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PREFACE. 

L  n'y  a  rien  dans  toute  notre  Jurifprudence  de  plus  vafle, 
déplus  compliqué,  de  plus  intéreflant  que  nos Loix  concer- 
nant la  féodalité.  Nées  dans  ces  jours  de  ténèbres,  où  le 
gouvernement  féodal  couvroit  l'Europe  entière ,  long-temps 
enfeveliesfous  les  ruines  de  cet  immenfe  édifice  ,  il  falloit , 
pour  les  en  tirer,  un  génie  adif,  lumineux,  profond;  il  fal- 
loir Dumoulin.  Avant  lui ,  nos  Loix  féodales  étoient  vagues, 
incohérentes,  &  la  plupart  abfurdes.  Son  Traité  des  Fief  s,  le 
fcul  que  nous  ayons  encore  aujourd'hui  fur  cette  importante 
matière,  en  a  éclairé  toutes  les  parties,  rapproché  tous  les 
principes^  développé  prefque  toutes  lesconféquences.  C'eft 
le  flambeau  qui  a  éclairé  tous  les  Réformateurs  qui  ont  pré- 
fidé  à  la  rédadion  des  Coutumes,  tous  les  Juges  qui  ont 
prononcé ,  tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  Fiefs  depuis 
deux  fiecles  :  en  un  mot,  ce  Traité,  fans  contredit  le  meil- 
leur de  tous  les  Ouvrages  de  Dumoulin,   eft  la  bafe,  la 
pierre  angulaire  de  notre  Jurifprudence  féodale. 

Cependant  cet  Ouvrage  ,  tout  excellent  qu'il  eft  ,  porte 
l'empreinte  du  fiecle  dans  lequel  il  a  été  écrit  :  il  eft  d'une 
étendue  qui  rebute^  &  l'on  y  trouve  fouvent  une  prolixité 
qui  égare  &  une  érudition  qui  fatigue  :  d'ailleurs^  il  contient 
un  grand  nombre  de  Décifions  qui  ont  été  réformées  par  les 
Coutumes,  abrogées  par  les  Arrêts,  ou  rejettées  par  les  Au- 
teurs :  aufti ,  quoique  ce  Livre  foit  univerfellement  confult^, 
eft-il  aftez  peu  lu  ;  peu  de  perfonnes  ont  le  temps,  ou  le  cou- 
rage de  l'étudier  dans  toutes  Ces  parties.  La  plupart  des  jeunes 
gens  l'abandonnent  bientôt^  affrayés  par  Ton  exefllve  lon- 
gueur ;  ou ,  juften.-ent  prévenus  pour  l'autorité  d'un  fi  grand 
Jurifconfulte,  mais  trop  peu  inftruits  des  variations  de  la 
Jurifprudence,,  ils  regardent  comme  infaillibles  des  Déci-: 
fions  abrogées  depuis  long-temps. 
Ces  inconvéniens  faifoient  defirer  à  beaucoup  deperIbnnQfi 
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éclairées^  que  quelqu'un  donnât  au  Public  une  analyfe  rai- 
fonnée  de  cet  Ouvrage;  cetoic  le  vœu  de  M.  d' Aguejfeau. 
Dans  lesinftruclionsqu'iidonneàun  jeune  Magiftrat,  iil'in- 
vice,  illeprcfle  de  faire  lui-mêmeeecte  analyfe.  »La  leélure, 
»  ou  plutôt  l'étude  la  plus  utile  qu'il  puille  taire,  eft,  dit-il, 
»  celle  du  Commentaire  de  Dumoulin  fur  le  titre  des  Fiefs 
>>  de  la  Coutume  de  Paris  :  mais  s'il  veut  fe  l'approprier  vé- 
»  ritablement  &  fe  former  non-feulement  dans  la  fcience  du 
>p  Droit  Cputumier;  mais  dans  la  profondeur  du  raifonne- 
»  mentj  il  ne  fe  contentera  pas  de  lire  &  relire  cet  Ou- 
»  vrage  avec  la  plus  grande  attention ,  il  en  fera  une  eipece 
3j  d'abrégé  ou  plutôt  d'analyfe  fuivie  «. 

Cequecet  immortel  Chancelier,  ce  que  tant  d'habiles 
J'urifconfultes  defiroient ,  je  me  fais  propofé  de  l'exécuter: 
j'ai  traduit  cet  Ouvrage  en  François ,  afin  d'en  rendre  la 
le(5ture  plus  univerfelle  :  j'ai  fupprim.é  ce  nombre  prodigieux 
de  citations  qui  fatiguent  bien  plus  qu'elles  n'inftruifent;  & 
ne  confervant  fur  chaque  queftion  que  les  principaux  motifs 
de  décider  ;  j'ai  rapproché  les  objets  qui  étoient  trop  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  &  en  ai  fait  un  enfemble  beaucoup 
plus  facile  à  faifir.  A  l'égard  des  décidons  rejettées  par  les 
Coutumes,  les  Auteurs  ou  les  Arrêts,  on  trouvera  dans  les 
notes  l'état  aél:uel  delà  Jurifprudence.  Et  fur  les  queftions 
qui  ont  partagé  les  Auteurs,  queftions  qui  font  en  grand 
nombre  ,   on  trouvera  également  les  opinions  de  part  ôc 
d'autre  très  -  fidèlement  rapportées,  de  manière  que  l'on 
p.oiirra  d'un  coup  d'œil  compter  les  fulFrages.  Je  me  fuis  fait 
une  loi  de  rapporter  par-tout  les  propres  expreflions  des 
Auteurs ,  afin  que  chacun  pût  être  juge  de  la  confiance  qu'il 
doit  leur  accorder:  je  n'ai  pas  rapporté  autant  d'Arrêts  que 
j'aurois  pu  le  faire;  je  dirai  comme  Loifeau  :  je  n'ai  pasajfez 
vécu  pour  en  avoir  vu  beaucoup  rendre;  &  je  n'ai  pas  alFez 
de  confiance  dans  la  plupart  des  Arrêts,  pour  citer  fur  leuc 
parole. 

J'ai  par-tout  évité  de  donner  mon  opinion  particulière  ; 
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par  elle-même 5  fans  aucun  poids,  elle  n'eut  fervi  qu'à  en 
donner  au  volume. 

L'on  peut  me  faire  un  reproche:  je  dis  que  j'ai  conféré 
Dumoulin  avec  les  autres  Feudiftes;  mais  qu'avons-nous 
fur  cette  matière  l  Des  Traités ,  des  Commentaires  ,  ou  trop 
précis,  ou  trop  diffus;  en  général,  il  n'y  a  d'intéreifant  que 
quelques  Arrêts;  de  bon,  que  ce  qui  eil  emprunté  de  Du- 
moulin :  étoit-ce  la  peine  de  les  préfenter  fous  une  forme 
nouvelle  ?  C'eft  du  moins  un  inventaire  de  nos  richeffes ,  ou 
plutôt  un  témoin  de  notre  pénurie;  &  peut-être  la  connoif 
fànce  du  befoin  que  nous  avons  d'un  Feudifte,  enfera-t-elle 
naître  quelqu'un. 

Je  dois  prévenir  à  l'égard  du  texte,,  que  ce  n'eft  qu'une 
analyfe  &  non  une  tradu6lion  ;  Se  môme  cette  analyfe 
n'efl  pas  auffi  exa6le  que  j'aurois  pu  la  faire.  Celui  qui  en 
donnera  une  meilleure,  portera  à  ia  Jurifprudence  féodale 
le  plus  grand  coup  qu'elle  puiiTe  recevoir.  On  ne  lira  plus 
Dumoulin,  &  il  n'y  aura  plus  de  Feudifles.  Je  me  fuis  contenté 
d'extraire  les  principes  généraux,  &  les  décidons  princi- 
pales, celles  fur-tout  fur  lefquelles  il  y  a  des  objedions  à 
faire.  On  cherchera  le  refte  dans  l'ouvrage  de  Dumoulin  , 
&  même  ceux  qui  fe  piquent  d'exaélitude  dans  leurs  cita- 
tions, ne  s'en  tiendront  pas  à  ce  que  je  dis  -.règle  générale,  il 
ne  faut  jamais  citer  Dumoulin  fans  l'avoir  vérifié  foi-même. 
On  trouvera  en  marge  des  numéros  qui  rendront  cette  véri- 
fication très-facile.  : 

J'ai  changé  la  diftribution  de  Dumoulin;  il  a  fuivi  l'ordre 
de  la  Coutume,  ordre  très-vicieux  ,  comme  perfonne  ne 
l'ignore  ;  j'ai  divifé  fon  ouvrage  en  quinze  titres ,  &  j'ai  rap- 
porté fous  chacun  d'eux,  tout  ce  qui  appartient  au  même  fujet. 

Obligé  de  fuivre  Dumoulin,  borné  à  de  /impies  notes  ,  j'ai 
pbmis  beaucoup  de  difficultés ,  j'ai  paffé  trop  légèrement  fur 
d'autres  :  pour  faire  de  cet  Ouvrage  un  Traité  fur  la  matière , 
il  faut  un  fécond  volume ,  &  j'y  travaille. 
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Jurw    antiqui  6"  gallici  confultiffimus  ^  cajus  docHJIlmt. 
lucabrationes  ,apud  nos proratis  decifionibus  habcntur. 

Hift.  lieThou.   Lib.  58. 

J_^'u  N  I  V  E  R  S  a  retenti  du  nom  des  Héros  :  ceux  qui  ont 
ravagé  la  terre  ,  ont  obtenu  fes  hommages,  «Se  quelquefois  fou 
adoration  ;  quel  Peuple  me  montrera  des  trophées  élevés  à  la 


*  Cet  cloge  acte  fait  pour  la  conférence  publique  que, les  Avocats  tenoient  tous  les 
famedis  à  leur  Bibliothèque.  C'ctoit  l'ufage  de  l'ouvrir  chaque  année  par  l'éloge  de 
quelque  Jurifconfulte  célèbre.  L'origine  de  ces  conférences  eft  fort  ancienne  ;  c'efl:  à 
cette  école  que  fe  font  formés  Duplellls,  &  quantité  d'autres  Avocats  fameux.  On 
les  avoit  abandonné  pendant  long-tems  ,  on  les  reprit  enfin  il  y  a  quelques  années  j 
MM.  les  Batonicrs  les  préfîdoient  fucccdîvemcnt ,  les  jeunes  gens  les  fuivoicnt  avec 
beaucoup  d'alTiduité,  &  plufieurs  anciens  avec  le  plus  grand  iele.  C'étoit  une  chofe  digne 
des  plus  beaux  jours  du  Barreau  ,  de  voir  des  anciens  Avocats  abandonner  les  impor- 
tantes affaires  dont  ils  étoient  furchargés  pour  fe  livrer  à  l'inftruétion  de  la  Jeunelfe. 
Avec  ces  hommes  aufli  honnêtes  qu'éclairés ,  ces  conférences  étoient  devenues  tout 
à  la  fois  l'Ecole  des  mœurs  &  du  favoir;  l'on  y  rappelloit  fans  celle  les  anciens 
exemples;  les  vertus  des  Dumoulin,  des  Loifeau,  des  Pithou ,  &:c.  y  étoient  aufll 
fouvent  citées  oue  leurs  ouvrages  ;  c'étoit  là  ,  en  un  mot ,  que  l'on  apprenoit  à  rc/Tem- 
bler  à  ce  magnifique  Portrait,  que  les  anciens  nous  ont  tracé  de  l'Avoc.it ,  Vir  bonus 
iicendi  perieus. 
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Philofophie?  Par-tout  je  vois  les  hommes  heureux  .par  Tes  bien» 
fliits  ;  où  font  les  monumens  de  leur  reconnoifrance?  Il  femble 
qu'il  droit  réfervé  à  notre  fiecle  d'acquitter  le  genre  humain 
de  cette  dette  immenfe  ;  déjà  nous  voyons  de  toute  part  l'ad- 
*L'Académiej^^jj.^^j.|Q,-j  ^^^■^  pieds  des  Savans;  déjà  cette  Compagnie  ^  dépo- 
fitaire  de  la  gloire  littéraire  de  la  France,  a  décerné  un  Eloge 
folemael  à  un  Sage  qui  n' avoir  eu  que  l'éclat  des  talens  ôc  la 
diftindlion  du  génie.  levais  payer  le  môme  tribut  à  un  Philofophe 
citoyen  qui  n'a  point  ébloui  fon  fiecle  par  des  a6lions brillantes, 
mais  qui  l'a  fervi  par  des  travaux  utiles  ;  qui  n'a  furpris  aucun  des 
fecrets  de  la  nature,  mais  qui  a  perfectionné  l'ordre  des  fociétés, 
&  ajouté  au  bonheur  des  hommes.  Quel  que  foit  le  fuccès  de 
mes  efforts ,  j'aurai  la  récompenfe  la  plus  flatteufe  pour  une  ame- 
honnête  ;  l'honneur  de  célébrer  le  satoir  &la  vertu. 

PREMIERE     PARTIE. 

Le  commencement  du  feizieme  fiecle  a  vu  changer  la  face^ 
de  l'Europe;  c'efl:  l'époque  d'une  grande  révolution  dans  la 
Politique,  dans  la  Religion,  dans  le  Commerce,  dans  les  Arts, 
dans  toutes  les  Sciences.  Cette  époque  doit  être  fiir-tout  pré- 
cieufe  à  la  France  ;  c'efl:  celle  de  la  naiflance  de  Dumoulin. 
Originaire  du  Berry ,  né  dans  la  Capitale  du  Royaume,  il  étoic 
de  la  famille  des  Boulen  qui  a  donné  Elifabeth  à  l'Angleterre, 
&  un  grand  homme  de  plus  à  la  France. 

Si  je  parle  de  l'origine  de  Dumoulin  ,  fi  je  dis  qu'une 
grande  Reine  le  reconnoifibit  pour  appartenir  à  fii  maifon, 
ce  n'efl:  que  parce  qu'il  s'tfi  montré  digne  de  cet  avantage  en 
l'oubliant;  &  que,  fiitisfait  du  titre  d'Avocat ,  il  a  mis  toucfon 
orgueil  k  le  porter ,  &  toute  fon  ambition  a  s'en  rendre  digne. 
Il  reçut  l'éducation  de  fon  tcms ,  c'efl:-à-dire ,  qu'on  le  mit 
fur  la  trace  des  erreurs  ôc  des  préjugés  reçus  ;  mais  (on  génie 
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Je  jetcanc  loin  des  routes  ordinaires ,  il  laifTa  bientôt  derrière 
lui  &  fcs  maicres  &  fon  fiecle. 

Parvenu  à  l'âge  où  l'homme  naît  pour  la  Société,  où  il 
s'attache  à  fa  Patrie  par  le  choix  d'un  état,  où  il  ratifie  par  un 
engagement  volontaire  l'engagement  de  la  nature;  Dumoulin 
trouva  dans  fon  ame  une  forte  paffion  pour  la  liberté ,  l'éga- 
lité ,  l'étude  :  La  nature ,  dit-il ,  m'a  donc  deffiné  à  la  profeffion 
d'Avocat.  Quel  état  en  eifet  plus  propre  à  fatisfaire  une  ame 
libre  &  fenfible  ;  un  efprit  vafte ,  actif  èc  pénétrant  ?  Toute  en 
travail ,  toute  en  a£tion ,  la  vie  d'un  véritable  Avocat ,  eft 
vraiment  celle  d'un  Philofophe  citoyen.  L'homme  &  fes  befoins, 
les  loix  <Sc  leur  exécution ,  les  rapports  généraux  &  particuliers 
qui  uniflent  tous  les  individus;  voilà  les  grands  objets  de  fes 
méditations.  Libre  des  entraves  qui  captivent  les  autres  hommes , 
trop  fier  pour  avoir  des  proteéleurs ,  trop  obfcur  pour  avoir 
des  protégés  ;  fans  efclaves  6c  fans  maîtres,  ce  feroit  l'homme 
dans  fa  dignité  originelle,  fi  un  tel  homme  exiuoit  encore  fur 
la  terre. 

Si  notre  légiflation  n'efl  encore  aujourd'hui  qu'un  aficmblagc 
bifarrc  de  lambeaux  gothiques  &  difparates,  l'on  conçoit  aifé- 
ment  ce  qu'elle  pouvoit  être  à  l'époque  où  parut  Dumoulin. 

Ce  monftre  politique,  le  fils  &  le  père  de  l'Anarchie,  que 
l'on  n'a  vu  qu'une  fois  dans  les  révolutions  des  âges,  qui  , 
pendant  tant  de  fiecles  a  couvert  la  France  d'injufiices ,  de 
violences,  de  crimes,  de  malheurs  ,  de  tyrans  &  d'efclaves;  le 
Gouvernement  féodal  venoit  de  s'écrouler  fous  les  efforts  de 
la  politique;  fous  ces  débris  amoncelés  déroute  part  fur  le  fein 
malheureux  de  la  France  ,  étoient  comme  enfouies  le  peu  de 
loix  que  l'on  avoit  connues  jufqu'alors.  Et  le  Peuple,  élevé 
tout-à-coup  a  la  dignité  de  Citoyen,  n'avoit  prefque  d'autre 
règle  que  les  monumens  de  fon  ancienne  fervitude ,  des  ufages 
barbares ,  des  droits  bifarres  &  féroces ,  des  chartrcs  arrachées 
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à  la  foiblefle,  didées  par  l'avarice  ,  interprétées  par  la  force  : 
peu  de  principes  fondamentaux  ;  peu  de  loix  générales ,  peu  de 
Jurifconfultes  ;  cependant  la  France  furchargéc  d'une  multi- 
tude de  Tribunaux  j  leurs,  limites  fans  cefle  déplacées  par 
l'ambition  &  l'avarice;  le  Sacerdoce  &  l'Empire  dans  un  choc 
perpétuel  ;  d'un  côté  des  Magiftrats  qui  n'étoient  guère  au- 
deflus  de  leur  ficelé  ;  de  l'autre,  la  poflefîion,  Rome,  & 
les  Prêtres  ;  au  milieu  ,  le  Peuple  toujours  vidime  des 
paiïions  de  ceux  qui  gouvernent,  ëc  la  chicane  aufTi  barbare  , 
êc  peut-être  plus  funefce  que  les  épreuves  &  les  combats  judi- 
ciaires, fortant  à  replis  tortueux  du  fein  de  ce  cahos ,  &  mettant 
le  comble  aux  malheurs  publics. 

Tel  eflle  point  d'où  notre  Jurifconfulte  eft  parti.  La  nature 
qui  vouloit  ,  par  un  effort  vigoureux,  réparer  tout-à-coup  dix 
fiecles  d'ignorance  &  de  barbarie,  le  fit  naître  pour  la  Jurifpru- 
dence,  comme  elle  donna  prefque  dans  le  même  tems  Coper- 
nic à  i'Afîronomic,  Harvéc  à  l'Anatomie ,  Galilée  à  la  Phyfique, 
Defcartes  à  la  Philofophie.  Semblable  au  Philofophe  François, 
Dumoulin  fubfîitua  la  raifon  à  une  multitude  de  fubtilités 
puériles.  Comme  lui,  &  même  avant  lui,  il  recréa  l'art  du 
raifonnement  ;  car,  dans  [i\  méthode  fi  célèbre, Defcartes  n'a 
dit  que  ce  que  Dumoulin  avoit  mis  en  pratique.  S'il  a  été  un 
tems  où  l'on  croyoit  être  plus  redevable  aux  leçons  de  l'un 
qu'aux  exemples  de  l'autre,  l'infaillible  podérité  a  enfin  décidé 
entre  ces  deux  grands  hommes  :  il  ne  refte  à  Defcartes  d'autre 
gloire  que  celle  d'avoir  fourni  les  armes  qui  ont  détruit  fes 
fyflêmes  ;  le  tems  au  contraire  a  refpeâ:c  prefque  toutes  les  opi- 
nions de  Dumoulin  ;  les  Auteurs  les  enfeignent ,  les  Tribunaux 
les  adoptent,  fouvcnt  même  nos  Rois  les  confièrent  par  leurs 
ordonnances  !  Et  c'efl:  encore  aujourd'hui  l'objet  des  études  de 
la  nation  la  plus  féconde  en  Publiciftes ,  &  dont  l'efprit  tran- 
quille &  opiniâtre  cfl  fi  propre  à   l'étude  de  la  jurifprudence 
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Telle  cft  la  deftinéc  des  grands  Jurifconfulces  ■  leurs  décifions 
font  des  LoJx ,  la  puiflance  légiflative  n'eft  que  leur  organe  ; 
leurs  penfées  font  un  tréfor  pour  les  nations  policées  j  &fem- 
blablcs  à  ces  fleuves  qui  roulent  l'or  &  les  pierres  précieufes 
dans  les  pays  qu'ils  arrofent,  la  Fhilofophie  porte  les  monu- 
mens  de  leur  fageiïe  dans  tous  les  lieux  qu'elle  éclaire; 

Si  ce  foible  Ecritdcvoitfurvivreàl'inftantoù  je  leprononce; 
s'il  devoit  être  lu  par  d'autres  que  des  Jurifconfulces  à  qui  les 
ouvrages  de  Dumoulin  font  familiers  ,  j'en  feroisàci  l'analyfe: 
j'cntrerois  dans  le  détail  de  fes  productions  &  de  fes  travaux. 
De  tous  les  tableaux  que  préfente  l'hiftoire  de  l'cfprit  humain , 
ce  feroit  un  des  plus  utiles,  un  des  plus  frappans,  un  des  plus 
propres  à  exciter  l'admiration  &  la  reconnoiffance  :  aclif ,  infa- 
tigable ,  univerfel ,  ce  vafte  &  puifliint  génie  parcourt  toutes 
les  parties  de  la  Jurifprudencej  il  i-épand  fur  toutes  l'ordre  & 
la  lumière  ,  il  raffemble  les  principes  jufqu'alors  confufémenc 
épars  ;  il  les  féconde  les  uns  par  les  autres  ;  il  remonte  à  la 
fource  de  toutes  les  Loix,  au  droit  naturel;  il  diftingue  celles 
qui  en  découlent  immédiatement,  de  celles  qui  ne  font  fondées 
que  fur  des  conventions ,  des  ufurpations  ou  des  privilèges  ; 
d'une  main  laborieufe  ,  il  levé  le  voile  que  le  tems  met  tou- 
jours fur  les  anciens  ufagcs.  II  fcpare  ceux  qui  fortcnt  du 
caractère  national ,  de  ceux  qui  ne  doivent  leur  origine  qu'au 
mélange  des  Nations ,  h  la  corruption  du  Gouvernement ,  k 
des  loix  étrangères.  II  applique  cette  favantc  théorie  à  toutes 
les  parties  de  la  légiflation  :  au  droit  eccléfiaftique ,  nu  droit 
françois ,  au  droit  romain.  Il  marque  ce  que  ce  dernier  a  de 
trop  fubtil  ]  il  rejette  ce  qu'une  conffitution  différente  de  la  nôtre 
a  rendu  étranger  à  nos  mœurs:  par  lui  il  fupplée  à  l'infiffifince 
de  nos  coutumes  :  comme  s'il  eût  vécu  fous  l'empire  de  chacune 
d'elles,  il  les  éclaire  prefque  toutes  par  des  commentaires  aufîi 
précis  que  lumineux.  Ce  n'ePc  quelquefois  qu'un  mot,  mais  ce 
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mot  eft  celui  d'un  homme  qui,  comme  on  l'a  die  de  Tacite, 
abrégeoit  tout,  parce  qu'il  voyoit  tout.  Nous  lui  devons  le 
premier  &  même  le  feul  Traité  que  nous  ayions  fur  .  les 
Fiefs.  C'eft  lui  qui  a  tracé  la  ligne  qui  lépare  encore 
aujourd'hui  les  Seigneurs  de  leurs  vaHIiux  ;  c'eft  à  lui  à  qui 
les  uns  &  les  autres  font  redevables ,  de  n'ctre  ni  opprefTeurs  , 
ni  opprimés  ,  ni  tyrans,  ni  efclaves  ;  c'eft  lui  qui  a  fait  pafler 
dans  nos  mœurs  cette  Loi  fi  favorable  à  la  population,  un 
des  plus  précieux  monumens  de  la  fagefle  romaine ,  qui  répare 
l'ouvrage  de  la  précipitation  &  de  l'imprudence,  &  quibrife 
les  liens  des  contrats  civils  en  faveur  des  liens  facrés  de  la 
nature.  C'eft  lui  qui  a  développé  ce  que  les  ouvrages  deDécius 
ont  d'obfcur ,  6c  qui ,  pour  ainft  dire ,  a  créé  pour  nous  ce  Jurif- 
confulte  célèbre  :  enfin  ,  c'eft  lui  qui  a  fixé  les  principes  fur  les 
rentes  couftituces  ;  aujourd'hui fi communes,  elles étoient  alors 
tout-à-fait  nouvelles  :  fans  lui  l'ignorance  les  confondoit  avec 
l'ufure  ;  fans  fui  elles  étoient  profcrites ,  peut-être  à  jamais,  par 
la  puiftance  fpirituelle. 

Cette  puiftlmce  étoit  alors  entre  les  mains  de  Jules  III. 
Armé  de  ce  glaive  que  la  crédulité  de  nos  pères  avoit  éguifé 
des  deux  côtés  ,  ce  Pontife  remplilToit  la  France  de  confufion 
&  d'effroi.  Henri  II  lui  oppofoit  des  Edits  &  une  armée  en 
Italie  ;  Dumoulin  écrivit ,  &  ce  fut  fa  plume  qui  triompha. 
C'eft  le  témoignage  que  lui  rendit  le  Connétable  Anne  de 
Montmorenci.  Dumoulin,  difoit-il  au  Roi  ,  a  été  plus  utile 
à  la  France  que  votre  armée  de  trente  mille  hommes. 

La  confiance  univerfcllc  lui  avoit  élevé  un  tribunal  où  furent 
portées  les  affaires  les  plus  importantes  qui  pai'urcnt  alors  en 
Europe.  De  ce  tribunal,  comme  du  fanctuaire  de  la  paix, 
fortoient  à  chaque  inftant  des  décifions  qui  réuniffoient  les 
familles ,  terminoicnt  les  procès,  faifoient  triompher  la  Juftice 
de  la  violence  6c  de  la  fraude.  Combien  de  fois  l'autorité  de 
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fes  Confeils  ne  fubjuga-t-dle  pas  les  Juges  eux-mêmes.  Com- 
bien de  fois,  depuis  qu'il  n'eit  plus,  l'événement  n'a-c-il  pas 
juffific  fes  réponfcs  Nous  venons  d'en  être  les  témoins.  Confuké 
fur  l'admiffion  des  Jéfuites  dans  l'Univerfité  de  Paris,  il  ré- 
pondit ce  que  l'Europe  a  jugé ,  que  la  Religion  5i  les  Sciences 
feroient  entre  les  mains  de  cette  Société  deux  puiiîans  leviers 
donc  elle  ébranlcroit  tous  les  trônes.  Appui  des  Princes  mal- 
heureux ,  comme  des  Particuliers  opprimés ,  fous  fa  plume 
énergique  &  favante  parut  un  phénomène  ,  le  plus  digne  peut- 
être  de  l'admiration  des  hommes.  On  vit  la  raifon  devenue 
l'arbitre  d'une  couronne  ,  triompher  de  l'injuflice  ,  de  l'ambi- 
tion &  des  armes.  La  force  de  fon  éloquence  replaça  le  Prince 
de  HelTe  fur  le  trône  de  fcs  pères  ,  malgré  un  rival  puifîant  & 
trois  arrêts  de  la  Diète  Impériale. 

Quel  eft  donc,  difoient  les  Nations  voifînes,  cet  homme 
extraordinaire  qui  a  connu  tous  les  principes ,  qui  a  fçu  en  tirer 
toutes  les  conféquences  ;  quelle  eft  cette  intelligence  fupérieurc, 
dont  les  doutes  écrits  font  pour  les  pafîions  humaines  ce  que  le 
rivage  de  la  mer  eft  à  fes  flots  mutinés?  Ainfi  s'exprimoit  l'ad- 
miration en  Italie,  en  Flandre,  en  Efpagne,  en  Allemagne, 
Depuis  long-tems  les  écrits  de  notre  Jurifconfulte  avoient  pé- 
nétré chez  ces  Peuples  divers  :  depuis  long-tems  chacun  d'eux 
l'invitoit  à  fe  rendre  au  milieu  de  fes  admirateurs.  Les  Alle- 
mands fur-tout  fe  montroient  plus  empreftes  à  le  voir,  parce 
qu'ils  étoient  plus  dignes  de  l'entendre.  Il  cède  enfin  à  leur 
emprefte  ment  ;  ifparr.  Thaïes  &  Pythagore  ont  voyagé  ;  mais 
ces  grands  hommes  n'avoient  que  leur  intérêt  pour  but,  & 
n'alloient  chez  les  nations  étrangères  que  pour  s'inftruire  auprès 
de  leurs  Philofophes.  Dumoulin,  au  contraire,  répand  furies 
contrées  qu'il  parcourt  les  fruits  de  quarante  ans  de  méditation 
&  d'étude.  Dans  les  campagnes ,  au  milieu  des  ravages  de 
l'Anarchie  féodale,  il  fixe  l'étendue  de  l'obéiflance  &  les  bornes 
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de  l'autoricc.  Dans  les  Cours  il  apprend  aux  Princes  l'art 
fublime  de  faire  régner  les  Loix  ;  dans  les  villes  il  fe  fait  en- 
tendre en  public  ;  il  développe  ce  que  les  Loix  Romaines  ont  de 
plus  obfcur.  Des  milliers  d'auditeurs  accourent  à  fes  leçons  & 
le  fuivent  de  ville  en  ville.  On  croit  voir  les  créateurs  de  la 
Jurifprudence  Romaine,  les  Papiniens,  les  Pauls,  les  Ulpiens 
rendus  a  la  terre  pour  donner  eux-mêmes  l'intelligence  de 
leurs  Loix. 

Voyage  mémorable]  Croira-t-on  que  je  parle  d'un  Jurif- 
confulte ,  fi  je  dis  que  les  peuples  fe  rendoient  en  foule  fur 
fon  pafTage ,  que  les  Magifirats  alloicnt  au  devant  de  lui ,  que 
fon  entrée  dans  les  villes  étoit  un  jour  de  fête?  Le  Prince 
de  HelTc  veut  voir  fon  Bienfaiteur;  les  Univerfités  veulent 
entendre  celui  qu'elles  appellent  le  Jurifconfulte  par  excel- 
lence :  les  Villes,  les  Princes,  l'Empereur-même;  tous  l'ap- 
pellent, tous  fe  le  difputent,  tous  lui  prodiguent  à  l'envi  les 
témoignages  de  leur  admiration  &  de  leur  reconnoilTance,  "II 
me  femble  voir  encore  une  fois  les  fciences  monter  avec  Pé- 
trarque fur  le  char  des  Céfars  ;  &  étonner  les  Nations  par  un 
triomphe  auffi  nouveau  qu'éclatant. 

Trop  reflerré  dans  la  fphere  immenfe  des  Loix ,  fon  génie 

s'échappe  par  tous  les  points,  faifit,  embrafle ,  pénétre  toutes 

les  fciences,  fur-tout  l'hiftoirc  ,  qui  efl  aux  Loix  ce  qu'eft  la 

lumière  aux  objets  qu'elle  colore;  &  fur-tout  la  religion.  La 

religion,  la  fanélion  la  plus  inviolable  des  Loix  ,  la  feule  Loi 

que  l'homme    porte  toujours  avec  lui ,  la  feule  qui  place  le 

fupplicc  dans  le  cœur  du  criminel,  auffi   réprimante  dans  la 

nuit  du  fecret  qu'à  la  face  de  la  terre,  auffi  redoutable  à  celui 

qui  peut  tout,  qu'à   celui   qui  habite  fous  le  chaume  :  frein 

nccefîaire  ,  frein  univcrfel ,  cent  fois  l'écueil  des  emportemens 

d'un  Peuple  aveugle,  cent  fois  couvert  d'écume  parle  dcfpo- 

çifme  étonné  de  trouver  une  puilîlînce  fupérieure  à  la  ficnne. 

Ce 
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Ce  grand  &c  fublime  objet  frappa  vivement  notre  Jurifconfulre. 
Quelques  étincelles  venoient  de  s'échapper  du  choc  des  nou- 
velles opinions.  Dumoulin  les  raffemble  dans  un  foyer  com- 
mun ;  précédé  de  cette  lumière  ,  il  ofe  marcher  entre  Rome 
&  les  nouveaux  réformateurs:  je  ne  chercherai  point  à  le  di/îî- 
muler;  tout-à-coup  égaré  au  milieu  de  ces  ténèbres  facrées, 
il  fut  long-tems  indécis  fur  la  route  qu'il  devoit  prendre.  Enfin 
il  fe  détermina  pour  celle  qu'avoient  fuivie  fes  pères.  Voilà 
vraiment  un  triomphe  pour  la  Religion  ,  car  un  Sage  qui 
l'adopte  par  choix,  eft  bien  plus  pour  elle  que  des  milliers 
d'efclaves  fe  traînant  en  aveugles  fur  les  pas  de  ceux  qui  les 
ont  précédés.  Mai',  quel  prodigieux  changement!  Le  premier 
des  Jurifconfulres  eft  tout-à-coup  monte  au  premier  rang  des 
Théologiens.  Tels  on  voit  les  hommes,  lorfque  la  foudre 
éclate  fur  leur  tête;  tels  on  vit  les  feélateurs  de  Calvin,  lorfque 
parut  le  livre  de  la  Concorde  des  Evangiles.  Genève  frémit  ; 
je  Calvinifme  ébranlé  crut  toucher  à  fon  dernier  moment, 
livra  l'ouvrage  aux  flammes  êc  déclara  à  l'Auteur  la  guerre  la 
plus  cruelle.  Comment  l'interprète  des  Loix  eft-ii  devenu  la 
lumière  de  l'Églife  ?  Comment  Calvin  a-t-il  trouvé  un  rival 
dans  l'émule  de  Papinien  }  C'eft  que  le  génie  agit  dans  tous 
les  fens.  C'eft  ainfi  ,  comme  on  l'a  dit  fi  ingénieufement,  que 
Leibnitz  atteloit  toutes  les  fciences  de  front  :  c'eft  ainfi  que 
nous  avons  vu  l'immortel  Auteur  de  l'efprit  des  Loix,  tantôt 
afiis  entre  Socrate  &  Lycurgue ,  juger  les  Nations ,  leurs  loix , 
leurs  ufages  oc  leurs  mœurs  ;  tantôt  foulant  l'émail  des  prairies, 
fe  jouer  avec  la  plus  jeune  des  Grâces,  &fe  mêler  aux  danfes 
naïves  des  filles  de  Gnide. 

Il  s'en  faut  bien  que  j'aie  parlé  de  tous  les  ouvrages  de 
Dumoulin.  Il  s'en  faut  bien  que  j'aie  parcouru  toute  l'éten- 
due ,  mefuré  toute  la  profondeur  de  cet  Océan  de  connoif- 
fances.  Cependant  je  m'arrête  ;  le  détail  de  tout  ce  qu'a  fait 
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c&  Jurifconfukc,  feroic  trop  humiliant  pour  ceux  qui  fe  croient 
aujourd'hui  fes  rivaux  ;  il  vaut  mieux  dérober  quelque  chofe 
à  la  gloire  d'un  Grand  Homme ,  que  de  jetter  dans  le  décou- 
ragement ceux  qui  viennent  après  lui. 

SECONDE    PARTIE. 

Je  vais  parler  des  Vertus  de  Dumoulin,  Ce  que  je  dirai 
doit  frapper  vivement  ;  car  c'eft  lorfque  les  ténèbres  ont  cou- 
vert la  furfacede  la  terre,  que  la  lumière,  fi  elle  vient  à  paroître, 
/  fait  l'impreffion  la  plus  forte.  Les  ouvrages  de  ce  Jurifconfulte 
font  allez  connus.  Dans  l'impoflibilité  de  marcher  fans  lui, 
il  a  bien  fallu  chercher  la  trace  de  fes  pas.  Mais  fes 
vertus  ?  qui  en  fait  le  fujet  de  fes  méditations  ?  qui  en  fait 
la  règle  de  fes  actions  ?  Avides  des  tréfors  de  l'/Vnti- 
quité  favante,  nous  arrachons  fes  dépouilles,  nous  nous  en 
décorons  :  nous  devons  prefque  tout  ce  que  nous  fommes 
aux  lumières  de  ceux  qui  nous  ont  précédés ,  &  nous  dédai- 
gnons ce  qu'ils  nous  ont  lailTé  de  plus  précieux  ;  leurs  Mœurs, 
Livrées  à  l'oubli,  fouvent  au  ridicule  ,  ainfi  que  les  armures 
de  nos  anciens  Chevaliers ,  nous  les  regardons  comme  un  ap- 
pareil embarraffant  &  gothique  ;  nous  nous  applaudiffons 
d'être  armés  bien  plus  à  la  légère.  Ignorons-nous  donc  que 
fans  la  vertu  la  fcience  n'eft  qu'un  fléau  de  plus  fur  la  terre  ? 
Ignorons-nous  que  les  mœurs  aufll-bien  que  les  loix,  font  les 
colonnes  fur  lefquelles  rcpofe  la  profpérité  des  Empires?  Les 
loix  forment  la  raifon  publique,  les  mœurs  forment  l'efprit 
général  ;  hs  loix  arrêtent  la  main  ,  les  mœurs  dirigent  le  cœur  ; 
avec  des  mœurs  on  fe  pafTeroit  de  loix,  &  fans  mœurs  que 
peuvent  les  réglemens  les  plus  fages?  Heureux  celui  qui, 
planant  furies  fociétés  ,  en  relTerre  les  liens,  en  affermit  les 
fondcmcns ,  prépare  au  crime  de  nouveaux  freins  &  de  nou- 
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vcAUX  afyles  à  l'innocence  !  Plus  grand  encore  fi ,  de  cette 
élcvation  fublime,  il  rcdefccnd  au  milieu  de  fcs  concitoyens  , 
influe  fur  leurs  mœurs  par  fes  exemples ,  comme  il  a ,  par 
fon  génie,  influé  fur  leurs  loix.  La  France  a  toujours  eu 
des  Héros  ;  chaque  jour  voit  croître  le  nombre  des  Savans  ; 
mais  un  tel  Homme,  il  faut  des  fiecles  pour  le  préparer; 
c'eft  pour  tous  les  peuples  le  préfent  des  Cieux  le  plus  rare 
comme  le  plus  falutaire,  &  c'eft  le  fpeélacle  le  plus  frappant 
&  le  plus  utile  que  l'on  puifTe  mettre  fous  les  yeux  des  Na- 
tions. Mais  à  quoi  ferc  aujourd'hui  de  parler  de  défintérefTe- 
ment ,  de  fimplicité ,  d'amour  de  la  patrie ,  de  mépris  des  ri- 
chelTes  &  des  dignités?  N'efl-il  pas  des  tems  où  il  faut  jetter 
un  voile  fur  ces  vertus ,  comme  il  eft  des  jours  de  calamités 
où  la  Religion  ferme  fes  temples  ?  N'importe ,  fi  ces  fenti- 
mens  ne  vivent  plus  dans  les  cœurs ,  au  moins  confervons-en 
la  mémoire ,  &  que  tranfmis  à  ceux  qui  viendront  après  nous , 
ils  effacent  dans  leurs  âmes  l'impreflîon  des  exemples  que 
nous  leur  lallferons. 

Tout  eft  grand ,  tout  eft  majeftueux  dans  ces  pyramides 
encore  aujourd'hui  fi  fameufes.  Votre  œil ,  qui  les  apperçoit  au 
loin,  croit  voir  le  tems  immobile  auprès  d'elles,  &  ne  fait 
qu'admirer  davantage,  ou  l'énormité  des  mafTes ,  ou  l'indeflruc- 
tibilité  de  la  matière.  Mais  arrêtez  :  gardez-vous  bien  de  pé- 
nétrer au  dedans  ,  vous  n'y  trouveriez  qu'un  hideux  tombeau. 
Cet  emblème  trop  fidèle  de  la  plupart  des  hommes  célèbres, 
n'efl  point  celui  de  notre  Jurifconfulte.  Ne  craignez  pas  d'en 
approcher;  venez  le  furprendre  jufques  dans  l'intérieur  de  fa 
maifon.  Quel  touchant  fpedacle  frappe  d'abord  mes  regards  ! 
Tant  de  veilles ,  tant  de  travaux  n'ont  point  altéré  la  fenfî- 
bilité  de  fon  ame.  Je  le  vois  entre  une  tendre  époufe  &  des 
enfans  chéris ,  puifer  dans  le  fein  de  la  nature ,  un  délaiïe- 

menc  nécefTaire.  Son  puifTant  génie  effraye  la  cour  de  Rome , 

Bij 
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en  impofe  à  la  Diète  Impériale,  &  il  fe  joue  avec  un  enfant, 
&  une  femme  règne  fur  fon  ame.  Sans  ccffe  ^  occupé  de  fa 
refpeilablc  époufe  ,  il  l'appelle  le  Mécène  de  fes  travaux  ;  il 
en  parle  à  cette  foule  d'auditeurs  qui  le  fuivent  dans  fes  voyages; 
tous  fes  écrits  font  les  dépofitaires  de  fes  fentimens  pour  elle. 
Qui  fait  jufqu'à  quel  point  elle  a  influé  fur  fes  ouvrages?  qui 
fait  combien  nous  lui  fommes  redevables?  Les  femmes  ne 
defcendent  point  dans  l'arène ,  ne  difputent  point  les  prix  ; 
mais  afiifes  fur  la  barrière,  elles  animent  les  combattans  & 
diflribuent  les  couronnes.  FoiblefTe  précieufe ,  douce  &  fidclle 
union!  Si,  dans  fa  trifte  élévation  quelque  Mifantrope  te  croit 
au  deffous  de  lui ,  c'eft  qu'il  efl:  lui-même  au  defTous  de 
l'humanité.  Moi ,  je  crois  voir  la  nature  qui  fourit  à  la  vertu  , 
&  cette  fenfibilité  efl:  à  mes  yeux  la  fource  du  bonheur  &  le 
germe  des  talens.  Oui,  quoi  qu'on  en  dife,  il  n'y  a  que  les 
âmes  feniibles  qui  foient  grandes  ôc  fortes  ;  &  celui  qui  ne 
s'attendrit  pas  aux  noms  facrés  de  père  &  d'époux  ,  ne  fera 
jamais  qu'un  homme  ordinaire. 

Le  fmduaire  de  la  nature  ,  efl:  toujours  l'afyle  de  la  {im- 
plicite. Dans  la  maifon  de  Dumoulin  ,  il  n'y  a  qu'un  feul 
ornement ,  le  maître  qui  l'habite.  Quel  contraflie  avec  les  fu- 
perbes  demeures  de  nos  Jurifconfultcs  modernes  ,  où  comme 
dans  les  temples  de  Délos  &c  do  Delphes ,  les  offrandes  des 
peuples  font  étalées  avec  autant  de  magnificence  que  de  pro- 
fufion.  Nous  avons  vu  des  hommes  que  la  fortune  feule 
foutient  fur  les  abîmes  du  néant,  cacher  leur  bafTcfTe  fous 
la  pompe  &  l'éclat  du  luxe,  &:  nous  nous  fommes  laifles 
féduire  par  ce  dangereux  exemple,  comme  fi  notre  gloire 
n'étoit  pas  de  tenir  tout  de  nous-mêmes,  &  rien  de  ce  qui 
nous  environne.  Eh!  qu'importe  tout  ce  vain  appareil,  lorf- 
que  l'on  a  des  talens  utiles  ?  s'il  falloit  des  difliindions  à  notre 
amour  propre,  pouvions  -  nous  nous  diitinguer  d'une  manière 
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aujourd'hui  plus  frappante,  qu'en   confervanc  la  rcfpe'5lable 
fîmplicicé  de  nos  pères? 

Une  avarice  philofophique  prcfidoic  à  l'emploi  de  tous  fes 
momens.  Dans  leur  diftribution  il  avoir  oublié  fa  perfonne. 
Toujours  méditant,  toujours  écrivant,  toujours  retiré  dans  le 
fond  de  fon  ame ,  il  ne  trouvoit  aucun  inftant  pour  fon  exté- 
rieur ;  il  fe  faifoit  môme  couper  la  barbe  contre  l'ufage  d'alors  , 
pour  s'affranchir  des  foins  qu'elle  eût  exigé  de  lui.  Hommes 
minutieux  &  frivoles  qui  ne  voyez  rien  au  delà  des  furfaces , 
vous  fouriez  à  ce  trait  de  négligence  &  de  fimplicité  ;  c'cft 
bien  à  vous  à  lever  les  yeux  fur  un  grand  homme!  L'aigle  qui  , 
dans  fon  vol  audacieux,  apperçoit  à  peine  le  fommet  des  Al- 
pes &  des  Cordilieres,  qu'a- 1- il  de  commun  avec  l'infecte 
éphémère  ,  paré  comme  vous  de  riantes  couleurs,  &c  que  la 
même  heure  voit  naître,  briller  &  difparoître  pour  toujours .> 

Brillante  &  trompeufe  Divinité,  paflion  des  petites  âmes, 
écueil  fi  fouvent  fatal  aux  grandes  ;  Fortune ,  tes  attraits  im- 
pofteurs  n'ont  rien  de  féduifant  pour  Dumoulin.  Il  eft  bien 
plus  riche  que  s'il  pofiedoit  tes  tréfors  ;  il  ne  les  defire  pas. 
A  Dieu  ne  plaife  que  je  fafle  l'outrage  à  mon  état  de  louer 
ici  le  défintéreffement  de  Dumoulin!  Que  feroit-ce  qu'un 
Avocat  dépourvu  de  cette  qualité ,  qui  mettroit  fon  miniftere 
h  une  hontcufe  enchère,  &c  qui  calculeroit  le  profit,  au  lieu 
d'envifager  l'honneur  ?  Que  feroit-ce  encore  une  fois  qu'un 
pareil  Avocat?  Le  dernier  des  mercenaires ,  l'organe  de  l'im- 
pofture  ,  le  vil  efclave  du  plus  vil  des  maîtres,  d'autant  plus 
méprifable  que  fes  talens  feroient  plus  élevés  ,  &  qu'il  feroic 
un  trafic  infâme  de  ce  qui  ne  doit  avoir  que  l'honneur  pour 
récompenfe ,  &  pour  but  que  le  triomphe  de  la  vérité. 

Je  ne  louerai  donc  pas  Dumoulin  d'avoir  été  généreux  & 
défintérefTé;  je  dirai  feulement  que  dans  cette  ame  fenfible 
&  forte,  ces  fentimens  tenoient  à  une  forte  d'hcroïfrae.  A  peine 
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au  deffus  de  l'indigence,  il  n'étoic  touché  que  de  l'indigence  des 
autres  ;  le  cri  du  dernier  des  miféiables  étouffoit  celui  de  fes 
propres  befoins.  L'utile  reconnoiffance  de  fes  contemporains 
n'étoit  prefque  rien  à  fes  yeux.  Le  flérile  avantage  d'être  la 
lumière  des  fiecles ,  étoit  le  principal  objet  de  fes   travaux. 
Cette  idée  agrandifToit  fon  ame,  &  donnoit  l'efTor  àfon  gé- 
nie. C'étoit  alors  ,  c'étoit  quand  il  travailloit  pour  nous,  pour 
nos  neveux ,  que  les  ouvrages  fe  nuiltiplioient  fous  fa  plume. 
Alors ,  abforbé  dans  fes  méditations ,  il  falloit   tout  l'afcen- 
dant  d'une  époufe  plus  prévoyante  pour  le  ramener  aux  foins 
qu'il  fe  devoit  k  lui-même  &  à  la  fortune  de  fes  enfans.  S'im- 
moler ainfi  a  la  poftérité,  fe  livrer  foi-même  à  l'indigence  & 
à  l'oubli ,  defcendre ,  pour  ainfi  dire ,  dans  fon  tombeau  cin- 
quante ans  avant  fa  mort  ;  11  ce  n'eft  pas  la  le  plus  haut  degré 
de  force  ,  d'élévation  &  d'énergie  dont  notre  ame  foit  fufcep- 
tible ,  c'efl  au  moins  l'empreinte  la   plus  profonde  du  génie. 
Ce  n'eft  qu'entre  le   défintéreflcment  &  la  fimplicité  que 
croifTent  &  s'élèvent  les  grandes  vertus.  Ce  Fabricius  fi  fort 
au  delTus  des  Rois  &  de  leurs  vaines  richefles ,  vivoit  dans 
une  humble  cabane.  Pauvre  &  courageux   comme  lui ,  Du- 
moulin rejette  l'or  &  les  promefTcs  d'un  Prince  étranger.  Il 
étoit  à  Montbelliard  ;   le  Prince  avoit  alors  avec  fes  voifins 
un  de  ces  démêlés    que   les   Souverains  daignent   quelquefois 
foumcttre  à  l'autorité  de  la  raifon.  Sa  prétention  étoit  injufte  , 
mais  il  efpéroit  triompher  aifément   s'il   engageoit   un  Jurif- 
eonfulte  fi  célèbre  à  prendre  fi  défenfe  ;  promeiïes ,  offres  , 
follicitations,  tout  eft  mis  en  ufagc ,  &c  tout  eft  inutile.  Aufll 
cruel  qu'injufte  &  prodigue,  le   Prince  veut  effrayer  parles 
tourmens  cet  homme  fi  fupérieur  à  la  tentation  des  richelTes. 
Auffi-tôt  Dumoulin  eft  environné  de  tout  ce  qui  peut  ébranler 
le  courage  le  plus  héroïque  ;  traîné  dans  les  rochers  des  x\lpes, 
enfermé  dans  un  affreux  cachot,  chaque  jour  fous  le  glaive 
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de  la  mort,  il  eft  fcul  fans  appui,  fiins  défenfcur ,  dans  un 
abandon  général  ;  mais  fon  ame  lui  refte.  Ferme  ,  cahuc , 
tranquille,  couvert  de  cette  dignité  que^^  le  malheur  ajoute  à 
la  vertu ,  il  voit  enfin  fcs  tyrans  &  [es  fers  tomber  k  fcs  pieds. 
Rochers  qui  l'environnez,  mafics  énormes  qui  touchez  au 
centre  de  la  terre,  Ôc  qui  en  êtes  l'inébranlable  offature,  c'ett 
ainfi  qu'on  vous  voit  immobiles ,  au  milieu  des  foudres  du 
Ciel  &  des  révolutions  du  globe. 

Il  faut  le  dire  pour  la  gloire  de  l'humanité  j  il  y  a  bien 
d'autres  Jurifconfultes  qui  ont  eu  l'honneur  de  fouffrir  pour 
la  Juftice  ;  un  de  ces  Tigres  couronnés  ,  qui  ont  dévoré  plutôt 
que  gouverné  l'Empire  Romain,  avoir  fouillé  fcs  mains  d'un 
horrible  fratricide;  il  ordonne  à  Papinien  de  le  juflifier  auprès 
du  Sénat ,  &  de  choifir  entre  l'obéiiTance  &  l'échafaud.  Un 
choix ,  répond  l'homme  vertueux ,  un  choix  !  fuis-je  libre 
d'en  faire  }  apprenez  qu'il  eft  plus  facile  aux  Princes  de  com- 
mettre des  crimes ,  que  de  trouver  des  Jurifconfultes  qui  les 
jufcifient.  Amour  facré  de  la  Juftice  ,  tu  as  donc  tes  héros 
auffi-bien  que  l'enthoufîafme  de  la  gloire.  Hé  !  quel  héroïfme  ? 
en  eft-il  de  plus  fublime  ?  La  gloire  couvre  fes  viélimes  de 
fleurs  ,  les  étend  fur  des  lauriers ,  les  couronne  en  les  frap- 
pant ,  &  le  cri  de  la  renommée  étouffe  en  elles  le  cri  de  la 
nature.  La  vérité  n'a  aucun  de  ces  brillans  preftiges;  fimple, 
trilte  &  févere,  odicufe  à  la  cour,  effrayante  pour  le  peuple, 
par-tout  étrangère  :  tout  fuit  à  fon  afpecl  ;  la  fortune  s'envole , 
la  gloire  s'éloigne,  il  ne  refte  auprès  d'elle  que  l'envie,  le  fa- 
natifme  &  l'ignorance.  En  proie  à  leur  fureur,  fans  défenfe, 
prefque  feule ,  elle  marche  à  l'écart  &  traîne  péniblement  fes 
amis  infortunés  à  travers  les  humiliations ,  les  dégoûts  ôc  les 
obftacles  de  toute  efpece. 

Appelle  de   toute    part    aux  places    les  plus  diftinguées , 
Dumoulin  refufe  tout  des  étrangers  ,  &  ne  demande  rien 
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à  fa  patrie.  Satisfait  d'être  utile  ,  il  ignore  l'art  de  faire  valoir 
fes  fervices  j  il  ignore  même  qu'il  en  a  rendu  :  pour  cette  fois 
la  faveur  eut  la  gloire  d'aller  au  devant  du  mérite.  On  lui 
offrit  une  place  de  Confeiller  au  Parlement;  Dumoulin  pré- 
féra fa  laborieufe  retraite  à  l'honneur  de  prendre  place  dans 
cet  augufle  Aréopage.  Ne  fommes-nous  pas,  difoit-ii ,  les 
plus  anciens  Magiftrats  de  l'univers  ;  &  n'avons-nous  pas  en- 
core entre  nos  m.i.ins  cette  autorité  primitive  ,  cette  Jurifdiction 
volontaire  ,  que  les  fages  exerçoient  fur  les  Nations ,  long- 
tems  avant  que  l'on  ne  vît  fur  les  tribunaux  des  hommes 
revêtus  de  la  pourpre ,  &  armés  de  la  puiflance  exécutrice  ? 

Je  couronnerai  le  tableau  des  vertus  de  Dumoulin  par  fon 
Patriotifme.  Si  j'étois  dans  une  afî!:mblée  de  ces  républicains 
dont  les  cœurs  étoient  autant  d'autels  à  leur  patrie,  quelle 
impreffion  je  ferois  fur  les  efprits?  Comme  je  remplirois  les 
âmes  de  rcconnoiffance,  de  honte  &  de  remords;  je  leur  dirois; 
Citoyens  ,  un  grand  homme  a  paru  au  milieu  de  vous  ;  fes 
utiles  talens  ont  fait  l'objet  de  l'ambition  des  Peuples  voi- 
fms;  les  Rois  lui  ont  offert  des  richefies  ,  des  honneurs,  des 
dignités  ;  il  a  tout  rejette,  il  vous  a  tout  facrifié ,  il  n'a  voulu 
vivre  que  dans  fa  patrie,  &  pour  fi  patrie;  iSc  vous,  vous  l'avez 
vu  d'un  œil  indifférent  traîner  au  bord  de  l'indigence  une  vie 
obfcure  &  malheureufc;  vous  avez  lailfé  fon  nom  fans  gloire, 
fa  mémoire  fans  honneur,  &  chaque  jour  épaiffit  l'oblcurité 
qui  l'environne.  Tel  e(l  le  fpeélacle  que  nous  préfente  Du- 
moulin. Les  plus  célèbres  Univerfités  lui  offrent  leurs  chaires; 
les  Princes  voifnis  l'appellent  auprès  d'eux  ;  l'Empereur  l'in- 
vite à  fe  rendre  dans  (es  confeils.  Ce  Prince  trop  célèbre, 
dont  les  ambitieux  projets  menaçoient  la  liberté  de  l'Europe 
entière;  Philippe  II  ,  au  milieu  de  fes  vaftes  Royaumes,  de 
fes  immenfes   tréfors  &   de  fes  hautes  cntreprifes,  croit  qu'il 

manque  a  fa  gloire  de  pofléder  ce  grand  homme  dans  fes  Etat§. 

Digne 
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Digne  fils  de  cet  Empereur ,  affez  grand  pour  ne  pas  dédai- 
gner de  ramafler  les  pinceaux  du  Titien,  le  maître  del'Erpagne 
&  des  Indes,  envoie  une  dépuration  à  Dumoulin  pour  l'en- 
lever à  la  France.  Heureux  les  fiecles ,  ou  les  Rois  ne  tenteront 
que  de  pareilles  conquêtes  !  Dumoulin  préféra  la  qualité  de 
citoyen  dans  fa  patrie  à  toutes  les  dignités  étrangères  ;  &  il 
joignit  la  gloire  de  les  refufer  à  celle  de  les  avoir  méritées. 
Il  penfoit ,  que  (i  l'exiftence  de  l'homme  de  génie  eft  un  bien 
pour  les  fiecles  &  pour  les  Nations  ,  c'eft  fur-tout  pour  fa 
patrie  qu'il  eft  né;  qu'il  doit  l'honorer  par  fa  préfence,  l'é- 
clairer par  fes  lumières ,  y  féconder  par  fes  exemples  les  talens 
&  les  vertus. 

Médiocres  Littérateurs  ,  citoyens  plus  mauvais  encore  , 
vous,  qui  ofez  calculer  avec  votre  patrie,  qui  mettez  vos 
petits  talens  à  la  plus  haute  enchère  &  qui  ne  ceiTcz  de  crier 
à  l'injuftice ;  apprenez  que  lorfque  Dumoulin  faifoit  à  la 
France  tant  de  généreux  facrifices ,  il  y  étoit  pauvre,  mal- 
"heùreux  &  perfccuté.  Il  femble  qu'après  avoir  formé  un  grand 
homme,  la  nature,  fiere  dé  fon  ouvrage  ,  fe  plaife  à  accu- 
muler autour  de  lui  les  obftaclcs  de  toute  efpece,  afin  de 
montrer  fous  toutes  fes  faces  le  fpe£tacle  utile  «Se  frappanc 
de  la  vertu  aux  prifes  avec  l'infortune.  Dumoulin  eut  en 
effet  des  envieux  &  des perfécuteurs,  des  hommes  qui  auroient 
dû  l'honorer  comme  leur  maître,  &  le  fuivre  comme  leur 
guide,  fe  crurent  fes  rivaux,  attaquèrent  fes  écrits  6c  fouvenc 
fa  perfonne.  ^   '  ' 

L'avarice  d'un  Pape,  &  l'orgueil  d'un  Moine,  venoient  de 
déchirer  le  fein  de  l'Eglife  &  de  changer  le  fyftême  politique 
de  l'Europe.  Les  Nations  fe  partageoient  entre  Rome  &  les 
Novateurs,  Par  une  deftinée  aufli  bifarre  que  funefte,  Du- 
moulin flic  tour  à  tour  vidime  des  uns  &  des  autres.  Il  avoit 
combattu  les  erreurs  de  Genève  &  les  défordres  de  Rome.  Les 
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dpux  partis  allarmés  conjurent  fa  perte,  &  bientôt  il  fe  voit 
calomnié  dans  le  public,  dépouillé  de  fes  biens,  obligé  de 
fuir  la  patrie ,  arrêté,  accufé  dans  les  tribunaux,  traîné  comme 
un  criminel  dans  ce  même  fancluaire  où  tant  de  fois  il  avoir 
fait  triompher  la  juftice ,  &  jette  dans  le  féjour  du  crime.  Je 
me  trompe;  l'Eliféc  efl:  par-tout  où  la  vertu  rcfpire  ?  cepen- 
dant l'innocence  efl:  couverte  d'humiliations  &  d opprobres, 
&  des  années  s'écouleront  avant  que  la  Juftice  répare  l'ou- 
vrage de  la  malignité.  Homme  vertueux  ne  rougis  point  de 
tes  fers  :  lés  fcélérats  qui  gémifTent  à  tes  côtés  ne  font  point 
tes  compagnons  :  c'eft  Socrate,  c'eft  Averroës  ,  c'eft  Galilée, 
ce  font  tous  les  grands  hommes  perfécutés  qui  font  avec  toi, 
qui  te  regardent ,  qui  fe  réjouiflcnt  de  voir  qu'il  eft  encore  fur 
la  terre  un  Sage  qui  leur  relTemble,  un  Sage  digne  d'être 
vidime  de  l'envie. 

Trifte  deftinée  d'un  des  grands  hommes  que  la  France  a 
produit  !  Une  fuite  humiliante  &  pénible ,  la  prifon  <Sc  tout 
ce  qu'elle  a  d'affreux  :  voilà  donc  les  honneurs  que  lui  a  dé- 
cerné fon  fiecle.  Que  font  après  tant  d'injuftices  ,  quelques 
fleurs  jettées  fur  fon  tombeau  comme  par  la  main  du  hafard  } 
Ce  grand  homme  n'en  demeura  pas  moins  en  quelque  forte  in- 
connu &  comme  étranger  dans  fa  patrie.  La  plupart  defes  con- 
citoyens ignoreront  toujours  ce  qu'ils  doivent  a  fes  travaux.  Ils 
ignoreront,  qu'il  n'efl:  peut  -  être  aucune  famille  qui  ne  tienne 
de  lui  quelque  bienfait.  Ils  ignoreront,  que  par  fes  écrits  s'cft 
formée  la  plus  faine  partie  des  Magiftrats  qui  les  jugent,  & 
des  Jurifconfultes  qui  les  éclairent  :  \\$  ignoreront ,  que  c'eft 
dans  fes  ouvrages ,  que  la  Juftice  puife  depuis  fi  long-tems  la 
plupart  des  décilions  auxquelles  la  fociété  doit  fon  repos  ôc 
fon  harmonie;  6c  vous,  hommes  riches  &  puifTanSjqui  devez 
à  fes  travaux  les  règles  qui  fixent  vos  droits  &:  les  devoirs  de 
vos  vafTdux,  vous  avez  été  l'objet  de  fes  veilles,  il  fera  toujours 
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celui  de  votre  indifférence  ;  peur-être  même  en  eft-il    parmi 
vous,  qui  rougiroient  de  le  comioître.  Funefte  préjugé  ,  refte 
barbare  de   la  férocité  de  nos  pères!  de  toutes  les  connoif- 
fances  qui  forment  le  vaftc  cercle  des  connoi (Tances  humaines , 
celle  des  Loix  eft  la  plus  utile  aux  fociétés ,  &  la  plupart  des 
hommes  n'ont  pour  elle  qu'une  dédaigneufe  indifférence.  Au 
moins,  fi  les  oblhcles  qui  l'environnent ,  étoient  la  mefure  de 
la  reconnoiffance  publique  envers  ceux  qui  les  ont  furmontés: 
mais  ,  tout  au  contraire ,   dans  la  diftribution  des   Honneurs 
rendus  aux  Savans  ,  il   femble  que  l'on   affcde  d'oublier  les 
Jurifconfultes.  Sans  parler  de  ceux  qui  font  trop  près  de  leur 
fîecle ,  pour  en  être  bien  appréciés  -,  ce  JVarn&rus  qui ,  le 
premier  des  modernes ,  a  eu   le  courage  de  defcendre  dans 
les  profondeurs  du  droit   romain,   &  de  rappeller  la  raifon 
dans  les  tribunaux:  ce  Boilcve,  à  qui- Paris  doit  fon  admi- 
rable Police;  &  tous  les  Arts,  les  réglemens  les  plus  utiles: 
tant  d'autres ,  dont  la  vie  n'a  été  qu'un  long  &  pénible  facri- 
fice;  quels  honneurs  rend-on  à  leur  mémoire?  Difons  mieux; 
qui  eft-ce  qui  les  connoît  ?  Qui  eft-ce  qui  daigne  apprendre 
à  les  connoître?  Tel  eft  l'homme;  enthoufiafte   envers  ceux 
qui  l'amufent,  froid  envers  ceux  qui  l'éclairent  :  c'cft  malgré 
lui  qu'il  faut  le  fervir.  O  fagefle  des  Grecs  &  des  Romains  ! 
Peuples  à  jamais  nos   modèles   &  nos  maitres!  Comment, 
après  tant  de  (lecles,  fommes- nous  encore  fi   loin  de  vous? 
L'étude  des  Loix  étoit  parmi  vous  le  premier  devoir  des  Ci- 
toyens ;  6c  nous ,  nous  l'avons  prefque  avilie.  Ces  hommes  que 
nous    regardons    avec  tant  d'indifférence,  vous  les   placiez  à 
côté  des  Héros  &  des  Philofophes  :  cet   immortel  défcnfeur 
de  la  liberté  publique  &  des  droits  des  particuliers,  Démofthene 
marche   au    milieu  de  vous ,   entre    Périclès  &  Platon.  Un 
temple  s'élève,   quelle  en  fera  la  divinité?   C'eft  Zaleucus, 

cet  homme  modefte ,  que  vous  voyez  dans  la  foule  de  fes 

Cij 
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concitoyens  ;  il  vit  encore ,  mais  il  a  perfedîonné  les  Loi^c  de 
fa  patrie,  &  déjà  renthoufiafme  public  le  place  au  rang  des- 
Dieux.  Rome  qui  régnoit  fur  les  Nations  par  les  armes  ;  fur 
elle-même  par  la  fagefle  •  Rome  qui  avoit  des  couronnes  pour 
toutes  les  vertus ,  &  qui  difpenfoit  avec  tant  d'équité  les  tré- 
fors  de  l'opinion;  Rome,  pendant  tous  lesliecles  de  fa  durée, 
ne  donna  le  furnom  de  Sage  qu'à  un  feùl  de  fes  Citoyens  ;  & 
cet  homme  unique,  c'étoit  un  Jurifconfulte. 


INTRODUCTION. 

Vy  N  a  cru,  pendant  long-rems,  voir  l'origine  du  Gouverne- 
ment féodal  dans  les  ufages  des  Romains  ;  cei\  que  l'on  avoir 
alors  plus  de  connoiflance  des  Loix  romaines  que  de  notre 
ancien  droit  national.  Les  idées  font  aujourd'hui  fixées  fur  ce 
point;  &  tout  le  monde efl  d'accord  ,  que  ce  fyftênie  fingulier 
nous  vient  des  anciens  peuples  du  Nord  ;  de  ces  nations  qui 
échappées  de  leurs  forêts  vers  le  commencement  de  l'ère  chré- 
tienne, fç  répandirent  fur  toutes  les  parties  de  l'Europe,  bri- 
ferent  le  joug  fous  lequel  Rome  les  tenoit  affervies ,  &  s'éta- 
blirent enfin  fur  les  débris  de  ce  vafl:e  -Empire. 

On  ne  trouve  pas ,  il  cft  vrai ,  chez  ces  anciens  peuples  le 
Gouvernement  féodal  tel  que  nous  l'avons  vu  depuis  ;  mais  on 
en  apperçoit  le  germe  dans  leur  caractère ,  dans  leurs  manières, 
dans  leurs  ufages  ;  6c  c'eft  ce  germe  qui  développé  par  la  con- 
quête, par  les  circonftances  qui  la  préparèrent,  par  les  événe- 
mens  qui  la  fuivirent,  qui  a  donné  naiflance  à  ce  fyflcme 
bizarre  ,  étonnant,  le  plus  fingulier  que  préfente  l'hifioire  des 
nations  :  fyftême  tellement  lié  aux  inftitutions  &  au  fond  du 
caradiere  de  ces  peuples ,  qu'ils  l'ont  établi   par-tout  d'une 
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manière  prefqu'uniforme ,  quoique  féparés  ,  pour  la  plupart, 
par  des  n^ers  ,  par  des  déferts ,  par  la  ferme  de  le  urGouverne- 
ment ,  par  des  inimitiés  particuliefcs. 

L'idée  de  diftribuer  aux  conquerans  les  terres  du  peuple  con- 
quis, &  d'attacher  à  cette  libéralité  robligation  du  fervice  mili- 
taire, eft  infiniment  fimple.  Aufîi  n'a-t-elle  pas  échappé  à  la 
pliàpart  des  nations.  Tel  étoit  fur-tout  l'ufage  des  Komains ,  dans 
l'établiflement  de  ces  colonies  qu'ils  plaçoient  comme  des  Cita- 
delles vivantes  fur  les  confins  de  leur  Empire  :  pourquoi  donc 
le  Gouvernement  féodal  n'a-t-il  pas  dès-lors  pris  naiiTance  ? 
Pourquoi  la  même  pratique  chez  les  Germains  a-t-elle  produit 
des  effets  fi  différens  ?  Cherchons-en  les  caufes. 

Les  Colonies  Grecques,  Tyriennes,Carthaginoifes,  nées  fous 
le  Gouvernement  Républicain,  enconfervèrent  toujours  l'efprit; 
la  haine  des  tyrans  &  l'amour  de  l'égalité  furent  la  bafe  de 
leur  in.Htution,  &  les  liaifons  qu'elles  ne  ceffercnt  d'entretenir 
avec  leur  métropole  ,  fomentèrent  continuellement  en  elles,  ces 
fentimens  fi  oppofés  à  la  dépendance  féodale. 

Alexandre  faifoit  la  guerre  par  infiin£l: ,  par  habitude,  par 
impuifiance  de  vivre  tranquille;  il  n'eut  pas  même  l'idée  d'une 
diitribution  de  terres.  Qu'eut  fait  fon  armée  }  qu'eufTcnt  fait 
tous  fes  Macédoniens  épars  dans  fcs  valles  conquêtes  ?  Lui  & 
fes  fuccelTeurs  prirent  Te  fcul  parti  capable  de  contenir  tant  de 
peuples  dans  la  dépci^.dance.  Ils  élevèrent  des  fortercfles;  ils 
entretirnent  fur  pied  de  nombrcufes  armées  ,  laiflercnt  aux 
vaincus  leurs  propriétés  &  leurs  loix,  &  fe  contentèrent  des 
revenus fifcaux  &  des  droits  régaliens.  Les  autres  Rois  d'Afie, 
qui  firent  des  conquêtes,  marchèrent  fur  la  même  ligne.  La 
gloire  &  les  dépouilles,  tout  fut  pour  eux  feuls.  La  nation  con- 
quérante fut  comptée  pour  rien  après  la  viftoire.  Le  Prince 
ne  vit  plus  que  le  foldat  :  il  ne  fongca  cependant  pas  à  lui 
difiribuer  les  terres  des  vaincus,  parce  qu'il  n'y  avoit  qu'une 
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armée  perpétuellement  fur  pied  qui  fût  contenir  des  nations 
inquiètes,  &  familiarifées  avec  le  changement  de  maîtres. 

Les  Hébreux  fuivirent  un  autre  plan  ,  ils  exterminèrent  les 
vaincus,  &  s'établirent  dans  des  terres  où  ils  n'avoient  plus 
d'ennemis  à  craindre.  ' 

Les  Romains  qui  portèrent  fi  loin  les  bornes  de  leur  Em- 
pire, établirent,  pour  les  défendre,  des  colonies  de  foldats, 
auxquels  ils  firent  en  effet  des  diflributions  de  terre.  C'étoit 
un  premier  pas  vers  le  Gouvernement  féodal ,  mais  les  circonf- 
tances  empêchèrent  d'aller  plus  loin  ;  pour  raffermir  ces  bornes 
continuellement  ébranlées  parles  barbares,  il  falloir  des  hom- 
mes, &  lorfqu'il  s'agiffoit  du  bénéfice  d'un  foldat  décédé,  il 
n'étoit  guère  quefiion  de  la  proximité  du  fang,  la  valeur  & 
la  force  donnoient  feules  des  droits.  D'ailleurs  les  Légions  ro- 
maines ne  regardèrent  jamais  ces  bénéfices,  que  comme  une 
folde  militaire.  Les  foldats  les  occupoient  par  devoir  &  non 
par  affedion.  Remplis  de  l'efpric  de  retour ,  Rome  ou  leur 
pays  natal ,  fat  toujours  pour  eux  leur  véritable  domicile. 
Aulîi  l'Empereur  Severe  ayant  déclaré  quelques-uns  de  ces 
bénéfices  héréditaires,  cette  libéralité  fut  fans  effet;  &  les 
foldats  préférèrent  toujours  Rome  à  des  contrées  éloignées  ,  à 
des  poftes  périlleux,  placés  entre  des  peuples  qu'ils  méprifoient 
parce  qu'ils  les  avoient  vaincus,  &  les  nations  barbares  qu'ils  crai- 
gnoient  parce  qu'ils  avoient  été  plufieurs  fois  vaincus  par  elles. 

Nos  colonies  modernes  font  plutôt  dçs  comptoirs  de 
commerce ,  que  des  afTociations  politiques  ;  fubordonnécs  à 
leurs  métropoles,  quelquefois  à  des  compagnies  de  com- 
merçans,  leur  Gouvernement  n'a  rien  de  militaire,  confé- 
quemment  rien  qui  puifTe  conduire  au  fyfl;ême  féodal. 

Les  Germains  ^  fe  trouvèrent  dans  une  pofition  tout-à-faic 

*  Vide  an  eJJ'ay  Towards  à  gênerai  hijîory  oj  feudal  propercy  in  great 
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différente;  ils  n'apportèrent  point  avec  eux,  comme  les  autres 
conquérans,  un  Gouvernement  tout  formé  :  Divifés  en  hordes 
indépendantes ,  mais  fubordonnés  à  des  Chefs ,  ils  avoient  plutôt 
une  tendance  a  l'Oligarchie,  qu'à  cette  égalité  qui  fait  l'efpric 
des  Républiques  :  rejettes  par  un  fol  ingrat ,  ils  cherchoient 
non  de  la  gloire  ,  mais  des  terres  &  des  habitations.  Si  la 
conquête  fut  facile,  les  moyens  de  la  conferver  durent  leur 
coûter  davantage.  Simples  dans  leur  politique  comme  dans 
leurs  manières  ,  ils  ignoroient  l'art  de  fc  fervir  d'une  partie 
de  la  nation  pour  donner  des  fers  à  l'autre.  Habitués  à  mettre 
bas  les  armes  après  chaque  expédition ,  ils  ne  connoiffbient 
pas  ces  grandes  armées  perpétuellement  fur  pied;  les  [relTources 
pour  les  faire  fubfifter;  la  difcipline  pour  les  contenir;  rien 
de  tout  cela  n'étoit  à  leur  portée  :  &  d'un  autre  côté ,  les 
nations  fubjuguées  étoient  trop  nombreufes  pour  pouvoir  être 
détruites.  Cependant  il  étoit  nécelTaire  d'en  impofer  aux  vain- 
cus :  ne  connoifTant  pas  ces  moyens ,  qui  avoient  fi  bien  réufli 
aux  autres  conquérans,  il  fallut  en  imaginer  de  nouveaux  ;& 
l'on  ne  trouva  rien  de  mieux ,  que  de  fe  répandre  dans  le 
pays  conquis  ,  de  fe  mêler  avec  les  anciens  habitans  ,  &  fur- 
tout  d'attacher  à  la  poiTefîîon  de  certaines  terres  l'obligation 
fpéciale  de  défendre  les  autres.  Ces  propriétés  furent  d'abord 
amovibles;  cela  devoit  être  ainfi  :  tout  le  tems  que  la  nation 
vaincue  fut  à  craindre,  la  valeur  feulç  dut  donner  droit  k 
des  terres,  qui  étoient  plutôt  des  récompenfes  militaires,  que 
des  propriétés  civiles.  x\  mefure  que  le  danger  s'évanouit,  l'on 
dut  être  plus  touché  de  la  proximité  du  fang,  &  c'eft  ce  qui 
arriva  en  effet.  Voilà  l'origine ,  voilà  les    bafes  du  fyflême 

Britain.  Cet  ouvrage  eft  de  M.  Dalrympie,  l'un  des  habiles  Fendilles  de 
rAi\^lecerre.  Perfoune  n'a  mieux  connu  que  lui  l'efpiit  ^  les  mœurs  des 
«nciens  Germains. 

féodal 
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féodal:  des  hommes familiarifés  avec  tous  les  périls ,  avec  toutes 
les  fatigues  de  la  guerre  \  des  hommes  qui  formoient  une 
armée  plutôt  qu'une  nation ,  étoient  naturellement  entraînés 
vers  une  forme  de  Gouvernement ,  qui  fait  de  la  dépendance 
militaire  une  Loi  civile,  &  de  l'obligation  de  porter  les  armes 
une  condition  de  la  propriété  :  on  s'eft  étonné  qu'un  fyftême 
auflî  vafte  ,  aufli  compliqué  ,  fût  l'ouvrage  d'une  nation  igno- 
rante &  barbare,  &  c'eft  précifément  fon  ignorance  &  fa  bar- 
barie qui  l'ont  conduit  à  cette  forme  de  gouvernement.  Voicî 
quelques  détails  relatifs  à  ces  progrès  parmi  nous. 

Tout  le  monde  connoît  ces  Volontaires ,  qui  chez  les  Ger- 
mains fuivoient  les  Princes  dans  leurs  entreprifes.  Tacite  les 
déiîgne  par  le  nom  de  Compagnons  :  la  Loi  Salique  par  celui 
d'hommes  qui  font  fous  la  foi  du  Roi  :  les  Formules  de  Mar- 
culfe  par  celui  ai  Antru fiions  du  Roi  :  nos  premiers  Hiftoriens 
par  celui  de  Lcudcs ,  de  Fidèles ,  &  les  fuivans  par  celui  de  y^f- 
faux  &  Seigneurs. 

Ces  Fidèles ,  pauvres,  généreux  &  libres,  ne  recevoîent  d'a- 
bord pour  prix  de  leur  fervice  que  des  armes ,  des  repas ,  &  une 
plus  grande  part  aux  périls  de  la  guerre.  C'étoit  là  ,  fi  l'on  peut 
parler  ainfi,  les  fîefs  des  anciens  Germains.  La  conquête  opéra 
une  révolution  dans  les  efprits  comme  dans  les  chofes  ;  &  les 
Princes,  devenus  propriétaires  de  domaines  immenfcs,  donnè- 
rent des  terres  à  leurs  Fidèles.  Ces  terres  s'appellerent  bénéfices 
fous  la  première  Race,  &  fiefs  fous  la  féconde.  Ces  change- 
mens  forment  prefque  toute  l'hiftoire  de  nos  deux  premières 
dynafties.  Il  feroit  trop  long  d'entrer  dans  les  détails  qui  les 
préparèrent  ;  je  me  contenterai  d'en  marquer  les  époques.  Le 
Traité  d'Andely  commença  la  révolution  à  l'égard  des  bénéfi- 
ces ,  &;  celui  de  l'année  6i<^  l'acheva  entièrement.  Charles 
Martel ,  qui  avoit  befoin  de  l'armée  pour  féconder  fes  vafles 
projets  6c  fes  vues  ambitieufes ,  ne  pouvant  plus  difpofer  de  ces 
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anciens  bénéfices ,  devenus  héréditaires ,  dépouilla  le  Clergé 
6c  en  diftribua  les  terres  aux  foldats. 

Ces  nouveaux  fiefs ,  d'abord  amovibles  comme  les  premiers , 
continuèrent  de  l'être  fous  les  règnes  vigoureux  &  fages  de 
Pépin  &  de  Charlemagne.  Sous  Louis  le  Débonnaire ,  fous  ces 
foibles  &  malheureux  fucceflfeurs ,  les  Seigneurs  puiflans  par 
leurs  domaines,  plus  puifiTans  parlafoiblefl^e  des  Rois,  confon- 
dirent ces  propriétés  amovibles  avec  leur  propre  patrimoine,  & 
les  tranfmirent  à  leurs  enfans.  Les  Ducs  ,  les  Comtes  ,  tous  les 
grands  Officiers  de  la  Couronne,  en  firent  de  même  à  l'égard 
de  leurs  offices.  Charles  le  Chauve  prie  enfin  le  parti  d'autorifer 
un  abus  qu'il  ne  pouvoit  plus  réprimer.  Par  un  Capitulaire  de 
l'an  877  ,  il  déclara  les  offices  &  les  fiefs  héréditaires,  &  la 
révolution  fut  entièrement  confommée. 

Il  a  fiillu  encore  bien  des  changemens  pour  amener  les  fiefs 
à  l'état  où  ils  font  aujourd'hui.  On  peut  les  voir  dans  les  ou- 
vrages faits  fur  ce  fujet.  On  en  trouvera  les  principales  circonf- 
tances  éparfes  dans  ce  Traité  à  mefure  que  leur  connoiffiince 
fera  néceffiiire  pour  conduire  a  quelque  décifion. 

Dumoulin  définit  le  fief:  bcncvola  libéra  6'  perpétua  concef- 

fio  rci  iinmobilis ,  vel  acquipolkntïs  ,  ciim  tranjlatïone  utilis 
domina  ,  proprietate   rtttntâ  ,  jub  fidelitatc   h  exhibitione 

fcrvitiorum  :  &  ilîa  definitio  débet  inteUigi  infcudo  propriè 

fumpto ,  quia  potejl  exijlere  feudum  abfque  obligationtj'ervi- 
tiorum.  ;  inib  etiam  abfque  juramento  fidelitatis ,  non  tamen 
abj'que  fidelitatc  in  Je,  ne  contineat  repugnantiam  :  fed  tune 
eft  feudum  impropriè.  Imo  quod  fortins  ef ,  feudum  pote flfub- 

fiftere  fine  retentione  dominii  direcli ,  Jed  folius  fidelitatis. 
Nec  ejl  de  effentia  vcl  Jub/iantia  feudi  quod  proprietas  vel 
dircclum  doniinium  retineatur,  fdjolum  de  natura.  Unde  fi 
in  infeudationc,  tes  fit  concejfa  infcudum,  cum  onini  doniinio 
direclo  &  utili ,  (Sr  cum  omnibus  aclionibus  direSis  &  utilibus, 
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folâ  fidcHtatc  reuntâ  ,  1^'  forte  ccrtâ  annuâ  penfitat'wne ;  ait 
vcruin  fcuduni ,  quaravis  iinpropriunij  prout  dicitur  de  regno 
Sicilicz.  Feudi  cnim  j'uhflantia  in  fula  jiddhatc ,  quœ  cjl  ejus 
forma  ejfentialis  ,fubfij{it.  Cœtcra  vcro  dépendent  à  paclis  6' 
tcnorc  inve/Iiturce  :  &fic  prcefata  dejinitio  ,fccundum  regula- 
rem  fdudorum  naturam  procedit ,  £'  in  ca  vcrbuin  fcudumpro 
ipfo  contraclu  fcudi  accipitur  :  6"  in  fequentibus- per  dij'cur- 
fum  harum  confuctudinuni ,  &  fere  ubiquc,  accipitur  pro  re 
bcneficiaria  feu  pro  prœdio  ipfo  infcudum  conccjfo.  Prxfat, 
fcud.  n.it^. 

D'Argentré ,  dans  fa  Préface  fur  le  tkre  des  Fiefs  ,  établit  la 
même  doctrine.  La  fubftance  du  fief  confifte  ,  dit-il  :  quod 
fdelitas  cxhibcatur ,  &  facranuntum  ipfum  fidditatis  rcmitti 
potcfî,  ncc  fubfiantialc  efl.  Et  fur  l'art.  TfT^<^  de  Bret.  il  ajoute: 
Confuttudo  in  cotum  pccuniœ  intervcrfionem  excludit,  efl  enim 
contra  fubflantialia  feudi  ,  cum  benevola  o'  gratuita  ratio  de- 
fniatur  effc  feudum.  Quart  corrumpuntur  fubflantialia  talis 
contraclus  fi  ea  intervenit  ,&  aclus  in  aliam.  conventionis  fpe- 
ciem  tranfit  &  définit  ejfc  feudum. 

Un  commentaire  a  ces  déiinitions  ne  pourroit  que  les  obf- 
curcir  :  j'ajouterai  feulement  quelques  réflexions  fur  les  diffé- 
rentes efpeces  de  droits  féodaux.  Il  y  en  a  de  trois  fortes  ,  les 
elTentiels ,  les  naturels  &  les  accidentels.  La  fidélité  eft  la  feule 
chofequifoitdc  relTenceduFief:  ellefuffit  feule  pour  imprimer 
le  caradere  de  la  féodalité  ;  c'cft  un  lien  moral ,  une  relation  de 
devoirs  entre  le  Vaffal  &  le  Seigneur,  qu'il  ne  £\ut  pas  con- 
fondre vivec  la  p.reftation  de  la  foi  (t).  Les  droits  naturels  fco- 


(i)  Graiind  diverfity  y  adper  entre  feafans  de  feaitie,  &  de  homage 

tenant  à  terme  de  vie  fera  feaitie  ,  Se  uncore  il  ne  fera  homage.  Et  di- 
verfes  auters  diverfities  y  font  per  enters  homage  and  feaitie.  LutUton  j 
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daux  font ,  l'obligation  de  porter  la  foi ,  le  quint ,  le  relief,  la 

faille  féodale,  la  commife,  &c. 

Ces  droits  ne  font  point  de  l'elTence  du  Fief,  parce  que  fans 
eux  il  peut  exifter  comme  Fief.  On  les  nomme  naturels  féo- 
daux ,  parce  qu'ils  dérivent  en  quelque  forte  de  la  nature  de  la 
chofej  que  le  droit  commun  féodal  y  afTujettit  tous  les  VafTaux; 
qu'on  ne  peut  s'en  affranchir  fans  un  titre  exprès  délibération; 
qu'ils  font  cenfés  compris  dans  toutes  les  inveltitures  ;  enfin 
qu'ils  font  tellement  accefToires  au  Fief,  qu'ils  font  toujours 
regardés  comme  fous-entendus  dans  les  aveux  &  dénombre- 
mens  ,  c'itra  ullam  cxprejjioncm.  D'Arg.  prcef.  feud.  Les  droits 
accidentels  féodaux  font  les  corvées ,  les  bannalités  ,  &c.  On  les 
nomme  accidentels,  parce  qu'ils  ne  dérivent  ni  de  la  nature  de 
la  chofe  ,  ni  du  droit  commun  féodal  ,  &  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  une  convention  expreffe.  Auffi  le  Seigneur  ne 
peut-il  les  exiger  qu'en  vertu  d'un  titre  précis. 

Comme  nous  allons  rencontrer  à  chaque  pas  les  mots  Seigneur 
ôc  Vajfal,  il  ne  fera  pas  inutile  de  dire  quelque  chofe  touchant 
ces  exprellions.  Le  mot  Seigneur  dérive ,  fuivant  Hotman  ,  de 
Signor.  La  plupart  des  Auteurs  s'accordent  k  le  faire  venir  du 
mot  Senior.  L'origine  du  mot  P^ajfal  n'eft  pas  plus  certaine, 
Chanterau ,  dans  fon  Traité  de  l'origine  des  Fiefs  ,  fait  une 
'•belle  diflertation  pour  prouver  que  ce  terme  dérive  du  mot 
franc-gejfel ,  qui  fignifioit  autrefois  courtifan  ,  &  que  les  Au- 
teurs Latins  ont  rendu  par  les  mots  J^ajfus  ou  Vafallus  ^  en 
changeant  ,  fuivant  l'ufîge  de  ces  temps-là ,  le  G.  en  V.  Au 
refte  qu'importe  ces  origines ,  il  fuffit  de  favoir  que  par  Seigneur 
l'on  entend  le  Propriétaire  du  Fief  dominant,  &par  Vafîal  le 
Propriétaire  du  Fief  fervant,  Ces  termes  font  deux  co-relatifs 
perpétuellement  en  regard  l'un  avec  l'autre;  de  manière  que  le 
Seigneur  dominant  d'un  Fief  peut  être  lui-même  Vafîal  à  l'égard 
d'un  autre  Fief:  dans  ce  cas,  au  lieu  de  deux  termes  de  relation, 
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il  s'en  trouve  trois ,  &  les  dénominations  changent.  Le  dernier 
Vafîcil  fe  nomme  arriere-Vaflal  a  l'égard  du  Seigneur  de  fon 
Seigneur.  Celui-ci  fe  nomme  Suzerain  relativement  u  cet  arrierc- 
Vafral ,  dominant  dans  fon  rapport  avec  le  Fief  relevant  immé- 
diatement de  lui  ;  &  le  Propriétaire  de  ce  Fief,  Vaffal  de  fon 
Seigneur  immédiat  ,  eft  lui-même  le  dominant  du  Fief  mou- 
vant de  lui.  Ces  rapports  ne  fe  réduifent  pas  h  de  (impies  expref- 
iions,  ils  érabliffent  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal  une  relation 
de  devoirs  qui  les  lient  réciproquement  l'un  à  l'autre  ;  devoirs 
defquels  les  Seigneurs  &  les  Vafiaux  ne  peuvent  s'affranchir 
fans  encourir  des  peines  très-graves.  On  verra  dans  la  fuite  qu'il 
y  a  cependant  à  cet  égard  quelques  différences  entre  le  Seigneur 
ôc  le  Vaffal  ;  c'eft  ce  que  Budée  a  fort  bien  remarqué  in  Fo- 
renj'.p.  i^i.  Patrocinii  Ê'  dientela  rdatio  ,  atqiie.  necejjitudoj 
legc  fiduciaria  condita  cjl ,  fed  impari  conditions  Nam  pa- 
tronus  ut  bcncjiciens ^  autorquc  necejjitudinis ,  tanquam  è  loco 
fupcriore  y  cum  cliente  fuo  agit,  &  jure  imper ii  municipiique 
majoris ,  &c. 

La  Gaule  entièrement  allodiale  dans  les  premiers  temps  , 
n'eft  plus  vers  le  dixième  fiecle  qu'un  affemblage  bifarre  de 
Seigneurs  &  de  Vaflaux,  de  Tyrans  &  d'EfcIaves.  Le  goût 
d'inféoder  avoir  fait  des  progrès  fi  univerfels  ,  que  l'on  donnoit 
en  Fief  des  repas ,  des  rentes ,  &c.  Auffi  voyons-nous  dans  les  an- 
ciens Feudiftes  les  Fiefs  divifés  d'une  infinité  de  manières.  Voici 
les  principales, 

Feudum  guerdice  étoit  certaine  récompenfe  annuelle  donnée 
pour  la  garde  d'un  château  ou  d'une  fortereffe.  Feudum  guaj~ 
taldice  ,  pour  la  Charge  d'Intendant  ou  d'Agent.  Feudum  de 
caméra  ,  pour  la  Charge  de  Tréforier.  Feudum  de  cavera  vel  de 
caneva ,  pour  celle  de  Maître  d'Hôtel.  Feudum  advocatiœ  (  r  ) 

(  i  )  Sous  les  deux  premières  Races  ,  chacun  étoit  obligé  de  plaider  lui- 
même  fa  caufe  \  l'on  ne  pouvoit  fe  faire  fubftituer  qu'en  vertu  d'un  Bref 
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pour  la  défenfc  du  Seif^neur  en  Jugemenc.  Ces  Fiefs  écoicnc 
purement  perfonnels  :  l'ufage  les  a  aboli.  On  en  trouve  cepen- 

dii  Roi.  11  falloir  pour  l'obtenir  des  empcchemens  légitimes ,  tels  que  des 
iiifirmiccs .  des  voyages,  in>e  ignorance  abfolue.  Ce  dernier  motif  étoit  le 

*  lorm.  il.    pliis  commun.  Marculfe  nous  a  confervé  la  formule  de  ces  Bïsfs  ,fide/is  *, 

proyido  Deo  ,  'Me  j  ad  nojiram  veniens  pr&fcntïam  ,  JuggcJJlc  nobis  ,  quod 
propter  Jimplicitatem  fuam  caufas  fuas  minime pojfet  perfequi ....  peciit  ut 

vir  ille  inlujler  caufas  fuas  inviccm  ipfius  dejendat quod  ^  in  prâ.- 

fcnti ,  perffucam,  eas  ,  eidem  vifus  eft  commcndafÇe.  La  Partie  qui  avoit 
obtenu  cette  concelîion  ,  donnoit  une  paille  à  celui  qu'elle  défignoit  pour 
fon  detenfenr  ,  &  lui  remertoit  un  mandat  conçu  pour  l'ordinaire  en  ces 

*  L'Auteur  ano-  termes  :  Dùm'ino  *  magnifico  illo omnibus  non  habctur  incogni- 

"""?. .  f  ■  P'  tum  j  quantum  me  feneclus  aggravât^  &  infirmitas  domat 3  G'  caufas  meas  , 
mul.  de  ivîar-  minime  valeo  projequere  ,  vel  admallare  ;  propterea  precor  &  fuppUco  ca- 
culte  Forni.  1$.  ji^ati  tuA  ^  ut  invicem  meam  j  omnes  caufas  meas Dans  ces  deux 

formules  j  le  défenfeur  eft  appelle  vir  inîufter  ^  vir  magnificus.  Dans  tous 
les  anciens  monumens  de  notre  hiftoire  ,  on  trouve  les  Avocats  défignésf 
fous  le  titre  de  laudabiles  j  honejli  j  vencrabiles  viri.  Ces  dcfenfeurs 
étoient  en  effet  choifis  parmi  les  citoyens  de  la  pins  haute  confidcration. 
Il  n'y  avoit  perfonne  qui  ne  fe  crût  honoré  d'avoir  à  remplir  un 
miniftere  fi  reTpedrable  &  fi  refped:é.  Les  Rois  leur  ouvroient  leurs  pa- 
lais ,  les  approchoient  d'eux  ,  les  confultoient  dans  toutes  les  matières  de 
légidation  ,  &  même  il  n'étoit  pas  rare  de  voir  à  côté  du  Trône  des  écoles 
*Note  <lii  P.  ^^  Jurifprudence.  ha  *  ut  m.crito  vocitctur  fchola  j  palatium.  C'étoit  fans 

Sirmond  lur  le  doute  un  refte  de  ces  benux  jours  de  la  République  Romaine ,  où  le  même 
capit.    de    l'an    ,  v  •     it      1     r  •     v  1       ^        1  /  •       . 

J  s_  homme,  après  avou-  deronciu  la  patrie  d  la  tête  des  armces  ,  croyoït  ajou- 

ter à  fa  gloire  en  défendant  fes  concitoyens  dans  les  Tribunaux.  Guil- 
laume le  Conquérant  porta  dans  la  Grande  Bretagne  ce  refpeél  pour  la 
profelTion  d'Avocat.  Long-temps  après  lui ,  le  palais  des  Rois  d'Angle- 
terre étoit  encore  l'école  &  le  rendez- vous  des  Jucifconfuhcs  Angloi?, 

*  Fortefcuc  ch.  "^'^  1"''^^  »  *  '"'"'^  '^'■^  placitabili  j  confluunt  fludentes  in  legibus  j  iltis ,  quafî 
^^-  i'z  fcholis publiciis  j leges  i'U  leguntur  &  docentur.  Refpedcs  à  la  Cour ,  les 

Avocats  ne  pouvoient  manquer  d'être  l'objet  de  la  vénération  publique.  Voi- 
ci comme  s'exprime  à  leur  égard  Littleton  ,  cet  Auteur,  auili  diftingué  par 

*  Littleton  fa  nairfance  que  par  fes  lumières  :  »  f^achez  *,  mon  fils ,  que  cft  une  des 
fea.  554. 
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dant  encore  quelques  traces  ,  notamment  dans  la  Coutume 
d'Anjou  ,  où  les  Vaflaux  ,  qui  doivent  lige  étage  ou  garde  de 
leur  corps  ,  paroifTcnt  avoir  de  la  conformité  avec  ceux  qui 
tenoient  ancienncment/I/^^a  guardioi. 

Fcuduin  procuratlonis  ,  étoit  un  Fief  chargé  de  quelques 
repas  envers  le  Seigneur  &  fa  famille.  Le  Fief  de  Pléjure  obli- 
geoit  le  VafTal  à  fe  rendre  caution  de  fon  Seigneur  dans  cer- 
tains cas.  Il  refte  des  veftiges  de  ces  fortes  de  Fiefs  en  Norman- 
die, en  Bretagne  &  en  Dauphiné. 

II  Y  avoit  encore  autrefois  beaucoup  de  Fiefs  que  l'on  nom- 
mok  jurables  &  rcndablcs  à  grande  G'  petite  force.  Le  domi- 
nant de  pareils  Fiefs  pouvoir  fe  fervir  des  fortereiTes  de  fcî 
VafTaux  ,  pour  y  mettre  garnifon  en  cas  de  befoin  ,  à  la  charge 
de  les  remettre  au  VafTal ,  quarante  jours  après  la  guerre  finie: 
on  en  trouve  des  exemples  dans  les  Afîïfes  de  Jcrufalem ,  dans 
Beaumanoir,  dans  M.  Salvaing,  &  il  en  relie  des  vefliges  dans 
la  Coutume  de  Bar-le-Duc. 

Les  divifions  fuivantes  ont  plus  de  rapport  a  l'état  a<^:ud  des 
chofes.  Première  divifion  :  Fiefs  corporels  &  Fiefs  incorporels. 
Les  corporels  font  ceux  qui  confiftent  en  héritage  ,  terres  &c 
domaine  formant  le  corps  du  Fief  Les  incorporels  font  ceux 
que  l'on  appelle  ordinairement  Fiefs  en  l'air,  qui  font  fans  do- 
maine &  ne  confîflent  qu'en  cens ,  rentes ,  ou  en  offices  &  digni- 

j>  plus  honorables,  &  laudables  chofes  en  noftre  Loy  ,  de  averle  fcience 
»>  de  bien  pleder  ,  en  adions  reals  Se  perfonals  ,  &  pur  ceo  jeo  toi  con- 
5>  feils  efpecialement  de  niitter  ton  courage  de  ce  apprender.  »  C'eft  à  Ion 
fils  ,  fait  pour  prétendre  à  toutes  les  dignités  civiles  &  militaires,  à  qui 
Littleton  adreffè  ces  paroles. 

Une  preuve  encore  plus  fenfible  de  la  haute  confidcration  où  étoit 
parvenu  le  miniftere  d'Avocat,  c'eft  l'ufage  où  l'on  a  été  fi  long-temps 
en  France  de  l'inféoder.  L'on  fçait  que  les  Seigneurs  avoient  le  plus  grand 
foin  de  ne  ciioifir  pour  VafTaux  que  des  perfonnes  diftinguées. 
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tés.  Cette  forte  de  Fiefs  eft  commune  dans  la  Coutume  du 
Maine.  On  les  connoîc  dans  la  Coutume  de  Chartres  fous  la 
dénomination  de  Piefs  bourfias.  L'art.  157  de  Normandie 
parle  d'offices  &  dignités  mouvans  à  foi  &  hommage.  On  en 
trouve  quelques  exemples  en  Anjou ,  où  il  y  a  des  Scr gens  fief- 
fés ,  qui  doivent  fervice  au  château ,  qui  font  chargés  d'exécu- 
ter les  mandemens  des  Lieutenans  de  Roi ,  &  obligés  de  les 
fuivre  dans  les  cérémonies, 

La  féconde  divifion  eft  en  Fief  de  dignité  &  en  Fief  fimple  , 
que  quelques  uns  nomm.ent  Fiefs  royaux  &  non  royaux  ,  & 
d'autres  ,  Fiefs  divifibles  &  indivifibles.  Les  Fiefs  de  dignité  font 
les  terres  titrées ,  tels  que  les  Principautés ,  Duchés ,  ôcc.  On  les 
appelle  royaux,  parce  que  le  Roi  feul  peut  les  ériger,  ôc  que 
régulièrement  ils  ne  doivent  relever  que  de  lui  ou  de  fa  Cou- 
ronne. On  les  nomme  auffi  indivifibles ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  ni  divifés  ni  partagés  qu'en  vertu  de  Lettres-patentes  dû- 
ment vérifiées.  Autrefois  on  leur  donnoit  encore  la  dénomina- 
tion de  Fiefs  nobles,  parce  que  ,  fuivant  la  doctrine  des  anciens 
Feudiites  ,  ils  ennobliffoient  ceux  qui  les  pofTcdoient ,  ou  du 
moins  qui  les  avoient  pofTédés  pendant  un  certain  nombre  de 
générations.  Mais  cette  diflindion  n'a  plus  d'objet  depuis  que 
l'Ordonnance  de  Elois  art.  258,  a  décidé  que  iapoffeflîon  d'un 
Fief  tel  qu'il  pîit  être  ,  ne  conféreroit  plus  la  NoblcfTe. 

Troifieme  divifion  ,  en  Fiefs  liges  &c  Fiefsfmples.  Le  Vaffal 
lige  doit  à  fon  Seigneur  fidélité  envers  <Sc  contre  tous  (i).^ojt'^ 
la  Note  <f  du  titre  de  la  foi. 


(i)  H  y  avoir  auflî  des  Fiefs  créés  fpécialemenc  pour  des  femmes  :  tels 
écoient  entre  autres  ceux  dont  parle  Cujas  ,  qui  obligeoieut  celles  qui  en 
étoient  inverties  ou  de  veiller  fur  lesdomeftiquesde  l'époufe  d'un  Seigneur, 
ou  de  l'accompagner  comme  amie  dans  fes  voyages.  Pour  l'ordinaire  ces 
Fiefs  ne  confiftoient  point  en  terres ,  mais  dans  le  droit  de  percevoir  telle 

Quatrième 
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Quatrième  diftindlion  ;  Fiefs  d'honneur ,  Fiefs  de  profits  , 
Fiefs  de  dangers.  Les  Fiefs  d'honneur  font  ceux  dont  les  Pro- 
priétaires ne  doivent  au  Dominant  que  la  bouche  &  les  mains , 
c'eft-à-dire  l'hommage  feul ,  lans  aucun  droit  utile.  Tels  étoienc 
les  anciens  Fiefs  des  Lombards  :  tels  font  encore  aujourd'hui 
ceux  de  la  Bourgogne,  du  Lyonnois  &  de  quelques  provinces 
voi fines.  Les  Fiefs  de  profit  font  ceux  qui  font  grevés  envers 
le  Dominant  ,  outre  l'obligation  de  l'hommage ,  de  certains 
droits  utiles ,  tels  que  le  quint ,  le  relief,  &c.  Les  Fiefs  de  dan- 
ger obligent  l'acquéreur  ou  l'héritier  en  ligne  collatérale ,  de 
porter  la  foi  avant  de  prendre  pofTeffion  du  Fief,  à  peine  de 
commife.  Il  y  a  de  ces  Fiefs  dans  la  Bourgogne  ,  dans  les  Cou- 
tumes de  Bar  ,  de  Chaumont  en  Baffigny  ,  &c.  M.  Salvaing  , 
dans  fon  Tx^aité  des  Fiefs ,  en  parle  fort  amplement. 

Les  droits  ordinaires  des  Fiefs  de  profits  font  la  foi ,  le  dé- 
nombrement, le  quint,  le  relief,  la  faille  féodale,  le  retrait  féo- 
dal &  la  commife. 

Ces  droits  ne  font  dûs  que  lorfqu'il  y  a  mutation.  Les  muta- 


redevance  ,  ou  dans  le  privilège  exclufif  de  recueillir  le  miel  d'une  forêt  j 
&c.  On  trouve  dans  le  Regiftre  de  Champagne  de  l'année  \i^6 ,  des 
exemples  de  pareils  Fiefs.  Domicella  Eramhargis  de  Cherny ,  ligia  de  me- 
dictdte  examinum  apûm  qu&  inveniuncur  in  nenioribus  j  &c.  Ifabellis  de_ 
Cajlrovlllani  ligia  de  quatuor  Jîallis  pifcium  &  carnium  apud  barrum.  Ces 
Fiefs  font  appelles  liges ,  parce  que  l'on  étoit  obligé  d'en  faire  le  fervice 
foi-même  ,  &  qu'ils  lioient  plus  écroitemen:  la  perfonne  du  ValTal  à  celle 
du  Seigneur.  Ainfi  BrulTel  paroît  s'être  trompé  lorfqu'il  dit  que  l'hommage 
lige  n'avait  été  établi  que  par  rapport  au  fervice  militaire.  C'eft  l'obferva. 
tion  de  l'Auteur  des  remarques  fur  Littleton.  Bruflel  fe  trompe  également 
lorfqu'il  avance  que  l'hommage  lige  n'a  été  connu  que  dans  le  douzième 
fiecle.  On  trouve  ce  terme  employé  dans  une  chartre  du  Roi  Philippe  de 
l'an  iojS,  8c  dans  une  Lettre  de  Henri,  Evêque  de  Soilfons ,  de  l'année 
108S. 
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tions  font  les  changemens  de  Seigneur  ou  de  VafTal.  A  l'égard 
du  Seigneur,  de  quelque  manière  qu'arrive  la  mutation  ,  il  n'eft 
jamais  dû  que  la  foi.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  mutations 
de  la  part  du  VafTal.  Suivant  la  manière  dont  elles  arrivent , 
elles  donnent  lieu  à  des  droits  très  -  difFérens.  En  voici  le 
tableau. 

SuccefEon  direifte,  afcendante  ou  defcendante  •  foi  feule- 
ment. 

Succefîion  collatérale  ;  foi  &  relief. 

Donation  en  collatérale  ou  à  étrangers  ;  foi  &  relief 

Mariage  de  femelle  ;  foi  feulement  pour  le  premier  :  foi  & 
relief  pour  les  féconds. 

Echange  ;  foi  &  relief 

Bail  à  rente  non  rachetable  ;  foi  &  relief. 

Bail  à  rente  rachetable  ;  foi  ôc  quint. 

Emphitéofe  ;  foi  ôc  relief 

Mort  d'homme  vivant  &  mourant  ;  foi  ôc  relief. 

Mutation  de  Titulaire  de  Bénéfice  ;  foi  ôc  relief. 

Lorfqu'il  s'élève  une  queflion  féodale  ,  &  que  la  coutume 
du  territoire  efl  muette  fur  ce  point,  à  quoi  faut-il  avoir  recours.^ 
Efl-ce  aux  Loix  Lombardes  ,  compilées  par  les  Sénateurs  de 
Milan  ?  Dumoulin  répond  à  cette  queflion  :  il  faut,  dit-il ,  con- 
fulter  l'ade  d'inféodation ,  les  aveux  &  dénombremens  ;  s'ils  fe 
taifent,  ainli  que  la  Loi  du  territoire,  alors  c'efl  au  droit  com- 
mun à  décider.  Non  eji  rccurrcndum  ad  ufus  feudorum ,  com- 
piîatos  per  Obcrtum,  ncc  ad  extravagantes  leges  Imperatorum 
fuper  fendis  ^  fed  omnino  rccurrcndum  cjl  ad  jus  commune. 
Prsef  n.  10^. 


TITRE  PREMIER. 

DELA  FOI  ET  HOMMAGE  y 
ET  DE  LA  SOUFFRANCE- 


ARTICLE     1 1.  (*) 

Qiiani  aucun  Fief  échet  par  fuccejfîon  de  père  ou  de  mère, 
ayeul,  ou  ayeule  ,  il  n'efl  dû  au  Seigneur  féodal  dudit 
Fief  y  par  les  dejcendans  en  ligne  direâîe,  que  la  bouche 
&  les  mains  f  avec  le  ferment  de  féauté ;  quand  lef dits 
père  &  mère ,  ayeul  ou  ayeule  ,  ont  fait  S"  payé  les 
droits  &  devoirs  en  leur  temps  y  en  ce  non  compris  les 
Fiefs  qui  relèvent  ^  fe  gouvernent  par  la  Coutume  du 
Vexin-le-Fr  ancois, 

J:  AR  le  Droit  commun  féodal ,  toutes  les  fois  que  le  Fief  fer- 
vant  pafle  d'un  Propriétaire  à  un  autre,  il  eft  dû  au  Seigneur 

(*)  Je  commence  par  l'art.  2 ,  parce  que  j'ai  cru  devoir  me  conformée 
i  l'ordre  naturel  des  matières ,  plutôc  qu'à  l'arrangement  arbitraire  de  la 
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dominant  de  ce  Fief,  quelque  droit  utile.  Cet  art.  met  une  excep- 
tion au  principe  général  :  il  décide  que  la  tranfmifTion  fe  faifant 
du  père  au  fils ,  ou  au  petit-fils ,  il  n'eft  dû  au  Seigneur  que  la 
bouche  &  les  mains  ,  c'eft-à-dire  la  foi  &  hommage  :  excepté 
dans  les  lieux  régis  par  la  Coutume  du  Vexin-le-François,  où 
il  y  a  relief  k  toute  mutation. 

Glose     I. 

.  Par  fuccejjion. 

lue  motif  de  la  loi  eft  facile  à  faifir.  Le  père  &  le  fils  font  cen- 
fés  ne  faire  qu'une  feule  &  même  perfonne.  Lorfque  le  fils  fuc- 
cede  à  fon  père  ,  il  ne  fe  fait  donc  pas  un  véritable  changement 
de  propriétaire.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  au  payement  des  droits 
de  mutation.  Le  même  principe  donne  les  mêmes  conféqucn- 
ces  pour  toute  la  ligne  defcendante  ,  quelqu' étendue  qu'elle  foit  ; 
&  fi  la  Coutume  ne  parle  ici  que  du  père  &  de  l'ayeul,  c'eftai 
exemphini ,  &  non  ad  l'uni tat'ioncm.'L^  même  exemption  a  lieu 
dans  le  cas  d'une  donation  en  avancement  d'hoirie  (i);  mais  fi 
la  donation  eft  abfolue ,  ou  ii  la  tranfmiffion  s'opère  en  vertu 
d'une  fubftitution  conventionnelle  ou  teftamentaire  ,  le  fils 
jouira-t-il  également  du  bénéfice  de  cet  article  }  C'eft  ce  que 
nous  examinerons  fur  l'art,  ai. 


Coutume.  On  trouvera  l'art.  I.  au  titre  de  la  fliifie  féodale.  II  eft  fans 
doute  inutile  de  prévenir  que  fi  ces  articles  ne  font  point  tels  qu'on  les 
voit  .aujourd'hui  dans  la  Coutume  de  Paris  j  c'eft  que  l'ouvrage  de 
Dumoulin  eft  antérieur  à  la  dernière  réformation  de  cette  Coutume. 

(i)  Ce  même  droit  de  relief  n'eft  point  dû  en  ligne  direfte  par  les  filles, 
àcaufedeleur  i"  mariage,  art.  ^6 ,  ni  du  Fief  échu  à  une  femme  en  ligne 
directe  pendant  fon  mariage  ,art.  38  ,  ni  du  Fief  donné  par  père,  mère, 
ayeul  ou  ayeule  à  leurs  enfans  ou  petits-enfant  en  avancement  d'hoirie , 
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G    L    O    s    E       I    I. 

Defccndans. 

Quoique  la  Coutume  ne  parle  ici  que  des  defcendans ,  cepen- 
dant la  même  exemption  a  lieu  en  faveur  de  tous  les  afcendans 
venans  à  la  fucceflion  de  leurs  enfans  (a).  C'eft  une  conféquence  (a)  i. 
de  l'art.  22.  D'ailleurs  l'équité  l'exige.  La  perte  d'un  fils  eft  un 
aflez  grand  malheur  pour  un  père ,  fans  y  ajouter  encore  le  défa- 
grément  de  payer  des  droits,  déjà  fi  odieux  par  eux-mêmes  (2). 


arc.  16.  De  mutations  qui  fe  font  en  ligne  direde  n'eft  rien  dû,  art.  j }. 
Les  donations  marchent  d'un  pas  égal  pour  ce  regard  avec  les  fucceffions , 
ni  pour  les  fuccedîons  des  enfans  &  petits-enfans  échues  à  leurs  père  & 
mère  »  ayeul  ou  ayeule  ,  art.  4  ,  ni  par  le  gardien  pour  les  héritages 
féodaux  appartenans  à  fes  mineurs,  art.  46'. 

Ce  qui  fe  dit  de  la  fucceflion  s'entend  auflî  du  douaire  que  les  enfan» 
prennent  en  renonçant  à  la  fucceflion  de  leur  père.  Car  l'efprit  de  la  Cou- 
tume eft  que  ,  pour  toute  mutation  de  pere^à  enfans  arrivant  par  la  Loi ,  ou 
par  a6te  fuppléanc  ou  imitant  la  Loi ,  il  n'eft  jamais  dû  de  profit  féodal.  II 
en  eft  de  même  de  l'ouverture  de  fubftitution  en  direéle.  DupleJJis  ^  des 
Fiefs ,  liv.  1  ch.  4.  Par  la  même  raifon  lorfqu'une  maifon ,  ou  autre 
héritage  eft  baillé  à  charge  de  cens  portant  lods  &  ventes  en  tous  cas:  par 
ces  mots  en  tous  cas  font  exceptées  les  fuccefllons  échues  aux  enfans  par 
la  mort  des  père  &  mère  ,  dont  ne  font  dûs  aucuns  droits  feigneuriaux. 
Legrand ,  Coutume  de  Troyes ,  art.  15.  n.j. 

fi)  »  Pareillement  aux  fuccefllons  venans  à  père  ,  niere  ,  ayeul  & 
»'  ayeule  de  leurs  enfans  &  defcendans ,  n'eft  dû  au  Seigneur  féodal  que  la 
»  bouche  &  les  mains  ,  avec  le  f<;rment  de  fidélité  ,  quand  lefdits  enfans 
>j  ont  fait  l'hommage  &  payé  les  droits ,  fors  &  excepté  les  Fiefs  du 
w  Vexin  ,  comme  delTus ,  art,  4  de  Paris  ,  ajouté  d'après  la  décifïon  de 
Dumoulin. 
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Glose     II  T. 

La  bouche  &  hs  mains. 

Par  ces  exprefïïons  ,  la  bouche  (S"  les  mains ,  la  Coutume 
n'entend  autre  chofe  que  ce  que  l'on  appelle  ordinairement  la  foi 
&  hommage.  Hommage  eft  un  mot  barbare  ;  il  ctoit  Inconnu  du 
temps  de  Juftinien:  il  l'étoit  même  à  l'époque  de  la  compilation 
du  Livre  des  Fiefs  (3).  Il  a  paflc  de  France  en  Italie.  Tl  y  en  a 
de  trois  efpeces  :  l'hommage  du  Serf  a  fon  Maître  ;  l'hommage 
du  Jufticiable  à  fon  Seigneur  Jufticier;  l'hommage  du  VafTal  à 
fon  Seigneur  féodal.  L'hommage  de  cette  dernière  efpcce  n'eft 
autre  chofe  que  le  ferment  de  fidélité  (ti).  C'eft  dans  ce  fens 
W  u-  que  nous  l'employons  dans  ce  traité.  Quelquefois  cette  expref- 
fion  eft  prife  ftriclement ,  &  dans  toute  la  force  de  fon  étymo- 
logie.  Par  exemple,  la  reconnoiflance  que  Je  Vaifal  lige  fait  au 
Roi  ,  eft  un  véritable  hommage ,  parce  que  cette  efpece  de 
tenure  lie  la  perfonne  même  du  VafTal  à  celle  de  fon  Seigneur  : 
c'eft  dans  c2  cas  que  le  ferment  de  fidélité  doit  fe  faire  à  ge- 


(j)  Le  premier  a£te  de  foi  &  hommage  que  les  Feudiftes  précenden: 
avoir  été  rendu  par  un  VafTal  à  fon  Seigneur  féodal  ,  eft  de  Taflîllon  , 
Duc  de  Bavière,  à  Pépin  Roi  de  France,  en  y  ^6.  Encore  M.  Lefevre 
(de  l'origine  des  Fiefs)  prétend-il  que  ce  ne  fuc  pas  un  ad:e  d'hom- 
mage que  Taflîllon  fit  pour  fon  Duché  ,  mais  un  fimple  ferment  de  fidé- 
lité ,  tel  que  celui  dont  tous  les  Sujets  font  tenus  envers  leurs  Sou- 
verains. 

L'hommage  &c  le  ferment  de  fidélité  font  deux  chofes  très-différentes, 
&  l'obligation  de  faire  l'un  n'oblige  point  du  tout  à  l'autre.  Cette  diffé- 
rence eft  bien  marquée  dans  une  lettre  du  Pape  Adrien  j  rapportée  par 
M.  Pitou  fur  l'art,  i  5  de  Troyes.  Epifcopos  ,  inqu'u  ,  Ital'u  j  folum  Sacra- 
mentuTnfiielitaùs  3  Jine  hominio  facere  debere  y  Domino  fupcriori ,  idcji 
fine  pcrfonarumfubjeclione. 
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noux  ,  nue  tête,  &  avec  tous  les  fignes  extérieurs  de  la  foumifîîon 
&  du  refpe£t  (4).  Lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'un  Fief  ordinaire  , 
l'hommage  fe  prend  dans  un  fens  moins  ftriéte.  Il  fuffit  que  le 
VafTal  préfente  la  foi  d'une  manière  honnête ,  &  qui  exprime 
fa  reconnoifTance.  Il  n'cft  pas  néceflaire  qu'il  fs  mette  à  ge- 
noux ;  tant  de  refpecl ,  tant  de  déférence  feroit  ridicule  à  l'égard 
d'un  Seigneur  ordinaire  (a).  La  fidélité  efl:  la  feule  chofe  qui 
foit  de  reflence  du  Fief.  A  l'égard  des  formalités  de  la  préfen- 
tation  de  la  foi ,  toutes  font  comprifes  dans  ces  mots  de  l'art,  la 
bouche  y  les  mains  fi'  le  ferment  de  féauté.  La  bouche  :  quelques 
Auteurs  ont  penfé  que  la  Coutume  exigeoit  par  cette  expref- 
iion  que  le  VafTal  donnât  un  baifer  à  fon  Seigneur,  en  lui  fai- 
fant  la  foi.  Cette  interprétation  efl:  aufïi  faufTe  qu'indécente  (<). 


(4)  On  a  beaucoup  ciifputé  fur  la  différence  de  l'hommage  lige  &  de 
l'hommage  fimple.  M.  Lefevre  prouve  que  la  véritable  différence  entre 
ces  deux  hommages  ,  eft  que  leVatTal  lige  eft  obligé  au  fervice  perfonnel- 
lement  quand  fon  Seigneur  en  a  befoin  ,  que  le  Va(fil  fîmple  n'y  efl  oblic^é 
qu'à  raifon  du  Fief,  c'efl- à-dire  que  ce  VafTal  peut  mettre  un  homme  en 
fa  place.  Au  furplus  en  l'état  où  les  Fiefs  font  réduits  aujourd'hui ,  il  im- 
porte peu  de  fçavoir  en  quoi  différent  ces  deux  efpeces  de  vafTelaces. 

(5)  Dumoulin  dans  cette  décifion  a  pris  pour  règle  la  réponfe  du  Jurif- 
confulte  Paul  :  non  oporterejus  civile  calumniari  j  ncque  vcrba  captari  ^fed 
qua  mente  quod  diccretur  animadvercere  convcnire. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  plus  confulté  la  décence  que  les  anciens 
ufages  fe  font  ranges  du  côté  de  Dumoulin  ,  &  fon  avis  eft  aujourd'hui 
généralement  fuivi.  Les  réformateurs  de  la  Coutume  s'y  font  eux-mêmes 
conformés.  L'art.  6^  qui  contient  le  détail  des  formalités  de  l'hommat^e, 
ne  parle  pas  de  ce  baifer  :  cérémonie  fans  conféquence  dans  des  temps  de 
fimplicité  ,  mais  indécente  aujourd'hui ,  parce  que  nous  avons  mis  dans 
nos  manières  l'honnêteté  que  les  anciens  propriétaires  de  Fiefs  fe  con- 
tentoient  de  mettre  dans  leurs  mœurs. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  décifion  de  Dumoulin  efl  contraire 
aux  anciens  ufages.  Entre  plufieurs  exemples  qui  prouvent  que  cette  cé- 


(û)  14. 
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La  Coutume  n'a  eu  d'autre  defTcin  que  d'impofer  au  VafTal  la 
néceilîté  de  faire  la  foi  en  perfonne  ,  &  de  prononcer  lui-même 
(a)  i;.  le  ferment  de  fidélité  ,  nifi  infidcUtatc  ligia  {a).  Les  mains  : 
par  ces  mots  la  Coutume  exige  que  le  VafTal  mette  fes  mains 
dans  celles  du  Seigneur ,  pour  preuves  de  la  fincérité  &  de  la 
ftabiîicé  de  fa  promefTe,  Nous  expliquerons  dans  la  Glofe  fui- 
vante  le  fens  de  ces  exprefîions ,  Icjermcnt  deféauté. 

G  L  o  s  E     I  V. 

Serment  deféauté. 

Cette  obligation  de  porter  la  foi  eft  de  la  nature   du    Fief 
&  non  de  fa  fubflance  (6).  C'efl  pourquoi  le  VafTal  peut  en 


rémonie  étoic  ufitée  ,  nous  voyons  dans  Fioifiai-d ,  qu'après  l'hommage 
rendu  à  Philippe  de  Valois  par  Edouard  111 ,  le  Monarque  François  bai/a 
en  la  bouche  kdu  Roi  d'Angkttire  j  donc  il  tenait  les  mains  entre  lesjlcn- 
/zej.Er  comme  le  Roid'Angleterre  ne  voulue  rendre  en  cette  occafion  qu'un 
hommage  fimple,  il  en  réfulte  que  la  Coutume  du  baifer  avoir  lieu  dans 
tous  les  hommages  ,  de  quelques  natures  qu'Us  fulTent.  Voyc-:^^  l'an.  4 
de   la   Coût,  de    Paris. 

(6)  EJl  vero  homagium  ,  profejfio  cujufquam  j  quod  homofft  j  idejl  Jub- 

jeclus  alterius  ,  cum  vcneratione  exhibita  beneficii  acccptï  nomine  ^  exmorc 

cujufque  gentis.  Fidelitas  ejl  repromijfio  j  Jïve  fponjîo  fidelis' ohfequii  cui" 

quam  prcjlandi  -.funt  ijla  ergo  ut  apparet  ,  ufu  feparatâ  &  fine.  Fidelitas 

facramentalis  per  fe  ipfa   quidem  de  fubjlantia  fcudi  non  eft  j,  ut  fine  e» 

feudum  confftere  jiequeat.    Nam  &  in  plerifque  fcudis  non ptdftatur ,  qu4 

ideo  injurata  dicuntur  :  nec  nïfi  ex  moribus  regionum  debetur  ,  ubi  recepta 

eft.  Citra  confuctudinem  non  debetur  quod  fcribit  MoHns.us.  D'Argentré 

fur  Bret.  art.  310.  Cujas  in  Pr^fat.  lib.  I.  feud.  penfe  de  mcme  que  U 

ferment  de  fidélité  nei\  pas  de  l'elTence  du  Fief. 

leP.Bouhier.       La  plupart  des  interprètes,  &c  Dumoulin  lui  même ,  ont  confondu  la 

foi  dont  il  s'agit  ici,  avec  la  fidélité  que  tout  Vafllil  doit  à  fon  Seigneur. 

Mais  en  cela  ils  n'ont  pas  afiez  diftingué  les  idées  des  chofes  ;  car  la  fidé- 

étre 
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être  difpenfé  par  l'adle  d'inféodation  ;  mais  il  faut  que  cette  dif- 
penfe  foie  littéralement  écrite  :  on  ne  la  fuppice  jamais  ;  au  con- 


lité  eft  de  l'elTeiice  du  Fief,  lequel  fans  cela  ne  peut  ctre  tenu  pour  tel  j 
au  lieu  que  le  Vallal  peut  être  fort  bien  difpenfé  de  la  toi  &  hommage , 
comme  ilparoît  par  le  Livre  même  des  Fiets.  (§•  i.  in  fin.  per  quos  fiât 
inveft.  )  pa(îàge  qui  a  fait  tomber  d'Ârgenrrc  dans  cette  erreur  de  foutenir 
que  la  fidélité  n'eft  pas  de  la  fubftance  du  Fief,  tandis  que  les  autres 
conviennent  du  contraire  ,  &  que  la  fidélité  y  eft  toujours  fous-enten- 
due ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  expreflement  promife.  Il  faut  donc  dire  que 
la  foi  dont  nous  parlons  iti  n'eft  pas  cette  vertu  habituelle  &  permanente 
que  tout  Vaifal  doit  avoir  j  mais  la  promefte  authentique  qu'il  en  doit 
faire  entre  les  mains  du  Seigneur ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  difpenfé  par 
quelque  convention  particulière  ,  comn^e  l'a  toit  bien  remarqué  notre 
Chafteneuz  ,  lequel  fe  plaint  avec  raifon  de  la  confufion  que  l'on  a  fait 
iiial-à-propos  de  ces  deux  chofes. 

A  l'égard  de  l'hommage,  il  confifte  dans  la  manière  refpedueufe  Zc 
foumife  avec  laquelle  le  Valïal  doit  fe  préfenter  à  fon  Seigneur  pour  re- 
connoître  qu'il  tient  de  lui  la  chofe  féodale  ,  déclarer  qu'il  eft  devenu  fon 
franc-homme ,  &:  lui  demander  humblement  l'invertiture  du  Fief.  Ainfi 
i'hommage  femble  devoir  précéder  la  foi  ,  puifque  la  promefte  ou  le 
ferment  de  fidélité  doit  fuivre  la  conceftion  de  l'inveftiture  ,  donc  cette 
promeffe  eft  une  conféquence. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  fuffit  pour  comprendre  la  ditïérence  de  la 
foi  &:  derhoaimage  ,  que  quelques  Auteu.s  (  néinmoins  après  Dumou- 
lin )  ont  pris  pour  la  même  chofe  ,  ce  qui  eft  d'autant  plus  mal-fondé  , 
qu'il  y  avoir  autrefois  des  cas  où  le  Valîal  étoit  tenu  au  ferment  de  fidé- 
lité, frns  être  obligé  de  faire  la  toi  à  fon  Seigneur. 

On  doit  donc  dire ,  pour  parler  jufte  ,  que  l'r.éle  de  foi  &  hommage  eft 
la  promelfe  de  fidélité  .  qui  eft  folemnellemen£|faitepar  lesVafiaux  à  leurs 
Seigneurs  ,  avec  les  marques  de  foumilTion^-de  refpedt  prefcrites  parles 
Coutumes ,  ou  réglées  par  les  ufages  des  lieux,  Le  P.  Bouhicr  fur  la  Coût, 
de  Bourg,  ckap.  45.  V.  de  Laurriere,  gloflT.  du  Droit  François. 

Quoique  ces  Auteurs  ne  foient  pas  p.-irfairement  d'accord,  néanmoins 
il  réfulte  clairement  de  ce  que  l'on  vient  de  lire ,  que  la  fidélité ,  la  foi  j 


C'^) 
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traire ,  comme  cette  preftation  eft  de  la  nature  &  de  rufagc 
ordinaire  des  Fiefs,  elle  eft  toujours  cenfée  impofie  parle 
Seigneur  ,  quoique  l'ade  d'infcodation  n'en  pirle  pas  (a). 

A  l'égard  de  la  forme  du  ferment  de  fidélité,  elle  eft  toute 

fimple  ;  il  fuffit  de  dire  au  Seigneur  qu'on  lui  jure  la  foi,  que 

le  Vaftal  doit  à  fcn  Seigneur.  Il  n'eft  pas  néceftaire  d'entrer 

dans  le  détail  des  obligations  que  l'on  contrade  par  ce  fer- 

^^'  '■  ment  (b)  (8). 


comme  on  vouàra  l'appeller  ,  c'eft-à-dire  le  lien  de  la  fcodalicc ,  eft  la 
feule  chofe  qui  fou  de  l'eflencs  de  la  tenure  féodale  ,  &  que  les  marques 
extérieures  de  ce  lien  ne  font  que  de  la  nature  de  la  chofe  j  enfotte  qu'un 
Fief  peut  exifter  fans  obligation  de  porter  la  foi  au  Seigneur  dominant. 
Ce  fera,  comme  dit  d'Argentré  ,  feudum  injuratum ;  mais  ce  ne  fera  pas 
moins  un  véritable  Fier.  V'oy.  rîntrodu6lion ,  p.  27. 

(7.)  »  Le  Vaifal  pour  faire  la  foi  &  hommage  &  fes  offres  à  fon  Sei- 
ji  gneur  ,  eft  tenu  aller  vers  ledit  Seigneur,  au  lieu  dont  eft  tenu  & 
»  mouvant  ledit  Fief  j  &  y  étant,  demander  11  le  Seigneur  eft  au  lieu, 
»  ou  s'il  y  a  autre  pour  lui  ,  ayant  charge  de  recevoir  la  foi  de  lui ,  Sc 
»  hommage  &  offres  }  &  ce  faifant  ,  doit  mettre  un  genouil  en  terre  , 
»  tcte  nue  ,  fans  épée  &  éperons,  Sc  dire  qu'il  lai  porte  &  tait  la  foi  & 
n  hommage,  qu'il  eft  tenu  de  faire  à  caufe  dudit  Fief  mouvant  de  lui  , 
»  &  déclarer  à  quel  titre  ledit  Fief  lui  eft  avenu,  le  requérant  qu'il  lui 
«  plaife  le  recevoir.  Et  où  le  Seigneur  ne  feroit  trouvé  ,  ou  autre  ayant 
»  pouvoir  pour  lui,  fuffit  faire  foi  &  hommage  &  offres  devant  la  ptin- 
n  cipale  porre  du  manoir  j  après  avoir  appelle  à  haute  voix  le  Scigut-ur 
}>  par  trois  fois  ,  Ss.  s'il  n'y  a  manoir  au  lieu  feigneurial  dont  dépend  ledit 
n  Fief,  &  en  cas  d'abfence  dudit  Seigneur  ou  de  fes  Officiers  ,  faut  no- 
»  tifier  lefdits  offres  au  prochain  voilin  dudit  lieu  feigneurial ,  &  lailfer 
3>  copie.  -4rt.  63  de  la  Coût,  de  Paris  ajoute. 

Je  crois  que  la  forme  adoptée  par  la  Coutume  de  Paris  doit  être  géné- 
rale partout  le  Royaume  ,  à  l'exception  néamoins  de  la  gcnuHcxion  , 
qui  me  paroît ,  comme  à  Dumoulin  ,  devoir  être  réfervée  au  Roi ,  étant 
trop  indécente  à  l'égard  des  Particuliers.  Le  P.  Bouhier  Coût,  de  Bourg, 
(h.  45. 
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La  foi  que  le  Vafîlil  porte  à  fon  Seigneur  ne  préjudicic  point 
à  celle  qu'il  doit  au  Roi  ,  ou  aux  autres  Seigneurs  ,  dont  il 
pourroit  relever  à  raifon  d'autres  Fiefs. 

Cette  foi  impofe  à  celui  qui  la  rend ,  fix  devoirs  principaux 
envers  fon  Seigneur  ;  il  doit  veiller  fur  fon  honneur  ,  fa  fanté , 
fa  confervation ,  fes  intérêts ,  fes  defleins  pour  en  faciliter  l'exé- 
cution ,  fes  entreprifes  pour  en  éloigner  les  obftacles  (a).  Tels 
font  les  devoirs  des  Vaflaux  envers  leur  Seigneur  ;  devoirs  aux- 


Les  Notaires  du  Châtelet  mettent  ordinairement  dans  ces  adtes  de  foi 
faits  j  la  porte,  ces  feuls  mots  en  état  de  VaJJ'al ^  fans  décrire  dav.antase 
les  cérémonies  prefcrites  par  la  Coutume  ,  ce  qui  caufe  fouvent  des  pro- 
cès :  ce  n'efl:  pas  que  cette  exprellîon  ne  puifle  être  fuffifinte,  étant  rela- 
tive à  ce  qui  eft  ordonné  par  cet  article  j  mais  le  plus  fur  eft  de  coucher 
\es  formalités  tout  au  long.  DupleJJls  j  des  Fiefs  ^  liv.  i.  ch.  i. 

Autrefois  quand  le  ValTal  ne  trouvoit  point  le  Seigneur  au  principal 
manoir  ,  après  l'avoir  appelle  trois  fois  à  la  porte  ,  il  croit  en  outre  obligé 
de  baifer  la  cliquette  ou  verouil  d'icelle.  Foye^  fur  la  forme  de  r ancien 
hommage  le  chap.  218  des  étabUffemens  ;  V Auteur  du  grand  Coutumicr  ; 
Loifel  liv.  4..  t:t.  3  ;  le  gloffaire  de  Ducahge,  verbo  bouche  <$•  mains.  Il  y 
avoir  alors  une  forme  particulière  pour"  les  Eccléiîaftiqnes  &  les  femmes. 
Littleton  nous  l'a  confervé  :  »  Mes  fi  un  Abbé  o  un  Prior  ou  9Uter 
»  home  de  relligion  ,  fera  homage  à  fon  Seignior,  il  ne  dira  ,  .jeo  de- 
»  veigne  votre  homme ,  pur  ceo  que  il  ad  lui  piof^lfe  pur  être  tant  feule- 
»  ment ,  le  home  de  Dieu  \  mais  il  dira  illint  ,  jeo  vous  fafTt  homage 
»  &  à  vous  ferra  foyal ,  &loyal ,  ?«:.  Seci.  86.  Si  feme  foie  fefre  hom.age 
»à  fon  Seignior  ,  &  ne  dira  ,  jeo  vous  deveigne  votre  feme',  |:ur  ceo 
M  que  n'eft  convenient ,  que  feme  diira  que  el  deviendra  feme  à  afcun 
»  home  ,  forque  à  fon  Baron  quant  el  eft  efpoufe ,  &c.  Secl.  87. 

Lorfqu'il  n'y  a  perfonne  pour  recevoir  la  foi ,  Dumoulin,  §•  45, 
décide  qu'il  fuffit  de  faire  des  offres  &  en  dreflei  ade,  fans  qu'il  foit 
nécelfaire  de  préfenter  la  foi  ut  flulti  putant.  11  tient  la  même  opinion  fur 
l'art.  15  de  la  Coutume  de  Chartres.  Idem.  Chopin, lih.  i.  de  mor.ib.Pa- 
rif,  tit.  2..  n,  4. 

Fi] 
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quels  ils  s'obligent  cacicemenc  par  la  preftation  de  la  foi  :  il  ne 
faut  cependant  pas  en  conclure  que  robmifTion  de  l'un  de  ces 
devoirs  emporte  la  commife  du  Fief;  on  penfe  que  le  VafTal 
eft  afTcz  puni  de  cette  obmiffion  par  la  honte  attachée  à  l'in- 
gratitude, &  il  n'y  a  qu'une  ingratitude  énorme  &  révoltante 
qui  donne  lieu  à  la  commife ,  comme  nous  le  dirons  fur  l'ar- 
ticle ^o. 

Au  furplus  ces  devoirs  font  réciproques  :  le  Seigneur  eft  autant 
obligé  envers  fon  Vaffal,  que  celui-ci  l'eft  envers  fon  Seigneur; 
le  lien  féodal  doit  être  tilTu  par  l'honnêteté ,  la  bonne  foi ,  la 
générofité  ;  &  la  même  action  qui  donneroic  lieu  à  la  commife 
du  Fief  fervant,  doit  faire  perdre  la  direfte  au  Seigneur  domi- 
nant! Remarquez  que  dans  ce  cas  le  Seigneur  ne  perd  point  la 
propriété  de  fon  Fief,  mais  feulement  la  dire«^e  qu'il  avoit  fur 
le  Fief  de  fon  Vaflal  ;  enforte  que  celui-ci  cefTe  de  relever  de 
lui.  Cependant  ce  Vaffal  outragé  n'acquiert  point  par -la  la 
propriété  allodiale  de  fon  Fief;  mais  il  relèvera  de  fon  Suze- 
rain ,  &  tiendra  immédiatement  de  celui  dont  il  n'étoit  aupa- 
ravant que  l'arriere-Vaffal.  Il  eft  néanmoins  un  cas  oîi  le  Vaffal 
acquiert  l'ailodialicé  ;  c'eft  lorfque  fon  Seigneur  ne  relevé  lui- 
même  de  perfonne.  Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  franc- 
aleu  en  a  inféodé  une  partie  ;  comme  il  ne  reporte  à  perfonne  la 
foi  que  lui  fait  fon  Vaffal,  qu'il  ne  tient  de  perfonne  la  directe 
qu'il  a  confervé  fur  la  partie  inféodée,  s'il  vient  à  perdre  cette 
directe ,  fon  Vaffal  jouira  de  fon  Fief  auffi  allodialement ,  qu'il 
(a)  10  jufq.  17.  jouit  lui-même  du  franc- aleu  dont  ce  Fief  a  été  démembré  (a). 
Il  n'y  auroit  point  lieu  à  cette  dévolution  ,  fi  le  Vaffal  offenfé 
rclevoit  d'un  Fief  Eccléftaftique.   Le  Titulaire  d'un  Bénéfice 
n'en  eft  que  l'adminiftrareur  &  l'ufufruitier  ;  il  ne  peut  donc 
faire  perdre  à  fon  Bénéfice  une  mouvance  qui  y  eft  attachée.  Mats 
comme  il  a  rompu  les  liens  de  la  féodalité,  il  fera  perfonnelle- 
ment  privé  de  tous  les  avantages  qui  font  attachés  h.  la  Seigneu- 
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rie  direfle.  Pendant  tout  le  temps  que  durera  fa  jouifTance  ,  il 
ne  pourra  exiger  aucun  droit  ni  de  fon  Vafîlil  ni  de  fcs  héri- 
tiers .  pas  même  les  droits  de  mutations  qui  pourroient  furve- 
nir  ;  &  comme  la  dircclene  fera  point  dévolue  au  Seigneur  im- 
médiat, parce  que  i'Eglife  ne  peut  être  dépouillée  par  le  fait 
du  Titulaire  ;  cette  fufpenfiondu  droit  de  direde  tournera  uni- 
quement au  profit  du  Vallal  ou  de  fes  héritiers  ,  qui  feront 
exempts  du  payement  de  toute  efpece  de  droit  pendant  la  vie 
ou  la  joui/Tance  du  Titulaire  (a).  (a)  i^  10 

Quoique  les  devoirs  que  la  féodalité  impofe  foient  récipro- 
ques ,  il  faut  cependant  convenir  que  le  Vaflal  eft  le  plus  étroi- 
tement obligé  a  les  remplir,  parce  que  le  Fief  qu'il  poffede  eft 
une  pure  libéralité  du  Seigneur.  La  condition  du  Seigneur  eft 
encore  différente  de  celle  de  fon  VafTal,  dans  les  procédés  aux- 
quels ils  font  obligés  l'un  envers  l'autre.  Le  Seigneur  n'eft  tenu 
qu'aux  témoignages  ordinaires  de  la  politefTe.  Le  VafTal  doit 
en  outre  à  fon  Seigneur  de  la  foumifîion  &  du  refpedt  (b),  (^^  ^^ 

Si  un  Fief  fe  divife  entre  plufîeurs  cohériters ,  chacun  d'eux 
fera  obligé  de  porter  la  foi  au  Seigneur  dominant,  à  moins  que 
quelques-uns  ne  foient  mineurs  ;  dans  ce  cas  le  Seigneur  eft 
obligé  ou  de  leur  donner  fouffrance ,  ou  de  permettre  que  celui 
qui  eft  majeur  fafTe  la  foi  pour  la  totalité  du  Fief:  mais  s'ils 
font  tous  majeurs  ,  ils  font  tous  obligés  à  la  preilation  de 
l'hommage  ,  parce  que  la  foi  eft  une  chofe  indivifible  :  ainfile 
cohéritier  doit,  en  préfentant  la  foi,  fpécifier  pour  quelle  partie 
du  Fief  il  la  rend(c).  (^)  ;^ 

Pluficurs  cohéritiers  ont  un  Fief  à  partager  entr'eux  ;  l'un 
d'eux  offre  de  rendre  la  foi  ;  le  Seigneur  peut-il  la  refufer ,  en 
lui  difant  que  le  Fief  n'étant  pas  encore  divifé,  ils  doivent  tous 
enfemble  lui  préfenrer  l'hommage  ?  Non  :  le  Seigneur  feroit 
mal-fondé  à  tenir  ce  langage  :  il  doit  inveftir  tous  les  cohéritière 
à  mefure  qu'ils  fe  préfentent  ;  6c  s'il  refufe  de  le  £iire  ,   ils 
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peuvent  avoir  recours  à  la  main  fouveraine  :  s'il  en  ctoic  autre- 
ment, l'abfence  ,  l'entêtement  ou  la  collufion  d'un  co-héritier 
pourroit  priver  tous  les  autres  de  la  jouiffance  du  Fief.  Cette 
décifion  a  lieu  non-feulement  en  fucceflion  d  recte,  où  il  n'efl: 
dû  que  la  foi,  mais  en  collatérale,  où  le  relief eft  dû:  dans  ce 
cas,  il  eft  vrai,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  faire  le  choix 
que  lui  donne  la  Coutume  ,  que  tous  les  cohéritiers  ne  lepré- 
fentent.  Mais  en  attendant  ,  celui  d'entr'eux  qui  s'eft  mis  en 
régie  eft  à  l'abri  de  la  faifie  (a).  Le  Seigneur  ne  doit  pas  crain- 
dre que  le  Fief  qui  relevé  de  lui  foit  divifé  par  une  pareille 
preftation  de  foi ,  ce  n'eft  que  la  glebc  qui  fouffre  une  divifion , 
le  titre  demeure  toujours  un,  toujours  indivifible,  &  même  la 
foi  qu'on  lui  porte  pour  une  partie  du  Fief,  eft  une  reconaoif- 
(a)  is.  fance  que  le  Fief  eft  demeuré  en  fon  entier  (8). 


(8)  Jouteurs  conformes. 

Arrêtés  de  Lamoignoii  ,  tir.  des  Fiefs  ,  art.  ?.  Livoniere  ,  des  Fiefs, 
liv.  I.  ch.  6.  Giiior ,  de  la  foi  &  hommage  ,  ch.  5.  n.  5.  Le  P.  Bouhier  , 
Coût,  de  Bourg,  ch.  45.Legrand  ,  Couc.  de  Froyes,  art.  12.  gl.  5.n.  6. 
Chopin  liv.  ^  de  priv.  rujl.  part.  3 .  ch.  10.  Tourner  fur  l'art.  35  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Suivant  ces  Auteurs ,  fi  d'un  côté  le  Seigneur  ne  peut  refufer  la  foi 
offerte  par  l'un  des  ce  propriétaires  pour  fa  portion  ,  de  l'autre  ces  co- 
propriétaires ne  peuvent  obliger  le  Seigneur  à  recevoir  l'hommage  pré- 
fenté  feulement  par  l'un  d'eux  in  folidum  :  un  fcul  ne  la  peut  faire  pour 
les  autr  s  contre  le  gré  du  Seigueur  j  Livon.  loco  citato  ,  fans  pouvoir  la 
faire  par  l'un  d'entr'eux.  Bouhier  loco  citato, 

Auteurs  contraires, 

Molinœi  judicium  non  probo  ^  qui  unumquemquc  haredem  ad  folidum  ho- 

mogium  teneri  putat contcndo  ^  domino  Jus  effe  cogendi  om^ 

nés  collecîiye  ad  unum  homagium.  D'Ai^Qiitié  ,  conjuet.  Britt.  art.  519. 
n,  5, 
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Lorfqu'un  Fief  eft  ainfi  pofledé  par  plufieurs  co-VafTaux  , 
comment  fe  doit  faire  la  prédation  des  droits  &  devoirs  ?  Les 
divifcra-t-on  entre  les  diffcrens  propriétaires,  ou  chacun  lesde- 
vra-t-il  en  entier?  Il  faut  diftinguer  ,  ou  ces  prédations  ne  font 
qu'honorifiques ,  ou  elles  font  onéreufcs.  Celles  de  cette  der- 
nière efpece  doivent  encore  être  diftinguées  ;  elles  font  divifibles 
ou  indivifibles  Les  prédations  purement  honorifiques  fe  mul- 
tiplient &  ne  fe  divifent  point.  Celles  qui  font  onéreufes 
indivifibles  ne  font  fufccptibles  ni  de  divifion  ni  de  mul- 
tiplication, mais  fe  payent  folidairement.  Enfin  les  onéreufes 


Chaiïèneuzirt  Confuet.  Burg.  §.  7.  in  princ.  n.  3.  lib.  feud.  lib.  t.tu.-j-j. 

L'Hommeau.  Max.  lib.  1.  art.  11.  Chafondas/àr  P.  an.  i. 

Arrêt. 

Juge  quechacun  des  héritiers  pouvoir  faire  la  foi  pour  fa  part  &  portion 
héréditaire,  avoir  main -levée  de  fa  part  par  indivis  fuivant  l'opinion 
de  Dumoulin  ,  &  la  raifon  pertinente  eft  que  le  Seigneur  s'entendantavec 
l'un  des  héritiers  j  jouiroit  de  tous  les  fruits ,  les  héritiers  n  auroient  au- 
cun recours  ;  car  la  part  de  celui-là  feroit  aulll  en  pure  perte.  Il  nefervi- 
roit  de  rien  au  Valfal  de  fe  mettre  en  fon  devoir  j  fans  fon  fait ,  fans  fa 
faute  ,  il  perdroit  les  fruits ,  &  il  ne  feroit  pas  en  fon  pouvoir  d'y  remé- 
dier :  l'on  alléguoit  au  procès  le  commun  ufage  du  pays,  par-deiïlis  lequel 
la  Cour  a  paflepar  fon  Arrêt  prononcé  le  7  Septembre  i(Jo4  ,  au4apport 
de  M.  Boucher  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes. 

Et  par  cet  Arrêt  ceux  qui  avoient  fut  la  foi  &  hommage  pour  leur 
part,  bien  qu'elle  fût  pofTédée  par  indivis  ,  ont  eu  main-levée,  fauf  au 
Seigneur  de  Fief  à  fe  pourvoir  contre  ceux  qui  n'avoient  pas  fait  la  foi 
&  hommage  pour  lefquels  la  fiilie  eft  demeurée.  M.  Loilct  ,  litcF. 
"■^<^-  ^;-.  " 

Et  toutefois  cela  n'auroit  pas  lieu,  Ci  le  S<^gneur  qui  refufe  de  recevoir 
la  foi  Se  hommage  par  l'un  des  cohéritiers  pour  fa  part  ^  ofFroit  de  bailler 
fouffrance  ,  &  d'attendre  pendant  un  temps  tous  les  cohéritiers,  pour  lui 
porter  la  foi  conjointement  &  tous  enfemble.'J'ai  traité  cela  plus  ample- 
ment fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  55  ,  tom.  i.  in  vcrbo  le  Fils  aîné. 
Bradcau  fur  Louer,  loco  ci:ato. 
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divifibles  ne  fe  multiplient  point,  mais  fe  divifent  entre  les  co- 
VafTaux  proportionnellement  à  ce  que  chacun  d'eux  pofTede 
dans  la  totalité  du  Fief.  D'après  ces  principes  ,  il  eft  facile  de 
décider  ce  que  chacun  des  cohéritiers  doit  pour  la  portion  qu'il 
a  dans  le  Fief.  Premièrement ,  à  l'égard  de  la  foi ,  comme  elle 
eft  purement  honorifique ,  elle  doit  être  préfentée  par  chaque 
propriétaire  ,  quelque  part  qu'il  ait  dans  le  Fief,  quand  même 
ce  FiefferoitpofTédé  indivifément  par  les  difFérens  co-VafTaux, 
Dans  ce  cas,  des  Auteurs  ont  prétendu  qu'il  fufHfoit  que  l'un 
d'entr'eux  fît  la  foi ,  parce  que  dans  les  chofes  pofTédées  col- 
Ie<^ivement ,  tous  peuvent  être  repréfentés  par  un  feul.  Il  efl 
vrai  que  lorfqu'un  Fief  eft  poiTédé  par  un  Corps  ,  un  Collège , 
il  fuffit  qu'un  feul  prcfente  la  foi.  Mais  quelle  eft  la  pofTeflion 
des  membres  d'un  Collège?  Ce  n'eft  point  pour  eux  qu'ils  pof- 
fedent ,  c'eit  uniquement  pour  la  Communauté  ,  dont  ils  font 
membres.  Eft-ce  ainfî  que  des  cohéritiers  jouiftent  d'un  Fief 
indivis  ?  Au  contraire  ,  chacun  pofTedè  uniquement  pour  foi , 
&c  chacun  n"a  dans  le  produit  qu'une  parc  proportionnelle  à  fon 
droit  de  propriété.  Leur  jouiftancc  eft  donc  bien  différente  de 
celle  des  membres  d'une  Communauté  ;  on  ne  peut  donc  leurs 
appliquer  la  règle  que  dans  les  chofes  poftedées  par  les  Com- 
munautés ;  le  Corps  peut  être  repréfenté  par  un  de  fes  mem- 

(a)  55-.  bres(û). 

A  l'égard  des  droits  de  la  féconde  efpecc  ,  on  peut  en  don- 
ner pour  exemple  l'obligation  de  fuivre  le  Seigneur  a  la  guerre. 
Une  pareille  obligation  eft  onéreufe  ;  cependant  on  ne  peut  la 
divifer  ;  on  ne  doit  pas  nonplus  la  multiplier,  de  manière  que 
chacun  des  co-Vaft'aux  foit  obligé  a  remplir  cette  obligation  : 
il  fuffira  donc  que  tous  enfemblc  fourniiTeut  un  homme  à  leur 
Seigneur.  Si  l'un  d'entre  eux  a  rendu  ce  devoir,  il  en  a  affranchi 
^  '  *^"'  les  autres,  fauf  fon  recours  contre  chacun  d'eux,  (a) 

Tous  les  co-Vafîaux  font  tenus  folidairement  de  la  preftation 

de 
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de  ce  devoir  ;  enibrte  que  le  Seigneur  peut  le  demander  indit- 
rinclemtnc  à  l'un  ou  k  l'autre  :  celui  auquel  il  s'adrefTe  ne  peut 
pas  l'obliger  à  former  fa  demande  contre  tous  les  co-débiteurs. 
Le  bénéfice  de  divifion  n'a  lieu  que  dans  les  chofes  diviUbles. 
Ici  au  contraire  toute  divifion  eft  impofTible.  D'ailleurs  ce  fc- 
roit  donner  des  entraves  au  Seigneur  ,  ce  feroit  rendre  le  fer- 
vice  qui  lui  eft  dû  moins  facile  èc  moins  prompt.  Il  eft  de  prin- 
cipe que  le  partage  du  Fief  ne  change  rien  à  l'état  refpectif 
des  Seigneurs  &  des  Vaflaux.  Cependant  le  VafTal  auquel  le 
Seigneur  s'eft  adrefTé,  pourra  obtenir  du  Juge  une  commifîion 
à  l'effet  d'afligner  fes  co-obligés ,  afin  qu'ils  ayent  à  concourir 
tous  a  la  preftation  d'un  devoir  qu'ils  doivent  en  commun  , 
pourvu  toutesfois  que  cette  demande  ne  nuife  point  à  la  célérité 
du  fervice  (û).  (j)  41,42. 

Les  droits  de  la  troifieme  efpece  font  le  quint,  le  relief,  occ. 
Chacun  des  Vaflkux  ne  doit  point  la  totalité  de  ces  droits  :  ils 
ne  fe  multiplient  point,  mais  ils  fe  divifent  entre  tous  les  pro- 
priétaires ,  qui  les  payent  proportionnellement  à  Ja  parc  qu'ils 
ont  dans  le  Fief  (b).  (i)  ji; 

Le  ferment  de  fidélité  qui  fait  l'objet  de  cette  Glofe ,  eft  tel- 
lement dû  à  toute  mutation  ,  que  quand  même  le  Vaffal  auroic 
rendu  la  foi  pour  lui  &  fes  fuccefteurs ,  ceux-ci  n'en  feroicnt 
pas  moins  tenus  de  la  préfenter  eux-mêmes.  Réciproquement, 
quand  le  VafTal  auroit  fait  le  ferment  de  fidélité  à  fon  Seigneur 
pour  lui  &  fes  héritiers,  il  feroit  également  obligé  delà  renou- 
veller  k  chaque  mutation  du  Fief  dominant  (c).  W  j;* 

Si  le  Fief  dominant  eft  partagé  entre  plufieurs  enfans  du 
Seigneur,  le  VafTal  n'eft  point  obligé  de  porter  la  foi  à  chacun 
d'eux  féparément.  C'eft  encore  une  conféquence  du  principe  ; 
que  le  Seigneur  ne  peur  changer  la  condition  de  fon  VafTal.  II 
fufïira  donc  que  le  VafTal  fafTe  la  foi  à  l'aîné,  à  moins  que  tous 
les  cohéritiers  ne  veuillent  fe  réunir  pour  la  recevoir  en  com- 
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mun  ;  aurrement  la  foi  portée  à  l'aîné  met  le  Fief  fervant  k 
l'abri  de  toute  faifie.  Il  ne  fera  pas  même  néceffaire  que  l'aîné 
déclare  qu'il  reçoit  la  foi  tant  en  fon  nom  qu'en  celui  des  co- 
Seigneurs  ,  &  même  fl  ces  cohéritiers  étoient  des  collaté- 
raux,  entre  lefqucls  il  n'y  eût  point  de  droit  d'aîneffe  ,1e  Vaf- 
fal  auroit  rempli  tout  ce  qu'il  leur  doit,  en  fufant  la  foi  indif- 
(a)  îx,  5,4.     tînflrement  à  l'un  ou  à  l'autre  d'entre  eux  (a)  (5;).' 


((>■)  Si  plures  _pnt ,  uni  ftfficit  denuntiaffe  (  à  l'aîné  s'il  y  a  aînefle  de  No- 
bles) 7?/' ^o  indhifo  pojjident  ;  Ji  pro  div/fo  e'i  qui  pojpdet  folus  ;  fi pro 
divifo  pcr  partes  pojfident  3  officiali  eorum  communi  j  quem  habent  in  loco, 
D'Argentré  in  Confuet.  Britc.  art,  3  ;o. /z.  i. 

On  trouve  trois  opinions  différentes  lur  cette  queftion.  Quelques-uns 
prétendent  que  l'hommage  doit  être  rendu  à  tous  les  héritiers,  parce  que 
le  ferment  efi  iniividua  quidam  fervitus.  D'autres  n'obligent  le  Valfal 
qu'à  rendre  l'hommage  à  un  feul ,  la  condition  du  VaflTal  ne  pouvant 
être  rendue  plus  onéreufe  après  la  mort  ou  h  mutation  de  fon  Seigneur, 
&  prefque  tous  les  Feudiftes  tiennent  ce  parti.  La  troiliéme  opinion  eft 
que  quand  il  y  a  plufieurs  héritiers  qui  pofTedent  le  Feif  par  indivis,  le 
VaiTal  doit  faire  la  foi  &  hommage  à  l'aîné  feulement. 

Dans  notre  Coutume  ,  il  n'arrive  gueres  que  les  Vaflaux  foicnr  pour- 
fuivis  pour  rendre  la  foi  avant  le  partage  du  Fief  dominant  :  Ç\  cela  arri- 
voit ,  il  me  femble  qu'il  fcroit  jufte  de  les  obliger  à  convenir  de  l'un 
d'entre  eux  à  qui  l'hommage  fcroit  fait  \  autrement  il  doit  être  fait  à 
l'aîné  ,  parce  que  par  la  Coutume  il  eft:  lai  fi  de  toute  la  fucceflion  ,  en 
attendant  que  partage  lui  foit  demandé.  Bafnage  ,  fur  l'art.  108  de  la. 
Coutume  de  Normandie. 

Le  plus  commun  avis  des  Auteurs  François,  eft  que  leVaffàl  ne  doit 
être  tenu  qu'à  faire  l'hommage  à  l'un  des  Seigneurs  ,  &  fur-tout  à  l'aîné 
de  plufieurs  frères  ,  ou  à   celui  des  propriétaires  qui  fe  trouve  dans  le 

principal  manoir  du  Fief  dominant A  mon  égard  je  crois  que  tout 

concourt  à  prendre  ce  fentiment  :  l'autorité  ,  la  raifon  ,  l'exemple  des 

autres  cantons  &   les  inconvéniens  de  l'avis  contraire Il  doit 

fuffire  que  le  Vaflal  fe  préfeute  d'abord  au  principal  manoir  du  Fief 


Basnage. 


Le  P  Eouhier. 
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Glose     V. 

Ont  fait  ou  payé. 

Notre  article  affranchit  les  fucceflions  en  direde  du  paye- 
ment des  droits;  mais  cette  franchife  ne  s'étend  point  aux  mu- 


dominant  pour  y  faire  la  foi  à  tous  les  Seigneurs  s'ils  s'y  trouvent.  S'il  n'y 
en  a  que  quelques-uns  ,  ou  même  qu'un  feul ,  il  leur  fera  fon  devoir  tant 
pour  eux  que  pour  tous  les  autres  :  s'ils  font  tous  abfens  &  qu'il  y  en  ait 
lUi  au  pays,  il  l'ira  chercher  &:  lui  prêtera  ferment  tant  pour  lui  que  pour 
les  autres  j  &  fi  aucun  d'eux  n'eft  au  pays ,  il  retournera  faire  le  devoir  au 
principal  manoir  ou  au  principal  Officier  des  Seigneurs  fuivant  la  Cou- 
tume. Le  P.  Bùuhier  Jur  la  Coût,  de  Bourg,  ch.  43. 

Quand  il  y  aplufieurs  Seigneurs  propriétaires  du  Fief  dominant,  la  foi 
feite  à  l'un  vaut  pour  tous  ,  puisqu'elle  fuffiroit  à  la  porte  \  mais  il  faut 
qu'il  foit  dit  nommément  dans  l'ade  qu'on  l'a  faite  à  tous  ,  &  qu'ils  y 
foient  tous  nommés  j  ou  par  indivis ,  ou  par  quelqu'autre  terme  "délierai. 
Dupléjfis  y  des  Fiefs  ^  lïv,  l.  ch.  1. 

»  S'il  y  a  pUifieurs  Seigneurs  d'un  même  Fief ,  &  l'un  tient  manoir  ou 
»  châtel  d'où  dépend  le  Fief,  le  Valfal  eft  quitte  en  lui  faifant  ou  pré- 
»)  fentant  l'hommage.  Si  ledit  châtel  ou  manoir  eft  commun  aux  co- 
«  Seigneurs ,  ou  s'il  n'y  en  a  poinr  en  la  Seigneurie  ,  ledit  Vafïal  fera 
«  quitte  en  faifant  ou  préfentant  ledit  hommage  à  celui  qui  aura  la  plus 
«  grande  part  en  la  Seigneurie  j  &  fi  tous  lefdits  Seigneurs  font  communs 
»  par  égales  portions  ,  en  la  faifant  ou  préfentant  à  l'aîné  s'ils  font 
»  frères,  finon  à  celui  ou  ceux  qui  font  demeurans  fur  ledit  Fief,  &  fi 
»  aucun  n'y  demeure  ,  aux  Officiers  dudit  lieu.  Coutume  de  Nivernais  , 
»  rir.  des  Fiefs  art.  45.  làe'.xi  Bourbonnois  art.  591.  La  Marche  art, 
»  loi  20i.  »  Cette  dernière  Coutume  ajoute  arc.  203  que  fi  les  co  Sei- 
goeurs  ne  font  frères ,  le  Valïal  rendra  la  foi  à  celui  qui  fe  trouvera  fur  le 
lieu. 

Pour  dire  mon  fenriment  fur  cette  queftion  ,  je  crois  que  dans  les  Cou-  Guijt, 
ternes  qui  ne  prévoient  pas  le  cas,  la  difpolition  des  Coutumes  de  Niver- 
^ois ,  Bourbonnois ,  la  Marche  &  Auvergne  eft  la  plus  conforme  aux 
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tarions  précédentes  ;  enforte  que  fi  le  père  ayant  acheté  le  Fief, 
n'en  avoit  point  payé  le  quint,  le  Seigneur  pourroit  refufer 

(a)  t.  l'inveiliture  au  fils  jufqu'àce  qu'il  eût  fatisfaitpour  fon  père  (a). 
Quand  même  le  Fils  ne  prendroit  point  ce  Fief  comme  hé- 
ritier de  fon  père ,  mais  comme  appelle  à  une  fubftitution,  &c. 
il  n'en  feroit  pas  moins  obligé  au  payement  des  droits  non 
encore  acquittés.  Cette  règle  reçoit  deux  exceptions  ;  la  pre- 
mière, s'il  s'efi:  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  l'échéance  de 
ces  droits  ;  la  féconde  ,  lorfque  le  père  a  été  lui-même  invefti  , 
parce  que  le  Seigneur  s'eft  ôté  par  cette  admiffion  en  foi ,  le 
droit  de  faifir  féodalement  ,  &  s'efl:  reftraint  à  une  fimple  ac- 

{i)  1.  tion  (h). 

principes  de  cette  matière.  L'aîné  ou  celui  qui  a  le  manoir  ,  s'il  y  en  a 
un  ,  ouïe  principal  s'il  y  en  a  deux,  ou  celui  quia  la  plus  grande  part  au 
Fief  eft  celui  auquel  tous  les  Vaflaux  doivent  la  foi  pour  lui  &  pour  tous 
les  co-Seif^neurs  :  mais  j'.ajouterai  avec  le  judicieux  Coquille  ,  qu'il  faut 
pour  cela  que  le  ValTal  ne  puiGTe  l'ignorer,  &  que  s'il  eft  prouvé  ,  qu'il  n'ait 
pu  le  favoir ,  il  fufïit  qu'il  farte  la  foi  à  celui  qu'il  trouvera  fur  le  lieu  , 
c'eft-à  dire  au  lieu  où  les  Vaflaux  doivent  la  foi ,  fans  s'enquérir  s'il  efl: 
l'aîné  ou  s'il  potTede  le  manoir  ,  ou  s'il  a  la  plus  grande  part  au  Fief  ;. 
que  s'il  n'y  a  manoir  ,  il  le  fera  au  lieu  où  l'on  a  accoutumé  de  faire  les 
hommages  à  celui  qui  s'y  trouvera ,  ou  s'il  n'y  a  point  de  lieu  marqué  ,  aux 
Officiers  de  la  Juftice.  Que  s'il  n'y  a  ni  manoir  ni  Juftice  ,  il  lui  fuffit  de 
la  faire  à  celui  qu'il  pourra  trouver,  néanmoins  en-dedans  de  dix  lieues^ 
finon  je  penfe  que  les  Seigneurs  qui  jouilFent  par  indivis ,  doivent  noti- 
fier le  lieu  &  celui  d'eux  qui  recevra  les  devoirs  de  leurs  Vaiïàux 

Je  vais  plus  loin  ,  je  tiens  que  Ci  le  VaflTal  faifoit  la  foi  à  celui  qu'il 
trouveroit  fous  fa  main ,  &  qu'il  la  reçût ,  la  foi  feroit  bien  faite  ;  &  les 
autres  co-Seiqneuvs  ne  pourroient  s'en  plaindre.  Giiior^  de  lafoi&honi' 
mage  ,  ch.  4.  U  lullii:  de  faire  la  foi  Se  hommage  à  l'un  des  Seigneurs  féo- 
daux. Legrandfur  l'art,  zz  de  Troyes. 

C'eft  l'opinion  de  Balde  f uivie  par  Boyer  fur  Berri ,  des  Fiefs  ,  §.  i  o 
&  II. 
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Vcxin.  (ro) 

Quelques  Seigneurs  ,  en  inféodant ,  ont  exigé  Je  relief  k 
toute  mutation  ;  c'eft  ce  qui  s'appelle  relever  à  toute  main.  Le 


(lo  Nous  connoiirons  deux  Vexins,  le  François  &  le  Normand.  Le 
François  a  pour  ville  principale  Poncoife  ,  &  s'étend  depuis  la  rivière 
d'Oife  jufqu'à  Clermont  en  Beauvoifis.  Le  Normand  ,  qui  eft  entre  An- 
delle  &  Apte,  a  pour  ville  principale  Andeli ,  &  s'étend  depuis  la  petite 
rivière  de  Valmandois  en  l'ifle  Adam  ,  jufqu'à  la  petite  rivière  d'Aii- 
delle  5  qui  pafiTe  à  Fleuri  à  cinq  lieues  de  Rouen.  Ces  deux  contrées  font 
décrites  par  plufieurs  Auteurs.  On  trouve  dans  Duchène  un  état  du  Vexin 
Normand  en  ces  leim^s  :  Vulquecinum  Normanicum  régi  contuUt  perpé- 
tua pojjedendum  ^  videlicet  ab  acthu  fluvïo  ufque  adfiumen  AndeU.  Hift. 
Franc,  tom.  4.  pag.  4 10  &  445.  Rogerius  Honodenus ,  parlant  des  deux 
Vexins  ,  dit  que  le  François  comprend  totam  terram  qux,  ejl  intcr  Cifo- 
rium  &  Pontofe.  Annal,  de  rébus  Angllcis.  Part,  i 

Le  Vexin  n'eft  pas  proprement  une  Coutume  ni  un  Droit  Coutumier ,  Brodeaw. 
&  le  droit  Se  ufage  de  payer  relief  à  toute  mutation  ,  ne  fe  peut  pas  exer- 
cer ,  demander  ni  exiger  par  l'autorité  publique  d'une  Coutume  &  d'une 
Loi  municipale  j  mais  eft  un  Droit  particulier ,  fingulier  ,  privé  &  local  , 
introduit  en  faveur  d'aucuns  Seigneurs  fur  de  certains  Fiefs  qu'ils  ont 
autrefois  baillé ,  &  en  ont  gratifié  &  inverti  leurs  VafiTaux  fous  cette 
charge  &  condition  exprelfe  de  relever  à  toutes  mains  j  auxquels  droits 
la  Coutume  ,  foit  ancienne  ,  oa  nouvelle  ou  réformée,  n'a  point  voulu 
déroger  ni  taire  aucun  préjudice  ,  mais  les  a  nommément  réfervé  par  une 
exception  expreffe  &:  fpécifique  ,  qui  eft  une  fimple  limitation  &  décla- 
ration ,  autant  qu'ils  font  bien  iSc  légalement  dûs  j  &  non  pas  une  confir» 
mation  ni  un  établilTement  nouveau.  Brodeau  fur  P.  art.  j.  Cet  ufage, 
qui  nous  paroît  fi  dur  ,  fi  exorbitant  ,  formoit  cependant  autrefois  le 
droit  commun  de  l'Europe.  Nous  lifons  en  effet  dans  le  Livre  des  Fiefs  : 
Filia  non  habeat her^eficium patris ,  n'ijl à  Domino  redemerit.Uw.  i.  cli.  24. 

L'on  ne  diftinguoit  point  alors  les   fuccclllons  directes,  des  coUaté- 
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fils  fuccédant  à  fon  père  ,  dans  un  de  ces  Fiefs ,  doit  payer  îe 
relief,  comme  s'il  le  prenoit  dans  la  fucceiïion  du  dernier  de 
fes  collatéraux.  Lorfque  cette  charge  eft  impofée  à  un  Fief, 
on  dit  qu'il  fc  gouverne  fuivant  la  Coutume  du  Vexin-le- 
François  ;  non  pas  que  ce  droit  foit  fondé  fur  la  difpo- 
fition  de  la  Coutume  ,  ni  qu'on  puilTe  l'exiger  comme  le 
relief  ordinaire  en  vertu  de  la  Loi  feule  :  au  contraire  ,  il  eft 
purement  conventionnel  ,  &c  le  Seigneur  ne  peut  le  demander 
que  lorfqu'il  a  été  exprefTément  ftipulé  par  l'afle  d'inféodation  ; 
&  fi  la  Coutume  en  parle  ici ,  ce  n'eft  que  pour  faire  voir  qu'elle 
n'a  point  entendu  l'abroger  par  la  difpofition  générale  de  notre 
article.  C'eft  à  Pontoife  ôc  dans  le  Comté  de  Chaumont  qu'il 
ia  1.  fe  trouve  le  plus  de  ces  fortes  de  Fiefs  (a)  :  &  même  dans  le 
territoire  de  Chaumont,  ce  relief  eft  un  droit  ordinaire  &  cou- 
tuniier  ;  c'cfl:  pour  cela. qu'on  l'appelle  Chaumont  en  Vexin  , 
afin  de  ne  pas  le  confondre  avec  Chaumont  en  Baflïgni. 

Le  relief  li;  toute  main  n'étant  dû  que  lorfqu'il  a  été  expref- 

fément  ftipulé,  c'eft  au  Seigneur  qui  veut  exiger  ce  droit  à  ea 

établir  l'exiftcnce  parle  titre  d'inféodation,  &  fi  ce  titre  manque, 

il  doit  y  fuppléer  tant  par  des  aveux  &  dénombremens  ,   que 

(i)  z.  y.    par  une  preuve  teftimoniale  (b)  (ii) ,  à  défaut  de  l'un  &:  de 


raies  ;  toutes  donnoient  également  oiiverriue  au  relief.  Cela  eft  bien 
prouvé  par  cette  Loi  du  Roi  d'Angleterre  Henri  I.  Si  quis  Baronum  j  Co- 
inkum  jjive  aliorum  ,  qui  de  me  tenent  ^  moriuus  fueric  ,  hitres  fuus  non 
redimet  terram  fuam  ,  Jlcut  faciebat  tempors  fratris  mei  ;  fed  légitima  & 
cercâ  relevatione  reUvabit  eam  ;  fimiliur  &  homines  Baronum  meoruni  j 
legitinâ  &  certu  rehvatione  ^  relevabunt  terras  fua  s  de  Dominis  fuis. 

Cette  chartie  fert  encore  à  prouver  ce  que  je  dis  dans  un  autre  en- 
dioir ,  qu'autrefois  la  quotité  du  relief  étoit  à  la  difcrétion  du  Seigneur. 

(il)  Il  ne  fufliroit  pas  au  Seigneur  de  faire  preuve  teftimoniale  que 
tel  tief  eft  dans  le  Vexin  :  telle  preuve  n'eft  pour  ce  admiilible  j  for» 
pbjet  &  fa  fin  ne  font  pas  aftez  favorables.  On  n'admettroit  pas  au  Châ- 
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l'autre  par  l'autorité  de  la  chofe  jugée,ou  enfin  en  prouvant  que 
depuis  trente  ans  ce  Fief  a  été  relevé  plufieurs  fois  fuivant  la 
Coutume  du  Vexin  ;  pourvu  cependant  que  le  VaiTal  ne  prouve 
pas  de  fon  côté  que  cette  pofTcfTion  ell  contraire  au  titre  ou  à 
l'ancien  ulap^e ,  parce  que  le  Seigneur  &  le  Vaflal  ne  peuvent 
prefcrire  l'un  contre  l'autre  (i  2). 

Le  Va  fiai  conteftant  le  relief  à  toute  main  ne  donne  point 
lieu  à  la  commife  de  fon  Fief,  quoique  le  Seigneur  parvienne 
à  prouver  que  ce  droit  lui  eft  dû ,  parce  qu'il  n'elt  point  fondé 
en  droit  commun  ,  &  qu'il  ne  peut  l'exiger  qu'en  vertu  d'une 
convention  particulière  (a).  ^a^  j. 

Il  ejî  dû  relief  à  toute  mutation  ,  c'eft-à-dire  k  toute  muta- 
tion delà  part  du  Vafîlil  ,  &  non  de  celle  du  Seigneur,  fuivant 
le  principe  11  connu  ,  que  le  Seigneur  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière préjùdicier  à  fon  ValTal  (À)  (13). 


telet  une  pareille  preuve.  Bourjon  ^  Part.  I.  des  Fiefs,  chap.  ^.fccî.  8. 
n.  45. 

(12)  Le  Seigneur  eft  obligé  de  juftifier  par  titre  &  ades  de  poflellîon 
immémoriale  _,  que  le  Fief  dans  lequel  il  prétend  le  droit  de  relief  à  toute 
mutation  j  eft  régi  par  la  Coutume  du  Vexin  ,  quand  même  il  feroit 
fondé  en  un  territoire  borné  ,  circonfcrit  &  limité  ,  dans  lequel  tous  les 
Fie's  y  feroienc  fujets  j  car  les  textes  &  autorités  que  l'on  allègue  au  con- 
traire ,  &  que  j'ai  remarqué  dans  mon  Recueil  fur  M.  Louet  Litt.  C.  n. 
2 1  ,  n'ont  lieu  que  lorfqu'il  s'agit  du  plus  ou  du  moins  ,  de  quantuate  & 
modo  ,  &  non  quand  il  eft  queftion  de  la  fublîftance  &  érabliftement  de 
ce  droit  qui  va  contre  la  liberté  publique.  Brodeau  fur  Paris  ,  art.  3. 

[i^^  A  toute  mutation.  L'exception  qui  eft  en  cet  article  tient  lieu  de 
règle  générale  pour  toutes  fortes  de  mutations  de  la  part  du  ValFal ,  de 
quelque  qualité  qu'elles  puiflent  être  ;  deforte  qu'il  y  a  lieu -de  dire  que  le 
relief  eft  dû  au  Vexin  j  même  au  cas  de  la  mutation  en  ligne  direfte 
afcendante  ,  &  de  celle  qui  fe  fait  par  le  premier  mariage  des  lîlies  ,  ce 
qui  eft  cenfé  répété  &  doit  être  aufli  fuppleé'à  l'art.  ^6 car  il  eft 
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II  faut  les  preuves  les  plus  directes  pour  dtablir  un  droit  de 
cette  efpece  :  il  ne  fuffiroit  pas  que  le  Seigneur  prouvât  que 
tous  les  Fiefs  qui  relèvent  de  lui  ,  ou  tous  ceux  du  canton  , 
font  grevés  de  cette  charge.  L'ufage  du  pays  peut  bien  faire  loi 

'  lorf qu'il  s'agit  de  régler  la  quotité  d'un  droit  ordinaire  &  coutu- 

mier  ;  mais  k  l'égard  des  droits  odieux  &  extraordinaires ,  cet 

(^a)6.        ufage  ne  peut  tirer  à  conféquence  (a). 

Si  ce  Fief  relevant  à  toute  main  étoit  le  feul  bien  qu'un  père 
laifsât  a  des  enfans  mineurs  ,  le  Seigneur  ne  pourroit  en  perce- 
voir les  fruits  pour  fon  relief,  que  déduction  faite  de  ce  qui  eft 
néceffaire  à  ces  enfans  pour  fubfifter.  C'eft  encore  une  fuite  de 
la  défaveur  de  ce  droit.  D'ailleurs  le  VafTal  étant  obligé  de 
nourrir  fon  Seigneur  dans  l'indigence  ,  celui-ci  eft  réciproque- 
ment tenu  de  pourvoir  aux  alimens  de  fon  Vaflal. 


certain  que  le  mariage  ,  foit  premier,  fécond,  &c.  eft  une  muration  à 

i'égardde  la  femme,  qua  ejl  capite  minuta Ec  tel  efl:  l'ufage  notoire 

dans  tous  les  Fiefs   du  Vexin  de  la  Coutume  de  Paris,  efquels  de  tout 

temps  le  relief  a  été  payé  tant  du  premier  que  du  fécond  mariage 

ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  Arrct  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  t6  Juin 
l<îo8.  Brodeau  fur  Paris  art.  5.  Idem  lournet  j  Ricard  j  jur  l'art,  3  5, 
Tronçon  fur  l'art.  3 . 

Dupleflis ,  des  Fiefs  ,  liv.  4.  cLip,  4  ,  &  fes  Commentateurs  ,  tiennent 
l'opinion  de  Brodeau.  Guiot  la  lejetre  ,  du  relief  ^  ch.  i  ^.n.  i  8. 

Bourjon  ajoute  que  même  à  l'égard  de  ces  Fiefs  régis  par  la  Coututne 
du  Vexin  ,  la  femme  ne  doit  point  la  relief  pour  celui  dont  elle  devient 
propriétaire  en  acceptant  la  comn-:i,:;auté,  fu^rce  que,  dit  il ,  c'ejï moins 
mutation  que  continuité  de pofjcffic'^.  Des  Fiefs  ,  Part.  i.ch.  4.  fed.  8 
n.  4Z. 

Il  eft  raifonnable  de  dire  que  dans  le  Vexin  ,  quand  le  Seigneur 
jouit  des  Fiefs  échus  aux  enfans  p.ir  ia  fucceflion  de  leur  père,  pour  foa 
relief,  &  qu'il  n'y  a  point  d'autre'  biens  dans  la  fucceflion  paternelle  , 
l\i  doivent  être  nourris  fut  les  fruits  de  la  mcme  année  j  félon  leur  naif* 

Unç 
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Une  dernière  remarque  à  faire  ,  c'eft  que  dans  ces  fortes  de 

Fiefs ,  s'il  eft  dû  relief  à  toute  mutation  ,  ce  relief  eft  le  feul 

droit  que  le  Seigneur  puifTe  exiger ,  même  dans  les  mutations 

par  vente. 


ARTICLE     III. 

Item,  6*  que  le  fis  aîné ,  enfaifant  la  foi  &  hommage 
aux  Seigneurs  féodaux  ,  acquitte  ks  files  de  leuT 
premier  mariage. 

Glose      I, 

Le  Fils  aillé. 

J^ 'Article  précédent  affranchit  du  relief  les  fucceflions  en 
directe.  L'Article  III.  accorde  la  même  exemption  aux  filles 
en  faveur  de  leur  premier  mariage.  Dans  la  régie  générale,  une 
femme  propriétaire  d'un  Fief,  venant  à  fe  marier,  doit  relief 
au  Seigneur  dired  (15),  parce  qu'il  fe  fait  en  quelque  forte  une 

fance  Se  leur  qualité ,  &  à  l'aibitrage  du  Juge.  Dupleffls  ,  des  Fiefs  , 
Uv.  1.  ch.  4.  Quidam  exijiimam  ad  pritjlationem  alimentorum  ohligari  , 
etiam  Ji  adjiiu  bona  allodialia.  Reciius  tamen  alii  j  in  fubfidium  demum 
alendas  ex  feudo  ejfe  j  hujufmodi  perfonas ,  fiatuunt.  Stiuvius  de  Feud.  ch. 
14.  aph.  18. 

(15)  Ce  droit  eft  fort  ancien  ,  il  exiftoit  du  temps  de  S.  Louis  :  nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  fes  établiflemens.  Autrefois  les  femmes  pro- 
priétaires de  Fiefs  ne  pouvoient  fe  marier  fans  le  confentement  de  leur 
Seigneur  dominant  :  fi  elles  lefaifoient  ,  le  Seigneur  avoir  la  jouiifancede 
leur  Fief  pendant  toute  la  durée  de  leur  mariage.  (  ch,  1.^6  des  Allifes  de 
Jerufalem  )  Les  Loix  d'Angleterre  alloient  encore  plus  loin  :  on  voit  par 
les  Statuts  de  Merton,que  fi  le  Vafial  refufgic  la  femme  que  lui  indiquoic 
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tranfmiflîon  de  propriété  en  la  perfonne  du  mari ,  qui  devient 
l'adminiftrateur  &  le  propriétaire  des  fruits  de  ce  Fief.  C'eft  de 
ce  relief  que  notre  Coutume  a  bien  voulu  affranchir  les  fem- 
mes (i6)  ;  mais  pour  qu'elles  puifTent  invoquer  ce  privilège,  il 
faut  le  concours  de  quatre  circonftances.  Premièrement,  que 
le  Fief  leur  foit  échu  par  fucceffion  direde.  Si  elles  le  pre- 
noient  dans  la  fucceffion  d'un  oncle  ,  encore  que  ce  Fief  vînt 
de  leur  grand  père  ,  le  frère  en  faifant  la  foi  ne  les  acquitteroit 


fon  Seigneur,  il  étoit  obligé  de  lui  payer  une  fomme  égale  à  celle  qu'il 
apportoit  en  mariage.  Et  la  Loi  quoniam  attachïamcnta  prouve  que  le 
même  ufage  avoir  lieu  en  Ecofle.  Le  remps  ayanr  adouci  la  rigueur  des 
Loix  féodales  ,  les  Seigneurs  ont  bien  voulu  accorder  à  leurs  VafTales  la 
permiflîon  de  fe  marier  à  leur  gréj  &  comme  par  cette  condefcendance 
ils  fe  privoient  d'un  droit  fouvent  utile  ,  ils  ont  exigé  en  compenfation  le 
relief  dont  il  s'agit  ici.  Voilà  ,  ce  me  femble ,  la  véritable  origine  de  ce 
droit.  Du  moins  me  paroît-elle  plus  vraifemblable  que  l'opinion  de  ceux 
qui  l'attribuent  au  changement  de  propriété  qui  s'opère  par  le  mariage. 
Où  eft  en  effet  ce  changement  ?  La  femme,  quoique  mariée  n'en  eft 
pas  moins  la  Propriétaire  de  fon  Fief:  &  le  mariage  ne  fait  autre  chofe 
que  fufpendre  l'exercice  de  fa  propriété. 

(i(î)  Cet  affranchilTèment  eft  très  -  ancien.  En  voici  l'origine,  fuivant 
les  Annotateurs  de  Dupleflîs. 

Les  établilTemens  de  Saint  Louis  font  une  preuve  très-certaine  ,  que 
fous  fon  règne  le  parage  étoit  obfervé  à  Paris  j  &  ce  qui  eft  décidé  dans 
cet  article  ,  eft  une  fuite  de  ce  droit.  Anciennement  dans  cette  Coutume 
le  frère  portoit  la  foi  comme  feul  &  unique  héritier  du  Fief  échu  en  ligne 
direéte  ,  &  il  garantiiToit  fous  fa  foi  comme  en  parage  fes  fœurs  majeures 
ou  mineures ,  &  leurs  premiers  maris. 

Il  fuffîfoit  alors  qu'il  y  eût  un  frère  vivant ,  afin  que  les  filles  &  leurs 
premiers  maris  futTent  garantis  ,  quoique  le  frère  n'eût  point  encore  porté 
la  foi.  Mais  quand  on  rédigea  la  Coutume  en  1510,  on  décida  que  le 
frère  n'acquitteroit  les  filles  qu'en  portant  la  foi  ,  note  des  Commentateurs 
de  Duplejfis  j  /iv.  4  j   (hap.  4. 
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pas ,  &  elles  devroientle  relief,  non-feulement  pour  cette  pre- 
mière mucation,mais  en  outre  pour  chaque  mariage  qu'elles  con- 
tracteroient  dans  la  fuite.  Il  en  feroit  de  même ,  fi  elles  fuccé- 
doient  à  leur  frère  ,  quand  même  ce  frère  feroit  décédé  avant 
le  partage  ,  &  immédiatement  après  la  mort  des  père  &  mère 
communs.  Mais  s'il  les  avoir  prédécédé ,  ou  s'il  avoit  répudié 
leurs  fuccefîions  ,  il  eft  clair  que  le  relief  ne  feroit  point  dû, 
parce  que  fes  fœurs ,  prendroient  immédiatement  dans  la  fuc- 
cefîion  de  leur  père.  Elles  feroient  pareillement  affranchies  du 
payement  du  relief,  quand  n\ême  elles  ne  recevroient  point  ce 
Fief  comme  héritières  de  leur  père,  mais  comme  appellées  à  le  re- 
cueillir par  une  fubftitution,  ou  une  convention  contra£tuelle.(£i)     ^"^  *' 

Pour  que  les  filles  jouiflent  du  bénéfice  de  cet  article,  il  faut 
en   fécond  lieu ,  qu'elles  ayent  un  frère  qui  puifTe  porter    la 
foi  pour  elles.   Il  faut  troifiémemenr,  que  ce  frère,  ou  l'aîné 
d'entr'eux,  s'ils  font  plufieurs  ,  porte  la  foi  au  Seigneur.  Un  des 
puînés  fe  faifant  inveftirpour  la  portion  qu'il  pofTede,  n  acquit- 
uroit  point  fes  Jœurs.  Quatrièmement  enfin   cette   franchife 
n'a  lieu  qu'en  faveur  du  premier  mariage.  Mais  quel  eft  ce 
premier  mariage  ?  Eft-ce  le  premier  de  tous  les  mariages.-^  Eft- 
ce  le  premier  depuis  la  mort  du  père,  &  depuis  que  la  fille  eft  en 
poffefîîon  du  Fief.'*  La  plus  commune  opinion  eft  qu'il  faut  en- 
tendre par  le  mot  premier  ,   le  premier  de  tous  les  mariages  ; 
enforte  que  ,  ft  une  veuve ,  qui  depuis  la  mort  de  fon  premier 
mari  a  recueilli  un  Fief  dans  la  fuccefïion  de  fon  père  ;  fe  re- 
marie enfuite,  ce  mariage  donnera  ouverture  au  relief;  parce 
que  c'eft  le  fécond  mariage  de  la  femme  ,  quoique  le  premier, 
depuis  qu'elle  eft  Propriétaire  du  Fief:  je  n'ofe  combattre  di- 
re»5î:ement  une  décifion  reçue  par  la  plupart  des  Auteurs.  Je  di- 
rai feulement ,  que  l'opinion  contraire  eft  la  plus  équitable  & 
la  plus  conforme  à  l'efprit  de  cet  article.   En  effet,  pour  que 

l'on  puifTe  dire  que  le  frère  â  acquitté  fa  fœur  ,  il  faut  que  celle- 

Hij 
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ci  aie  été  débitrice  de  quelque  chofe.  Or  ,  h  l'inftant  de  Ton 
premier  mariage  elle  ne  devoir  rien  à  raifon  de  ce  Fief  ;  on  ne 
peut  doac  pas  dire  que  fon  frère  l'a  acquitte.  La  faculté  que  la 
Coutume  accorde  au  frère  d'acquitter  fa  fceur  pour  fon  pre- 
mier mariage  ,  doit  donc  fe  rapporter  au  premier  des  mariages  , 
(b)  3.  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  de  quelque  droit,  {h)  (17) 


(17)  Les  Auteurs,  comme  l'on  voie,  font  partages  fur  ce  point.  Les 
uns  pènfent  que  la  Coutume  n'a  voulu  affranchir  que  le  premier  de  tous 
les  mariages  j  &  Dumoulin  convient  que  cette  opinion  écoit  la  plus  gcnc- 
lalement  adoptée  de  fon  temps.  Les  autres  eftiment  au  contraire  ,  que 
la  faveur  de  la  Coutume  doit  s'appliquer  non  au  premier  de  tous  les  ma- 
riages ,  mais  au  premier  que  la  femme  contracte  depuis  qu'elle  eft  Pro- 
priétaire du  Fief.  Dumoulin  regarde  cette  dernière  opinion  comme  la 
plus  conforme  à  l'équité  &  à  l'efprit  de  la  Coutume. 

Le  plus  grand  nombre  des  Auteurs  modernes  a  adopté  cette  opinion.  Il 
paroît  même  que  les  derniers  réformateurs  de  la  Coutume  fe  font  confor- 
més à  l'avis  de  Dumoulin  \  on  peut  même  dire  qu'il  eft  évident  que  telle  a 
été  leur  intention  ,  fi  l'on  rapproche  l'article  3  5  de  la  nouvelle  rédaâion 
de  ce  que  dir  Dumoulin  fur  l'article  j  ,  de  l'ancienne  Coutume.  Voici  fes 
tstmes.^dverte,  dici  pojfet  quod  hic  ^.loquitur  de  primo  matrimoniofororum 
contrahendo pojl  obitum  parcntis  3  diclio  enim  filles  j  in  tota  hac  confuetU" 
dine  non  refertur  advirginitatemfed  ad  fe.xum  ,  &  perindcejl  &  JI  dicerec 

les  femelles &  nullibi  in  hac  ccnfuetudine  ponitur  hœc  diclio  ad 

differentiam  nuptœ  j  vel  viduœ  ,  vel  corruptœ  :  &Jîc  in  hoc  §  idem  eft  acfi 
textus  diceret  acquite  les  fœurs  j  id  eft  libérât  forores  ,  6*  confequenter 
débet  intel/igi  j  de  primo  earum  matrimonio  deinceps  à  morte  parentis 
contracte  y  &c.    Dum.  §.3    ,gl.\n.i. 

Cet  Auteur ,  comme  l'on  voit ,  dit  que  dans  l'article  j  ,  de  l'ancienne 
Coutume  ,  le  mot  fille  ne  fignifie  que  celui  de  fœur  :  d'où  il  conclut , 
que  parle  premier  mariage  de  la  fœur ,  il  faut  entendre  le  premier  d'après 
la  mort  du  père  ou  de  la  mère  :  &  la  preuve  invincible  que  les  réforma- 
teurs ont  fuivi  l'opinion  de  cet  Auteur  j  c'eft  que  dans  le  commencement 
de  l'article  j  5  ,  qui  étoit  le  3  de  l'ancienne  Coutume  j  ils  ©nt  fubftitué 
au  mot  filles  ,  celui  àe  fœurs. 
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S'il  y  aplufleurs  fils,&  que  l'aîné  renonce  à  la  fuccefîîon  , 
celui  qui  prend  fa  place,  acquitte  fes  fœurs  comme  il  l'auroit  fait 
lui-même.  Cette  décifion  a  lieu  ,  quand  mcme  cet  aîné  n'auroit 
renoncé  ,  que  pour  n'être  point  obligé  de  rapporter  ce  qui  lui 
auroit  déjà  été  donné  ,  ou  quand  il  auroic  cédé  fon  droit  de  pri- 
mogéniture  à  fes  cadets  j  s'il  l'avoit  vendu  ou  donné  à  l'un  d'eux , 


De  fon  premier  mariage  ,  c'eft-à-dire  j  du  premier  mariage  qu'elle  con- 
trafte  après  le  décès  de  fon  père  ,  quand  même  elle  auroic  été  mariée 
plufieurs  fois  auparavant.  Noce  de  Lauriere  fur  la  règle  -jC  de  Loïfel  j  liv. 
A  ,  th.    5. 

Auzanet,  après  avoir  propofé  plufieurs  difficultés  qui  fe  rencontrent  fur 
les  articles  35,3<îj37sî8>dit:  que  le  premier  mariage  dont  la  Cou- 
tume fait  mention ,  doit  être  entendu  de  celui  dans  lequel  la  fille  le 
trouve  lors  de  l'échéance  de  la  fucceflion  ,  ou  bien  fi  elle  étoit  fille  ou 
Teuve  j  du  premier  mariage  quelle  contra<5tera  ,  après  l'ouverture  de  la 
fucceflion. 

Quand  cette  femme  fe  remarie  pour  la  première  fois  depuis  le  Fief  échu, 
ce  font  de  fécondes  noces  à  fon  égard,  pour  lefquelles  ne  font  dûs  droits. 
M.  le  Camus  enfesobfervationsfur  V article  35  rapportées /?«/■  Perrière  à 
la  fuite  de  l'art.  ^S  de  notre  Coutume. 

La  Coutume  exempte  du  relief  pour  le  premier  mariage  ]  ce  n'efl  pas 
pour  celui  qui  étoit,  mais  ne  fubfiftoit  plus  avant  l'échoite  ,  parce  c]ue 
comme  le  dit  excellemment  Dumoulin  ,  &  .à  quoi  ,  fuivant  moi  il  n'y  a 
point  de  réplique  raifonnable  ,  iberatiofupponic  oblioationem  j  l'exception 
fuppofe  que  l'on  en  a  befoin  :  or  lors  de  l'échoite  la  fille  ou  veuve  n'a- 
voir pas  befoin  d^exemption  de  relief  de  mariage  ,  Guiot,  du  droit  de  re- 
lief ^chap.  15  j  «.14,  c'eft  toujours  le  premier  mariage  qui  fuit  l'échoite  , 
idem  de  la  foi  &  hommage  ,  chapitre  5  ,  n.  1  S. 

Enfin  ,  les  Commentateurs  difent  que  cette  queftion  a  été  jugée  par 
Arrêt  rendu  en  la  Coutume  deMelun,  le  13  Juin  Kîoy  ,  contre  les  Re- 
ligieux de  Saint  Viâ:or  en  faveur  d'une  veuve  remariée  depuis  le  Fief  à 
elle  échu  par  la  fucceflion  de  fon  père.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Guiot, 
Ferriere ,  &«. 
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il  faudroic  que  ce  fût  cet  Acquéreur  qui  fît  la  foi,  pour  acquitter 
W  6.  fes  fœurs  (c).  (i8) 

L'exemption  portée  par  cet  article  s'étend  à  toute  la  ligne  def^ 

cendante  ;  les  filles,  les  petites-filles,-  en  jouiffent  également, 

pourvu  néanmoins  qu'elles  prennent  le  Fief  comme  co-héritieres 
W  r-  de  l'aîné,  {d) 

Comme  le   droit  d'aînefle  pafTc  aux  enfans  de  l'aîné,  nul 

doute  qu'ils  ne  fafTent  jouir  leurs  co-hériticrs  du  privilège  de 
CQt  article.  Cela  paroît  cependant  fouffrir 'quelque  difficulté,  fi 
cet  aîné  ne  lailTe  qu'une  fille  ;  car  la  Coutume  ne  parle  ici  que 
du  fils  :  expreflion  qui  femble  donner  l'exclulion  aux  filles  ,  à 
quelque  titre  qu'elles  fe  préfentent.  D'ailleurs,  fi  cette  fille  fe 
marie  ,  elle  payera  le  relief,  de  la  portion  qu'elle  aura  dans  le 
Fief;  comment  donc  pourroit-elle  afFranchir  fes  tantes ,  d'une 
charge ,  dont  elle  n'efl  pas  elle-même  exempte  }  Cependant  mon 
opinion  eltque  cette  fille  acquitte  fes  tantes  comme  l'auroitfait 
fon  père  lui-même  ,  parce  que  repréfentant  fon  père,  cette  fille 
a  indillinctement  tous  les  droits  d'aînelTe ,  &  que  la  faculté  ac- 
cordée par  cet  article  eflun  droit  de  primogeniture;  quand  même 
il  feroit  vrai ,  qu'elle  ne  fera  pas  ocempte  du  relief  pour  fon  pre. 
mier  mariage,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  ne  puifTe  comuniquer 
cette  exemption  à  d'autres  ;  elle  payera  comme  fille  qui  fe  ma- 
rie ,  &  elle  affranchira  fes  tantes  ,  comme  repréfentant  fon 

{,)  t   père  {e). 

Les  filles  jouiroient  également  de  leur  privilège  quand  même 

l'aîné  feroit  décédé  lans  eiitans  ;  car,  ou  il  a  prédécédé  fon  père, 

ou  il  cfl:  mort  après  lui.  Dans  le  premier  cas,  le  cadet  fe  trouvant 

réellement  l'aîné  lors  du  décès  du  père ,  en  a  toutes  les  préroga- 


(18)  Ce  mot  aîné  montre  que  le  puîné  plus  ancien  n'a  pas  pareil  droit, 
encore  que  l'aîné  ait  renoncé  à  la  fucceflîon.  Dufkjfis,  des  I  kfs  ,  lïv.  4  , 
chapitre  4. 
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tives  &  tous  les  droits.  Le  fécond  cas  paroîtroit  faire  plus  de  diffi- 
culté ;  l'aîné  a  été  faifi  de  tçus  lesdroits  d'aînefle ,  &  fes  cadetsles 
prennent  dans  fa  fucceffion  comme  héritiers  collatéraux.  Ce- 
pendant comme,  en  qualité  d'héritiers  de  leur  frère  ,  ils  le  repré- 
fentent  en  tout ,  ils  peuvent  exercer  tous  les  droits  d'aînefie  ,  & 
conféquemment  celui  dont  il  s'agit.  L'un  d'eux  faifant  la  foi , 
peut  donc  acquitter  fes  fœurs ,  comme  l'auroit  fait  l'aîné  s'il 
eût  pris  l'inveftiture  lui-même  ;  (f)  (19)  s'il  n'y  avoit  que  des  ^^^  '^ 
filles  ,  &  que  l'aînée  fut  morte  laifTant  un  fils ,  ce  fils  à  la  mort 
du  père  commun  ne  pourroit  faire  jouir  fes  tantes  du  bénéfice 
de  cet  article  ,  parce  qu'étant  ifTu  d'une  fille  ,  il  la  repréfente,  6z 
n'a  que  les  droits  qu'elle  auroit  pu  exercer,  (g)  (20)  (g)  n. 

Si ,  à  la  mort  du  père  ,1e  fils  aîné  étoit  inhabile  à  préfenter  la 
foi ,  il  faudroit  que  le  Seigneur  lui  donnât  fouffrancc  s'il  étoit 
mineur  ,  ou  qu'il  admît  fon  curateur  en  foi ,  s'il  étoit  inbécille  ou 
furieux  ;  &  dans  tous  ces  cas ,  les  filles  feroient  également  affran- 
chies du  relief  (A).  (A)  n. 

Quand  bien  même  par  le  partage  ,  ce  Fief  feroit  échu  en  en- 
tier dans  le  lot  d'une  fille,  le  fils  aîné  en  faifant  la  foi,  exemp- 


(19)  L'article  3  ^  de  la  nouvelle  Coutume,  tranche  toutes  ces  difficul- 
tés ,  le  voici  :  «  &  s'il  n'y  a  que  filles,  eu  que  le  fils  aine,  fi  aucun  y  a  ,  n'ait 
»  porté  la  foi  &  hommage  ,  n'eft  dû  droit  de  relief  en  ligne  dircûe  par 
3J  lefdites  filles ,  à  caufe  de  leur  premier  mariage  ,  lefqiielles  néanmoins 
35  ès-dits  cas ,  ou  leurs  maris  pour  elles  j  doivent  porter  ladite  foi  fans 
»  payer  relief.  "  Cet  article  eft  de  nouvelle  réformation.  Il  faut  l'avoir 
perpétuellement  fous  les  yeux  ,  en  lifant  ce  que  du  ici  Dumoulin. 

(20)  La  réponfe  des  grands  du  Royaume  à  Edouard  III.  décide  toutes 
les  difficultés  de  cette  efpece.  Le  Roi  d'Angleterre  prétendoit  que  la  Loi 
falique  n'excluoit  du  Trône  que  les  filles,  &  hon  les  mâles  defcendans 
d'elles.  Fous  eus  mâU^  il  eft  vrai  ,  lui  répondit  on ,    maïs  étant  ijfu  d'une 

Jîlle ,  votre  naijfence  najfente  &  n'ajfavourc  rien  que  de  féminin.Cepeadmt 
voyez  l'arc.  3  ^  de  la  nouv.  Coutume. 
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teroit  pareillement  fa  fœur  du  relief,  quoiqu'il  ne  pofTedât  au- 
cune partie  du  Fief.  Ce  droit  jeft  acquis  aux  filles  dès  l'inftant  de 
la  mort  du  père,  6c  eft  indépendant  de  l'événement  du  par- 
(^)i}.  tage(0  (21). 

G    L    O    s    E       I    I. 

En  faifant  la  foi. 

C'efl:  a  cette  condition  que  la  Coutume  a  attaché  l'exemp- 
tion qu'elle  accorde  aux  filles  par  c§t  article ,  enforte  que  c'efi: 
comme  fi  elle  avoit  àitlc  jds  aîné  acquittera  fis  fxurs  s'il  fait 
{a)i,t.  la  foi  (a)  (11). 

(11)  L'on  demande  s'il  faut  qu'il  ait  part  avec  fes  fœurs  au  Fief,  eu 
un  mot  s'il  ne  peut  faire  la  foi  pour  elles  qu'en  la  faifant  aufll  pour  lui  : 
l'article  35  femble  le  dire  en  ces  mots  :  le  fis  aine  en  faifant  la  foi  au 
Seigneur  féodal ,  acquitte ,  &c.  Mais  il  ne  dit  pas  pour  foi  ,  de  forte  que 
cela  fe  pourroit  entendre  en  la  faifanr  pour  fes  fceurs.  Dupkjfis  des  Fiefs 
liv.^  ,  chapitre  j,,  Guiot  tient  au  contraire  que  l'aîné  ne  fçauroit  porter  la 
foi  polir  fesfceurs,  que  quand  il  eft  lui-même  Propriétaire  d'une  partie 
du  Fief;  voici  fes  termes  :  Quand  la  Coutume  dit, /'a/'/a/j  en  faifant  la 
foi  :  je  tiens  qu'il  eft  fuppofé  être  héritier  ,  &  avoir  part  aux  Fiefs  pour 
lefquels  il  veut  faire  la  foi.  S'il  renonçoit  &:  qu'il  n'eut  rien  aux  Fiefs, 
je  tiens  qu'il  ne  pourroit  faire  la  foi  pour  fes  foeurs  par  deux  raifons  : 
1°.  c'eft  que  quand  il  fait  la  foi  ,  la  Coutume  le  fuppofe  héritier  avec 
fes  fœurs  ,  &:  il  fait  la  foi  tant  pour  lui  que  pour  fes  fœurs  :  2°.  c'eft 
que  s'il  n'a  rien  aux  Fiefs ,  il  n'eft,&  ne  peut  être  V^aftal  du  Seigneur  , 
il  ne  feroit  la  foi  que  comme  Procureur  de  fes  fœurs  :  or  ,  comme  Pro- 
cureur la  Coutume  ne  l'admet  point,  elle  veut  la  foi  perfonnelle  duValTal  : 
&  ce  n'eft  que  dans  le  cas  fingulier ,  où  il  eft  héritier  avec  fes  fœurs  , 
qu'elle  l'admet  j  difons  mieux  ,  qu'elle  veut  que  la  foi  qu'il  porte  profite  à 
fes  fœurs ,  tant  de  la  foi  que  du  relief  du  mariage.  Cuiot  du  droit  de  relief 

CA.  I  5   ,     72.16. 

(il)  Gerundivum  refpiciens  verbuin  vel participium  prefaitis  temporis  , 
non  inducit  conditionem  fed modum  :  fecus  Ji  infpicerct  verbumfucuri^  tem- 
poris &  aclus  futuros  &  gerendos.  Ban.  in  l.fi  tu  ex  parte  ff.  de  acquir. 
Hcercd. 

Il 
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•  Il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'il  porte  la  foi ,  taiît  pour  lui  que  pour 
fes  fœurs  ;  il  fuffic  qu'il  la  falîe  purement  &c  iimplement ,  pour 
la  portion  du  Fief  qui  lui  eft  tombée  en  parcage  ;  &  par  cela 
feul  qu'il  a  fait  la  foi  pour  lui ,  fes  fœurs  font  quittes  du  relief.  Le 
fils  aine  cnfuijant  la  foi ,  acquitte  les  filles  (À)  (  22  ).  {èj  y. 

Mais  il  cet  aîné ,  différant  de  rendre  la  foi ,  le  Seigneur  vient 
h  failir  féjdalementles  portions  des  fœurs,  elles  pourront  le  fom- 
mer  de  fc  mettre  en  régie,  &  auront  en  outre  une adion  enin- 


(  11")  Quand  on  réforma  la  Coutume,  on  ordonna  contre   l'ancien      ^""f'^;r 

,.  ,     ^  ....  Dupkflis. 

droit  &  contre  l'avis  de  Dumoulin  ,  que  le  rrere  acquitteroit  les  lœurs  , 

en  portant  iafoipourelles,comme  pour  fes  frères  mineurs,qu'il  ne  garantit 

que    jiifqu'à  leur  majorité  ,  &:  de-là  vient  que  le  frère  en  faifant  la  foi 

doit  déclarer  le  nom  de  fes  fœurs. 

L'article  3  $  n'oblige  pas  feulememt  le  frère  aîné  à  déclarer  les  noms 
de  fes  fœuts  ,  mais  aufll  leur  âge  ,  d'où  il  y  a  ,  ce  fembie  ,  lieu  de  con- 
clure avec  Brodeau  ,  que  le  frère  aîné  ne  peut  porter  la  foi  que  pour  fes 
fœurs  mineures ,  Se  non  pour  les  majeures. 

Mais  la  vérité  eft  que  le  ftere  aîné  peut  porter  la  foi  tant  pour  les 
majeures  que  pour  les  mineures  ;  puifqu'il  acquitte  non-feulement  les 
filles  ,  mais  mtmeles  veuves  de  leur  premier  mariage,  après  le  décès  de 
leurs  père  &  mère  ,  quoique  les  veuves  euffent  été  mariées  plusieurs  fois 
pendant  que  leurs  père  &  mère  vivoient.  annotateurs  de  Dupkjfis  fur 
le  ch,  ^  idu  livre  4  dss  Fiefs, 

Voici  l'article  55  dont  parlent  ces  Auteurs:»  Le  fils  aîné  en  faifant  la 
j>  foi  &  hommage  au  Seigneur  féodal ,  acquitte  fes  fœurs  de  leur  premier 
»>  mariage  ,  tant  de  la  foi  que  du  relief  où  il  eftdû  relief,  les  noms  & 
)>  âges  defquelles  il  eft  tenu  de  déclarer  en  portant  la  foi. 
'.■  Semble  être  fuperflu,  ce  qui  eft  ajouté  en  cet  arti/:le ,  que  le  fils  aîné  eft 
tenu  déclarer  ,  en  portant  la  foi  ,  les  noms  &:  âges  de  fes  fœurs  ,  puifqu'il 
les  acquitte  de  tout.  Mais  cette  claufe  a  grande  raifon,  &:  eft  en  la  faveur 
du  Seigneur  féodal  ,  afin  qu'il  connoiiïe  pour  quelles  filles  le  fils  aîné 
a  porté  la  foi,  &  leur  âge  pour  s'informer  fi  à  l'avenir  elles  fe  remarient , 
afin  d'avoir  relief  pour  chacun  defdits  autres  mariages  j  Charondas 
fur  l'art.  }  5  &  fuiv.  de  la  Coût,  de  Paris. 

I 
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demnité  des  fruits  tombés  dans  la  faifie  féodale  (23).  S'il  arrî- 
voit  que  l'aîné  n'eût  pas  l'âge  requis  pour  porter  la  foi ,  la  fouf 
france  que  le  Seigneur  feroit  tenu  de  lui  accorder  profiteroit  à  fes 
fœurs ,  &  fi  elles  fe  marioient  dans  l'intervalle  de  la  majorité ,  le 
Seigneur  ne  poutroît  exiger  d'elles  le  relief,  mais  il  faudroit 
u)  6 ,  7.  qu'il  attendît  que  leur  frère  devenu  majeur,  les  en  acquittât  (c)- 

Si ,  pour  porter  la  foi ,  il  avoit  exige  de  fes  fœurs  quelque 
fomme  d'argent ,  il  feroit  obligé  de  la  leur  reftituer ,  quand  même 
il  ne  s'agiroit  que  des  frais  du  voyage ,  pour  aller  trouver  le  Sei- 
gneur; parce  qu'il  eft  odieux  &  bas,  de  trafiquer  avec  fes  fœurs, 
y)  ^-  d'un  privilège  que  la  Loi  leur  accorde  gratuitement  (</). 

Il  arrive  fouvent  que  lorfque  la  fœur  fe  marie  ,  le  frère  n'a 

jias  encore  fait  la  foi ,  le  Seigneur  ayant  négligé  de  la  demander, 
&  de  faifir  féodalement.  Ce  Seigneur,  dans  ce  cas ,  peut-il  exiger 
le  relief  pour  le  mariage  de  cette  fille?  Il  eft  vrai,  lui  dira-t-il , 
que  fi  votre  frère  avoit  fait  la  foi  ,il  vous  auroit  acquitté  ;  mais 
il  ne  l'a  pas  fait,  &  puifque  vous  vous  mariez,  avant  que  cette 
exemption  vous  foit  acquife  ,  vous  devezpayer  le  droit  dont  elle 
tous  auroit  affranchi.  Nonobftant  ces  raifons  ,  la  fœur  ne  fera 
point  obligée  de  payer  le  relief  pour  fon  mariage  ;  parce  que  telle 
eft  la  difpofition  de  la  Coutume ,  qu'en  quelque  temps  que  l'aîné 
faffe  la  foi,  il  acquitte  fes  fœurs  ;  &  fi  cette  fille  ou  fon  mari 
avoient  eu  la  facilité  de  payer  ce  relief  ;fitôt  que  l'aîné  auroit 
fait  la  foi,  elle  pourroit  obliger  le  Seigneur  à  lui  rendre  la 
(r)ii.  II.  fomme  qu'ellelui  auroit  payée  (e)  ;  elle  auroit  même  pu  en  la 
(/)  13.  lui  donnant,  exiger  de  lui  bonne  &  fuffifante  caution  (/). 

Lès  démarches  qu'a  fait  le  frère  aîné  pour  rendre  la  foi ,  fuf- 


(13)  Mais   cela  eft  bien  rigoureux c'eft  admettre  une  peine 

que  la  Loi  ne  ptononce  pas  ,  &  toute  peine  eft  de  rigueur  ,  &:  ne  doit  pas 
fe  fuppléer.  Bourjon^  Droit  Comm.pf'em.  paru  dès  Fiejs,  chap.  i,  fecl.i  , 
dijl.ç)  i  n.  57, 
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iifent  pour  acquitter  fesfœurs ,  quand  même  il  décéderoit  avant 
tle  l'avoir  rendue  ,  lorfque  c'eft  par  le  fait  du  Seigneur  qu'il  n'a 
point  rempli  ce  devoir.  Mais  fi ,  interf)cllé  par  le  Seigneur  de  (c 
mettre  en  règle  ,  il  avoit  refufé  de  le  faire;  fon  décès  dans  cet 
état  de  négligence ,  priveroit  fes  fœurs  du  bénéfice  de  cet  arti- 
cle ,  à  moinsqu'il  ne  laiflat  un  fils  qui  réparât  fa  faute  (g).  ^^'  '^■ 

Il  fuffit  que  le  frère  ait  préfenté  la  foi ,  il  n'eft  pas  néceflaire 
<îue  le  Seigneur  l'ait  reçue  :  la  feule  préfentation  fait  jouir  les 
filles  du  bénéfice  du  cet  article  (/^).  ^  '  "' 

Glose     III. 
Les  Stigneur s  féodaux. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  ce  foit  toujours  au  Seigneur  lui- 
même,  que  la  foi  foit  portée  ;  le  frère  aîné  acquitte  également 
fes  fœurs,  Jorfqu'il  fe  fait  recevoir  par  main  fouveraine  ,dans  le 
cas  d'un  combat  de  Fief;  dans  celui  d'un  injufte  refus  de  la  part 
du  Seigneur;  ou  lorfqu'il  porte  la  foi  au  Seigneur  fuzcEain  ,  pen- 
dant la  durée  de  la  faifie  du  Fief  dont  il  relève  (a).  M  i  *  i>  j- 

II  en  eft  de  même,  fi  de  bonne  foi  &  fans  collufion  ,  le  Vaf- 
fal  fait  la  foi  à  celui  qui  eft  en  pofTe/îîon  publique  du  Fief,  quoi- 
-que  ce  ne  foit  qu'un  Ufurpateur ,  &  que  le  véritable  Seigneur 
vienne  à  rentrer  dans  la  propriété  de  fon  Fief  (à).  ^  '  ^' 

S'il  y  a  plufîeurs  Seigneurs  du  Fief  dominant ,  il  fuffit  que  le 
frère  offre  la  foi  à  l'aîné,  ou  au  principal  d'entr'eux  (c).  (')  ^* 

Glose     I  V. 

Acquitte. 

Remarquez ,  quenotre  article  n'a  en  vue  que  les  premiers  ma- 
riages des  filles ,  &  qu'il  les  affranchit  uniquement  du  payement 
du  relief;  enforte  qu'elles  ne  font  pas  moins  obligées  de  faire  la 
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foi  au  Seigneur  pour  la  portion  du  Fief  dont  elles  héritent  de 
leurs  père  &  mère.  Si  elles  négligent  ce  devoir,  &  qu'elles  ayent 
acquis  la  majorité  féodale,  le  Seigneur  peut  faifir  féodalcment 
leur  portion,  quand  même  leur  frère  aîné  auroitfait  la  foi.  En 
outre,  fi  par  le  titre  d'inféodacion  il  étoit  dû  quelque  droit  pour 
les  mutations  en  direéle,  elles  feroient  tenues  de  lespayer.  Enfin 
cet  article  ne  difpenfe  point  celui  qui  les  époufe  ,  de  faire  la  foi 
pour  le  Fief  qu'il  reçoit  d'elles  ;  &  pour  tout  dire  en  un  mot ,  de 
tous  les  droits  féodaux:  la  Coutume  ne  les  affranchit  que  d'un 
feul,le  payement  du  relief  à  raifon  de  leur  premier  mariage(24). 


ARTICLE     XXI. 

Item  _,  tout  homme  noble  tenant  Fief,  ejî  tenu  &  rcputé 
âgé  à  l'âge  de  20  ans,  &  lajîlle  à  t  ^  ans  accomplis  ; 
quant  à  la  foi  &  hommage  ,  Ù  adminijiraticn  de 
Fze/(25). 

J^  A  difpofition  de  cet  article  a  lieu  ,  tant  a  l'égard  du  Vaffal , 
qu'à  l'égard  du  Seigneur  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  exercer 

(24)  Je  tiens  an  contraire  que  l'aîné  peut  faire  la  foi  pour  fes  lœurs, 
tant  majeures  que  mineures  ;  &c  que  non  feulemeut  elles  ne  font  point 
tenues  d'y  retourner  en  majorité  j  mais  aulîi  que  leur  premier  mari  n'eft 
.point  obligé  d'y  retourner  dans  le  premier  mariage  j  Se  une  raifon  eft  , 
que  non-feulement  la  Coutume  ne  diftingue  point  de  majorité  ou  minorité; 
mais  aiilTi  qu'elle  dit  indiftiftdement  que  l'aîné  acquitte  fes  foeurs  ,  tant 
de  la  foi  que  du  relief.  Or  ,  ce  mot  premier  mariage  veut  dire  qu'il  en 
acquitte  leur  mari.  Car  enfin  ,  cela  emporte  que  pour  le  premier  mariage, 
il  ne  fera  dû ,  ni  foi ,  ni  relief:  Se  cette  décilion  tranche  les  autres  diffi- 
cultés. Dupkjfis  d.s  Fiefs  y  liv.  4  ,  c/iap.  4, 

Idem.  Ferriere  fur  Paris  ,  art.  5  6  ,  n.  6. 

Idem.  Guiot  de  la  foi  &;  hommage  ,   chap.  }  ,  n.  iS. 

Idem.  Bourjon  des  Fiefs  ,  tit.  i ,  n.  5  3 ,  j  4. 

(15)  Voici  quelques  paflages  de  nos  anciens  Auteurs,  qui  pouront 
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les  droits  féodaux,  qu'ils  nayenc  atteint  l'âge  de  20  ans  accom- 
plis   (a).  (a)i. 

Il  s'en  £iut  bien  que  la  majorité  de  cet  article  foit  à  tous 


fervir  à  montrer  l'origine,  &à  développer  l'efprit  de  cet  article.  On  y 
verra  que  nos  ayeux  penfoient  tout  uniment ,  qu'un  homme  ctoit  majeur 
fitôt  qu'il  avoir  afTez  de  capacité  pour  exercer  les  fonâions  de  fon  état. 
Ainfi  le  Seigneur  de  Fief  croit  réputé  majeur  à  21  ans  ,  parce  qu'à  cetàt^e 
on  eft  capable  de  porteries  armes,  alors  la  principale  &  même  l'unique 
occupation  des  nobles.  Ainfi  la  majorité  de  nos  Rois  étoit  fixée  au  même 
âge ,  parce  que  l'on  regardoit  le  Royaume  comme  un  Fief.  Enfin  par  cette 
même  raifon ,  la  majorité  coutumiere  ,  celle  des  hommes  dénota' ,  au- 
jourd'hui poftcrieure  à  la  féodale  la  précédoit  alors  ,  parce  que  l'on  pen- 
foit  qu'un  commerçant  avoir  capacité  d'aulner  fcs  écojfcs  &  de  compter  (on 
argent ,  avant  qu'un  Propriétaire  de  Fief  eût  acquis  la  force  nécedàire 
pour  porter  les  armes. 

Cette  majorité  de  20  ans  eft  fondée  fur  ce  qu'à  cet  âge  on  eft  capable 
déporter  les  armes  j  elle  éroit  anciennement  fixée  à  21  ans.  A  l'égard  des 
enfans  des  Bourgeois ,  comme  ilsétoient  capables  d'exercer  la  marchan- 
dife  à  14  ans,  leur  majorité  étoit  fixée  à  cet  âge.De  Laurriere,  note  fur 
Loije/,  iiy.  i ,  tir,  + ,  reg.  14. 

Enfans  de  Poté  font  âgés  à  14  ans  ,  <?«:  les  pucelles  font  âgées  à  i  î  ans; 
mais  ceux  qui  font  nobles  font  âgés  à  1 1  ans  quant  es  chofes  nobles  &c 
feudataires,  &  quant  à  celles  qui  font  tenues  en  villenage,  à  14  ans.  Le 
grand  Coutnmier  ,  liv.  4  j  chap.  24.. 

Hsrcs  hurgenfs  :,  quam  chius  difcreûonem  haheat  denarïos  numerandi, 
pannes  ulnandi  6"  hujus  modi  ,  plenam  atatem  dicitur  ohtinere  j  &  tune 
primo finltur  tuicla.  l'idc  Ccwûllum  ^  injl.  juris  angUcani  ^  titre  ii  in 
princip. 

L'homme  Coutumier  fi  eft  bien  en  âge  quand  il  a  i  5  ans  paftes  ,  d'a- 
voir fa  terre ,  &  de  renir  de  fervice  de  Signor  ,  &;  de  porter  garantie  j 
mais  il  n'eft  pas  en  âge  de  foi  combattre  devant  qu'il  ait  2  i  ans  j  Ci  il  ne 
le  vouloit  de  fon  bon  gré  ;  établijfemens  j  liv.  i  j  c/z.  1 3  8. 

La  majorité  de  nos  Rois  étoit  de  même  fixée  à  1 1  ans.  D'après  la  ma- 
xime des  anciens  Feudiftes  j  régna  feuàis  Aquiparantur. 
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effets  ;  il  faut  la  relirai n dre  ;  i°.  aux  ades  féodaux  ,  tels  que 
recevoir ,  ou  porter  la  foi ,  faifir ,  ou  donner  main-levée  ;  2°.  aux: 
a6tes  dépure  adminiftrarion,  tels  qu'inveftir,  donner  foufFrance; 
(26)  3°.  elle  n'efl;  efficace  quelorfque  le  mineur  n'a  point  de  cu- 
rateur,s'il  en  avoit  un ,  quoi  qu'ayant  acquis  la  majorité  féodale, 
il  pourroitfe faire  reftituer,  fi  par  exemple  fans  la  participation 
de  ce  curateur,  il  avoit  donné  foufFrance  pour  un  trop  long  ef^ 
pace  de  temps:  c'efl  à  ce  curateur  qu'il  fautaufîi  offrir  les  droits 
féodaux ,  &  demander  l'inveftiture  (27).  Il  en  efl  de  môme  à  l'é- 
gard du  VafTal  ;  quoiqu'âgé  de  20  ans  ,  le  Seigneur  n'efl  pas 
obligé  de  recevoir  la  foi  qu'il  lui  préfente  ,  s'il  n'efl  autorifé  à  la 

L'ancien  ufage  s'eft  confervé  à  l'égard  des  /impies  Piopiiétaires  de 
Fief;  pour  nos  Rois  leur  majorité  a  été  avancée  d'abord  à  14  ans  accom- 
plis par  Philippe  III.  enfuite  à  1 4  aiis  commencés  par  Charles  V.  C'eft  le 
dernier  érat  des  chofes. 
Brodeau.  (^^)  L'ancienne  Coutume  écendoit  cette  feinte  majorité  féodale  ,  à  tout 
ce  qui  concernoit  l'adminijlration  du  Fief ,  ce  qui  eft  reftraint  par  ces 
mots  de  la  nouvelle  ,  &  charge  de  Fief ,  pour  montrer  que  cela  n'a  point 
lieu  même  aux  ades  de  pure  adminiftration  de  Fief ,  comme  pourroic 
être  le  bail  à  ferme ,  la  réception  &  décharge  des  fruits  &  revenus  , 
l'aveu  &  dénombrement  &  autres  femblables,  dont  les  mineurs  de  25 
ans  étant  fous  la  puiilance  de  Tuteurs ,  font  incapables ,  fans  leur  au- 
torité ,  à  faute  de  quoi  ,  il  n'y  a  aucune  sûreté  de  traiter  avec  eux.  L'effet 
de  cette  feinte  majorité  efl;  borné  &  renfermé  dans  la  prédation  de  la  foi , 
&C  des  charges  du  Fief ,  comme  de  payer  les  droits  &  les  devoirs  ordi- 
naires ,  fondés  en  la  difpolition  générale  de  la  Coutimie  ,  qui  font  les 
quints  &  le  relief;  ou  extraordinaires  &:  particuliers  dépendans  de  l'in- 
vefliture  ,  &  autres  anciens  titres  ;  la  demande  pour  la  main-levée  après 
la  foi  &  hommage  &  les  droits  payés ,  ou  pour  obtenir  la  fouffrance  , 
tous  lefquels  droits  &  autres  femblables  marqués  par  DumouHn  qui 
vont  ad  damnum  vuandumjBi:oàea.\.ifur  l'an.  31  de  Paris  j  11.  14. 

(17)  D'Argentvé  tient  au  contraire  que  l'on  peut  valablement  pré- 
fenter  la  foi  ,  ôc  demander  l'inveftiture  au  Seigneur  âgé  de  20  ans  y 
(uns  y  appeller  foa  Curateur.  Qui  récif  ic   debitum  Jlbi  non prajudicac  j 
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lui  porter  par  fon  curateur  s'il  en  a  un  (5).  Mais  fi  le  Seigneur  {!,)  t. 
l'avoit  invelH ,  ou  lui  avoit  donne  fouiFrancc  ,il  nepourroit  plus 


^ui  folvït  prdjudicare poceji  \  proïnde  cum  confuetudo  dcb'uum  hoinapti 
&  jîddïtatLs  induxcrït  j  Ji  quid  ex  caufà  aut  agat  aut  interpelUt  :  rem 
fuam  agît  utuitcr  &  Jîbi  confulic  ,  modo  nullam  lïheratïoncm  fticiat  dcpluri 
quam  recipiat  j  itaque  mora  à  lege  inducla  j  Jî  Atïam  interpellée  ,  nihil 
nhfurdi  agit ,  &  reclè  invejlït  &  rénovât.  D'Argeiuré  fur  l'anlcle  n  de 
Bretagne,   n.  4. 

Pour  moi  je  .crois  qu'il  faut  diflinguer  entre  les   Coutumes  qui  re-      ^^  ^• 
culent  la  majorité  féodale  à.  l'âge  de  1 8  ans ,  ou  même  plus  tard ,  &  celles    '^'^       '^' 
■qui  comme  la  nôtre  la  fixent  à  la  puberté.  Dans  les  premières  ,  l'opinion 
de  d'Argentré  me  paroît  préférable  ,  pourvu  que  le  Seigneur  ait  atteint  é 

l'âge  de  la  puberté.  Car  alors  rien  ne  l'empêche  de  faire  les  chofes  qui 
lui  font  utiles  j  &c  je  ne  vois  pas,  où  feroit  l'inconvénient  ,  qu'un  Sei- 
gneur de  cet  âge  re^ût  l'hommage  de  fon  ValTal  j  mais  autre  chofe  fi- 
roir  ,  s'il  étoit  encore  en  papillarité  ;  car  la  réception  en  foi  renferme  ^ 
la  tradition  du  Domaine  utile  de  la  chofe  féodale  ;  or ,  c'eft  un  principe 
<le  droit  que  le  pupille  nullum  dominium  transferre  potejî  :  il  ne  peut  donc 
exercer  aucun  aéte  qui  tende  à  cela.  D'ailleurs  à  quel  âge  commenceroit-il 
aie  pouvoir  ?  Il  eftdonc  plus  raifonnaWede  le  fixer  à  la  puberté. Xe  P. 
Bouhier  fur  la  Coût,  de  Bourg,  ch.  45 ,  «.  zçj. 

Lesrnâles  font  réputés  âgés  à  20  ans,  &  les  filles  à  15  ,  pour  faire 
la  foi  &  hommage ,  &c  pour  la  recevoir  de  leur  chef  fans  l'autorité  de 
leurs  Tuteurs.  Pocquet  de  Livonicre  des  Fiefs  j  liv.  1  j  ch.  6. 

A  cet  âge  le  Seigneur  dominant  peut  fans  l'afliftance  d'un  Tuteur  re- 
cevoir la  foi.  Bourjon  j  Droit  Commun  part,  prem.  des  Fiefs  _,  chap,  i  j 
fecl,  I  J  n.  40. 

A  l'égard  des  droits  utiles  tels  que  le  quint, Dumoulin  eu  d'avis,  comme 
l'on  voit  ,  que  le  payement  en  doit  être  fait  au  Curateur  ^  non  au  Sei- 
gneur ,  quoique  âgé  de  10  ans.  D'Argentré  paroît  avoir  adopté  l'opinion 
<ie  Dumoulin.  Car  après  avoir  établi  la  validité  de  la  foi  faite  au  Seigneuc 
âgé  de  io  ans  fans  l'afliftance  de  fon  Curateur  ,  il  ajoute  immédiatement 
après  le  paflage  que  nous  venons  de  citer  :  &fî  in  receptione  jurium  pe- 
cuniariorum  propter  tttatis  fragditatem  tempcrandum  efî.  Brodeau  contre- 
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variera  fon  cgard  ;  il  ne  pourroic  pius  faifir  fonFief ,  quand  même 
il  n'auroit  pas  été  affifté  de  fon  curateur,  quand  même  il  n'au- 
roit  pas  encore  atteint  l'âge  de  20ans.  Ce  n'eftquepourrutilicé 
de  ceux  qui  polTedent  des  P'iefs,  que  la  Coutume  leur  interdit 
toute  adminiflration  avant  l'âge  de  20  ans  ;  elle  n'a  point  entendu 
leur  ôter  par-là,  la  faculté  de  faire  leur  condition  meilleure; 
c'eft  pourquoi  ils  peuvent  même  fans  leur  curateur,  oc  contre  le 
gré  du  Seigneur,  faire  courir  les  40  jours  du  retrait,  en  noti- 
(<:'  s.  6.    fiant  le  contrat  d'acquifition  (f). 

Le  Seigneur  <Sc  le  Vaifal  peuvent-ils  fe  faire  reflituer ,  contre 


dit  Dumoulin  à  l'égard  de  la  foi,&  fe  range  de  fon  parti  en  ce  qui  concerne 

le  payement  des  droits  utiles. 

Je  ne  fais  nulle  difficulté  que  le  Seigneur  féodal  maie  âgé  de  io  ans , 

Se  femelle  de  1 5  ans  accomplis  ,  ne  puilfe  valablement  recevoir  la  foi 

iS:  hommage  de  fes  ValTaux  ,   fans  que  la  préfence  &  l'auuorité  de  fon 

Tuteur  y  foit  requife  &  nécelTaire  ,  &  pareillement  donner   foufFiance 

qui  équipolle  à  foi  5  mais  pour  la  validité  du  payement  des  quints, reliefs 

&  autres  protîts  de  Fief,  je  déiîrerois  l'autorité  du  Tuteur,  finon   loifque 

le  Seigneur  eft  par  effet  émancipé  pour  jouir  du  revenu  de  fou  hisn.Brodeau 

fur  [an.   ^i  de  Paris  ,  n.  i  9. 

L'opinion  contraire  a  trouvé  des  Partifans.  Duplefiîs  j  Bourjon  ,  &:c. 

foutiennent  la  validité  du  iiavement  des  droits  fait  au  Seiirneiir  à>:ré  de    lo 

ans,  fansTalliftance  de  fon  Curateur, 

Il  pourroit  y  avoir  difficulté  lil'on  peut  valablement  payer  le  quint  au 
Seigneur  dominant  mineur  lut  la  fculî  quittance,  fans  Tuteur  ni  Cura- 
teur. Dumoulin  donne  confeil  de  ne  le  pas  fane;  mais  j'eftime  qu'il  n'y 
a  point  de  nullité  dans  le  payement ,  parce  que  c'eft  une  émancipation  lé- 
gile  quant  à  ce,  qui  le  rend  capable  du  moins  de  l'adniiniftration  dtf 
fes  meubles  &  fruits  de  (on  Fief.  DuplcJJïs  des  Fiefs  ,  liv.  1  ,  ck,  j . 

A  cet  âge  ,  le  Seigneur  dominant  peut  fans  l'alliftance  d'un  Tuteur  , 
non-feulement  recevoir  la  foi  Je  fon  V'affiil  ,  mais  même  lui  donner 
quittance  des  droits  &  profits  de  Fief.  Bourjon  ,  Droit  Corrim.  des  Fiefs  , 
Part,  prem,  çh.  i  ,  n.  40. 

ce 
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ce  qu'ils  ont  fait  depuis  leur  majorité  féodale ,  jufqu'à  leur  majo- 
rité coutumiere?  Il  faut  diftinguer  fi  la  lézion  qu'ils  fouffrent, 
provient  d'une  omifîion.  Par  exemple  fi  le  Seigneur  a  négligé 
d'exercer  le  retrait  féodal ,  pendant  le  temps  prefcritpar  la  Cou- 
tume ;  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  rellitution ,  parce  qu'il  n'y 
a  du  fait  de  pcrfonne,  que  la  Loi  feule  a  agi ,  &  qu'elle  doit  main- 
tenir ce  qu'elle  a  fait.  Si  au  contraire  la  lézion  provient  du  fait 
des  Parties  :  où  il  s'agit  feulement  de  la  remife  d'un  droit  dont 
elles  auroienC  pu  jouir;  par  exemple  fi  le  Seigneur  admis  fon 
VafTalcnfoi ,  avant  que  d'avoir  reçu  le  quint,  quoiqu'il  perde  l'a- 
vantage de  la  faifie  féodale ,  il  fera  non-recevable  à  demander 
à  être  reftitué  contre  cette  admiflion  en  foi  ;  parce  que  dans  ce 
cas  il  n'a  fait  que  fe  priver  de  l'exercice  d'une  faculté,  fans  dimi- 
nuer les  droits  qui  lui  font  dûs  :  ou  s'il  s'agit  de  la  perte  d'un  droit 
acquis  ;  par  exemple ,  fi  le  Seigneur  a  fait  remife  à  fon  VafTal 
d'une  partie  du  relief,  &c.  alors ,  comme  il  fouffre  une  perte 
réelle,  il  peut  fe  pourvoir  en  reftitution  (b).  {l>) 


ARTICLE     XXVIL 

Item  ,  Souffrance  vaut  foi  tant  quelle  dure. 
J[  L  y  a  deuxefpeces  de  fouffrance,  la  légale  &  la  convention- 


L'efFet  de  cette  majorité  eîl  borné  &  renfermé  dans  la  preftatlon  Brodeau, 
de  la  foi  &  des  charges  du  Fief,  comme  de  payer  les  droits  &  devoirs 
ordinaires.  .  .de  tous  lefquels  droits  féodaux  &  autres  femblables  qui  vont 
ad  damnum  vhandum  ,  les  majeurs  de  la  majorité  féodale  font  capables 
de  leur  chef  &  en  leur  nom  j  foit  qu'ils  ayent  Tuteurs  &  Curateurs  ou 
lion  j  &c  en  ay.int  ils  n'ont  point  befoin  de  leur  autorité  ,  parce  qu'à  l'é- 
gard des  actes  de  cette  qualité  la  Coutume  les  habilite  ,  Se  les  répute 
Â^is.  B  radeau  fur  l'arc,  ^x  de  Paris,  n,  14. 

K 
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nelle,  La  première  confifte  dans  le  délai  de  ^o  jours,  que  la 
Coutume  accorde  au  VafTal  pour  porter  la  foi  à  fon  Seigneur , 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4  &  47.  La  féconde,  eft  celle  qui 
procède  de  la  volonté  des  Parties  :  elle  eft  de  deux  fortes ,  libre 
ou  nécelfaire.  La  foufFrance  conventionnelle  néceffaire,  fait  la 
matière  de  l'article  fuivant.  La  conventionnelle  libre,  eft  celle 
que  le  Seigneur  veut  bien  accordera  fon  Vaftal.  Elle  n'a  d'autre 
terme  que  celui  qu'il  plaît  au  Seigneur  de  lui  affigner.Il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  la  fimple  tolérance.  Le  Seigneur  qui ,  fans 
être  fervi  de  fes  droits,  tolère  la  jouifTance  de  fon  Vaftal ,  peut 
à  chaque  inftant  faifir  avec  perte  de  fruits.  S'il  a  donné  foufFrance 
il  ne  peut  rien  exiger  qu'après  l'expiration  du  délai  qu'il  a  bien 
voulu  accorder.  Tel  eft  l'effet  de  la  fouffrance  ;  tant  qu'elle 
dure,  le  Seigneur  ne  peut  exiger  ni  la  foi ,  ni  les  droits;  il  ne  peut 
agir,  ni  parfaifie,  ni  par  action  ;  elle  n'eft  cependant  pas  tout 
à  fon  défavantage,  elle  fufpend  la  prefcription  de  30  ans  ,  qui 
uns  elle  auroit  couru  contre  lui  pour  les  droits  de  quint ,  &  de 
relief  Quelqu'étendue  que  foit  la  fouffrance  ,  elle  n'a  jamais 
d'effet ,  qu'à  l'égard  de  la  mutation  pour  laquelle  elle  eft  accor- 
dée; enforte  que  ft  j'ai  donné  fouffrance  à  Titius  pour  deux  ans 
&  qu'il  vienne  à  décéder  au  bout  d'un  mois,  nelaiflantque  des 
héritiers  collatéraux  ,  je  pourrai  ufcr  de  tous  mes  droits  vis-à-vis 
ces  héritiers;  c'cft-à-dire,  faifir  fcodalcment  43  jours  après  le 
décès  de  leur  Auteur,  &  percevoir  tous  les  fruits  du  Fief  jufqu'à 
ce  qu'ils  m'ayent  fait  la  foi ,  &  payé  le  relief  Je  ne  pourrai  pas  , 
à  la  vérité ,  exiger  d'eux  avant  l'expiration  de  la  fouffrance  ,  les 
droits  qui  m'étoient  dûs  par  le  défunt;  je  fuis,  au  contraire, 
obligé  de  les  inveftir,  s'ils  m'offrent  le  relief  auquel  la  dernière 
mutation  a  donné  ouverture.  Mais  ,  en  limitant  l'invcftiture  à 
cette  dernière  mutation  ,  je  conferve  le  droit,  après  le  délai  de 
la  fouffrance ,  de  faifir  féodalement  &  avec  perte  de  fruits ,  pour 
{u)  1 . 1.    ce  qui  m'étoit  dû  du  chef  de  Titius  (rt}.De  même  fi  le  change- 
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ment  arrive  de  la  part  du  Seigneur ,  le  VafTal ,  malgré  la  fouF- 
france  qu'il  a  obtenu,  eft  obligé  de  porter  la  foi  au  nouveau  Sei- 
gneur ;  (inon  celui-ci,  après  les  40  jours  ,  faifira  féodalement  par 
faute  d'homme  y  mais  il  ne  pourra  pas  demander  les  droits  réful- 
tans  de  la  mutation ,  pour  laquelle  la  foufFrance  a  été  donnée  , 
que  les  délais  n'en  foient  expirés  (h).  w  J* 

Le  Seigneur  ne  peut  point  accbrder  foufFrance  qu'il  ne  foie 
parvenu  à  la  majorité  féodale  ,  &  même  après  l'avoir  atteint , 
s'il  a  encore  un  curateur,  il  eft  nécefFaire  que  l'autorité  de  ce  cu- 
rateur intervienne  pour  la  validité  de  la  foufFrance  (28).  Les  Tu- 
teurs, Curateurs ,  Procureurs  Généraux  ,  peuvent  donner  effi- 
cacement la  foufFrance  légale  ,  parce  qu'elle  eft  nécefFaire.  A 
l'égard  de  la  volontaire,  s'ils  l'ont  accordée ,  le  Seigneur  n'cfl 
point  lié  par  cette  concelîion  ,  &  il  peut,  lorlqu'il  le  juge  à  pro- 
pos (  ou  après  fa  majorité  )  exiger  les  droits  ,  &  faifir  féodale- 
ment (c). 

Si  le  Seigneur  a  commencé  par  faifir ,  &  qu'enfuite  il  ait 
donné  foufFrance  pour  un  an  ,  l'année  révolue,  fans  que  le  Vaf- 
fal  ait  fatisfait  aux  droits ,  ôc  devoirs ,  il  ne  peut  plus  faire  les 
fruits  fiens  ,  qu'en  faififFant  une  féconde  fois.  La  foufFrance  ne 
fufpend  pas  feulement  lafaifie  ,  elle  l'anéantit  entièrement;  tant 
qu'elle  dure  ,  le  VafTal  ne  jouit  pointa  titre  précaire ,  mais  d'une 
propriété  aufîi  abfolue,  que  s'il  avoit  fatisfait  à  tout,  que  s'il 
avoit  reçul'inveftiture:  il  ne  peut  donc  plus  être  privé  de  lajouif- 
fance  des  fruits  que  par  une  faifie  nouvelle  {d). 

Un  VafTal  décède  laifFant  deux  enfans,  un  fils  qui  obtient 
foufFrance ,  &  une  fille  qui  fc  marie  enfuite  :  le  Seigneur  peut- 
il  exiger  les  droits  pour  ce  mariage?  Non ,  parce  que  la  fille  a 
un  frère  qui  l'acquitte  pour  ce  premier  mariage.  Il  eft  vrai  qu'il 


(i  8  i  Voyez  la  dernière  note. 
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n'eft  point  encore  en  foi ,  mais  la  fouffrance  ayant  tous  les  pri- 
vilèges de  l'inveftiture ,  a  conféquemment  (  tant  qu'elle  dure  ) 
celui  d'affranchir  la  fille  qui  fe  marie ,  du  payement  du  relief. 
Mais  le  Seigneur  peut  l'exiger ,  fi  le  fils  décède  avant  le  mariage 
de  fa  fœur,  n'ayant  encore  obtenu  ni  l'inveftiture  ni  la  fouffrance 
(29).  Au  contraire  il  ne  feroit  rien  dû,  fi  fa  mort  était  arrivée 
pendant  le  temps  de  la  fouffrance ,  parce  que  l'indulgence  que 
le  Seigneur  a  eu  pour  le  frère,  ne  doit  pas  être  préjudiciable  à  la 
fœur. 


ARTICLE     XXVIII. 

Item  i  fi  tous  les  enfans  ,  auxquels  appartient  aucun 
Fief ,  font  mineurs ,  &  en  tutelle ,  le  Seigneur  féodal 
ejl  tenu  de  leur  bailler  fouffrance ,  ou  à  leur  Tuteur , 
jufquà  ce  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux  ,  qui  puiffe  faire  la 
foi  if  oit  en  âge  (30). 

\_^  Et  article,  en  fe  fervant  du  mot  e/z/Iz/zf ,  femble  reftraindre 
à  la  ligne  direfte,  le  bénéfice  qu'elle  accorde  aux  mineurs.  Ce- 


(19)  »  S'il  n'y  a  que  filles ,  ou  que  lefils  aîné  fi  aucun  y  a  ,  n'ait  porté  la 
»  foi  &  hommage  ,  n'eft  dû  droit  de  relief  en  ligne  direde  par  lefdites 
«filles,  à  caufe  de  leur  premier  mari.age ,  lefquelles  néanmoins  èsdits 
«  cas  ou  leurs  maris  pour  elles  doivent  porter  ladite  foi ,  fans  payer  re- 
»  lief.  Art.  j(î   de  Paris  ,  ajoute. 

(30) Lors  de  la  nouvelle  rédadion  on  a  ajouté  à  cet  article  ces  mots:  5' 
ejl  tenu  le  tuteur  déclarer  Içs  noms  &  âges  des  mineurs  j  pour  lefquels  il 
demande  fouffrance. 

Dans  la  requifition  de  la  fouffrance,  les  noms  &  âges  de  tous  les  mi- 
neurs doivent  ctre  déclarés ,  autrement  elle  feroit  nulle ,  par  où  l'on 
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pendant  il  y  aurait  trop  d'injuftice  dans  cette  rcflriftion  ,  &  il 
faut  étendre  la  difpofition  de  l'article  a  tous  les  cas ,  foit  que  les 
mineurs  fuccedent  en  direde,  foit  qu'ils  ne  fuccedent  qu'en  col- 
latérale (a).  (^a) 

Notre  article  ne  parle  que  du  cas  où  il  y  aplufieurs  mineurs; 
il  ajoute  même,  que  la  fouffrance  expire,  lorfque  l'un  d'eux  cft 
en  état  de  porter  la  foi.  Cela  ne  doit  point  fe  prendre  à  la  lettre  ; 
un  feul  jouit  également  de  cette  prérogative  ,  6c  lorfque  l'aîné 
de  plufieurs  parvient  à  fa  majorité ,  la  fouffrance  continue  pour 
les  autres  ,  a  moins  que  le  Seigneur  ne  veuille  bien  les  inveftir 
tous  dans  la  perfonne  de  leur  aîné  ;  s'il  ne  le  fait  pas  ,  chacun 
d'eux  fera  obligé  de  porter  la  foi,fit6t  qu'il  aura  atteint  la  majo- 
rité féodale  ,  parce  que  la  foi  eft  un  devoir  perfonnd  {b).  m  ^ 

Le  tuteur  doit  fe  préfenter  au  Seigneur  dominant,  &  deman- 
der la  fouffrance  (31).  Les  mineurs  eux-mêmes  peuvent,  fous 


voit  que  le  tuteur  doit  avoir  a(Ste  par  écrit  de  la  fouffrance  accordée  ou 
requife  en  cette  forme  j  pour  avoir  fatisfait  à  la  Coutume.  Duplejfis  ^  des 
Fiefs  j  /iv.  1.  ch.  i, 

(31)  Un  tuteur  peut-il  valablement  demander  f outrance  par  Procureur  ? 

Cette  queftion  paroît  avoir  échappé  à  notre  Auteurj  du  moins  l'on  peut 
dire  qu'il  ne  la  point  exprelTément  décidée.  Car  s'il  dit  ici  :  tutor  tenetur 
adiré  patronum ,  ce  qui  femble  exclure  la  faculté  d'agir  par  Procureur  j 
il  dit  ailleurs  que  la  fouffrance  fe  peut  demander  ventris  nomine  ,  à  tutore 
deputato  y  velabalio  quocumque,  non  referet.  Cette  incertitude  a  misladi- 
vifion  entre  les  Auteurs.  Une  partie  a  adopté  la  négative  ,  une  autre  non 
inoins  confidcrable  l'affirmative. 

Pour  la  ne'gative. 

Brodeau  fur  l'art.  41  de  Paris.  Tronçon  idem.  Fortin  idem.  Ricard  idem  , 
le  Maître  des  Fiefs.  Leurraifon  eft  qu'un  tuteur  n'eft  qu'un  Procureur  , 
&  que  de  droit  commun  un  Procureur  n'en  peut  fubftituer  un  autre. 
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fon  autoricé  la  demander  ,  &  elle  ne  peut  leur  être  refufée  (32}. 
parce  qu'il  fuffit  que  le  Seigneur  foin  diiemenc  averti ,  que  fes 
Valîaux  font  en  minorité  :  &  même  fi  ces  mineurs  étoient  defti- 
rués  du  fecours  d'un  Tuteur,  comme  alors ,  c'efi:  au  Seigneur  à 
être  l'appui  de  leur  foibl efTe,  &  le  Protecteur  de  leurs  droits  ;  je 
penfe  qu'il  ne  pourroit  faifir ,  quoiqu'ils  ne  lui  cufTent  pas  de- 
mandé fouffrance  ;  &  s'il  l'avoit  fait,  il  devroit  être  obligé  à 
refticuer  les  fruits  ,  quand  mcni-^  il  auroit  ignoré  la  minorité  de 
fes  VafFaux  ;  èc  s'il  l'avoit  fçu,  il  faudroit  le  condamner  h  des 
dommages  èc  intérêts  envers  eux,  parce  que  cette  faifie  n'eft 
(c)  j  ,  4.    pas  leprocédé  d'un  Seigneur ,  mais  le  fait  d'un  tyran  (c)  (33). 


Arrêcdu  1  ?  Janvier  1 5  ^ij  »  qui  juge  que  la  fouffrance  fe  doit  demander 
par  le  tuteur  en  perfonne  ,  rapporté  par  Ricard.  Loco  citato. 

Pour  r  affirmative. 

Bacquet  des  droits  de  juftice ,  chapitre  14  ,  n.  3  S.  Lalande  fur  l'article 
65  d'Orléans.  Auzanet  des  Fiefs  ,  article  56.  Diiplellis  des  Fiefs  ,  liv.  i , 
chap.  3.  Guiot  de  la  foi  &  hommage,  chap.  6.  M.  le  Camus  obfervar. 
fur  l'art.  41.  Il  ejl  de  la  règle  que  le  tuteur  ou  gardien  la  demande  en 
perfonne  j  ou  en  fajfe  la  demande  par  Procureur  fonde  de  procuration 
fpéciale. 

Ferriere  fur  l'article   41    de  Paris. 

Arrêt  du  11  Juin  11S75  ,  rappor  é  par  Ferriere  &  au  Journal  du  Palais. 
Idem  Legrand  fur  Troyes ,  art,  20. 

(5 1)  Minor  ipfe  in  ea  Aiate  in  qua  efl 3  potefl  dilationem  petere  jlcura- 
torem  non  haheat  &  hoc  Jaclo  impedire  commiffum  frucluûm:  poteft  enim 
udlia  Jîbi  gerere  prxfcrtim  cum  de  pœna  committenda  agitur.  D'Argentré- 
fur  l'art,  m  de  Bretagne  ,  n.  I. 

Auteurs  contraires. 
Le  P.  Bouhic:.     ('j)  J'^voue  que  je  ne  reconnols  point  ici  la  bonne  manière  de  rai- 
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Notre  article ,  en  difanc  que  le  Seigneur  eft  obligé  de  donner 
foufFrance  aux  mineurs  ,  fuppole  qu'elle  lui  fera  demandée  ; 
ainfi  il  faut  que  le  Tuteur  lui  notifie  la  minorité  de  fes  Vaflaux, 


fonner  de  Dumoulin.  Car  la  Coutume  fur  laquelle  il  écrivolt  ordonne 
bien  aux  Seigneurs  de  donner  la  fouffrancej  mais  elle  ne  l'accorde  pas  de 
plein  droit  :  au  contraire  elle  fuppofe  que  cette  grâce  doit  être  demandée. 
Elle  ne  forme  donc  d'obftade  au  gain  des  fruits  qu'autant  que  la  fouf- 
france  efl;  demandée  j  &  tant  qu'elle  ne  l'eft  pas  ,  les  fruits  appartiennent 
au  Seigneur.  Le  P.  Bouhier  fur  Bourg,  chap.  ^^  ,  «.95.  D'ailleurs  cette 
perte  n'eft  que  des  effets  mobiliers  ,  contre  laquelle  la  reftitution  ne 
s'accorde  pas  aifément  ;  c'eft  la  raifon  dont  fe  fcrt  Cujas  qui  décide  cette 
quellion  contre  l'avis  de  Dumoulin.  Profterea  quod  vix  datur  pro  re  mo^ 
bili  rejl'uutio  in  intearum,&  fruSus  àfolo  feparati  mobUlhus  adnumcrantur 
In  feud.  lïh.  4  ,  t'a.  13. 

La  fouffrance   doit  être  demandée  ,  autrement  elle  n'a  point  lieu 
DuplcJJîsà^s  Fiefs,  liv.  i  ,  cliap.  3  :  fuppofé  qu'il  n'y  ait  aucun  cura- 
teur ni  tuteur  à  l'enfant  pofthume  ou  mineur  ,  le  Seigneur  ne  laiffera  de 

faire  faifir  à  faute  d'hommes  le  Fief  mouvant  de  lui ,  &  faire  les  fruits 
fiens.  Bacquet.  Droits  de  jujtice  j  chap,  14,  «.  15. 

Idem.  Bourjon  ,  Droit  Commun.  Des  Fiefs  ,   chap.   i  j  n.  i8. 

La  faif  e  féodale  feroit   bonne  ,  &c  les  mineurs  perdroient  les  fruits 
fauf  leurs   recours  contre  le  plus  proche  parent  qui  n'auroit  pas    fait 
provoquer  l'alTemblée  des  parens  ,ou  dénoncé  au  Procureur  du  Roi.  M.  le 
Camus  ,  obfervcit.fur  l'art,  ^i  de  Paris. 

Auteurs  conformes. 

Quand  ils  font  deftitués  de  tuteur  &  curateur ,  c'efl:  alors  que  le  Sei- 
gneur leur  doit  tenir  lieu  de  père,  &  non  les  opprimer  en  faiiîlfant  leurs 
îi^fs.Brodeaufur  l'art.  41  de  Paris ,  n.  17. 

Idem,  Bafnage  fur  l'article  1 97  de  Norm.  Idem ,  Lalande  fur  Orléans  , 
.nrticle  34.  Idem  ,  Legrand  fur  l'article  20  de  Troyes.  Idem,  Billccoq, 
Principes  des  Fiefs ,  liv.  j  ,  chap.  4.  Idem  ,  Lacombe,  v.  foulîiance. 

Perrière  fur  Paris ,  article  41  des  Fiefs  ,  dit  :  que  lafaifie  eft  valable  , 
mais  fans  perte  des  fruits  pour  les  mineurs. 
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&  lui  demande  foufFrance  (34).  Jufqu'à  cette  notification  le  Sei- 
gneur peut  faifir  ;  mais  après  que  la  foufFrance  lui  aura  été  de- 
mandée ,  il  faudra  qu'il  rertitue  ce  qui  eft  tombé  dans  la  fai- 
lle :  fçavoir  les  fruits  qui  font  encore  en  nature ,  &  ceux  dont  il 
a  profité.  II  feroit  obligé  à  cette  reftitution  ,  même  dans  le  cas 
où  il  auroit  ignoré  la  minorité  des  Valfaux.  La  raifon  en  eft , 
que  la  Coutume  met  les  mineurs  à  l'abri  de  la  perte  des  fruits  de 
leur  Fief,  foie  que  le  Seigneur  ignore  ,  foit  qu'il  connoifie  leur 
(^  5.    minorité  (û')  (35), 


»  Le  Sei<7neui-  de  Fief  dont  rhéritage  du  mineur  eft  tenu  à  foi ,  ne 
»  peut  prendre  par  défaut  d'hommes  fur  lui  ;  c'eft  à  entendre  quand  ledit 
»  mineur  n'a  bail  ,  tuteur  ,  ni  curateur  j  Anjou  ^  art.  io(î.  Le  Seigneur 
)>  peut  faifir  par  défaut  d'hommes  les  teires  de  fon  homme  mineur  , 
»  après  qu'il  eft  pourvu  àQT\.\tQ\i\:.Bretagne,art.  3  ^^j  ex  hoc  apparec,quod 
Jî  neque  data  fit  neque  petita  dilatio.  Dominas  faifirc  nonpojjït ,  quod  mol. 
dicii.  Argentré  fur  cet  ait. 

(j4)  En  quel  lieu  cette  notification  doit-  elle  être  faite  ,  cette  fouf- 
fra:ice  doit-elle  être  demandée  ?  Eft~ce  au  principal  manoir,  au  domicile 
ordinaire  du  Seigneur,  ou  bien  feulement  parlant  àfaperfonne? 

C'eft  au  manoir  feigneurial  que  cette  requifition  doit  fe  faire.  J'eftime 
pourtant  qu'elle  pourroit  valablement  fe  demander  à  la  perfonne  du  Sei- 
gneur en  quelque  lieu  qu'il  foit  trouvé  j  ou  à  fon  domicile  ;  car  ce  n'eft 
pas  tant  un  devoir  de  Fief ,  qu'une  inftrudtion  que  l'on  eft  oblige  de 
donner  au  Seigneurj  de  l'état  &  de  l'âge  defes  Vallaux.  DupkJJls ,  des 
Fiefs ,  liv.  I  ,  chap.  3. 

11  n'eft  pas  nécelTaire  que  cette  requifirion  foit  faite  au  principal  ma- 
noir ,  il  fuffit  qu'elle  foit  fùte  à  la  perfonne  ,  ou  au  domicile  du  Seigneur; 
ce  n'eft  pas  ade  direéb  du  Fief,  c'eft  au  contraire  exception  contre  ce- 
lui qui  eft  à  faire.  Bourjon  ,  Droit  Commun  prem.  pan.  des  Fiefs  j 
chap.  I  ,    n.    j  o.  1 

(3  5)  Dumoulin  a  traité  cette  queftion  en  difFérens  endroits  §.  i  ,  gl. 
7,§-  3  .  gl-i  .  "•  M  j  î^'-  .  Il-  ".  §•  i»  >"•  5  »  §•  18  ,  n.  5  &  10  , 
§•  4?  3  §•  Ji  j  ».    76  ,  fur  la  Coutume  de  Dreux  ,   article  10  ,  confil. 

Lç 
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Le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  recevoir  la  foi  par  le  minif- 

tère  du  Tuteur ,  mais  s'il  le  fait ,  comme  c'elt  le  Va/Tal  qui  eft 


24  ,  n.  3.  Partout  ce  Jurifconfutte  auflî  humain,  auflî  équitable  que 
jufte  &  profond  ,  décide  que  dans  aucun  cas  le  mineur  de  zo  ans  ne 
peut  encourir  la  peine  prononcée  par  la  Coutume  ;  foit  qu'il  manque 
de  Tuteur  ,  foit  que  plus  malheureux  encore  il  en  ait  un  indifférent  à  la 
confervation  de  fes  droits. 

auteurs  conformes. 

Par  un  privilège  fpécial  les  mineurs  font  exempts  de  route  commife, 
foit  de  meubles,  foit  d'immeubles  j  la  V.01JÎ  ex  caufa  §.  Si  minorff.  de  mi- 
noribus,  le  décide  exprefTément.i'i  minorin  commijfum  incideru  ob  vecligal 
non  fotutum  y  datur  &  in  integrum  refiituiio.  La  Loi  imperator  ff.  de 
publi.  Fecïig  s'exprime  de  même  :  fi  ob  obmijfam  prùfejjîonem  minor  in 
eommiffum  incideric  j  pœna  &  remitcenda  ejl  .  .  .  Idem  j  1.  i ,  c.  de  fund, 
patrim. 

D'Argentrc  penfe  que  la  décifion  de  Dumoulin  eft  dans  les  principes 
de  la  Coutume  de  Paris.  Hoc  cafu  fruclus  rejlituunt  parlficnfes  quandoque 
fatisjacicnte  minore  :fed  hoc  ideo  j  quia  alia  difpojîcio  ejl  localis  juris 
eorum  ,  fur  l'art.  333,   de  Bret.  n.  i. 

Si  les  Gardiens  &  Tutturs  onr  été  négligens  de  rendre  la  foi  &  hommage 
ou  demander  fouffrance  j  les  mineurs  ne  perdent  pourtant  pas  les  fruits. 
Legrand fur  Troyes,  art.  20  j  n.  15. 

Idem.  Tourner  ,  Ricard  j  fur  l'art.  4.1  de  Paris. 

Idem.  Lacombe  ,  v.  Souffrance. 

Arrêts  du  17  Mars  3^05  &  du  2  5  Mai  1612  j  conforme  à  l'opinion  de 
Dumoulin.  Ces  Arrêts  font  rapportés  par  le  Bret  j  Lepreftre  ,  Brodeau  j 
Ricard  ,  Tourner ,    &c. 

Auteurs  contraires. 

«  Quant  aux  mineurs  ,  les  fruits  de  leurs  Fiefs  ne  tombent  en  perte 
>i  linon  40  jours  après  la  faifîe  -  réelle  faite  fur  leur  Fief,  le  recours 
f>  réfervé  contre  leurs  Tuteurs ,  Curateurs  ou  aucies  qui  auront  dii  de- 

L 
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invefti  dans  la  perfonne  de  fon  Tuteur ,  il  n'eft  point  obligé , 


33  mander  foiiffrance  ,  ou  faire  autres  devoirs  pour  eux.  Coût.  (TEJlampeSy 
ehap.  I  j  art.  19. 

/^^OT.  Coutume  de  Bourg,  chap.   3  ,  article  1. 

Idem.  Coutume  de  Nivernois  ,  chap.  4  ,  article  5.  Ces  deux  Cou- 
tumes accordent  un  an  au  Tuteur  pour  demander  fouftrance. 

Coquille  apporte  un  adoucilTement  à  la  rigueur  de  ces  Coutumes  ; 
fi  ce  n'étoit ,  dit-il ,  que  les  fruits  fulTent  encore  exiftans-,  ou  les  deniers 
d'iceux  es  mains  du  Commiiïaire  ;  auquel  cas  y  auroit  grande  raifon 
de  donner  au  pupille  fon  recours  ,  pour  ravoir  les  fruits  en  faifant  fon 
devoir  ,  non  pas  tant  par  le  privilège  de  la  pupillarité  ,  comme  par  l'é- 
quité du  droit  ,    qui  en  tel  cas  donne  l'adion  utile  reftitutoire  ,  fur  l'art. 

5  ,  du  titre  des  Fiefs  de  Niv. 

Je  conviens  que  la  fouffrance  pour  les  mineurs  eft  forcée  ,  c'eft-àdire 
que  le  Seigneur  ne  peut  la  refufer  ,  mais  il  faut  la  lui  demander  ,  & 
faute  de  ce ,  fa  faifie  eft  bonne.  C'eft  au  Tuteur  à  en  répondre.  Guiot,  de  la 
foi   &  hommage  j  chap.  i. 

Comme  nous  difons  en  commun  proverbe  3  les  chofes  valent  bien 
peu  ,  fi  elles  ne  valent  la  peine  d'être  demandées  :  &  le  mineur  ufanc 
du  droit  ordinaire  ,  commun  &  municipal  qui  eft  général,  n'eft  p.as  ref- 
tituable.  Brodeau  fur  l'art.  41  de  Paris  ,  n.  27.  Idem.  Ferrierc  furie  même 
art.   Idem.  Tronçon. 

M.  le  Camus  en  ies  obfervations  fur  l'article  41  de  Paris  va  plus 
loin:  il  décide  ,  que  le  mineur  perd  les  fruits  quand  même  on  auroit  eu 
la  négligence  de  ne  point  lui  nommer  de  Tuteur.  Bacquet  penfe  de 
même.  Des  Droits  de  juftice,  ch.  14,  n.  15. 

Faute  de  demander  fouffrance  dans  les  40  jours  ,  le  Seigneur  peut 
faire  faifir  le  Fief  &  faire  les  fruits  fiens  ,  fauf  le  recours  des  mineurs 
contre  leur  Tuteur.  Billecoq  ,  des  Fiefs,  liv.  3  j  chap.  4. 

Arrêt  de  l'an  1(547  ,  qui  déclare  une  fiiifie  faite  fur  un  mineur  bonne 

6  valable  .avec  perte  de  fruits  ;  condamne  le  Tuteur  aux  frais  de  la 
fiifi'e  ,  de  l'établilTement  de  Commllfiire ,  &  des  pourfuites  du  bail  ju- 
diciaire. Le  Tuteur  avoir  obtenu  des  lettres  portant  relief  au  mineur 
du  défaut  de  fouffrance  j  on  n'y  eut  aucun  égard.  Brodeau  qui  rapporte 
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après  fk  majorité,  de  porter  de  nouveau  la  foi  (c)  (36).  (^n  7. 

Le  privilège  que  cet  article  accorde  aux  mineurs,  n'a  lieu 
que  pour  la  foi ,  &  ne  s'étend  pas  aux  droits  utiles  ,  enforte  que 
s'il  en  étoit  dû  du  chef  des  mineurs  ou  de  celui  de  leurs  Auteurs , 
le  Seigneur  pourroit  les  exiger,  fans  attendre  leur  majorité  ;  il 
pourroit  même  faifir  féodalement,  parce  qu'il  n'eft  pas  obligé 
de  fe  pourvoir  par  fimple  adion.  Mais  dans  ce  cas,  les  fruits  ne 
tomberoient  point  dans  la  faifie ,  6c  il  faudroit  qu'il  les  imputât 
fur  ce  qui  lui  efl:  dû.  Cette  décision  eft  fondée  furplufieurs  rai- 
fons  :  la  principale,  c'eft  que  la  Coutume  ne  parle  que  de  la  foi , 
&  non  des  droits  utiles.  Les  VafTaux  ne  pouvant  valablement 
porter  la  foi  qu'après  la  majorité  féodale,  il  étoit  jufte  de  leur 
accorder  un  délai,  jufqu'à  ce  qu'ils  fuflent  devenus  capables  :  mais 
ce  motif  n'a  point  lieu  pour  le  quint  ou  le  relief.  On  pourroit  op- 
pôfer  à  cela ,  que  les  droits  utiles  ne  font  quel'accefToire  des  ho- 
norifiques. II  eft  vrai  que  les  droits  honorifiques  font  les  princi- 
paux ;  mais  les  utiles  fubfiftent  fans  eux,  indépendamment  d'eux, 
&:  font  dûs  en  vertu  d'une  obligation  principale  &:  féparée  (f).   ^/j  8,  j  ,  12; 

Nul  doute  que  la  difpofition  de  notre  Coutume  a  lieu  ,  quand 
même  celui  auquel  le  Fief  échoit,  ne  feroit  que  conçu  à  l'inftanc 
de  l'ouverture  de  la  fuccefîion.  (g).  (g)  10, 

Cet  article  ne  parlant  que  des  mineurs ,  ne  s'étend  point  aux 
imbéciles ,  aux  furieux,  &c.  quoique  ceux-ci,  ainfi  que  les 
mineurs  ,  ne  puifTent  agir  par  eux-mêmes  II  faut  donc  que  leur 
Curateur  porte  la  foi  en  leur  nom ,  &  le  Seigneur  efl  obligé  de 

cet  Arrêt, /oc.  cit.  ajoute  que  celui  de  1603  fut  produit  &  mis  fur  le  bureau- 
Mais  fi  le  Tuteur  eft  infolvable  ,  pourtant  le  mineur ,  dit  Coquille  , 
ne  recouvreroit  les  fruits  ,  parce  qu'il  les  auroit  légitimement  perdu  ,  fur 
l'art.  ^  3  du  titre  des  Fiefs  de  Niv.  Bourjon  tient  au  contraire  que  dans 
ce  cas  la  perte  des  fruits  cejferoit  j  Droit  Comm.  des  Fiefs ,  chap,  l. 
n.   37. 

(5  6)  Si  le  Seigneur  avoir  reçu  la  preftation  de  foi  de  la  part  du  Tu-. 

Lij 
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l'inveffir  en  cette  qualité  ;  mais  aufTi  s'il  ne  fe  préfente  pas  dans 
le  temps,  fa  négligence  donne  lieu  à  la  faifie  féodale.  Cependant 
Il  l'imbécile  n'avoit point  de  Curateur,  je  penfc  ,  par  commifé- 
ration  pour  un  état  auffi  digne  de  pitié ,  que  le  Seigneur  ne  pour- 
Qi)  n.    roit  pas  faifir  avec  perte  de  fruits  (A). 


ARTICLE      XXIX. 

Icem,  en  ce  cas  pour  faire  la  foi  S"  hommage,  lejils  ejl 
réputé  âgé  à  vingt  ans  accompli  ,  &  une  file  à  quinr^e. 


I 


Ce 


T  article  eft  conforme  au  vingt-unième 


ARTICLE     XLIIL 

Item,  quani  le  Vajfal  don ,  le  Seigneur  veille,  &  tant 
que  le  Seigneur  dort ,  le  Vajfal  veille  (^yf)' 

P\  O  u  s  en  avons  dit  aflez  jufqu'ici  pour  donner  l'intelligence 
de  cet  article  ;  il  ne  veut  rien  dire  autre  chofe  ,  finon  que  lorf- 

teur,  le  Vaflal  devenu  majeur  doit  la  renouveller  :  c'eft  la  difpofition 
de  l'article  5  de  la  Coutume  d'Angoumois  ,  fur  lequel  article  Dumoulin 
a  dit  ;  quod  vïdctur  durum  ,  quia  tutor  ejl  plus  quam  procurator  ^  fed 
tamen  fervandum.  Tel  eft  i'ufage  ,  &  l'ulage  fourient  cela  plus  que  la 
raifon  :  mais  il  faut  s'y  tenir  j  d'autant  plus  que  cette  préfenîation  efl:  un 
devoir  perfonnel.  Bourjon  ,  Droit  Comm.prcm. part,  des  Fiefs  ,  chap^i  j 
n.x-j  3  potcjl  Dominus  Ji  voluerit  ,  &  tutor  em  &  minore  m,  &  fidelitatem 
recipere  ,  nec  tenehitur  cum  ad  atatcm  pervenerit  j  aiiam  prœjlare  ,  fed 
ex  ea  minor  liberabitur  faclus  major.  D'Argentré ^  yâr  l'article  J53  de 
Bret. 

(37)  H<tc  régula  fîgniflcat  i  quandiu  Dominus  juribus  fuis  non  utitur 


I 
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que  le  Seigneur  a  faifi  faute  d'hommes,  &c.  il  fait  les  fruits 
fiens  tout  le  temps  que  le  VafTal  dort  y  c'eft-à-dire  qu'il  néglige 
de  porter  la  foi ,  &  de  payer  les  droits  :  &  qu'au  contraire  quoi- 
que le  VafTal  n'ait  encore  fait  aucune  efpece  d'offres,  il  jouit 
néanmoins  de  fon  Fief  aufïî  pleinement  &  aufîi  librement  que 
s'il  en  étoit  invefti ,  tout  le  temps  que  le  Seigneur  néglige  de  le 
faire  faifîr  féodalement  (38). 


&  neglig'u  jus  fuum  exequi  ,-tandiu  vafallum  fruclus  fuos  facere  j  &  frui , 
Jine  ulla.  rejlitutlonis  necejjltate  :  &  è  contra  quandiu  vajfalus  cunclatur 
obfequium  facere,  Dominum  rei  incumbcre  pojje  :  atque  itaDominiper 
proehenjionem  fruclus  fuos  non' faciunt  ni/i à  die  prœhenfîonis  ^  qud  bi- 
fruclus  rétro perceptos  nihil  agit.  D'Argentrc,////-  Bret.  article  5Z5,  /?.  2. 

Idem  ,  Legraiid  fur  Troyes  article  21  ^  gl.  i.  Toutes  les  Coutumes 
du  Royaume  font  conformes  en  ce  point  à  celle  de  Paris.  Celle  d'Eftampes 
&:  d'Amiens  font  les  feules  qui  donnent  au  Seigneur  les  fruits  du  Fief 
ouvert  fans  faifie  féodale.  Pafquier  dit  que  ces  Coutumes  yà«£  étrange- 
ment tiraniques.  Rech.  liv.  6  ,  ch.   25. 

Toutes  rigoureufes  qu'elles  font ,  il  paroît  cependant  qu'elles  formoient 
autrefois  le  droit  commun  de  la  France  ,  nousen  trouvons  la  preuve  dans 
les  décifions  de  Jean  des  Marres  &  dans  le  ftile  du  Parlement,  compile 
vers  l'an  1530  ,  par  Guillemus  de  Brotio. 

Nous  rencontrons  fouvent  de  ces  adages  dans  nos  Coutumes.  Ce  fonn 
des  «ftes  précieux  du  premier  âge  de  la  France.  Nos  ayeux  fimples 
dans  leurs  difcours  ,  comme  dans  leurs  mœurs ,  avoient  coutume  de 
s'exprimer  d'une  manière  concife  &  fententieufe  :  argutè  loqui,  dit  Catoiï 
parlant  des  anciens  Gaulois.  Les  chofes  ont  bien  changé. 

Bafmaifon  donne  une  interprétation  différente  à  cet  article,  mais 
elle  ne  vaut  rien. 

(38)  Le  Propriétaire  d'un  Fief  peut-il  exiger  &  recevoir  la  foi  de  fes 
Vaffaux  ,  avant  que  d'avoir  lui-même  rempli  ce  devoir  envers  fon  Sei- 
gneur dominant  ? 

On  s'apperçoit  aifément  que  cette  queftion  n'a  pu  s'élever  que  de- 
puis quelques  fiédes  ,  puifque  dans  l'origine  1%  Vaffal  ne  recevoit  le 
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il  n'y  a  qu'une  exception  k  certe  règle  :  elle  eft  en  faveur  des 
mineurs ,  donc  le  Fief  ne  peut  être  faifî  pendant  la  durée  de  leur 


Fief  qu'en  recevant  riuveftiture.  Auflî  voyons-nous  les  anciens  Auteurs, 
encore  pénétrés  de  la  rigueur  des  premiers  principes,  décider  que  le  Pro- 
priétaire d'un  Fief  ne  peut  invertir  fes  Vaiïaux  ,  qu'après  avoir  lui-même 
reçu  l'inveftiture  de  fon  Seigneur  dominant. 

La  Coutume  ,  que  le  mort  faifit  le  vif  fon  hoir  ,  n'a  pas  lieu  tant 
à  ce  qui  touche  le  Seigneur  j  car  le  fils  n'eft  faifi  ni  pofleflTeur  du  Fief  de 
fon  feu  père  jufqu'à  tant  qu'il  foit  en  foi  &  hommage  ,  ou  fouffrance 
du  Seigneur  de  Fié.  Jean  D:fmarres ,  Décijîon  285.  Un  Seigneur 
ne  peut  faifir  le  Fief  de  (on  ValFal  avant  qu'il  foit  lui-même  entré  en 
foi.  Loifel  3  iiv.  4  ,  titre  3  j  iî.  50. 

Charondas  r.ipporte  un  Arrêt  du  1 1  Août  1 5  (î  i  ,  conforme  à  l'opinion 
de  Loifel. 

Cette  opinion  a  trouvé  des  parrifansmême  parmi  lesmodernes.Buridan 
furl'arricle  5  8  de  la  Coutume  de  Rheims  j  en  a  fait  une  maxime  certaine. 
Lalande  fur  Orléans  j  article  60  ,  penfe  de  même.  Et  le  Préfident 
Eouhier    s'eft  rangé  de  leur  parti. 

C'eft  une  maxime  de  notre  Droit  François  en  cette  matière,  à  moins 
-^ue  la  Coutume  des  lieux  ne  foit  contraire  ,  comme  il  y  en  a  quelques 
unes.  Car  il  ne  feroitpas  convenable  que  celui  qui  n'a  pas  reconnu  lui- 
même  fon  Seigneur  ,  pût  obliger  fes  Vaflaux  à  le  venir  reconnoître  dans 
une  qualité  qu'il  n'a  pas  encore.  Le  Pr.  Bouhïer  fur  Bourgogne  3  ch.  45. 

Le  fentiment  contraire  a  été  adopté  par  quelques  Coutumes  &  beau- 
coup d'Auteurs. 

3J  Le  Seigneur  féodal  aeiïam  avant  qu'il  foit  reçu  ,  peut  faire  faifir 
»  &  exploiter  fes  Fiefs  es  cas  efquels  fiifie  a  lieu.  Coût,  de  Nivernois 
titre  des  Fiefs  ^  article  54.  Coquille  développe  ainfi  l'efprit  de  cet  ar- 
ticle :1a  raifon  eftj  que  durant  le  fommcil  du  Seigneur  qui  dort,  le  ValTal 
ell  tenu  pour  Propriétaire  &  légitime  polfefleur  j  &  par  cette  patience 
du  Seigneur  eft  cenfé  poiïeder  félon  la  volonté  précaire  du  Seigneur  j 
en  forte  qu'il  peut  exercer  tous,  droits  appartenans  à  propriété  &  à  polTef- 
fion. 
DuPLESsis.         Il  y  en  a  qui  tiennenf  que  le  Seigneur  nouveau   ne  peut  exiger  la  foi 
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minorité,  quoique  leurs  Curateurs  négligent  de  rendre  au  Sei- 
gneuries devoirs  qui  lui  font  dûs;  ce  qui  a  lieu  quand  même 
le  Fief  feroit  dans  les  liens  de  la  faille  fJodalc  ,  lorfqu'il  pafle  à 
ces  mineurs  ;  enforte  qu'à  l'infcant  où  ils  en  deviennent  Proprié- 
taires ,  tout  l'effet  de  la  faille  eft  fufpendu  malgré  leur  négli- 
gence, malgré  la  vigilance  du  Seigneur  dominant  (39). 


de  fesVafTaiix  &  faifir  fur  eux,  s'il  n'a  lui-mcme  fervi  fon  Seigneur.  Mais 
le  proverbe  de  la  Coutume  ,  tant  que  le  Seigneur  dort  le  Vdjfal  veille  ,  y 
refifte.  Puifque  fon  effet  eft  que  fon  VafTal  peut  faire  tous  ades  de  Pro- 
priétaire &  de  maître  en  fon  Fief,  quoiqu'il  ne  foit  pas  invefti,  jufqu'à 
ce  qu'il  y  ait  faifie  fur  lui.  Duplejfis  ,  des  fiefs  ,  liv.  i  ,  ch.  5. 

Dans  les  trois  derniers  fiécles ,  la  maxime  tant  que  le  Seigneur  dort  ^-^urriere. 
le  Vajfal  veille,  ayant  été  établie  j  l'ancien  droit  aéré  aboli:  l'on  a  re- 
gardé le  filence  du  Seigneur  dominant  comme  une  fouffrance  tacite  , 
&  l'on  n'a  plus  douté  que  le  Vaflal  ne  pût, pendant  que  fon  Seigneur  domi- 
nant dormoit,  taire  faifir  les  fruits  mouvants  de  lui.  De  Laurriere  ^  note 
fur  Loifel,  liv.  4j  titre  3  ,  r.  50.  Idem,  Rageau  ,  fur  Bcrri,  titre  5  , 
article  ij. 

Quoique  le  Propriétaire  du  Fief  dominant  ne  foit  pas  encore  inverti  ,  G  u  i  o  T. 
il  peut  néanmoins  exiger  &  recevoir  la  foi  de  fes  ValHiux,  qui  ne  peuvent 
pasoppofer  ,  que  n'étant  point  invefti ,  il  n'eft  pas  encore  leur  Seigneur. 
(?uiot  y  de  la  foi  &  hommage ,  chai\  4  j  n.  i. 

Remarquez  que  ces  décifions  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  le  Seigneur 
dort  ;  s'il  avoit  tait  faifir  fcodalement  le  Fief  de  fon  Valfal  ,  celui  -  ci  ne 
pourroit ,  pendant  la  durée  de  la  faille,  exiger  la  foi  de  fes  Valfaux  ,  qui 
feroient  tenus  de  la  porter  à  leur  fuzerain. 

(39)  Ce  que  nous  avons  dit ,  que  la  faifie  faite  à  la  requête  du  Sei-  Legrak». 
gneur  féodal  fur  le  Fief  du  mineur  ,  faute  de  foi  &  hommage  ,  ne  lui 
peut  faire  encourir  aucune  perte  de  fruits  j  eft  ^\  véritable,  que  quand 
•bien  la  faifie  auroit  été  faite  furie  Fief  d'un  Valfal  majeur,  pour  le 
mépris  &  négligence  d'avoir  fait  la  foi  &  hommage  ,  néanmoins  ledit 
Valfal  venant  à  décéder  laiflant  desenfans  mineurs,  la  peine  de  cette 
«égiigence  &  courumace  ne  s'étend  pas  fur  lefdits  mineurs  j  mais  la 
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perte  des  fruits  eft  tenue  en  fufpend  ,  pendant  le  temps  de  lafoufFrance  ,' 
&  le  Seigneur  ne  peut  demander  que  les  fruits  échus  jufqu'au  décès  du 
Vafîàl  majeur ,  &  non  pas  ceux  qui  font  échus  depuis  fon  décès  ,  & 
durant  la  minorité  de  fes  enfans  qui  étoient  incapables  de  rendre  la  foi 
&  hommage  :  Legrand  fur  l' article  lo  de  la  Coutume  de  Troyes  , 
neque  enim  coutumax  videtur  j  nifi  cum  obedirc  deherct  j  non  obfequïiur. 
X.  5  j  ,ff.derejudic. 


TITRE 


TITRE    SECOND 

D  U      R  EL  I  E  F. 


ARTICLE     XVII. 

Item  ,  hjlls  auquel  fes  père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayeule , 
,  ont  donné  aucun  héritage  tenu  en  Fief  en  avancement 
d'hoirie ,  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains  au  Sei- 
gneur féodal  du  Fief,  ne  plus  quejî  ledit  Fief  étoit  échu 
par  le  trépas  &  fucceffon  defon  pcre  6"  mère  ,  ayeul 
ou  ayeule  (i). 


Et  article  eft  relatif  au  fécond  &  au  troifleme  ,  &  dévoie 
être  placé  immédiatement  après  eux  ;  c'eft  un  troifieme  cas  où 


(i)  Les  Réformateurs  ont  ajoute  à  cet  article  :  »  Encore  que  la  chofe 
îs  donnée  ait  été  évaluée,  ou  qu'il  renonce  à  la  fuccelîîon,  ou  fucceflîons 
n  defdits  père  ouraere  ,  ayeul  ou  ayeule  ,  &  que  ladite  portion  vaille  plus 
»>  que  fa  portion  héréditaire  ,  ou  que  la  chofe  lui  foit  baillée  en  paye- 
»  ment  de  ce  qui  lui  auroit  été  promis  par  contrat  de  mariage,  "  art.  lîî 
de  la  nouv.  Couc. 

M 
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l'ouverture  du  Fief  ne  donne  lieu  qu'a  des  droirs  purement  ho- 
norifiques. Quoiqu'il  ne  parle  que  du  fils ,  cependant  fa  difpofi- 
tion  doit  être  étendue  aux  filles  &  aux  petits  enfans,  parce  que 
les  mêmes  raifons  militent  en  faveur  de  tous. 

Une  donation  efi:  en  avancement  d'hoirie  lorfqu'elle  eft  faite 
par  le  père  à  fon  fils  ou  à  fon  petit-fils ,  par  la  confidération 
que  l'objet  donné,  doit  lui  parvenir  un  jour  par  la  voie  de  la 
fucceffion.  Quand  ce  motif  ne  feroit  point  exprimé ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  rien  dans  l'aile  qui  paroifTe  l'exclure  ,  la  qualité  des 
Parties  le  fait  aifément  fuppléer.  Comme  la  difpofition  de  cet 
article  n'eft  fondée  que  fur  la  certitude  des  droits  du  fils ,   fur 


Lorfque  la  nature  des  Fiefs  changea,  ioifque  d'amovibles  ils  devinrent 
héréditaires  ,  les  Seigneurs  eurent  grand  foin  de  fe  réferver  à  chaque  mu- 
tation ,  des  droits  de  différentes  efpeces  :  rien  n'étoit  plus  jufte  ;  mais 
comme  cette  indemnité  ne  fut  point  d'abord  Jixée  à  une  quotité  certaine  , 
elle  donna  lieu  aux  plus  étranges  vexations.  On  voit  par  les  anciens  mo- 
numens  de  l'Hiftoire  d'Angleterre  ,  que  la  plupart  des  Vaffaux  abandon- 
noient  leurs  Fiefs  ,  plutôt  que  de  payer  les  femmes  auxquelles  ils  étoient 
taxés.  En  France  ,  la  conduite  des  Seigneurs  produifit  à-peu-près  les  mêmes 
effets.  Le  temps  qui  mûrit  tout ,  ht  fentir  enfin  la  nécelTité  de  fixer  ces 
droits  d'une  manière  invariable;  on  les  réduifit  à  deux  principaux,  le 
quint ,  pour  les  mutations  qui  arrivent  par  vente ,  &  le  relief  pour  celles 
qui  arrivent  par  fucceflion  :  voy.  not.io  du  t'n.  de  la  foi  fur  la  fin. 

Ce  droit  s'appelle  relief,  parce  que  l'on  relevé  en  quelque  forte  le 
Fief  tombé  en  caducité,  par  la  réverfîon  qui  s'en  étoit  faite  au  profit  dit 
Seigneur. 

En  Dauphiné,  en  Poitou,  ce  droit  s'appelle  plait  ^  du  mot  latin, 
placitum  ou  placicamencum  ,]p2iice  que  cette  compofîtion  étoit  d'abord  à 
la  difcrétion  des  Seigneurs,  &  dépendoit  de  leur  bon  plaifîr.  M.  Salvaing 
a  fait  un  traité  particulier  du /j/airfeigneurial  du  Dauphiné. 

Enfin  dans  d'autres  Provinces,  ce  droit  s'.ippelle  muage  ou  muance  j  & 
dans  la  balTe  latinité  ,  matagium  j  parce  qu'il  eft  dû  pour  la  mutation. 
des  Va  (faux. 
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Jes  biens  de  fon  père ,  il  faut  que  le  liis  Donataire  ,  foit  héritier 
immédiat  du  Donateur  :  autrement  n'ayant  point  l'efpérance 
prochaine  de  fucccder,  cette  donation  ne  poarroit  être  regardée 
comme  faite  en  avancement  d'hoirie  ;  ainfi  le  pcre  donnant  à 
fon  petit-fils (  fon  fils  vivant,  &  habile  à  fuccéder  )  feroit  cenfé 
donner  à  un  étranger ,  &  cette  donation  donneroit  ouverture  au 
relief  (û)  (2).  11  faut  encore  que  le  fils  Donataire,  foit  légi-  (a)i. 
time  ;  s'il  n'étoit  que  naturel  ,nétant  pas  appelle  à  la  fuccefïion , 
la  donation  ne  pourroit  être  regardée  comme  faite  en  avance- 
ment d'hoirie,  ainfi  il  feroit  dû  relief  au  Seigneur  ;  quand  même 
cette  donation  ne  lui  feroit  faite  que  pour  lui  tenir  lieu  d'ali- 
mens  (3);  quand  même  le  Fief  ne  lui  fero't  donné  qu'à  vie  :  il 


(1)  Cette  clécifion  de  Dumoulin  eft  conforme  à  la  Jurifprudence  de 
fon  temps.  On  diftinguoit  en  effet  très-foigneuft-ment  les  donations  faites 
en  avancement  d'hoirie ,  des  donations  fimples  :  celles-ci  dévoient  le 
relief,  les  autres  en  étoient  affranchies.  Il  nous  refte  des  vefliges  de  cet 
ancien  droit ,  dans  la  Coutume  de  Melun.  L'art.  6}  porte:  quand  aucun, 
donne  à  fil  fille  un  ou  plufieurs  Fiefs  par  traité  de  mariage,  &  autrement 
qu'en  avancement  d'hoirie  ,  le  mari  payera  rachapt  au  Seigneur  féodal. 
Nous  avons  même  des  Coutumes  qui  veulent  que  le  fils  paye  le  relief,  à 
raifon  de  ce  qui  excéda  fa  portion  héréditaire.  Voy.  les  Coût,  de  Montfortj 
art.  1 8  5  j  Mantes ,  art.  1 73  j  Rheims  ,  art.  7  5  j  Laon ,  art,  179. 

Une  donation  quoique  faite  à  un  petit  fils  ,  dont  le  père  eft  habile  à 
fucccder  ,  n'en  n'eft  pas  moins  en  avancement  d'hoirie  ,  parce  que  le 
père  du  Donataire  fera  obligé  de  rapporter  l'objet  donné  j  à  l'ouverture 
de  la  fuccefTion  du  Donateur  ;  les  art.  178 ,  j  04  &  3  o6  de  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Paris  ,  tranchent  toutes  les  difficultés  à  cet  ésard. 

(3)  Ce  qui  auroit  lieu  même  à  l'égard  d'un  bâtard  légitimé  par  lettres  Brode a«. 
duement  vérifiées,  avec  claufe  de  fuccéder;  car  outre  que  le  Parlement 
n'a  aucun  égard  à  telle  clanfe  ,  &  ne  reçoit  point  les  bâtards  légitimes 
par  lettres  à  fuccéder  aè  inteftat,{mvTnz  les  Arrêts  remarqués ,  lit.  l-n.-j  , 
le  Roi  par  ces  lettres  de  légirimation  ,  renonce  bien  à  la  fucceflîon  du 
bâtard ,  mais  non  aux  droits  &  profits  féodaux  introduits  par  la  Gouc. 

Mij 
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(b)  z.    en  feroic  autrement  fi  on  ne  lui  en  avoit  légué  que  Tufufruit  (5). 

A  l'égard  des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  par  un 
père  h  fon  fils  ou  à  fa  fille,  comme  le  mariage  eft  une  caufe 
fuffifante  pour  la  donation,  elle  n'eft:  point  cenfée  en  avance- 
ment d'hoirie  ,  &  elle  donne  ouverture  au  relief  comme  toute 
autre  donaiion(4);  à  moins  que  le  Donataire  ne  fefoit  expliqué, 
&  n'ait  déclaré  que  c'eft  fur  fa  fuccefîion  future  qu'il  donne  ; 
dans  ce  cas  notre  article  a  lieu ,  &  le  relief  n'elt  point  dû  au 
(0  5-  Seigneur  (c). 

Le  Fief  donné  en  anticipation  de  fuccefTion  ,  fe  règle  en 
tout  comme  fi  le  Donataire  l'avoit  pris  dans  la  fuccefîion  même 
du  Donateur  ;  &  comme  nous  l'avons  dit ,  que  la  caufe  d'antici- 
pation foit  exprimée  ou  non  ,  l'affranchifiement  de  cet  article 
a  également  lieu.  Cependant  les  effets  ne  font  pas  les  mcmes  à 
tous  égards  ;  lorfque  la  donation  porte  qu'elle  efi:  faite  en  avan- 
cement d'hoirie,  fi  le  Donataire  renonce  à  la  fucceffion  du  Do- 
nateur ,  il  ne  peut  pas  s'en  tenir  à  fon  don ,  mais  il  efi:  obligé  de  le 
remettre  k  la  mafie ,  parce  qu'il  ne  le  pollede  que  fous  une  con- 
dition qui  n'eft  point  arrivée  :  il  profite  feulement  de  tous  les 
fruits  échus  jufqu'au  décès  du  Donateur  ;  &  il  n'eft  dû  aucun 
droit  de  relief,  ni  pour  la  donation,  ni  pour  la  reftitution  de  l'ob- 


én  faveur  des  Seigneurs  de  Fiefs ,  aux  inutations  ,  comme  eft  la  donation 
faite  à  autre  ,  qu'un  enfant  légitime.  Brodeau  ,  Cou:,  de  Paris  j  art.  z6  j 
«.4. 

La  donation  faite  à  un  bâtard,  même  légitime  par  lettres  ,  avec  claiife. 
de  pouvoir  fuccéder ,  doit  relief^  parce  que  dans  le  vrai  le  bâtard  eft 
étranger  ,  qu'il  n'a  gentem  nequc  familïam  ,  &  que  cette  claufe  ne  peut 
jamais  imiter  la  fuccelllon  naturelle  &  légitime  ,  qui  feule  eft  affranchie 
des  droits.  Guiot,  du  relief  3  chap.  4  ^fecl.  4  ^  n.  1 1 . 

(4)  L'opinion  de  Dumoulin  n'a  point  été  fiiivie.  Brodeau  3  fur  Paris  , 
art.  16  J  n.  "à.Foy.  auffi  BilUcoq ,  des  Fiefs ^  l.  4,  ch.  i<)jSc  ubique  palîim . 
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jet  donné ,  parce  que  cette  reftitution  fe  fait  en  vertu  d'une 
claufe  inhérente  à  la  donation  même  (J).  Lorfque  la  claufe  d'an-  W  4» 
ticipation  n'ell:  point  exprimée,  le  fils  Donataire  peut,  s'il  le 
juge  a  propos  ,  renoncer  a  la  fuccefîion  du  Donateur ,  pour 
s'en  tenir  au  Fief  qui  lui  a  été  donné.  Mais  dans  ce  cas  il  doit  le 
relief  au  Seigneur  (5),  parce  qu'après  avoir  renoncé ,  il  ne  pof- 


(5)  L'opinion  de  DumoLilin  n'a  point  été  fuivie.  Brodeau  j  fur  Paris ^ 
an.  16  j  n.  8.  Voyez  la  fuite  :  cet  Auteur  entfe  dans  des  détails  trcs-in- 
téreirants. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  fur  cette  matière  une  règle  générale  ,  fçavoir: 
qu'il  n'y  a  point  lieu  au  rachapt  pour  donation  faite  à  rhéritier  préfomp- 
tif ,  toutes  les  fois  que  le  Donataire  auroit  été  exempt  de  ce  droit  s'il  avoir 
pris  le  Fief  par  voye  de  fucceflion  ,  &  qu'au  contraire  le  rachapt  eft  dît 
pour  la  donation  j  lorfque  le  Donataire  y  auroit  été  fujet  en  qualité  d'hé- 
ritier. 

De  ce  principe  II  réfulte  ,  que  dans  la  Coutume  de  P.uis  il  n'efl:  point 
dû  rachapt  pour  la  donation  faite  à  l'héritier  préfomptif  en  ligne  directe  , 
par  exemple  du  père  au  fils  ,  quoique  ce  fils  renonce  à  la  fuccefîion  de 
fon  père  ,  que  la  valeur  du  Fief  excède  fa  portion  héréditaire  ,  ou  enfin 
que  ce  Fief  lui  ait  été  donné  en  payement  d'une  fomme  promife 
par  fon  contrat  de  mari.age  ;  c'eft  la  difpofition  des  articles  2.6  &  53  de 
la  Coutume  de  Paris  :  que  l'on  a  étendu  à  la  donation  de  l'ayeul  à  fon 
petit  fils  ,  &  à  celle  qui  eft  faite  par  les  defcendans  aux  afcendans.  Par  une 
conféquence  du  même  principe  ,  les  démilKons  de  bien  donnent  ouver- 
ture au  droit  de  relief,  toutes  les  fois  que  ce  droit  eût  été  dû  par  la  mort  na- 
turelle de  celai  qui  fe  démet  \  parce  qu'une  démiiîion  ne  peut  être  confidé- 
rée  que  comme  une  donation  ,  ou  une  fuccefîion  anticipée.  Voy.  LivonierCj 
des  Fiefs,  liv.  4  ,  ch.  ij  fed.  i.  BUlecoqj àcsïiefs  ,liv.  4.  ch.  19.  Guior, 
du  relief ,  chap.  4  ,  fed.  4.  DupleJJls  j  Coutume  de  Paris ,  liv.  i ,  chap.  4. 
Cet  Auteur  ajoute:  que  leFiefquelesenfans  prennent  comme  douairiers, 
eft  pareillement  exempt  du  relief.  En  un  mot  l'efprit  général  de  notre  Cou- 
tume J  eft  que  le  Fief  qui  palFe  du  père  au  fils ,  eft  propre  .i  ce  dernier ,  & 
exempt  des  droits  feigneuriaux  j  à  quelque  titre  que  ce  Fief  lui  parvienne, 
foit  par  fucceflion ,  donation ,  douaire ,  &c. 
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fede  plus  comme  héritier:  il  ne  lui  refte  plus  d'autre  titre  que 
celui  de  Donataire  ordinaire:  pour  lequel  n'y  a  point  d'exemp- 
tion du  relief,  puifque  la  Coutume  n'accorde  cette  exemption 

M  ,     qu'au  Donataire  en  avancement  d'hoirie  (e). 

Cet  afFanchifTemcnt  a  lieu  en  faveur  des  afcendans  :  mais 
une  donation  faite  à  un  père  par  fon  fils ,  ne  pouvant  être  cen- 
fée   en  avancement  de  fuccefîion,    (6)  il  eft  ncceffaire  que 

(/)  é^  cette  claufe  foit  exprimée  dans  lade  (/). 


ARTICLE      XXII. 

Par  ladite  Coutume  j   quand  un  Fief  change  demain, 

autrement  que  par  vendition  ,  par  mort  ,  échange  , 

fuccejfjion  ou  autrement,  il  y  échet  droit  de  relief,  jors 

qu'en  fucceffîon  ou  donation  en  avancement  d'hoirie 

en  ligne  direÛe  (j). 

\^_j  E  T  article  établit  un  principe  général ,  &  trois  exceptions 
à  ce  principe.  Toute  mutation  de  VafTal  donne  ouverture  à  un 
droit  de  relief  au  profit  du  Seigneur ,  excepté  :  i  °.  dans  le  cas 
de  vente,  où  il  eft  dû  un  droit  de  quint  :  2".  en  fuccefîion  di- 


(6)  Voyez  la  note  précédente. 

(7)  »  En  toute  mutation  de  Fief  eft  dû  droit  derachapt  ou  relief  j  fors 
»  &  excepté  celles  qui  fe  font  par  vendition  ou  bail  à  rente  rachetable, 
»  efquelles  eft  dià  par  l'Acheteur  ou  Preneur  à  rente  ,  le  quint  denier  , 
3J  comme  deffus  eft  dit  :  pour  celles  qui  fe  font  par  fuccelHon  ou  par 
»  donation  en  ligne  direde  ,  n'eft  rien  dû ,  fi  ce  n'cll:  au  Vexin  le-Fran- 
»  çois  ,  n  art.  53  ,  ajoute  ô'  mis  à  la  place  des  li,  15  ,  ^-^ ,  ce  dernier 
totalement  abrogé  pour  le  requint. 
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reéle  ,  foit  afcendante,  foit  dcfccndante  où  il  n'efl:  rien  dû 
au  Seigneur  :  3".  dans  les  donations  en  dircûe  faire  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  où  il  n'eft  pareillement  rien  dû ,  pour  le  chan- 
gement de  Vaflal. 

Le  relief  eft-il  dû  par  le  feu!  contrat  de  donation  ?  ou  cft- 
il  néceflaire  qu'il  y  aie  tradition  avant  que  le  Sggneur  puifTc 
l'exiger  ?  Commençons  par  nous  rappeller  quelques  principes. 
Toutes  les  fois  que  le  Fief  eft  ouvert ,  le  Seigneur  peut  faifir 
féodalement.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  changement  de  VafTal  , 
il  peut  exiger  le  relief.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  vente  ,  il  peut 
exercer  le  retrait ,  ou  demander  le  quint.  Nous  avons  développé 
ce  qui  concerne  la  vente  fur  l'article  13.  Il  n'cflpas  néceffaire 
que  le  Fief  change  de  Propriétaire  pour  que  le  Seigneur  ait 
droit  de  faifir  féodalement ,  il  fuffit  qu'il  n'ait  plus  de  Vaflal  ; 
lorfque  celui-ci  a  abandonné  le  Fief,  s' eft  démis  de  la  foi  , 
le  Seigneur  eft  autorifé  à  faifir.  Peu  lui  importe  fî  le  Fief  eft 
paftc  en  d'autres  mains ,  ou  s'il  eft  demeuré  vacant  ;  Jorfqu'il 
veut  ufer  de  la  fiifie  ,  il  n'a  qu'une  chofe  à  examiner.  A-t'il  un 
Vaffal  ?  N'en  n'a  -  t-  il  point }  Dans  ce  dernier  cas  il  y  a  tou- 
jours lieu  à  la  faifie  féodale  ,  quand  même  le  changement  fe- 
roit  arrivé  de  la  part  du  Seigneur  ,  fi  le  VafiTal  ne  lui  avoitpas 
porté  la  foi  ,  fuivant  l'article  47  (a).  ,  ,  ^  .^^  ^„  ^ 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  du  relief,  il  ne  fuffit  pas 
que  l'ancien  Vaflal  cefte  de  l'être  ,  il  faut  que  le  Fief  change 
de  main  :  ce  n'eft  point  l'ouverture  du  Fief  qui  donne  lieu  au 
relief,  c'eft  uniquement  le  changement  de  Vafl^^l  :  cela  réfulte 
des  termes  mêmes  de  notre  article  ,  quand  un  Fief  change  de 
main  :  ce  mot  quand  ne  défigne  pas  feulement  le  temps  au- 
quel le  relief  eft  dû ,  mais  la  manière  dont  il  eft  dû.  Le  Seigneur 
ne  peut -donc  l'exiger  que  quand  le  Fief  change  de  main.  Le 
feul  contrat  de  donation  ne  donne  donc  point  ouverture  à  ce 
droit.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  tradition  ou  réelle  ou  au 
m  oins  feinte.  (3)  (^^  ^- 
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Far  exemple  ,  le  Propriétaire  d'un  Fief  meurt  fans  héritiers  , 
ou  ceux  qui  le  font  répudient  fa  fuccefllon.  Le  Fief  étant  ou. 
vert,  le  Seigneur  peutfiifir  féodalement.  Le  Fifo  vient  enfuitc 
qui  s'empare  de  cette  fucceiïion  vacante  ;  alors  il  y  a  chan- 
gement de  Vafial ,  &  de  cet  inftant  feulement  le  relief  eft  dû 
au  Seigneur., Si  le  Fifc  lui-même  rejette  cette  fucceÏÏion,  à 
caufe  des  dettes  dont  elle  eft  chargée ,  le  Fief  reftant  ouvert , 
le  Seigneur  jouira  de  tous  les  fruits  en  vertu  de  la  faifie ,  mais 
les  créanciers  pourront  le  forcer  à  donner  main-levée  en  lui 
préfentant  la  foi  par  le  miniftère  d'un  Curateur  à  la  chofe  aban- 
donnée. L'admifîion  de  ce  Curateur  en  foi  ne  donnera  pas  lieu 
au  relief,  parce  qu'elle  n'opère  pas  un  véritable  changement 
de  main  (8).  Mais  lorfque  dans  la  fuite  le  Fief  fera  vendu  fur  le 


(S)  Guiot  ert:  entièrement  de  l'avis  de  Dumoulin  :  voyez  les  raifoqs 
fur  lefquelles  il  fe  fonde  :  du  relief,  chap.  ^,feci.  6, 

auteurs  contraires.  '" 

Auzanet ,  fur  l'art.  ^4.  de  Paris ,  idem^  le  Camus ,  Ferriere.  Choppin, 
fur  Anjou  ,  Uv.  1  3  tlt.  des  rachapts ,  n.  dcrn.  Bacquet,  des  droits  de 
Juftice  ,  chap.  14,  n.  14. 

Un  Curateur  à  une  fuccefllon  vacante  ,  ne  peut  être  rççu  en  foi  qu'eu 
payant  le  droit  de  relief  5  c'cfl;  ce  quia  été  jugé  fur  appointement  au  Con- 
feilj  entre  le  Marquis  de  Roye,  Seigneur  de  la  Ferté-au-Col ,  le  Mar- 
quis de  la  Vieuville  ,  le  Légataire  univerfel,  les  Créanciers  ,  &  le  Cura- 
teur à  la  fucceflion  vacante  du  Duc  de  la  Vieuville  ;  pour  la  Terre  de 
Pavan ,  régie  par  la  Coutume  de  Meaux  ,  relevante  de  la  Ferté-au-Col  , 
par  Arrêt  du  5  Juin  i-j^d  -,  au  rapport  de  M.  Severt,  Dcnifan  j  \crho 
relief  :>  «•  5  5  • 

Il  y  a  un  parti  moyen  entre  ces  deux  opinions  ;  c'eft  d'affranchir  l'éta- 
blifferîient  du  Curateur  du  payement  du  relief ,  parce  que  repréfentant  le 
dernier  Propriétaire,  il  ne  s'eft  point  opéré  de  changement  efteélif:  mais 
en  même-temps  d'obliger  les  Créanciers  de  le  conftiruer  homme  vivant 
iSi  mourant ,  par  le  décès  duquel  le  relief  fera  dû  ,  s'il  arrive  avant  l'ad- 

Curateur, 


DU     RELIEF/  97 

Curateur,  paflant  alors  en  de  nouvelles  ma//z^,  il  y  aura  ou-* 
verrure  aux  droits  féodaux.  Avec  ces  principes  on  peut  décider 
aifément  une  infinité  d'autres  queftions. 

Un  Fief  a  été  donné  ou  échangé  ;  les  Parties  ont  enfuite  ré- 
filié  l'ade  de  donation  ou  d'échange  ;  le  Seigneur,  malgré 
ce  refilîment ,  peut-il  exiger  le  droit  de  relief?  D'après  ce  que 
nous  venons  de  dire  ,  il  eft  clair  que  s'il  n'y  a  point  eu  de  tra- 
dition ,  le  Fief  n'ayant  pas  changé  de  main  ,  le  Seigneur  n'efl: 
pas  en  droit  d'exiger  le  relief  ;  parce  qu'il  ne  lui  eft  pas  ac- 
quis par  l'ouverture  du  Fief,  mais  feulement  par  le  change- 
ment de  Valfal.  Et  c'cft  en  quoi  la  vente  diffère  efTentielle- 


judicarion  des  biens  vacans.  Ce  parti  a  éré  adopic  par  la  plûparr  de  ceux 
qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  ;  Brodem  ,Jur  l'art.  ^J^.  de  Paris  ;  Du' 
pleflîs,  des  Fiefs  j  liv.  i  ch.  ^  ;  Lemaîcre  ,  fur  Paris  j  page  24  j  Legrand, 
/ur  l'art.  zS  de  Troyes  j  Loifeau  ,  du  Déguerp.  lih.  6  j  ch.  y,  Livoniere  , 
des  Fiefs  J  liv.  4  ,  ckap.    i  j  BiUecoq  ,  des  Fiefs  j  liv.  4  j  ck.  66. 

Arrêt  de  1554,  rapporté  par  Dumoulin,  &  d'après  lui  par  tous  les 
Commentateurs;  autre  du  24  Juillet  1600,  rapporté  par  Tronçon, /î^r 
l'art.  34  de  Paris. 

Il  eft  fans  doute  inutile  de  prévenir  que  ces  décifions  ne  s'appliquent 
qu'au  Curateur  à  des  biens  vacans  ,  &  non  au  Commiffaireà  un  Fief  faifi. 
La  différence  entr'eux  eft  trop  fenfibie  pour  qu'il  foit  poflible  de  les  con- 
fondre. Le  Curateur  repréfente  le  Propriétaire  ,  parce  que  réellement  il 
n'en  n'exifte  plus.  Dans  le  cas  de  la  faille  au  contraire,  le  Propriétaire  n'eft 
point  dépouillé  ,  fuivant  cette  maxime,  main  de  Jujlice  ne  défaijlt  per- 
fonne.  De  cette  diftindion  fi  fimple ,  découlent  une  foule  de  conféquences 
que  l'on  apperçoit  au  premier  coup-d'œil.  Je  ne  fais  cette  remarque  que 
parce  que  la  Coutume  de  Paris  femble  avoir  confondu  ces  deux  qualités, 
quoique  fi  effentiellement  différentes  ,  ic  que  quelques  Auteurs  ont  douté 
fi  l'établiffement  d'un  Commilîàire  au  Fief  faifi  réellement,  ne  doimoit 
pas  ouverture  à  quelque  droit.  Non  j  répond  Brodeau  ,  pane  que  le  Pro- 
priétaire du  Fief  eji  vivant  3  par  le  décès  duquel  le  Seigneur  féodal  peut 
prétendre  fes  droits.    Sur  Paris  j  art.  34  ,  0.  5, 

N. 
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ment  des  contrats  qui  donnent  lieu  au  relief.  Sitôt  la  vente , 
le  droit  de  quint  ou  de  retrait  eft  ouvert ,  par  cela  feul  qu'il 
y  a  un  contrat  de  vente.  Avec  cette  modification  cependant , 
que  jufqu'à  la  tradition  les  Parties  peuvent  réfilier  au  préju- 
dice du  Seigneur  ;  pourvu  néanmoins  que  celui-ci  n'ait  pas 
précédemment  formé  fa  demande  ;  car  cette  demande  une  fois 
formée  ,  les  droits  font  acquis  au  Seigneur ,  &  il  ne  peut  plus 
en  être  fruftré  par  aucune  convention  de  la  part  des  Parties 
contractantes  (9).  Au  contraire  Icsatïtes  de  donation ,  d'échange, 
&c.  ne  donnent  lieu  aux  droits  féodaux ,  que  lorfque  la  tra- 


(9)  Bafnage  développe  ainfi  l'efpric  des  Coutumes  fur  ce  point.  Pour 
décider  exactement  cette  queftion  ,  il  faut  confîdcrer  la  difpoftion  de 
chaque  Coutume.  Lorfque  les  lods  &  ventes  font  dûs  à  caufe  de  la  mu- 
tation du  VafiTal  ,  il  eft  fans  doute  qu'ils  ne  peuvent  être  demandés  d'une 
fimple  vente  qui  n'a  point  eu  d'effet.  Si  au  contraire  la  Coutume  difpofe 
que  les  lods  &  ventes  foient  acquis  par  la  feule  vente  ,  cela  fuffit  pour  au- 
torifer  l'adion  du  Seigneur.  Sur  l'arc.  1 69  de  Normandie. 
'  I  T  H  0  u.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  ,  du  9  Fé- 
vrier 1533  ,  dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  que  fi  le  ValTal  vend  fon  Fief, 
&  foit  le  contrat  pafle  &  parfait  ,  le  Seigneur  qui  eft  fondé  par  Coutume 
d'avoir  le  Fief  vendu  par  retrait  féodal ,  le  peut  avoir  &  prendre  ,  encore- 
que  dès  le  lendemain  le  contrat  ait  été  réfolu  du  confentement  mutuel 
des  Vendeurs  &  Acheteurs ,  &  fuppofé  que  la  délivrance  n'en  ait  été 
faire  audit  Acheteur  j  çi^iti  yài^cir  ve«</iru/72  j  Pithou  ,  fur  l'article  27  de 
Troyes. 

L'opinion  de  ceux-là  me  femble  plus  probable  ,  qui  eftiment  les  droits 
être  dûs  du  jour  de  la  vendition  ,  car  c'eft  à  caufe  de  la  vendition  que  les 
droits  font  dûs;  Charondas  ,fur  U  tit.  -jx  de  la  fomme  rurale.  Cet  Au- 
teur rapporte  enfuite  deux  Arrêts  qui  l'ontainfi  jugé  j  le  premier  de  1 591 , 
le  fécond  de  l'an  1 602.  Idem ,  Mafuer  ,  §.  hem  ,  pone  de  retracl.  Steph. 
Berr.  liv.  i  ,  Cons.  i  99. 

Il  faut  convenir  que  cette  opinion  eft  établie  en  quelque  forte  ,  par  les 
art.  23  &  24  delà  Coût,  de  Paris.  Le  dernier  porte:  en  toute  mutation  efi 
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dition  a  fiiivi  l'ouverture  du  Fief.  Encore  faut-il  diftinguer  (1 
la  tradition  cft  réelle  ou  feinte  ?  Lorfque  la  tradition  eft  réelle  , 


dû  relief;  6*  /e  2  j  j  quand  un  Fief  cft  vendu  quint  ,  &c.  Ne  réfuke-t'il  pas 
de  la  manière  donc  ces  deux  articles  font  conçus  ,  qu'il  faut  un  change- 
ment réel  de  Propriétaire  pour  qu'il  y  ait  ouverture  au  relief:  qu'au  con- 
traire le  quint  eft  dû  fitôt  qu'il  exifte  un  contrat  de  vente.  On  trouve  la 
même  diftindion  dans  plufieurs  Coutumes  du  Royaume.  C'eft  d'après 
ces  différens  textes  ,  que  les  anciens  Interprêtes  avoient  établi  la  maxime, 
que  la  vente  donne  ouverture  au  quint ,  même  avant  la  tradition.  Du- 
moulin s'éleva  le  premier  contre  cette  maxime  ;  il  établit ,  comme  l'on 
voit ,  qu'avant  la  tradition  les  Parties  peuvent  réfilier  impunément  j  mais 
comme  cette  décifion  choquoit  trop  ouvertement  l'opinion  régnante,  il 
crut  devoir  y  apporter  lui-même  une  reftridion  ,  endifant  :  que  les  droits 
étoient  acquis  au  Seigneur  fitôt  qu'il  an  avoit  formé  la  demande ,  quand 
même  la  réfiliation  auroit  précédé  la  tradition.  Mais  cette  reftriétion  a  été 
rejettéepar  les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis. 

IVec  afjentior  Molineo  j  cum  putet  Dominum  impedire  poffe  dijfejfionem 
à  contraclu  ^  prtiveniendo  per  pedtionem  jurium  ;  neque  enim  legalem  dif- 
pojitionem  j  per  quam  alteri  nundum  jus  quœjitum  eft  ,  &  refolutionis 
facultatem  ,  rehus  integris ,  pcr  jeftinationem  Domini  aufferi  partibus  poffe 
cxiftimo  ;  cum  juris  ftt  heneftcium  j  &  in  latitudine  voluntaûs  contrahen- 
tium  pofitum.  D'Argentré,  de  laudim.  §.  2, 

Dumoulin  lui-même  paroît  abandonner  fon  opinion  fur  Vermandois , 
art.  1 38  ,  où  il  dit  expreifément :   Atiam poft prevenùonem  Domini. 

Un  Noble  vend  fon  Fief,  &  eft  le  marché  fait,  &  puis  defpieçant 
leur  marché  fans  avoir  fait  faifine  ,  rai  defaifine  de  foi  y  audit  cas  le  Sei- 
gneur de  Fief  n'en  aura  nul  profit.  Livre  manufcrit  intitulé  ^  pour  remon- 
trer &  apprendre  quel  ordre  procéder  eft  encour  layé  par  la  Coutume 
notoirement  gardée  au  Châtelet  de  Paris. 

Repentir  fe  peuvent  quand  il  leur  plaît ,  jufqu'à  ce  que  devant  le 
Seigneur  foient  venus  rsconnoître  :  ne  devant  i)i  peut  demander  quelque 
droit  à  caufe  de  fa  Seigneurie  ,fomme-  rurale  ,  chap.yi.  Bouthelier  rap- 
porte enfuite  un  Arrêt  qui  déclare  le  Seigneur  non-recevable  à  deman- 
der le  quint ,  quoique  dans  l'efpece  les  Parties  avant  d'avoir  réfilié  ,  fc 

Nij 
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les  Parties  ne  peuvent  plus  réfilier  au  préjudice  du  Seigneur , 
à  moins  que  ce  ne  foie  à  l'inftant  même  du  contrat.  Lorfqu'il 


Legrand.  fiilTenc  préfentées  à  lui  pour  obtenir  l'enfaifinement.  Notre  Coutume  au 
préfenc  article  eft  fort  injufte  ,  difpofant  que  de  fimple  contrat  de  vente  , 
quoique  réfolu  avant  la  pofTeflîon  prife  font  dûs  lods  &  ventes  ;  auflî  nous 
ne  l'obfervons  pas  par  commun  ufage.  La  nature  &  la  qualité  de  toute 
forte  de  contrats ,  qui  font  rendus  parfaits  par  le  feul  confentement  ,  eft 
de  pouvoir  être  réfolus  par  le  confentement  contraire  des  mêmes  Parties. 

enforte  que  n'y  ayant  point  de  prix  après  la  réfolution  y  on 

peut  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  vente  ,  &  par  conféquent  plus  de  droits 

feigneuriaux L'Arrêt  rapporté  par  M.  Pithou  ,  ne  peut  être  tiré 

à  conféquence  ,  pouvant  être  fondé  fur  quelques  particularités;  l'ufàge 
étant  notoirement  au  contraire.  Legrand , fur  fart,  77  de  la  Coutume  de 
Troyes. 

Br  odeau.  C'eft  une  régie  certaine  qu'il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes  ,  lorfque 
d'un  confentement  mutuel  les  Parties  contraâ:antes  fe  déportent  du  con- 
trat à  l'inftant  d'icelui  ,  ou  peu  de  temps  après.  Rébus  integris  itiam  poji 
tradidonem  fund't  &  pr^ventionem  Doniini  j  Arrêt  donné  à  l'audience  le 
1  Mai  1575,  par  lequel  il  fut  dit  qu'il  n'étoit  dû  aucuns  lods  iS:  ventes  au 
Roi  ,  pour  la  vente  faite  par  M^.  Seguier  Avocat ,  d'une  fienne  maifon 
vendue  pour  prix  certain  ,  parce  que  re  intégra  j  ana  rem  traditam  ,  & 
avant  polfeflion  prife  par  l'Acheteur ,  les  Parties ,  le  lendemain  de  la 
vente  ,  avoient  accordé  la  réfolution  d'icelle,  &  depuis  j  la  maifon  avoit 
été  vendue  à  un  autre.  Brodeau  ,fur  M.  Louet  j  lettre  R.  n.  2. 

Idem ,  Ferronius ,  tit.  de  Fendis  j  §.  1 5  j  Pontanus ,  in  confuet.  Blefen. 
De  ohventlonihus  Fcudallkus  j  §.  6  ,  queftion  1 1  j  Chopin  ,  in  confuet. 
Andeg.  livre  i  ,  chapitre  4  ,  n.  i  j  ;  Mornac  ,  ad.  leg.  5  8  de  Paclis. 
Tronçon  ,  fur  les  articles  75  ,  Sz  ,  de  Paris  j  Vrevin  ,  traité  des  lods  & 
ventes,  chap.  36  \,  Grimaudet ,  des  retraits,  liv.  5  ,  ch.  45  Joann.  Faber, 
ad.  1.  I  ,  c.  quando  licet  ab  empt.  reced.  Pallu,  fur  Tours  ,  article  149  j 
Charondas  j  fur  l'art.  20  de  Paris  ;  il  en  cite  même  un  Arrêt  du  mois  de 
Tcvrier  1504;  mais  l'opinion  qu'il  tient  ici  eft  contiadidoire  avec  celle 
qu'il  foutient  fur  le  litre  71  de  la  fomme  rurale. 

Nous  ivons  quelques  Coutumes  qui  fixent  un  temps,  pendant  lequel 
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n'y  a  qu'une  tradition  feinte  ,  quoique  cette  efpece  de  tradi- 
tion opère  un  véritable  changement  de  VafîaJ  ,  cependant  je 
penfe  que  (î  le  Seigneur  n'a  encore  forme  aucune  demande 
de  Tes  droits ,  l'acte  peut  être  anéanti  à  fon  préjudice ,  parce 
que  la  tradition  feinte  ne  confiftant  que  dans  le  confente- 
ment  des  Parties  ,  peut  être  annullée  par  un  confcntement 
contraire,  {d)  (  i  o)  i^)  ^'^  *-'  §• 

Le  Seigneur  peut-il  exiger  double  droit  lorfque  la  vente  eft  55  >  g'-  ^• 


le?  Parties  contraftantes  peuvent  réfilier  au  préjudice  du  Seigneur  ; 
Dunois ,  art.  43  ,  donne  un  an  ;  Rheims ,  huit  jours  ,  art.  1 3  S  j  Auxerre  , 
vingt-quatre  heures,  art.  90  j  Vermandois  ,  huit  jours,  art.  ijS.  L'art. 
77  de  Troyes  ,  dit  :  avant  qu'Us  partent  du  lieu. 

(10)  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  ,  que  c'eft  la  tradition  qui  fixe  irré- 
vocablement lesdroits  du  Seigneur;  mais  fuffit-il  de  la  tradition  feinte  qui 
s'opère  par  les  claufes  de  conftitut ,   de  précaire  &  d'ufufruir. 

Dumoulin  ,  d'Argentré ,  &  quantité  d'Auteurs  célèbres  ,  ont  décidé 
que  la  tradition  feinte  ne  fuffiloit  pas;  ils  en  donnent  deux  raifons  :  La 
première  j  que  cette  efpece  de  tradition  ne  conlillant  qu'en  convention  , 
il  eft  naturel  qu'elle  puiffe  fe  réfoudre  par  une  convention  contraire:  & 
la  féconde,  que  le  tranfport  de  dominité  qu'opèrent  les  claufes  de  pré- 
caire ,  de  conftitut ,  d'ufufruic ,  eft  conditionnel  de  fa  nature ,  &  n'a 
lieu  qu'autant  que  la  Partie  veut  bien  en  ufer  ,  en  prenant  réellement  la 
fo(reflion. 

Trad'.rioncm  j  Id  eft  cxecutlonem  contracîtis.  D'Argentré  ,  de  laud.  §.  2. 

D'Argentré  établit  fort  bien  que  la  pollellion civile  n'eft  pas  fuffifance, 
&  que  jufqu'A  la  tradition  réelle  il  n'eft  rien  dû.  Bretonnier  j  fur  Heures  j 
tome  1  ,  liv.  3  ^queft.  29. 

Doniinus  direclus  non  poteft  petere  laudlmij.  venduionîs  j  amequam 
tmptor  accipiat  realem pojfeftlonem  rci  Jlhi  vendit&.  Guipape,  queft.  \o\  , 
n.  7  &  8  :  il  ajoute  que  cela  fe  juge  ainfi  au  Parlement  de  Grenoble. 

M.  la  Peirere,  dans  fes  décifions ,  eft  de  même  avis ,  iut.  v.  «.54:1! 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeau  ,  du  21  Mars  iiî'44,  qui  l'a 
ainlî  juj;cj  quoique  le  défiftement  fût  poftérieur  à  la  vente  de  trois  mois. 
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rélîliée,  les  chofes  n'étanr  plus  entières?  Il  faut  diflinguer  la 
vente  des  autres  contrats  :  dans  le  cas  de  vente ,  û  l'ade  eft 
réfilié  en  vertu  d'une  convention  inférée  au  contrat ,  ou  qui 
y  ait  été  ajoutée  rébus  integris  ,'û  n'efl:  dû  au  Seigneur  que  les 
droits  réfultans  de  la  première  mutation.  Il  eft  vrai  que  le  Ven- 
deur rentre  dans  fon  Fief  en  quelque  forte  par  une  vente 
nouvelle  ;  mais  cette  rétroceiïion  eft  moins  un  nouveau  con- 
trat ,  que  l'exécution  du  premier.  Ce  premier  contrat  doit  donc 
{e)  i8.  donner  feul  ouverture  aux  droits  féodaux  (c).  Si  au  contraire  , 
■c'eft  uniquement  par  un  changement  de  volonté  ,  que  la  vente 
eft  réfiliée,  alors  il  eft  dià  au  Seigneur  deux  droits  de  quint, 
ou  après  avoir  exigé  le  quint  pour  la  première  vente  ,  il  peut 


Le  loi  eft  dû  plutôt  pour  le  changement  de  mains,  &  par  l'apprélien- 
fion  en  pofTeirion  de  l'héritage  ,  qu'en  vertu  du  feul  contrat.  Henry  s  , 
tome  1  5  liv.  3  ,  queft.  icj. 

Idem  3  Pontanus  ,  fur  Blois  ,  de  obvent.  Feud.  %.  6  j  qiujl.  1 1. 
l'Annot.  de  Un  Arrêt  rapporté  par  M.  de  Boutaric  ,  a  juge  le  contraire  ,  &  Duper- 
Boutaric.  rier  en  rapporte  un  du  Parlement  de  Grenoble  qui  a  jugé  de  même.  Les 
claufes  dont  il  s'agit  ne  doivent  pas  être  traitées  comme  de  pures  conven- 
tions \  elles  opèrent  un  effet  réel  j  elles  faillffent  l'Acquéreur  de  la  pro- 
priété j  &  cette  autre  idée  d'une  condition  que  Dumoulin  a  imaginé  ,  n'a 
non  plus  aucun  fondement.  La  dominité  eft  tranfportée  purement  le 
fans  délai ,  parce  qu'au  moment  que  la  claufe  de  précaire  ,  de  conftitut 
&  d'ufufruit  a  été  appofée  ,  le  Vendeur  n'a  confervé  qu'une  hmple  déten- 
tion j  qui  fuppofe  la  propriété  établie  fur  une  autre  tète.  En  un  mot , 
on  feint  qu'il  eft  intervenu  deux  ades  fuccellifs  entre  les  Parties  ,  que  le 
fonds  a  été  réellement  délivré  ,  &:  que  l'Acquéreur  par  un  fécond  ade  l'a 
rétrocédé  au  Vendeur ,  pour  en  jouir  à  titre  de  précaire  ,  de  conftitut  ou 
d'ufufruit.  V Annotateur  de  Boutaric  ,  des  Droits  feigneuriaux  j  §.  1 5  j 
n.  II. 

M.  Salvaing  ,  dans  fon  traité  de  l'ufage  des  Fiefs  ,  ch.  45  ,  dit  :  que  la 
Jutifprudence  du  Parlement  de  Grenoble  a  cliangé  ,  &  qu'aujourd'hui 
la  tradition  civile  fuffit  pour  doiuier  lieu  aux  lods. 
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ufer  du  retrait  à  raifôn  de  la  rétroceïïîon  :  pourvu  cependant 
que  la  vente  ait  été  confommée  par  la  tradition  ,  &  le  paye- 
ment du  prix,  &  qu'il  fe  foit  écoulé  quelque  temps  entre  la 
vente  &  la  réfiliation.  Car  c'efl:  bien  allez  de  payer  un  droit 
de  quint  pendant  l'efpace  d'une  année  ;  comme  nous  le  dirons 
plus  bas.  (/")  Il  en  fcroit  autrement  ft  la  vente  n'étoit  pas  en-      (/)  157. 
tierement  confommée  ,  fi  l'Acquéreur  n'avoir  pas  encore  payé 
le  prix,  quoiqu'il  fut  déjà  en  pofreflion  du  Fief. Comme  lorf- 
que  les  chofes  font  encore  entières  ,  on  permet  aux  Parties 
de  rélilier  la  vente  au  préjudice  des  droits  acquis  au  Seigneur 
par  cette  vente  ;  a  plus  forte  raifon  lorfque  les  chofes  ne  font 
pas  entièrement  confommées,  les  Parties  peuvent-elles  frulfrer 
le  Seigneur  des  droits  qui  ne  font  point  encore  échus  ?  D'ail- 
leurs ce  n'eft  pas  une  véritable  vente ,  c'eft  une  fimple  rétro- 
ceffion ,  qui  remet  le  Fief  entre  les  mains  du  Vendeur  ;    le 
Seigneur  ne  pourra  donc  rien  prétendre  à  raifon  de  ce  fécond 
contrat  ,  &  les  Parties  ne  feront  obligées  qu'à  lui  donner  le 
quint  du  prix  de  la  première  vente,  (g)  Il  faut  convenir  que  cette      (g)  10. 
rétrocellion  opère  un  changement  de  Vaffal,  cependant  je  penfe 
qu'elle  ne  donne  point  lieu  au  relief.  Cet  article  déclare    qu'il 
efl:  dû  au  Seigneur  toutes  les  fois  que  le  Fief  change  de  main. 
Cette  difpofition  ne  doit  point  être  prifejà  la  rigueur,  mais  mo- 
difiée par  les  tempéramens  que  l'équité  exige  (A)  (i  i),  n^ 


(11)  Huic  eadem  ratio  dubitationem  qu£  de  dijiraclu  effe  poterat  3  re- 
folvit:quifiantetradinonemfitj  nulla  laudimia  debeniur  ,Jive  incori' 
tinentïjive  ex  intervallofiat  ;  fî  poji  traditionenij  bina  debentur ,  ut  potè 
de  duabus  venditionibus.  D'Aigentré ,  de  laud.  §.2. 

Idem  ,  Bœiius ,  confeil ,  1 60.  Giiiot  penfe  ,  que  dans  ce  cas  il  eft  dû 
quint  pour  la  vente  ,  &  relief  pour  la  rétroceflîon  du  -quint ,  chap.  li, 
n.  8.  Voy.  fur  les  réfolutions  des  tontrats  de  vente  la  note  5  du  titre  du 
quint. 
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PafTons  au  fécond  membre  de  notre  divifion.  Si  le  contrat 
réfilié  n'efl:  pas  un  ad:e  de  vente  ,  il  n'eft  point  dû  de  relief  au 
Seigneur ,  lorfque  la  réfiliation  s'opère  en  vertu  d'une  claufe 
inhérente  au  contrat,  &  d'une  manière  qui  annulle  l'aifte  comme 
s'il  n'avoit  jamais  exifté.  Il  eft  vtvii  que  le  'Fief  a  changé  de 
main  ;  mais  ces  mutations  font  anéanties,  aucune  n'a  été  effi- 
cace :  le  Seigneur  ne  peut  donc  exiger  aucun  droit  de  relief 
à  raifon  de  ces  mutations.  Au  contraire  lorfque  le  contrat  eft 
réfilié  par  la  feule  volonté  des  Parties  ,  par  unecaufe  qui  ne  l'a- 
néantit point  ;  comme  il  y  a  réellement  deux  mutations  ,  il 
efl:  dû  au  Seigneur  deux  droits  de  relief,  un  pour  la  donation ,  un 

^'^  ^  ^'        fécond  pour  la  rétrocellîon.  (i) 

Mais  toutes  les  fois  que  l'aliénation  eft  déclarée  nulle  ,  il 
n'eft  dû  au  Seigneur,  ni  relief,  ni  quint;  ainfi  lorfqu'un  mineur 
a  fait  une  donation  &  que  devenu  majeur  ,  il  la  fait  anéantir, 
le  Seigneur  ne  peut  rien  exiger,   ni  pour  la  tranfmiifion  de  la 

(0  3^-  chofe  au  Donataire,  ni  pour  fa  reverfion  au  Donateur;  (/)  & 
fi  les  droits  réfultans  de  cette  prétendue  donation  lui  avoienc 
été  payés ,  il  feroit  obligé  de  les  reftituer  après  l'enthérine- 
mént  des  lettres  de  rcfcifion  :  quand  même  les  droits  lui  auroienc 

{m)  35.  été  offerts,  &  payés  fans  qu'il  les  eût  demandé  :  (m)  quand  même 
la  donation  auroit  été  faite  avec  toutes  les  formalités  prefcrites 

/  \  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  (n)  Toutes  ces  déci- 

fions  ont  également  lieu  pour  les  ventes,  pour  les  échanges  ,  & 
généralement  pour  tous  les  contrats  ,  ôc  pour  tous  les  cas  oii 
Vaâe  d'aliénation  eft  anéanti  ,  Ôc  les  Parties  remifes  au  même 
état  où  elles  étoicnt  avant  l'aliénation.  Il  en  feroit  autrement 
fi  larefcifion  n'avoit  point  d'effet  rétroadif ,  encore  qu'elle  eût 
fa  caufe  dans  le  contrat  même  ;  comme  lorfqu'il  contient  une 
convention  de  revendre  ,pa3um  de  retrovencicndo.  Dans  ce  cas 
la  première  vente    n'étant  point   anéantie  ,  le  Seigneur  ne 

feroit 
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roit  point  obligé  de  rendre  les  droits  auxquels  elle  auroit  donné 
ouverture,  (o)  (o)  41. 

S'il  s'agifToit  d'un  échange  anhullé  pour  caufe  de  lézion ,  fe- 
roit-il  dû  au  Seigneur  deux  droits  de  relief?  Pourroit  -  il  au 
moins  en  exiger  un  ?  Le  Co-permutant  lézé  ne  peut  pas  être 
obligé  de  recevoir  en  argent  le  fupplément  de  la  valeur  de  la 
chofe,  parce  que  c'efl:  un  immeuble,  &  non  des  deniers  qu'il 
a  voulu  avoir  en  place  de  fon  Fief.  La  réfiliation  abfolue  de 
Va^e  eft  donc  néceflaire  ;  la  réverfion  du  Fief  a  la  Partie  lézée 
s'opère  donc  par  la  nature  même  du  contrat  ;  le  Seigneur  ne 
peut  donc  prétendre  aucun  droit ,  ni  pour  l'échange  ,  ni  pour  la 
réfiliation  :  &.  même  il  doit  reftituer  ceux  qu'il  pourroit  avoir 
reçu.  Cependant  il  faut  reftreindre  cette  décifion ,  au  cas  où  la 
refcifion  a  lieu  peu  de  temps  après  l'échange  ;  s'il  s'étoit  écoulé 
plus  d'une  année  ,  comme  le  nouveau  Vafi^al  auroit  fait  les 
fruits  fiens  pendant  cet  intervalle  ,  alors  le  relief  feroit  dû  au  Sei- 
gneur ;  mais  il  ne  pourroit  exiger  un  nouveau  droit  pour  le  chan- 
gement opéré  parla  refcifion.  (p)  (p)  43. 

La  même  décifion  a  lieu  h  l'c'gard  de  la  vente  annulléepour 
caufe  de  lézion.  Si  l'Acquéreur  prend  le  parti  de  rendre  le 
Fief,  &  qu'il  nefe  foit  pas  encore  écoulé  un  an  depuis  !a  vente, 
il  ne  fera  dû  aucun  droit  ,  ni  pour  la  reftitution ,  ni  pour  la 
vente;  &  fi  le  Seigneur  a  déjà  reçu  le  quint,  il  fera  obligé 
de  le  rendre.  II  eft  vrai  que  l'Acquéreur  pouvoit  fuppléer  en 
argent ,  mais  il  avoit  auffi  la  faculté  de  reftituer ,  &  même 
cette  reftitution  eft  d'obligation  à  défaut  du  fupplément  du 
prix.  Le  contrat  a.  donc  été  anéanti  par  une  caufe  néceftaire  , 
par  une  caufe  inhérente  au  cont""rat.  Là  chôfé  ferôîf  unpeu 
différente  fiJ  1  refcifion  n'avoit  lieu  que  plufieurs  années  après 
la  vente  Comme  la  bonne  foi  de  l'Acquéreur  l'auroir  rendu 
Propriétaire  des  fruits ,"  il  feroit  dû  au  Seigneur  un  droit  j'  hôrt 
pas  à  la  vérité  le  quint ,  parce  que  la  vente  feroit  anéantie  , 

O 


10^  T  I  T  R  E    II. 

mais  le  relief,  parce  qu'il  y  auroit  eu  réellement  un  change- 
ment de  ValTal ,  &  que  la  nullité  de  la  vente  n'empêcheroit 
pas  que  ce  changement  n'eût  efFeclivement  exifté.  Il  en  eft 
(î)  44'  de  même  11  c'efl:  l'Acquéreur  qui  a  été  lézé  {q).  Remarquez 
que  l'Acquéreur  &  le  Co-permutant  ne  font  obligés  de  payer 
le  relief,  même  après  plufieurs  années  de  jouilTance  que  lorf- 
qu'ils  ne  font  pas  tenus  de  reftituer  les  fruits ,  s'ils  étoient  con-- 
damnés  à  cette  reftitution,  la  mutation feroit entièrement  ineffi- 
cace ,  quelque  longue  qu'eût  été  leur  jouiffancc  ;&  ils  pourroient 
même  fe  faire  rendre  le  quint  ou  le  relief,  s'ils  les  avoient 
payé.  (12) 

La  reftitution  des  fruits  donne  lieu  à  plufieurs  queftions.  Un 
mineur  a  vendu  fon  Fief;  devenu  majeur  ,  il  fe  fait  reftituer 
contre  cette  vente.  Mais  le  Seigneur  a  ufé  du  retrait  féodal ,  & 
déjà  il  eft  en  pofTeffion  de  ce  Fief  D'abord  nul  doute  qu'il  eft 
obligé  de  le  reftituer.  Le  Fief  n'a  pu  paffer  dans  fes  mains  qu'à 
cette  charge.  Il  eft  à  la  place  du  Vendeur  ;  &  d'ailleurs  cette 
reftitution  a  lieu  même  contre  les  tiers-Acquéreurs  de  bonne 
foi  :  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  ,  qu'à  l'égard  des 
fruits.  Le  Seigneur  eft-il  obligé  de  les  rendre  du  jour  du  re- 
trait ,  ou  feulement  du  jour  de  la  demande  en  refcifion  ? 
Comme  le  retrayant  eft  en  pofTeffion  de  bonne  foi ,  il  n'eft 
obligea  la  reftitution  des  fruits,  que  du  jour  de  la  demande  , 
&  même  depuis  cette  époque ,  il  n'eft  comptable  que  de  ce  qu'il  a 
pu  &  dû  percevoir,  &  non  de  ce  que  le  Vendeur  auroit  peut- 
être  perçu  lui-même.  Quant  aux   fruits  échus  &  confommés 


(11)  In  univerfum  Jlatuenda  régula  :  quot'us  contraHus  nulli  funt  ob 
inhabilitacem  perfon£  ,  aut  rei  ^  aut  commerça  ïmpotentiam  nihil  agi  j  & 
quod  defaclo  aclumjlc  pro  non  faclo  haberi  ;  caufa  retroagcnte  &  in  exif- 
tente  msteriâ  &  ferma  j  id  ejl  confenfu  ,  ex  quo  confequens  cjl  Laudimia. 
non  deberi,  D'Argentré  ,  de  Laud.  S.  I7. 
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avant  la  demande,  ils  lui  appartiennent  irrévocablement,  quand 
même  celui  fur  lequel  il  a  exercé  le  retrait  auroit  été  un  Ac- 
quéreur de  mauvailé  foi  :  car  le  retrayant  prend  bien  la  place 
de  l'Acquéreur  pour  toutes  les  charges  du  contrat,  mais  non  à  l'é- 
gard des  vices  perfonnels ,  dont  cet  Acquéreur  pouvoit  être 
afFedé.  Quand  même  les  fruits  auroient  rendu  le  retrayant  plus 
riche  ,  il  ne  feroit  pas  obligé  de  les  reftituer  ;  ce  qu'il  faut  ce- 
pendant refhreindre  aux  fruits  induftriaux  ;  car  il  feroit  obligé 
de  rendre  les  naturels  même  confommés,  en  ce  qu'il  en  feroit 
devenu  plus  riche  ;  c'eft  au  Demandeur  à  prouver  que  les  fruits 
ont  réellement  enrichi  le  pofTelTeur  de  bonne  foi  ;  car  cela  ne 
fe  préfume  pas.  Ces  décifions   ont  lieu,  de  quelque  manière 
que  le  retrayant  fôit  obligé  de  reftituer ,  foit  que  l'on  agifTe 
en  revendication  ,  foit  que  Ton   fe  pourvoye  par  lettres  de 
refcifion.  (r)  (r;48jufcj'ua 

Il  faut  fuivre  à  peu  près  la  même  règle  ,  lorfque  le  Seigneur  5  J* 
n'a  point  exercé  le  retrait ,  &  que  le  Fief  eft  demeuré  entre 
les  mains  de  l'Acquéreur.  Si  cet  Acquéreur  eft  de  bonne  foi  , 
foit  que  la  vente  ait  été  faite  avec  les  formalités  prefcrites  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ,  foit  que  ces  formalités 
ayent  été  obmifes,  il  n'cft  tenu  de  reftituer  les  fruits  qu'il  a 
perçu ,  que  du  jour  de  la  demande  en  reftitution  ;  ceux  qu'il 
a  recueilli ,  &  confommé  avant  cette  demande  lui  demeu- 
rent irrévocablement  ;  excepté  en  ce  qu'il  en  eft  devenu  plus 
riche,  (f)  .  ^  {s)  il,  Si. 

Lorfque  le  contrat  eft  annullé  pour  caufe  de  dol  commis  par 
l'une  des  Parties  ,  fi  les  droits  font  à  la  charge  de  la  Partie 
qui  a  commis  la  fraude  ,  le  Seigneur  peut  les  exiger,  pourvu  que 
ce  foit  avant  la  nullité  prononcée.  Et  quand  le  contrat  vient  à 
être  déclaré  nul ,  il  n'eft  point  obligé  de  reftituer  ceux  qu'il  a 
reçu. (13)  Au  contraire  laPartie  trompée  peut  valablement  op- 

(13)  Lorfque  le  contrat  eftrefcindé  pour  le  dol  de  l'Acheteur ,  quoi- ' 

Oij 
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pofer  ce  dolhia  demande  du  Seigneur,  &  fi  elle  lui  a  payé  des 

droits  ,  ils  doivent  lui  être  rendus  après  qu'elle  a  fait  prononcer 

W  55-  la  refcifion  du  contrat,  (f) 

Voila  plufîeurs  circonftances  où  le  Seigneur  peut  être  con- 
traint de  rendre  le  relief  qu'il  a  reçu.  Le  Vafl'al  qui  prévoit 
qu'un  jour  il  pourra  agir  en  reftitution ,  peut-il  en  le  payant 
obliger  le  Seigneur  à  donner  caution.-*  En  général  il  ne  peut 
•  l'exiger  Cependant  files  Parties  font  déjà  en  procès  fur  la  va- 
lidité du  contrat ,  ou  fi  elles  font  prctcs  à  y  entrer  :  fi  l'acte  eft 
dénature  à  être  détruit  d'un  jour  à  l'autre,  on  peut  exiger  du 
Seigneur ,  qu'en  recevant  le  relief,  il  donne  caution  de  le  rendre. 
Dans  ce  cas-là  même ,  cette  caution  n'efi:  point  de  rigueur  ; 
il  n' eft  pas  abfolument  nécefiaire  qu'elle  foit  exactement  fol- 
vable,  il  faut  la  recevoir  telle  que*  le  Seigneur  la  peut  donner,  en 
affirmant  par  lui  qu'il  n'cft  pas  ea  fon  pouvoir  d'en  produire 
(u)  5(j.      une  meilleure,  (z^) 

Si  la  donation  eft  révoquée  pour  caufe  d'ingratitude  ,  la  ré- 
verfion  du  Fief  au  donateur  ne  donne  point  lieu  à  un  nouveau 
relief;  maisauflï  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  rendre  celui 
qu'il  a  reçu  à  caufe  de  la  donation  ,  &  même  il  peut  l'exiger  s'il 
ne  lui  a  pas  été  payé  ;  parce  que  cette  4-évocation  n'a  pas  un  effet 

W  57*         réti'oa£lif  (x)  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  donations  révo- 

iy)  5  8.  quécs  par  furvenance  d'enfans.  (j)  (14) 


que  les  profits  ne  foient  dûs  pour  ce  contrat  qui  eft  anéanti ,  néanmoins 
l'Acheteur  n'en  n'a  pas  la  répétition  s'il  les  a  payé  ;  la  raifon  eft  qu'il  n'eft 
recevable  pour  fonder  fa  demande  en  répétition  ,  à  alléguer  fon  dol.  Cum 
nemo  audiatur  propriam  allegans  turpicudinem  j  &  cum  nemo  ex  proprio 
dûlo  confequatur  aclionem.  Potyer  introducî.  Coût.  d'Orléans  ,  des  Fiefs  j 
ch.  5  J  «.  1 12. 

(14)  Salvaing  ,  traité  des  Fiefs  j  chap.  89  ,  eft  d'avis  contraire  ;  ainfi 
que  pour  la  caufe"  d'ingratitude  j  la  raifon  qu'il  en  donne,  eft  que  le  coa- 
trat  ne  porte  point  avec  foi  la  caufe  de  la  réfolution. 
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Un  homme  acheté  un  Fief,  &  le  paye  ;  mais  avant  la  tra- 
dition ,  il  le  donne  ou  le  lègue  à  celui  qui  le  lui  avoitvendu.Le 
Seigneur  en  ce  cas  ne  peut  exiger  que  les  droits  de  vente  ;  il 
n'a  rien  h.  prétendre  pour  ia  donation  ,  parce  que  n'y  ayant 
point  eu  de  tradition ,'  il  n'y  a  point  eu  de  changement  de  Vaf- 
fal.  Il  peut  au  contraire  exiger  le  quint  pour  la  vente  ,  & 
en  outre  le  relief  pour  la  donation,  lorfque  la  tradition  s'en  efl 
enfui  vie  ({).  (ï)  5?- 

Il  peut  arriver  qu'un  Fief  foit  donné  même  avec  tradition 
par  un  autre  que  le  véritable  Propriétaire  ;  quoiqu'une  pareille 
donation  n'opère  pas  un  changement  réel  de  Vaiïal ,  cependant 
le  Seigneur  cil  autorifé  à  faiiir  féodalement ,  &  à  demander 
le  relief,  de  manière  qu'après  que  le  véritable  Propriétaire  eft 
rentré  dans  le  Fief ,  il  conferve  les  fruits  qui  font  tombés  dans 
la  faifie  féodale  :  mais  s'il  a  reçu  le  relief,  il  eft  obligé  de  le 
rendre ,  en  ce  qu'il  en  eft  devenu  plus  riche  :  à  moins  que  le 
donataire  n'eût  joui  pendant  plufieurs  années ,  &  qu'il  ne  fût 
point  obligé  dereftituer  les  fruits  qu'il  a  perçu  ;  en  ce  cas  le  relief 
appartiendroit  au  Seigneur  ,  parce  que  le  changement  de  Vaftal 
auroit  produit  des  effets  réels,  (a)  ^'^  '''' 

Quels  droits  font  dûs  au  Seigneur ,  lorfque  les  Créanciers  du 
Vendeur  ont  feit  faifîr  ,  &  vendre  par  décret  fur  un  tiers  Ac- 
quéreur le  Fief  à  eux  hypotéqué  {b)  (15)?  ^  '  ^^' 


Cette  raifon  n'eft  pas  cligne  de  ce  célèbre  Auteur  ;  cescaufes  font  tou- 
jours fous-entendues  de  droit  dans  les  donations.  Il  y  a  plus,  l'une  eft  pro- 
noncée par  la  nouvelle  Ordonnance.  Cuicc  j  du  reiitfj  chapitre  1 5  j 
■^-   37- 

(15)  «  Si  l'Acheteur  d'un  héritage  eft  contraint  de  déguerpir  &c  de 
»  laKFer  l'héritage  pour  les  dettes  de  fon  Vendeur  ,  en  fefaifantilfe  vend 
»  &c  adjuge  par  décret  à  la  pourfuite  des  Créanciers  j  ledit  Acquéreur 
*  fuccéde  au  droit  du  Seigneur  ,  pour  avoir  ôc  prendre  à  fon  profit  les 
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Lorfque  le  Vendeur  d'un  Fief  n'en  eft  pas  Propriétaire ,  fi 

l'Acquéreur  en  a  payé  le  quint ,  &  qu'il  vienne  à  être  évincé , 

il  pourra  répéter  ce  qu'il  a  donné  au  Seigneur,  parce  que  l'é- 

vidion  a  un  effet  rétroadif ,  &  que  la  vente  eft  cenfée  n'avoir 

(c)  (^4     jamais  exifté.  (c) 

Si  la  vente  eft  faite  ,  fous  la  condition  que  l'Acquéreur  fera 
un  décret  volontaire,  à  quelque  prix  que  le  Fief  foit  porté  par 
les  enchères,  lorfque  c'eft  à  l'Acquéreur  que  la  chofe  eft  ad- 
jugée ,  les  droits  ne  font  dûs  qu'à  raifon  du  prix  de  la  vente 
&  non  de  l'adjudication,  parce  que  cette  adjudication  n'eft  point 
un  nouveau  contrat,  mais  feulement  l'accomplilTement  du  pre- 
mier. Et  même  fl  après  le  décret  le  Seigneur  exerce  le  retrait , 
il  ne  fera  point  tenu  des  frais ,  auquel  le  décret  a  donné  lieu , 
mais  il  en  fera  quitte  en  rendant  le  prix  porté  par  le  contrat  de 
vente:  (if)  même  décifion  pour  le  retrait  lignager.  {16) 

La  tranfadion  fur  la  propriété  d'un  Fief  ne  donne  ouver- 
ture à  aucun  droit  féodal.  En  effet ,  ou  le  Fief  eft  abandonné 
à  celui  qui  en  étoir  déjà  en  poffeffion  ,  &  comme  il  n'y  a  point 
de  mutation ,  nul  doute  qu'il  n'eft  rien  dû  au  Seigneur  :  ou 
lepoffefTeurreftitue  le  Fief  à  celui  avec  qui  il  tranfige,  recon- 
noiffant  que  c'eft  lui  qui  en  eft  le  véritable  Propriétaire  ;  comme 
cette  reftitution  ne  lui  transfère  point  le  domaine  ,  puifqu'il 
l'avoit  auparavant ,  nul  doute  encore  que  le  Seigneur  ne  peut 


M  ventes  dudit  décret ,  telles  qu'eût  pris  ledit  Seigneur  ;  ou  eft  au  choix 
»  dadit  Seigneur  de  les  prendre  en  rendant  celles  qu'il  a  reçu  de  l'acqui- 
»  fition  première  ,  art.  79  de  laCout.  de  Paris. 

(  16  )  L'opinion  de  Dumoulin  n'a  pas  ctc  fuivie;  le  Rctrayant  eft 
obligé  de  rembourfcr  à  l'Acquéreur  les  frais  du  décret  volontaire.  Foye:^ 
Boucjon^  du  Retrait  j  chap.  4  ,^.  5  ;  6*  Denifart,  verbo  j  Loyaux-coût , 
n.   II. 
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exiger  aucun  droit  ;  (17)  quand  même  cette  tranfadion  feroit 
faite  moyennant  quelque  fomme  d'argent,  à  moins  que  l'on  ne 
prouvât  que  c'eft  réellement  une  vente,  que  les  Parties  ont  faite 
fous  le  nom  de  tranfadion.  (e)  ^'^    7- 

Les  aftes  de  partage  entre  aflbciés  ou  entre  co-héritiers  , 
donnent- ils  ouverture  à  quelque  droit  féodal  ?  La  règle  géné- 
rale eft  que  le  Seigneur  ne  peut  rien  exiger  dans  ausun  cas  j 
foit  que  la  chofe  foit  divifée  par  portions  égales  entre  plufieurs 
Co-partageans ,  foit  qu'elle  forme  le  lot  d'un  feul  ;  parce  que 
cette  aliénation  eft  néceffaire  ,  &  que,  quel  que  foit  l'effet  du 
partage ,  ce  n'eft  toujours  qu'un  partage  que  les  Parties  ont 
eu  intention  de  faire.  Cette  règle  ne  foufFre  point  d'exceptions 
dans  le  premier  cas.  Dans  le  fécond ,  c'eft-à-dire  lorfque  le  Fief 
eft  tombé  en  entier  dans  le  lot  d'un  feul,  elle  reçoit  quelques 
modifications  :  i  ^.  il  faut  que  cette  afîignation  du  Fief  à  un 
feul  fe  faffe  par  l'aiSte  même  du  partage  ;  fi  après  la  divifion 
les  co-partageans  cédoient  leurs  portions  à  l'un  ^'entr'eux,  cette 
ceffion  donneroit  ouverture  au  relief:  2°.  ce  droit  feroit  pa- 
reillement dû  fi  avant  d'en  venir  à  un  partage  ,  les  Co-Pro- 
priétaires  avoient  fait  donation  à  l'un  d'eux,  de  la  portion  qui 
doit  leur  revenir  ,  parce  qu'une  pareille  ceffion  ne  peut  être 
alnmilée  à  un  partage ,  ni  quant  à  la  matière ,  ni  quant  à  la 
forme,  ni  quant  à  l'intention  des  Parties.(i8)3°.Quandles  Co- 
propriétaires après  avoir  commencé  par  un  partage  ,  finifTent 


(  1 7)  Tiraqaellus  de  retracl.  Ugn.  putac  deberij  ego  contrarium.  D'Argen- 
tré  ,  de  Laud.  §.55. 

(18)  D'Argentié  adopte  cette  opinion  dans  fon  traité  de  Laud.  §  .  55, 
mais  il  l'a  réfuté  avec  beaucoup  de  chaleur  dans  fes  avis  fur  les  partages 
des  Nobles  ,  quejl.  14.  Je  tiens,  dit-il ,  que  la  vendition  de  droit  faite  par 
le  confort ,  à  celui  contre  qui  appartenoit  l'action  de  partage ,  n'emporte 
ventes  :  &  quelque  titre  qu'on  baille  à  tel  contrat ,  c'eft  toujours  effet  de 
partage  &  divifion  artificielle. 
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par  un  ade  d'une  autre  nature  ,  par  exemple  Jorfqu'iîs  licicenc 
la  chofe  indivifc  Mais  dans  ce  cas,  il  y  a  une  dilHndion  à 
faire  :  fi  les  étrangers  font  admis  à  cette  licitation  ,  le  quint 
du  prix  eft  dû  au  Seigneur,  quand  même  la  chofc  feroit  adjugée 
à  un  Co-héritier.  Si  au  contraire  les  Co-Proprictaircsfeuls  peu- 
vent enchérir,  à  quelque  prix  que  le  Fieffoit  porté ,  le  Sei- 
gneur ne  peut  exiger  aucun  droit.  (19) 
Voilà  les  exceptions  ;  voici  deux  ampliations  :  ic.  la  règle 


L.  1.  C. 


iivid. 


Cette  opinion  de  Dumoulin  a  été  rejettce  avec  raifoii  par  la  Peirere  , 
&  autres  illuftres  Feudiftes.  Cuiotj  de  la  Lïcït.  ch.  3  yfeâ.  1. 

Nous  eftimons  que  fans  s'arrêter  à  cette  fubtilitéj  il  faut  tenir  qiie 
cette  ceflion  étant  le  premier  aâre  pafTé  entre  co-héritiers  ,  doit  être  ré- 
putée partage ,  &  n'eft  point  fujette  aux  droits  féodaux.  Livoniere  ,  des 
Fiefs ,  Viv.  4  ^  ch.  i .  Idem  ,  ChaiTèneuz  ,  fur  Bourgogne  j  th.  des  cenjîves  j 
§.  i  ,  gl.  1.  Legr^nd  ,  fur  l'arc.  ^7  de  Troyes  3  gl.  i. 

(ic))  Les  Romains,  prefque  en  tout  nos  modèles  &nos  maîtres,  nous 
ont  donné  les  principes  fur  les  licitations  j  il  eftvraifemblable  qu'ils  les  te- 
noient  eux  mêmes  des  Grecs  :  on  les  trouve  dans  la  Loi  des  Douze  Tables, 
dans  l'Edit  perpétuel ,  liv.  10  ,  &  dans  les  titres  du  Digefte  &  du  Code  , 
fam.  ercifcundd,  &  commuin  divïd.  Ces  principes  peuvent  fe  réduire  à 
fix.  I?.  La  licitition  n'eft  point  une  vente  ,  mais  une  manière  de  parta- 
ger, un  des  effets  de  V ■àQi\Q\\  communi  d'nïd.  ;  c'eft  en  uq  mot  le  compU" 
ment  du  partage.  Commuai  dividundo  judicio  con/îjle  ;  &  ea  aclione  aut 
univerfum  pradium  j  fi  licïtMione  viceris ,  çonfequeris  j  quod  Ji  divifio 
comm.  vradii  ,fnecujufquiim  injiu  ia  commode  fleri  potuerit  iportionem  fuis  fîni^ 
bus  tibi  adjudicûtam  poffidcbis.  L'siftion  communi  divid.  a  ,  comme  l'on 
voie ,  deux  fins,  la  divifion  &  la  licitation  ;  l'une  Se  l'autre  étant  égale- 
ment l'effet  de  l'adion  en  partage  ,  font  donc  également  deux  manières 
départager,  t''.  La  licitation- a-iieu  non -feulement  entre  co  -  héritiers, 
mais  entre  co  légataires,  iïo-danacaireSi  en  un  mot  entre  tous  les  aflociés 
de  quelque  manière  qile  la  focicté  mz  commencé.  Incer  cohcredes  &  fo' 
clos  ,  porte  la  Loi  des  Douzv  Tables.  *YiÂi/  içureft  cum  focieccte  vel  fine 


comm. 


gène 


raie 
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générale  a  lieu ,  quand  même  le  Fief  ferait  la  feule  chof?  à 

partager  entre  les  Parties  ,  6c  que  celui  auquel  il  eft  abandonné 


focietate  j  res  inter  ahquos  communis Jit\  focictatc  res  communis  eft ,  velud 

r       r    ■  n  ^*if-  corr.m, 

inter  eos  qui  paricer  eandem  rem  emerunt ,  Jinejocietate  communis  eft  j  ve-  divid. 

luti  inter  eos  quibus  eadein  res  teftamento  le  gâta  eft,  j^.  La  licitation  peut 
avoir  lieu  toutes  les  fois  que  la  chofe  ne  fe  peut  commodément  partager  j 
il  n'eftpas  néceflaire  que  le  partage  foit  d'une  impoflibilitéphyfîque.  Cum 
commode  dividi  aliquis  ager  inter focios  non  potcfl ;  Sc  même  cette  ma-  ^-  uC.comm. 
niere  de  partager  eft  remife  à  la  volonté  des  Parties  par  la  Loi  des  douze 
tables  ,  qu£  neque  diviftt ,  neque  dividi  voluit.  4",  La  licitation  doit  tou- 
jours être  précédée  d'une  eftimation  de  l'objet  licite ,  prétjfationum  ratione 
habita  ,  porte  l'Edit  perpétuel  ,  liv.  10,  aftimatione  Jufta  facl.i^  /.  ^  ,  C. 
comm.  divid.  5".  La  licitation  ne  peut  fe  faire  que  pardevant  des  Ju^es 
délégués  par  le  Préteur ,  Pr.ttor  arbitres  très  duto,  Edit  perpétuel.  6".  Les  ^-  5.    •  Comm. 
Etrangers  aulîi  bien  que  les  AfTociés ,  peuvent  être  admis  à  furenchérir  ,     '      ' 
ad  licitationem  non  nunquam  extranco  emptore  admifto. 

Tels  font  les  principes  que  les  Romains  nous  ont  laiffé  fur  cette  ma- 
tière ;  voyons  comment  ils  ont  paffé  dans  nos  mœurs,  &  quelles  modifi- 
cations ils  y  ont  éprouvé. 

Leur  ufage  parmi  nous  paroît  être  fort  ancien  j  on  les  appliqua  d'abord 
aux  partages  ordinaires  fans  qu'il  en  réfultât  aucun  inconvénient.  Il  n'en 
fût  pas  de  même  dans  les  partages  des  Fiefs.  Comme  cette  matière  a  des 
principes  qui  lui  font  particuliers  ;  comme  elle  étoit  inconnue  aux  Ro- 
mains j  il  nous  fallut  marcher  fans  lifiere  ,  &  nous  fîmes  bien  des  faux 
pas. 

Il  paroît  que  les  licitations  des  Fiefs  ne  donnèrent  d'abord  aucun  om- 
brage aux  Seigneurs.  Mais  vers  le  commencement  du  feizieme  fiecle  ,  ils 
crurent  y  voir  une  fraude  à  leurs  droits  j  ils  crurent  y  voir  une  véritable 
vente  ,  &:  voulurent  en  exiger  le  quint  &  les  lods.  La  bonté  &  fuvpUclté     D'Ai-gentré  , 
de  nos  Prédécejfeurs  ne  s'en  étoit  beaucoup  éveillée  ,  fouffrans  en  bonne  ("r '<^s  Pf "âges 
paix  que  chacun  Je  dépêchât  en  cela  par  grâce  0"  concorde  a  titre  de  par-  queft.  40. 

tage jufqu'à  ce  qu'aucuns  par  advanture  plus  avifés  j  que  prud- 

hommes  j  ont  voulu  profiter  parmi  les  affaires  de  leurs  voiftns ,  &  ont  corn  • 
mcncé  à  tirer  cela  à  titre ^  6'  autres  conféquences  devente. 

Cette  prétention  des  Seigneurs  a  donné  lieu  à  une  multitude  de  procès 

P 
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donneroic  en  récompenfe  des  chofes  à  lui  appartenantes  ;  parce 
que  la  récompenfe  eft  de  la  nature  miîme  du  partage  :  fi  ce- 

qui,  après  bien    «les  variations  ,  des  incertitudes,  ont  enfin  conduit  à  la 
Jurifprudence  qui  exifte  aujourd'liui. 

On  voit  par  le  commentaire  de  Dumoulin  ,  que  l'on  tenoit  alors  com- 
munément que  la  licitation  ,  quelque  fût  l'Adjudicataire,  donnoit  ou- 
verture aux  droits  féodaux.  Cet  Auteur  s'éleva  avec  la  plus  grande  força 
contre  cette  opinion.  11  établit  que  la  licitation  n'étoit  qu'une  manière  de 
partager,  confcquemment  qu'elle  devoit  avoir  les  mêmes  prérogatives  que 
le  partage  même;  mais  comme  il  voyoit  beaucoup  d'oppofition  dans  les 
efprits  j  il  n'ofa  aller  jufqu'à  dire  que  cette  exemption  devoit  avoir  lieu  , 
lors  même  que  des  Etrangers  avoientété  admis  à  furencherir.  Nous  voyons 
au  contraire  ,  que  dans  l'endroit  qui  donne  occafion  à  cette  note ,  il  décide 
qu'en  ce  cas  le  parent  Adjudicataire  doit  au  Seigneur  les  droits  féodaux: 
les  efforts  de  Duinoiilin  contre  l'ancienne  opinion  ne  tardèrent  pas  à 
produire  quelqu'effet.  En  1538  on  jugea  que  le  co- héritier  Adjudica- 
taire ne  devoit  point  les  lods  &  ventes  pour  fa  part  dans  la  chofe  licitée  , 
mais  feulement  pour  les  portions  de  fes  co-héritiers.  Cette  Jurifprudence 
étoit  encore  bien  loin  de  la  perfed:ion;  mais  c'étoit  toujours  un  premier 
pas.  Quelque  temps  après ,  Dumoulin  écrivit  fon  traité  des  Cenfives  ;  en- 
couragé par  le  fuccès  ,  il  crut  pouvoir  aller  beaucoup  plus  loin  :  non-feu- 
lement il  décida  que  la  licitation  entre  co-hcritiers  ne  donnoit  ouverture 
à  aucune  efpece  de  droits  féodaux  ;  mais  il  ajouta  contre  ce  qu'il  avoit  dit 
fur  l'article  12  :  que  le  Seigneur  n'avoit  rien  à  prétendre  même  dans  le 
Sur  /e  §.  jy,  cas  où  un  Etranger  avoit  été  admis  à  furencherir.  A'tc  obflat  auod  extra- 

Voy.  M.  Louer,  '^^"-^  lichator  fuit  admijfus;  quia  viçlusfuic  &  repulfus,  ex  quo  res  remanjlt 

Ictt.  L,   n.  9-focio,&JlcidemeflacJtfoIuminterfociosfui(J'etHcicatio. 

Trovcs   'arc.         Ceft  cette  dernière  opinion  de  Dumoulin  qui  a  prévalu  ;  elle  eft  au- 

57,gl.  I.  jourd'hui  univerfellement  adoptée. 

LesArrêtsont       ^n  15.80  on  procéda  à  une  nouvelle  réformation  de  la  Coutume  de 

étendu  cet  arr.  Paris.On  fentoit  le  befoin  d'uneLoi  concernant  les  licitations,  &  les  Réfor- 

.aux  Coiuumes  .  i.       •   i      o  •  r    l'i    -  •  r 

inuctres.Livon.  moteurs  ajoutèrent  1  article  00  qui  porte  :  "  li  1  héritage  ne  le  peut  par- 
dès  Fiefs,  liv.  35  tir  entre  co-héritiers  &  fe  licite  par  Juftice  fans  fraude  ,  ne  font  dues 
\l         '       '  "  aucunes  ventes  pour  l'adjudication  faite  à  l'un  d'eux;  mais  s'il  eft  ad- 
»  jugé  à  un  Etranger  ,  l'Acquéreur  doit  vente. 


J 
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pendant  c'croic  véritablement  une  vente  ,  un  échange  que  les 
Parties  eufTent  fait  fous  l'apparence  d'un  partage,  le  Seigneur 


Cet  article  calqué  furies  Loix  Romaines  ,  mais  bien  moins  fage  ,  bien 
moins  étendu  qu'elles  j  loin  de  trancher  la  difficulté  ,  donna  lieu  à  de  nou- 
velles conteftations.  Les  Loix  Romaines  exigent  à  la  vérité  ,  que  l'héri- 
tage ne  puiffe  fe  partager  ,  mais  elles  ajoutent  commodément  :  cum  com- 
mode aliquis  ager  dividi  non poteft  :  les  Redaéteurs  de. l'article  b'o  ayant 
oublié  cette  modification  importante  ,  ce  fut  un  beau  prétexte  pour  l'a- 
varice des  Seigneurs  ;  ils  prétendirent  que  les  tetmes  de  l'article  ,  ne  fe 
peut  j  étant  abfolus  j  il  falloir  pour  affranchir  l'Adjudicataire  du  quint  & 
des  lods  j  que  le  partage  de  l'objet  licite  fût  phyhquement  impoflible. 
Après  bien  des  débats  les  idées  fe  font  enfin  fixées  ,  &  la  Jurifprudence 
Françoife  s'eft  conformée  à  celle  des  Romains.  "  Les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  Auzanet ,  fur 
3J  n'étoit  pas  jufte  de  donner  au  Seigneur,  encore  moins  à  fon  Fermier  j  r""'  d°p^^ 
»  fous  prétexte  de  la  prétention  d'un  droit  de  vente  qui  doit  être  levé  avec 
»  civilité  J  de  pénétrer  dans  le  fecret  des  familles  ,  &  d'empêcher  les 
»  accommodemens  entte  co-héritiers  ».  Par  Arrêt  rendu  contre  l'Abbeflè 
de  Gomarre  J  le  \j  Mai  1634. ,  il  a  été  jugé  qu'une  impoiïihilité  morale 
fuffifoit ,  c'eft-à-dire  le  peu  de  commodité.  M.  le  Camus  en  fes  obfervar. 
fur  l'art.  80. 

P.ar  une  obmillîon  aufli  impardonnable  .,  les  Redaéleurs  de  cet  article  8o 
oublièrent   encore  de  déclarer  s'ils  allimiloienr  les  Aflfociés.les  Lésa- 
taires ,  &c.  aux  co-héritiers.  U  étoit  tout  fimple  de  fe  référer  aux  Loix 
Romaines  qui  les  rangent  tous  dans  la  même  clalfe  ■,  l'on  aima  mieux  dif- 
puter  :  &  ce  n'eft  qu'après  bien  des  conreflratious   que  la   Jurifprudence 
s'eft  fixée.  On  jugead'aborJ  par  une  forte  d'identité,  que  la  licitationd'un 
conquêt  de  communauté  entre  le  lurvivant  &  les  héritiers  du  Prédécédé  ,     Voy.  Momac 
ne  donnoit  ouverture  ni  aux  lods ,  ni  au  quinc  j  il  y  en  a  deux  Arrêts  rap-    "'.'*:  "f-/''"^'^- 
portés  par  Brodcau  fur  M.  Louet  ,  lut.  1.  chap.  9  J  le  premier  eft  du  1 1  journ.  des  an- 
Janvier  1607  ,  le  fécond  du  19  Août  \f>^^.  dîenccs  ,  tome 

La  chofe  foufFrit  beaucoup  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  autres  Aiïô-  tf^.  Li'voniere 
ciés ;  la  femme ,  difoit-on,  n'ell  ri.n  moins  qu'étrangère  à   la  famille  de  ^^^  Fiefs , //v. 
fon  mari ,  puifqu'il  y  a  des  cas  où  la  Loi  l'appelle  à  en  recueillir  la  fuccef-   j  '   ''     ■"   "  ' 
fion.  L'application  qu'on  lui  fait  de  l'article  bloj  ne  doit  donc  point  tirer 

Pi]. 
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pourroit  exiger  les  droits  féodeaux.  Par  exemple  ,  dés  co-Pro- 
priécaires  n'ont  à  partager  qu'une  maifon  féodale ,  qui  peut 

à  conféquence  en  faveur  des  autres  Alîociés.  Sur  ce  principe  on  jugea  le 

'.  t)  Janvier  J  5  9  3  ,  que  l'objet  commun  à  plufieurs  A(Tbciés  étant  vendu  par 

licitation ,  l'Adjudicataire ,  quoique  l'un  des  AfTociés ,  devoit  les  droits 

leigneuriauïj  fa  portion  contingente  déduite:  cet  Arrêt eft  rapporté  par 

A     ï'  A^7'  ^  Bacquet,  des  francs  Fiefs  ,  chap.  7.  Cet  Arrêt  choquoit  dire(5lement  les 

tion  du  19  Fé-  Loix  Romaines  ,  aufTi  n'eût-il  point  d'influence.  L'opinion  contraire  pré- 

vrier    1648,  y^j^^^j.    ^^  ^  ^^^^     ^  ^^^  Aflociés  jouiflent  aujourd'hui  de  l'exemption  que 

touchant   les  .  ,  •  • 

droits  attribués  l'article  So  accorde  aux  co-hétitiers. 

aux  Receveurs       jg  ,j'^j  j^rnais  mis  de  différence  entre   les  titres  fam.  ercif.  &  comm. 
des    Configna-     ,.   .  ,       r  i      u    r    r  •  ^     •  -ri  r        v 

tiens.  c/ivifl.  enlorte  que  la  choie  loit  commune  a  titre  univerlel  ou  hngulier  ; 

je  crois  qu'il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes  de  la  licitation  faite  par  un 

des  confors.  La  Peyrere  j  lut.  v.  «.  5. 

Il  doit  aulll  avoir  lieu  entre  les  autres  Aiïociés  ou  co-Propriétaires  ,  en 
un  droit  univerfel ,  foit  par  le  fait  de  la  Coutume ,  ou  de  l'homme.  Du- 
plejfs  j  fur  le  tït,  des  cenjives  de  la  Coût,  de  Paris  j  liv.  1  ,  ck.  i  ,  fecl,  i. 

Les  deux  imperfections  que  nous  venons  de  faire  voir  dans  notre  ar- 
ticle 80 ,  proviennent  du  défaut  de  conformité  de  cet  article  avec  les  Loix 
Romaines.  Pour  s'y  être  conformés  trop  fcrupuleufement  fur  un  autre 
point ,  les  Redaéleurs  ont  inféré  dans  le  même  article  un  troifiéme  vice 
dont  nous  allons  parler.  Si  r  héritage  fe  licite  par  Jujlice  fans  fraude  ■  de 
ces  expreffions  ,  il  réfulte  clairement  que  la  licitation  ne  peut  affranchir 
l'Adjudicataire  ,  que  lorfqu'elle  eft  faite  en  Juftice  :  une  décifion  auflî 
précife  ne  pouvoit  manquer  de  fubjuguer  les  Commentateurs.  Aufli  , 
Dupleilis  dit-il  bien  formellement  -.il  faut  que  cette  licitation  foit  faite  en 
Jujlice.  Telle  eft  en  effet  la  difpofition  des  Loix  Romaines  ;  mais  quelle 
différence  entre  les  ufages  des  Romains  &  les  nôtres  fur  les  partages  ? 
Chez  eux  les  Notaires  n'avoient  point  la  jurifdiélion  volontaire  telle  que 
les  nôtres  l'exercent  ,  tous  les  partages  fe  frifoient  en  préfence  du 
Juge  ou  des  Arbitres  par  lui  délégués  ^  &  la  forme  des  adjudications  étoit 
Loifeati  ,  des  ^<^  talem  fummam  condemno.  11  n'étoit  pas  même  donné  .1  tons  les  Juges 
ofhces ,  iiv.  I  ,  ^Q  proférer  ces  paroles.  Les  Notaires  ne  pouvoient  donc  prononcer  un  pa- 
reil jugement  :  ils  ne  pouvoient  donc  faire  l'adjudication  de  l'immeuble 
licite.  Les  fonctions  des  Notaires  &  U  forme  des  jugcmens  étant  tout  i- 
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fe  diviler  aifémenc  ,  ils  préfèrent  de  l'abandonner  à  l'un  d'en- 
tr'eux ,  moyennant  récompenfe  en  argent  ou  en  immeuble  ;  un 


fait  différentes  parmi  nous,  les  Reformateurs  n'avaient  aucun  motif  raifon- 
iiable  de  faire  pafler  dans  nos  mœurs  un  ufage  uniquement  fondé  chez 
les  Romains  fur  des  circonftances  particulières.  Aufli  cette  difpofition  a- 
t-elle  été  tejettée  par  les  Auteurs  ,  &  la  Jurifprudence  moderne  :  la  licita' 

tion  en  Jufiice  ne  fe  fait  plus  necefjairement  que  pour  les  mineurs 

&  même  les  Arrêts  ont  été  la  nécejfué  d'un  rapport  préalable 

pour  fçavoir  Jl  la  chofe  pouvait  commodément  fe  partager.  Guiot ,  de  la  li- 
citation ,  ch.  2 . 

Une  defférence  trop  aveugle  pour  l'autorité  des  Loix  Romaines  ,  a  en- 
core jette  les  Jurifconfultes  Fraiiçois  dans  une  autre  erreur.  Comme  ,  fui- 
Vantces  I.oix,  la  néceffité  de  vendre  eft  le  motif  de  la  licitation  ;  nos  au- 
ciens  Auteurs,  même  les    plus  célèbres  ,  Dumoulin,  d'Arçentré,  Co-  r j"""^'^'°^^,\ 
quille,  nous  ont  préfenté  cette  néceflité,  comme  étant  aufli  la  caufe  de  caufà  necejfna- 

l'exemption  des  droits  fei^neuriaux  :  puifque  la  vente  efl  nccelTaire  ,  ont-  '"?''''  ""  "■'■' 
.  j    .     .  ,  .  vijionem     con- 

ils.du  j  elle  ne  doit  donc  donner  ouverture  ni  au  quint  m  aux  lods.  Mais  fi  fones  adlgit, 

la  néceflité  de  la  vente  ell:  une  caufe  fufKfante   pour  affranchir  rAcciué-  V''^'^"-     ^°"''' 
,        ,     .      -  .  .  ■      ,  n  ,,  ,  i  de   Btcr.      art, 

reur  des  droits feigneuriaux ,  pourquoi  n  eft-on  pas  aile  jufqu'à  dire  qu'il  73  ,  n.  4. 

en  éroit  exempt  dans  les  adjudications  par  décret?   Pourquoi  n'en  a-ton 

pas  exempté  pareillement   l'étranger  Adjudicataire  de  l'objet  licite  ?  En 

effet ,  que  la  chofe  ait  été  adjugée  aux  étrangers  ou  à  un  co-héritier  ,  la 

vente  n'en  ctoit  pas  moins  néceffaire. 

La  nécelTité  de  vendre  ne  peut  donc  être  le  motif  de  l'exemption  des 
droits  feigneuriaux.  Quelle  efl  la  véritable  caufe  de  cet  affranchilïèment  ? 
C'eft  que  l'objet  licite  ,  étant  adjugé  à  unAffocié  ,  à  un  co-hciiticr,  il  n'y 
a  pas  changement  de  main.  Il  n'y  a  pas  mutation  de  Propriétaire ,  parce 
qu'avant  l'adjudication  ,  la  propriété  de  cet  Adjudicataire  étoit  répandue 
fur  toute  l'étendue  du  Fief,  &  en  affeétoit  'toutes  les  Partiesj  parce  qu'il 
avoir  dcs-lors  un  droit  indivis,  un  droit  univerfel  fur  la  chofe  ,  conjunaum 
Dominium  3  conjunclam  pofleflonem  i^^zcQ  qu'enfin  ce  n'eft  pas  précifé- 
ment  la  cliofe  qu'il  a  acquis  ,  mais  la  faculté  d'en  difpofer  à  ion  gré,  v?c 
l'extinébion  des  droits  de  fes  co-Proprictaires. 

Avec  ce  principe  l'on  réfout  aifément  phifieurs  queflions,  que  les  Au- 
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pareil  arrangement  quoique  fous  le  nom  de  partage ,  n'en  eft  pas 
moins  une  vente,  ou  un  échange.  (20) 

Quoiqu'il  foit  vrai  en  général ,  que  la  récompenfe  en  im- 
meuble ne   donne   ouverture    à  aucun   droit  féodal  ,  quand 


teurs  ont  agité.  La  difcuflion  de  ces  difficultés  nous  meneroit  trop  loin  ; 
je  dirai  feulement  qu'à  quelque  titre  que  les  co-licitans  foient  aflociés  , 
l'adjudication  faite  à  l'un  d'eux  ne  donne  ouverture  ni  au  quint  ni  aux 
lods  j  lorfque  cet  Adjudicataire  avoit  originairemeut  un  droit  indivis  & 
univerfel  fur  la  chofe  ;  qu'au  contraire  le  Seigneur  peut  les  exiger  pour 
partie  ,  lorfque  cet  Adjudicataire  n'étoit  que  Propriétaire  partiel  de  l'objet 
licite;  &  pour  le  tout ,  s'il  n'avoit  rien  dans,  la  propriété  duFief. 

Des  raifons  ci-dejjus  il  refaite  que  l'article  So  de  Paris  doit  être  gêné- 
l'article   f7  de  ''^^^'"^''^  entendu  de  Ucitation  faite  entre  toutes  fortes  d'héritiers,  même  de 
Troycs ,  gl.  i ,  diverfes  lignes  :  entre  un  héritier  &  un  étranger  ayant  les  droits  (Tun  héri- 
'  ■*  ■  tier:  comme  aufft  delà  Ucitation  faite  entre  la  veuve  &'  les  héritiers  :  enfem- 

ble  entre  le  Légataire  &  le  Donataire  j  &  généralement  entre  tous  com- 
muns &  co-vartageans  3  lorfque  l'adjudication  eji  faite  à  l'un  d'eux  j  &■ 
quen  tous   ces  cas  ne  font  dûs  droits  feigneuriaux. 

(20)  Les  derniers  Réformateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ont  encore 
auf^menté  l'incertitude  &:  l'embarras  des  Auteurs ,  au  fujet  de  cette  récom- 
penfe en  argent ,  en  ajoutant  ces  mots  de  l'article  6  :  pourvu  toutefois 
que  pour  faire  ladite  renonciation  n'y  ait  argent  baillé ^  ou  autre  chofe 
équipolente.  Cette  difpofition  a  allumé  la  guerre  la  plus  vive  entre  les  Com- 
mentateurs. Pothier  tr.-inche  le  nœud  en  un  mot ,  voici  commeil  s'exprime 
fur  l'article  39  d'Orléans,  qui  renferme  la  même  difpofition  que  l'art. 
6  de  Paris  :  La  fin  de  cet  article  a  été  mal-à-propos  ajoutée;  car  une  re- 
nonciation ,  quoique  faite  aiiquo  data  ,  n'en  eit  pas  moins  valable  ,  qui 
prctium  cmittcnda.  hercditdtis  caufi  capitnon  videtur  hdres  effc  ,  1.  14  , 
dif.  acq.  haer.  &  quand  elle  paiïeroit  pour  une  ccflion  que  le  Renonçant 
auroit  faite  à  fes  co- héritiers  de  fes  droits  fuccellifs  j  ce  feroit  un  accom- 
modement de  famille  qui  ne  donne  p.as  lieu  au  profit.  Coût,  d' Orléans  , 
introduél.  des  Fiefs  j  r.   1  5  z  6'  m  i . 

D'autres  ont  été  plu  <  loin  ,  c'eft  Auzannet  &  M.  le  Camus  en  fes  ob- 
fcrvations  fur  cet  article  6  \  félon  eux ,   cette  difpofition  eft  une  erreur 
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même  l'immeuble  rendu  en  échange  ne  -feroit  point  partie 
de  la  fucceffion  ;  cependant  fi  cet  immeuble  étoit  féodal , 
li  c'étoit  un  Fief  qui  eût  été  donné  en  rccompenfe ,  il  feroit 
dû  au  Seigneur  un  droit  de  relief  pour  le  Fief  échangé ,  parce 
que  ce  ne  feroit  pas  par  la  voye  du  partage  que  ce  Fief  au- 
roit  changé  de  main.  A  l'égard  des  héritages  cenfuels ,  le  Sei- 
gneur dans  ce  cas  n'auroit  rien  à  prétendre  ;  à  moins  que  les 
héritages  ne  fufTent  donnés  pour  récompenfe  de  meubles  ;  car 
alors  ce  feroit  réellement  une  vente,  &  les  droits  réfultans 
de  la  vente  des  héritages  chargés  de  cens  feroient  dûs  au 
Seigneur. 

Secondement ,  la  règle  générale  a  lieu  ,  quand  même  avant 
le  partage  ,  tous  les  co-Propriétaires  auroient  porté  la  foi  au 
Seigneur,  chacun  pour  leur  portion  indivife//)Dans  le  cas  d'un  (/)  6^  jufa. 
contrat  mêlé  de  vente  &  d'échange ,  où  cependant  l'échange  '-?• 
domine  ;  fuivant  la  difpofition  de  plufieurs  Coutumes,  le  Sei- 
gneurpeut,  s'il  le  juge  à  propos,  prendre  le  relief  furla  to- 
talité du  Fiet ,  ou  le  percevoir  feulement  fur  la  partie  échangée , 
&  prendre  le  quint  du  prix  qui  a  été  donné  pour  fupplément 


gliirée  dans  l'-irticle  ;  ^'  n'eft  dû  j  difent-ils  j  relief  ni  quint ,  parce  que 
»  c'eft  un  accommodement  de  famille. 

Régulièrement  les  lods  &  ventes  ne  font  point  dûs  des  partages  Se  Basnage 
autres  actes  équipolens  à  partages  faits  entre  co-héritiers  ;  encore  qu'il  y 
aitune  notable  fomme  d'argent  payée  par  le  cohéritier,  du  (îen  &  non 
des  deniers  de  la  fuccefiîon  ,  &  même  de  la  récompenfe  en  rentes  ,  & 
autres  biens  n'étant  point  de  la  fucceirion  ,  parce  que  la  foulte  fuit  la  na- 
ture de  la  cliofe  pour  laquelle  elle  eft  baillée.  Bafnage  j  fur  l'art,  i  Ce  de 
Normandie  j  in  divijionibus  hiireditatum  j  cum  accid'u  in&quales  ejfe  por- 
tiones  3  ad  cas  exequandas  fupplitione  pecunU  attendendum  ejl  ^  quo 
cafu  laudimia  non  dehentur.  D'Argentré  ,  de  laud.  §.  45.  Pontanusj  fur 
la  Coût,  de  Blois ,  s' étend  beaucoup  fur  cette  quefion  j  U  faut  le  voir.  De 
obv.  Feud. 

Voyez  aulîî  Dumoulin  fur  le  §.  5  5  ,  n.  i  o  &  5  5 . 
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La  difpofition  de  ces  Coutumes  doit  s'étendre  à  celles  qui  n'en 
»       parlent  point,  parce  que  s'il  en  étoit  autrement,  ce  feroit  une 

^g)    ï-    occafion  de  frauder  les  droits  du  Seigneur.  (g)(ii) 

Voici  une  queffion  plus  intéreflante.  Eft-il  dû  quelque  droit 
au  Seigneur ,  lorfque  le  Fief  change  de  main  ,  en  vertu  d'une 
convention  ,  d'une  fubflitution  ?  II  faut  envifager  cette  queftion 
fous  trois  points  de  vue.  Ou  c'eft  le  Seigneur  qui ,  dans  l'ade 
d'inveftiture  ,  a  lui-même  appelle  tel  ou  tel  à  recueillir  le  Fief; 
ou  c'eft  le  ValTal  qui  en  a  difpofé  en  faveur  de  l'un  de  fes 
enfans  au  préjudice  des  autres  ;  ou  c'eft  ce  même  Vaflal  ,  qui 
l'a  fubfl^tucà  des  étrangers.  Dans  le  premier  cas,  il  parok  que 
le  Fief  paftant ,  même  à  un  héritier  collatéral  ,  le  relief  n'eft 
point  dû  ;  parce  que  cet  héritier  ne  tient  point  réellement  le 
Fief  de  fon  collatéral ,  mais  du  Seigneur  lui-même  ,  qui  l'a 
nommément  appelle  aie  recueillir;  cependant  comme  ce  Fief , 
quoique  déféré  par  le  titre  d'inféodation ,  n'en  eft  pas  moins 
un  Fief  ancien  ,  je  tiens  que  toutes  les  fois  qu'il  paftc  à  un 
collatéral  ,   le  relief  eft  du  ;  parce  qu'il  y  a  réellement  un 

v.'^)  84-  changement  de  VafTal,  (h)  Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire 
lorfque  la  fubftitution  eft  faite  par  le  Vaflal  k  fes  enfans ,  tout 
le  temps  que  le  Fiefpaflc  du  père  aux  enfans  ,  il  n'eft  point 
dû  de  relief;  mais  il  y  a  ouverture  à  ce  droit ,  fi  le  Fief  pafte 
d'un  fils  du  fubftituant  à  l'un  de  fes  autres  fils.  A  plus  forte 
raifon  eft-il  dû,  d.ins  le  troifiéme  cas  ,  c'eft-à-dire  lorfque  le 
Vaflal  a  fubftituc  à  d'autres  qu'à  fes  dcfcendans.  En  un  mot 
toutes  les  fois  que  la  difpofition  eft  du  fait  du  Vaflal  ,  les 
droits  féodaux  font  dûs  au  Seigneur ,  comme  fi  le  Vaflal  n'a- 


(ii)  Prorata  diclafumma  dcbcntur  laudimia  ,  fccundum  omncs  cor.fuecu- 
cfiraej.  Dumoulin  ,  §.  55,^/.  i,n.  10. /i/ew,  Alciat  ,Tiraqnellus  jBœrius, 
neuter  contraclus  ,   in  naturam  alterius  ingreditur  ,  neuter  mutât  fuam, 

D'Argentré  j  de  laud.  §.  J  5. 

voit 
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voit  pas  dirpofc  ;  parce  qu'il  n'cfl:  pas  en  Ton  pouvoir  de  fouf- 
traire  le  Fief  aux  conditions  de  l'inveftiture  (A)  (22).  (^)  ^7- 

Voici  encore  un  point  qui  n'eft  pas  fans  difficulté.  Le  Vailal 
adonné  un  Fief  à  Titius  avec  fubltitution  au  profit  des  enfms 
du  Donataire  :  ces  appelles  à  la  fubltitution  feront-  ils  obligés 
de  payer  le  relief  au  Seigneur  ?  11  eft  vrai  qu'ils  prennent  ce 
Fief  après  le  décès  de  leur  père.  Mais  remarquez  que  ce  n'eft 
pas  de  fa  fucceffion  qu'ils  le  tiennent  ,  mais  du  Donateur  ;  ils 
font  donc  tenus  des  mêmes  charges  que  fi  la  donation  leur 
avoit  été  faite  immédiatement.  Néanmoins  je  penfe  que  cette 
tranfmifîion  ne  donne  point  lieu  au  relief-  parce  qu'il  n'y  a 
pas  réellement  autant  de  donations  que  d'appellés,  mais  une 
feule  donation  au  premier  Donataire  &  à  fes  defcendans  :  ainfi 
le  sdroits  réfultans  des  donations  une  fois  payés  par  ce  premier 
Donataire ,  tous  fes  defcendans  .en  font  affranchis  ,  toutes 
les  fois  que  la  tranfmifîion  fe  fait  du  père  aux  enfans  ; 
quand  même  les  enfans  feroient  nommément  appelles  à  la  fubf- 
titution.  (/)  (0  SS. 

Lorfqu' un  Fief  eft  échu  à  plufieurs  héritiers  collatéraux  ,  & 


(il)  Suivant  Ric.ird ,  des  Suhfiuut. part,  i  j  chap.  5  j  n.  104^  toutes 
les  fois  que  l'appelle  à  la  fubfUtution  rencontre  le  fubftituant  dans  la 
ligne  afcendante  3  il  eft  exempt  du  relief,  quand  même  il  prendrait  le 
Fief  de  la  main  d'un  collatéral. Cette  opinion  contraire  à  la  décifion  deDu- 
moulin  a  été  profcrite  par  un  Arrêt  récent ,  dont  voici  l'efpece.  Le  Mar- 
quis d'Effiat  avoit  eu  la  Terre  de  Chilly  par  donation  de  l'ayeule  mater- 
nelle de  M.  le  Duc  de  la  Milleiaye  ,  avec  l'ubfticution  au  profit  de  M.  le 
Duc  de  laMilleraye.  Apres  la  mort  du  Marquis  d'Effiat,  M.  le  Duc  delà 
Milleraye  fe  mit  en  pofTeflion  de  la  Terre  de  Chilly  ;  le  Receveur  du  Do- 
maine lui  demanda  le  relief,  comme  fuccédant  à  un  collatéral.  M.  le 
Duc  de  la  Milleraye  répondit  qu'il  ne  tenoit  point  la  Terre  de  Cliilly  du 
Marquis  d'Effiat  fon  collatéral ,  qu'il  la  prenoit  en  vertu  du  teftament  de 
{on  ayeule  j  &  qu'ainli  il  rencontroit  dans  la  ligne  directe  l'Auteur  de  la 

Q 
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que  l'un  d'eux  porte  la  foi ,  &  offre  le  relief  pour  tous  ,  le  Sei- 
gneur eft-il  obligé  de  l'inveftir  pour  la  totalité  du  Fief?  Je  dif- 
tingue  :  fi  celui  qui  fe  préfente  ,  efl:  feul  en  pofTcfîIon  ,  a  feul 
fait  acte  d'héritier,  le  Seigneur  doit  le  recevoir  en  foi ,  &  lui 
donner  main-levée  de  la  totalité  du  Fief ,  s'il  a  fait  faifir  féoda- 
lement  :  j'ajoute  même  que  le  Seigneur  ne  feroit  point  reçu 
à  prouver  qu'il  y  a  un  héritier  plus  proche  que  celui  qui  fe  pré- 
fente :  dès  qu'il  y  a  un  héritier  en  poiTcfïion  ,  ce  pofTelTeur  em- 
pêche ,  ou  fait  ceifer  la  faille ,  quand  même  il  s'en  préfenteroic 
un  autre  qui  fe  prétendroit  auffi  proche ,  ou  plus  proche  que 
(OS5?.       lui.  (/) 


fiibftitution.  La  caufe  portée  à  la  Chambre  du  Domaine  ,  intervint  Sen- 
tence qui  condamna  M.  de  la  Milleraye  au  payement  du  relief.  Le  20 
Mai  1717  ,  Arrêt  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  conclufions  de  M.  d'A- 
guilfeau  qui  confirme  la  Sentence  du  Domaine.  C;t  Arrêt  a  été  imprimé  : 
il  eft  de  Règlement,  &  porte  qu'il  fera  lu  5c  publié  par-tout  où  befoin 
fera  ;  Guiot  nous  a  confervé  un  extrait  du  Plaidoyer  de  M.  d'Aguefleau  j 
on  le  trouve  dans  fon  Traité  du  Relief:  je  vais  le  tranfcrire. 

Le  principe  ejl  certain  5  toutes  Us  fois  qu'il  y  a  mutation  en  collatérale 
il  ejldu  relief.  M.  le  Duc  de  la  Milleraye  ,  quoiqu  appelle  à  la  fubjlitution^ 
prend  la  Terre  de  Chilly  des  mains  d'un  collatéral  qui  était  le  dernier pofjeffeur 
auquel  il  n  aurait  pu  fuccéder fans  payer  relief  ;  l'on  ne  peut  appliquer  cette 
maxime,  fubftitutus  capit  à  gravante  non  à  gravato,  aux  droits  feigneuriaux 
qui  fe  perçoivent  en  toutes  mutations  de  fuccefjlon  autre  que  la  direcle  3  fi  ce 
n  efl  en  quelques  Coutumes  qui  y  affujettiffent  la  direcle  ;  &  l'on  convie  ne 
dans  le  cas  renverfé  j  que  cette  maxime  n'a  pas  lieu  ^  quand  l'appelle  à  la 
fubjlitution  fuccéde  en  direcle  au  dernier  poffeffeur  ;  quoique  ce  dernier  fait 
collatéral  au  Teflateur.  Si  dans  ce  casj  pour  affranchir  du  relief,  on  regarde 
le  dernier  poffeffeur  comme  lui  ayant  fuccéde  j  pourquoi  le  rcfufer  dans 
l'autre  j  où  l'appelle  fuccéde  à  un  collatéral  ? 

Les  moyens  de  M.  d'AguelTeau  ctoient  les  vrais  principes  des  droits 
Seigneuriaux ,  &  la  pure  dodtrine  de  Dumoulin.  Guiot ,  du  Relief  j  chap, 
A^n.  4(j.  Voyer^  Ferrure  fur  l'art.  3  j  de  Paris,  Au^anct  ^  &c^ 
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Je  ne  prétends  pas  cependant  que  le  Seigneur  foit  obligé  de 
donner  main-levée  de  la  faifie  ,  toutes  les  fois  qu'il  plaît  a 
quelqu'un  de  lui  faire  la  foi  &  de  lui  offrir  les  droits: pour  que 
la  preftation  de  foi  opère  cet  effet ,  il  faut  qu'elle  foit  faite  par 
celui  qui  étoit  en  poffefîion  lors  de  la  faifie  ,  ou  fur  lequel  cette 
faille  a  été  faite ,  ou  par  l'héritier  du  dernier  Vaffal ,  ou  par  celui 
qui  tient  fon  droit  du  dernier  polTefTeur.  (m)  i'")  95' 

Revenons  à  notre  diftindion.  Si  au  contraire  plufieurs  hé- 
ritiers ont  appréhendé  la  fucceflion  ,  &  qu'un  feul  préfent-e  les 
droits  6c  devoirs,  le  Seigneur  fera  à  la  vérité  obligé  de' le  re- 
cevoir en  foi ,  &  de  lui  donner  main  -  levée  pour  fa  portion  ; 
mais  cette  main -levée  ne  profitera  point  à  fesco-  héritiers, 
&  leurs  portions  héréditaires  demeureront  faifies  comme  au- 
paravant, (/z)  '  (")  94* 

On  ne  finiroit  pas  fi  l'on  vouloit  difcuter  toutes  les  queftions 
relatives  à  celle-là  ;  contentons -nous  d'établir  le  principe  gé- 
néral. Le  Seigneur  ne  peut  refufer  l'invefiiture ,  &  par  con- 
féquent  la  main-levée  de  la  faifie,  toutes  les  fois  que  les  droits 
&  devoirs  lui  font  préfentés  par  celui  qui  eft  en  poffefîion,  par 
celui  fur  lequel  la  faifie  a  été  faite  ,  par  l'héritier  apparent,  ou 
par  celui  qui  tientfon  droit  de  lui ,  ou  du  dernier  poffeffeur,  A 
l'égard  des  autres ,  le  Seigneur  peut  refufer  de  les  admettre  en 
foi  jufqu'k  ce  qu'ils  ayent  prouvé  leur  droit  au  Fief;  &  après  cette 
preuve ,  il  n'eft  même  obligé  de  refliituer  que  les  fruits  qu'il 
a  perçu  depuis  les  offres  ,  fans  autres  dommages  &  intérêts. 
On  n'exige  point  du  prétendant  au  Fief  une  preuve  évidente ,  il 
fuffit  qu'il  établiffe  fon  droit  d'une  manière  fomraaire  «Se 
probable,  (o)  (0)  100. 

Dans  les  Coutumes  où  la  repréfentation  n'a  point  lieu ,  lorf- 
qu'un  Vaffal  décède  laiffant  un  frère  &  un  neveu  ;  ii  le  frère 
après  s'être  porté  héritier  fait  donation  au  neveu  de  fes  droits 
fucceffifs ,  celui-ci  doit  un  double  relief,  l'un  du  chef  de  fon  Do- 

Qij 
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nateur  ;  l'autre ,  pour  la  mutation  arrivée  en  fa  perfonne.  II  en  fe- 
roit  de  même  (i  le  frère  du  défunt  étoit  décédé  fans  avoir  accepté 
ni  répudié  fa  fuccefîîon  ;  le  neveu  fe  portant  héritier  du  dernier 
décédé,  &  prenant  en  cette  qualité  le  Fief  vacant  parle  premier 
décès ,  devroit  un  relief  pour  la  tranfmiffion  du  Fief  en  fa  main, 
&  un  autre  pour  la  mutation  que  la  Loi  fuppofe  s'être  opérée 
de  la  perfonne  du  prerriier  décédé  en  celle  du  fécond.  Si  au  con- 
traire le  neveu  fe  contente  de  la  fuccefîibn  ouverte  ,  par  le  pre- 
mier décès,  il  eft  clairqu'il  n'efl:  dû  au  Seigneur  qu'un  feul  droit 
W  *"'•  de  relief.  (p)Si  le  neveu  avoir  donné  une  fomme  d'argent  à  fon 
oncle  pour  lui  céder  lafucceffion  du  défunt,  l'oncle  en  recevant 
cette  fomme  &  en  cédant  fes  droits  ,  eft  cenfé  avoir  fait  a<3:e 
d'héritier  ,  &  il  eft  dû  au  Seigneur  un  double  relief:  mais  fiau 
lieu  de  céder ,  l'oncle  avoit  répudié  fa  fucceiïion  ,  quoiqu'il  en 
eût  reçu  l'équivalent  en  deniers ,  le  neveu  venant  de  fon  chef,  il 
n'y  aurait  qu'une  tranfmifîion ,  &  conféquemmeiit  qu'un  droit 
de  relief  Cette  décifion  a  lieu  dans  tous  les  cas ,  pourvu  que  la 
répudiation  fe  faife  au  profit  de  tous  les  héritiers  appelles  parla 
Loi,  au  défciut  de  l'oncle.  II  eft  vrai  que  cette  tournure  prive  le 
Seigneur  d'un  droit  de  relief.  Mais  il  eft  libre  aux  Propriétaires  de 
choifir  entre  les  manières  d'aliéner ,  celle  qui  leur  eft  la  plus  avan- 
tageufe;  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  fimulation  ,  &  qu'ils  ne 
cherchent  point  à  dérober  la  nature  de  l'acte  fouslaforine  d'un 
autre.  Dailleurs  les  droits  féodaux  ne  font  dûs  au  Seigneur 
que  fous  la  condition  que  les  Fiefs  changeront  réellement  de  main; 
lorfque  cette  condition  n'arrive  pas ,  les  Seigneurs  n'ont  rien  à 
(?)  104-   prétendre  (^). 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  une  double  mutation  lorfqu'un 
Fief  pafTe  au  Légataire  (23)  :  il  eft  vrai  qu'à  l'inftant  de  la 

(13  )  La  Jurifpnidence  aduelle  eft  confome  à  la  décihon  de  notre 
Auteur  ;  cette  Jutifprudence  eft  fort  bien  développée  dans  Bôurjon.  Droit 
commun  j  chap.  5  du  Relief  jfccl,  4  j  di/l.  3. 
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mort  du  défunt,  l'héririereft  faifi  de  la  totalité  de  fa  fucceiïion  , 

mais  ce  Fiefeft  moins  un  effet  qu'une  charge  de  la  fuccefîion. 

L'héritier  n'en  a  donc  jamais  été   Propriétaire  ;  le  Légataire 

le  tient  donc  immédiatement  du  défunt  ;  il  ne  doit  donc  qu'un 

feul  droit  de  relief (r).  Il  n'y  a  pareillement  qu'une  feule  muta-  {r)  \o6. 

tion,  lorfque  le  Donataire  d'un  Fief  fans  tradition  ,  cède  a  un 

tiers  l'action  qui  refaite  de  la  donation  faite  en  fa  faveur.  Après 

que  le  fécond  Donataire  a  obtenu  la  délivrance  de  la  chofc  ,  il 

en  cftquitte  en  payant  un  droit  de  relief  au  Seigneur;  parce  qu'il 

n'y  a  réellement  qu'une  mutation ,  &  que  c'eft  le  changement 

de  Vaffal  qui  feul  donne  ouverture  au  relief.  Cette  décifion 

auroit  lieu ,  quand  même   le  premier  a6te  de  donation  con- 

tiendroit  une  tradition  ïdnic ,  ncc fu^ck  ficla  6>  incfficax  tranf- 

latio  (  s  ).  {s)  i«7. 

S'il  s'agifToit  d'un  legs  pur  &  fîmple  tranfmis  à  l'héritier 
du  Légataire  même  avant  que  celui-ci  l'eût  accepté  ,  le  Sei- 
gneur pourroit  exiger  un  double  relief,  parce  qu'il  y  auroit  réel- 
lement une  double  mutation;  Tune  du  défunt  au  Lcgataire;rautre 
dece  Légataire  à  fon  héritier(2^).  En  effet,  à  l'inftant  du  décès 
duteftateur  le  Fief  a  été  acquis  au  Légataire,  dies  cejjït.  Tous 
les  fruits  perçus  depuis  cette  époque  doivent  lui  être  reftirués  ^ 
ou  à  ceux  qui  le  repréfentent  ;  il  a  donc  réellement  été  Pro- 
priétaire du  Fief.  Ce  Fief  a  donc  réellement  changé  de  main, 
lorfqu'il  eftpallé  en  celles  de  l'héritier  du  Légataire  (r),  (i)io8 

Le  Seigneur  peut  pareillement  exiger  deux  droits  de  relief, 
lorfque  le  legs  efl:  à  certain  jour,  ou  fous  certaines  conditions  ; 
&  que  l'héritier  a  joui  dans  l'intervalle  du  décès  du  teftateurà  l'é- 


(24)  Légataire  étranger  ou  collatéral  ,  décédant  avant  la  délivrance 
du  legSj  &  laiflant  des  collatéraux,  n'eft  dû  double  relief,  parce  qu'il  fa.uc 
iraditiou  réelle  ou  feinte.  Laçombe  j  verb,  Relief,  fecl.  4. 
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vénemenc  de  la  condition.  Cet  événement  n'a  point  d'effet  ré- 
troactif, il  n'anéantit  pas  la  jouifîlmce  de  l'héritier,  il  ne  fait  point 
remonter  la  propriété  du  Légataire  au  décès  du  teftateur.  Cette 
propriété  a  donc  repofé  fur  la  tête  de  l'héritier  avant  de  palier  fur 
la  ficnne  :  il  y  a  donc  eu  deux  mutations  ? 

Telle  eflr  la  règle  générale.  Voici  quelques  exceptions ,  que 
l'équité  nous  oblige  d'y  apporter  :  i  °.  pour  que  l'héritier  foit 
tenu  du  relief ,  il  faut  qu'il  ait  joui  pendant  l'efpace  de  deux  ou 
trois  ans  ,  de  manière  que  le  relief  déduit,  fa  jouifTance  lui  foit 
utile  ;  enforte  que  s'il  n'avoit  pofTedé  que  pendant  le  cours  d'une 
année  ,  il  ne  devroit  rien  •  parce  que  le  relief  abforbant  tout  le 
produit  du  Fief,  il  ne  l'auroit  pas  pofTédé  efficacement  ;  &  que 
notre  Coutume  ne  grève  le  Vaffal  de  cette  charge  ,  que  lorf- 
qu'il  poiTede  effectivement,  &  utilement.  Il  en  feroit  de  môme  , 
fila  condition n'étoit  arrivée  que plufieurs années  après  le  décès 
du  teftateur ,  mais  que  toutes  ces  aiuiées  euffent  été  ftériles. 
2^.  Une  feroit  dû  qu'un  feul  relief ,  fi  la  condition  avoit  été  ap- 
pofée  en  faveur  du  Légataire,  &  non  en  faveur  de  l'héritier:  Si 
le  teftateur  avoit  ordonné  qu'à  l'événement  de  la  condition  ,  le 
Fief  fera  donné  au  Légataire  avec  tous  les  fruits  échus  depuis  l'ou- 
verture de  la  fuccefîîon.  30.  Même  déciflon ,  fi  immédiatement 
après  le  décès  du  teftateur ,  l'héritier  avoit  fait  la  délivrance 
du  legs ,  quoique  le  jour ,  la  condition  ne  fulTent  point  encore  ar- 
rivés ;  quoiqu'ils  ne  duiTent  arriver  de  dix  ou  même  de  vingt  ans. 
Cette  condition  eft toujours  cenfée  en  faveur  de  l'héritier,  & 
il  eft  de  règle  qu'il  eft  permis  à  chacun  de  renoncer  à  fes 

(:.)  112.  avantages  (iO- 

Voici  une  règle  qu'il  eft  très-important  de  remarquer,  &  qui 
fcrtdemoditicationà  toutes  nos  décifions. 

Lorfque  plufieurs  fois  pendant  le  cours  d'une  année, un  Fief 
a  changé  de  main,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  relief  pour 
coûtes  ces  mutations;  pourvu  qu'elles  foient  arivées  par  mort,  ou 
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par  quelqu'autre  cas  fortuit  (i<^),  &c  non  par  vente ,  donation  ou 

autre  aliénation  volontaire  (x)  (26).  *-'^^  "  ^* 

Si  l'héritier  avoit  fait  une  donation  du  Fief  légué  ,  in  diem, 
vd  fub  condicione ,  &  que  le  jour  ou  la  condition  n'arrivafTent 
qu'après  plufieurs  années  ,  le  Seigneur  pourroit  exiger  trois 
reliefs;  l'un  du  chef  de  l'héritier  ,  l'autre  du  chef  du  donataire  ; 
le  troifiéme  du  chef  du  Légataire ,  pourvu  cependant  que 
l'héritier  &  le  donataire  eulTentpofTedé  afTez  de  temps,  pour  que 
le  reliefpayé,  leur  jouifTance  leur  fut  avantageufe  (y).  ^^^  "^* 


(25)  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  pour  la  fucceflion  du  Marquis  &  du 
Chevalier  de  Soyecourt ,  tués  l'un  &  l'autre  à  la  bataille  de  Fleurus  au 
mois  de  Juillet  16^0 y  raînc  expira  fur  le  champ  de  bataille;  le  cadet 
fon  héritier  mourut  deux  jours  après  de  fes  bleflTures.  La  Dame  du  Bois- 
Franc  leur  fœur ,  feule  héritière  des  Fiefs  qu'ils  porfédoient ,  ne  fut  tenue 
que  d'un  feul  droit  de  relief,  quoi  qu'il  y  eût  eu  deux  mutations  en  trois 
jours;  la  première  de  l'aîné  au  cadet ,  la  féconde  de  celui-ci  à  h  Dame 
du  Bois-Franc.  Cette  décifion  eft  rapportée  par  Denifart,r.7?e/id/j  n.iS, 
Voyez  l'Arrêt  du  20  Mars  1661  au  Journal  des  Audiences  j  tome  Zj  liv. 
^ych.^^i  Brodeau  ,ylr  M.  Louet  j /if.  iî.  n.  2.  ;  d'Argentréjyâr /Vf. 
■j6  de  Bret.  no  t.  8. 

(26)  Si   en  une  même  année  il  arrive  double  mutation  par  vente  j     BrodeAU, 
échange  ou  autre  aliénation  volontaire  ,  il  fera  dû   double  droit  au  Sei- 
gneur. Mais  non,  fi  l'une  des  deux  mutations  étoit  nécefîàirc  ,  comme 

par  mort ,  fucceflion  &  mariage  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  la  Coutume  de 
Poitou  ,  par  Arrêt  du  1 8  Mars  1  é  1  o.  Dans  l'efpece  il  y  avoit  eu  une  pre- 
mière mutation  par  le  décès  du  père,  arrivé  le  12  de  Mai  \  &  la  féconde 
parle  mariage  de  la  fille  du  14  Août  fuivant ,  y  ayant  eu  compofition 
pour  le  premier  relief,  le  Seigneur  fut  débouté  de  fa  demande  pour  le 
fécond.  Brodeau  j  fur  M.  Louet ,  lit.  R.fom.  2. 

11  y  a  cependant  un  cas  où  ,  fuivant  Dumoulin  lui-mcme,  cette  régie 
n'a  pas  lieu:  voyez- le  fur  cet  article  j  n.  1 9  ,  il  propofe  une  efpece  où  deux 
aliénations  volontaires  ne  donnent  lieu  qu'à  un  feul  droit  de  quint  , 
lorfqu'elles  arrivent  dans  la  même  année. 
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Si  dans  l'intervalle  de  la  mort  du  teftateur  à  l'événement  delà 
condition ,  l'héritier  a  vendu  le  Fief  légué  ,  cette  vente  donne 
ouverture  au  droit  de  quint,  outre  le  relief,  dans  le  cas  dont 
nous  venons  de  parler  :  parce  que  la  délivrance  du  legs  condi- 
tionnel, ou  à  jour  certain,  n'a  point  d'effet  rétroaélif,  &  n'annulle 
point  ce  qui  a  été  fait  auparavant.  Cette  décifion  eft  pour  tous 
les  cas  ,  excepté  celui  où  le  Vendeur  &  l'Acquéreur  auroienc 
ignoré  de  bonne  foi  la  charge  dont  le  Fief  étoit  grevé.  Comme 
l'Acquéreur  peut  alors  conferver  le  Fief  en  payant  fa  valeur 
au  Légataire  ,  s'il  prend  ce  parti ,  le  Seigneur  n'aura  que  le  quint 
pour  la  vente ,  &  fera  privé  du  relief  auquel  la  délivrance  du  legs 

(.\)  117,  auroit  donné  licu({). 

'  ^'  Le  Seigneur  peut  donc  exiger  le  relief  ou  le  quint  pour 

toutes  les  mutations,  ventes,  &c.  qui  arrivent  pendant  l'intervalle 
du  décès  à  l'événement  de  la  condition.  Mais  il  peut  arriver  que 
lorfque  le  Fief  pafTe  au  Légataire  ,  les  droits  réfultans  de  ces 
mutations  intermédiaires  ne  foient  pas  encore  payés  ;  le  Léga- 
taire fera-t-il  obligé  de  les  offrir  au  Seigneur ,  pour  obtenir  l'in- 
veftiture,  ôc  empêcher  la  faifie  ?  ou  fuffira-t-il  qu'il  préfente 
les  devoirs  réfultans  de  latranfmiffion  du  Fief  en  faperfonne  ? 
La  règle  générale  eft  que  le  Seigneur  n'cft  point  obligé  de 
recevoir  fon  VafT;!  en  foi.  qu'il  ne  lui  paye  tous  les  droits  qui 
lui  font  dûs  a  raifon  des  précédentes  ouvertures.  Cependant, 
comme  tout  ce  qui  s'eft  fait  dans  le  temps  intermédiaire,  eft  nul 
par  rapport  au  Légataire ,  que  l'héritier  n'a  pu  par  fon  fait  altérer 
la  libéralité  d«  défunt  ,&  diminuer  la  valeur  du  legs;  ce  cas- 
îa  forme  une  exception  unique  à  la  règle  générale.  Le  Fief  n'eft 
point  chargé  des  droits  intermédiairement  échus  ;  le  Légataire 
n'en  eft  point  tenu  envers  le  Seigneur,  &  il  doit  obtenir  l'in- 
veftiture,en  offrant  le  relief  ouvert  parla  tranfmiifion  du  Fief 
çn  fa  perfonne.  Néanmoins  s'il  étoit  dû  quelque  droit  du  chef 
du  teftateur  ou  de  fcs  auteurs,  le  Seigneur  pourroit  rcfuferl'in- 

vcftiture 
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vcfticure  jufqu'îi  ce  que  le  Légataire  les  lui  eût  payé.  .len  fe- 
roitdc  même,  ii  l'héritier  n'avoir  pas  payé  le  relief  dû  pour  fa 
poiTeflion  intermédiaire,  ou  même  fi  dans  rintervaledel'avéne- 
ment  de  la  condition ,  il  étoit  mortlaiirant  un  héritier  collatéral 
qui  auroit  pareillement  négligé  de  payer  le  relief.  La  raifon 
de  cette  dernière  décifion ,  eft  fenfible  ;  ce  n'eft  point  dans 
x:e  cas  ,  par  le  fait  de  l'héritier  que  ces  droits  font 'dûs  au  Sei- 
gneur ;  c'eft  par  la  Loi  môme  des  Fiefs  :  fi  cela  diminue  la  va- 
leur du  legs  ,  c'eft  par  un  accident  qui  fort  de  la  nature  de  la 
chofe  ;  c'eft  donc  le  Fief  qui  doit  être  chargé  du  payement  des 
droits,  fauf  le  recours  du  Légataire  contre  ceux  qui  font  per_ 
fonnellemcnt  obligés  (c).  /s  ^^  ^  ■ 

Dans  la  règle  générale  ,  le  Seigneur  peut ,  comme  l'on  voit, 
refufcr  l'inveftiture  à  un  nouveau  Valfal  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
payé  tous  les  droits  précédemment  échus  (  27  ).  Ce  privilège 
a-t-il  lieu  h  l'égard  des  droits  extraordinaires  des  Fiefs  ?  Il  femble 
que  le  Seigneur  peut  également  faifir  &  retenir  par  puifTancc 
de  Fief  pour  routes  les  charges  féodales,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient:  n'eft-cepas  ce  que  la  Coutume  a  décidé  par  ces 
motsj  le  Seigneur  peut  faiftr  féodalement  pour  droits  &  de- 
voirs non  faits  6*  non  payés  ?  Rien  en  effet  de  plus  abfolu  , 
de  plus  général  que  ces  exprelTîons,  droits  &  devoirs  \  non- 
obftant  cela  ,  je  penfe  que  le  Seigneur  ne  peut  faifir  avec 
perte  de  fruits  que  pour  le  défaut  de  payement  des  droits  or- 
dinaires approuvés  &  établis  par  la  Coutume.  A  l'égard  des  ex- 
traordinaires ,  ils  ne  font  fondés  que  fur  la  convention  des  Par- 
ties. La  Loi  ne  les  connoît  pas  :  ils  ne  font  donc  point  compris 
dans  fa  difpolition  quelque  générale  qu'elle  paroilîe  {d).  {d)  iiy 

Dans  les  partages  de  communauté  ,  la  femme  furvivante  ne 
doit  que  la  foi  pour  fa  moitié  dans  les  Fiefs  de  la  communauté  : 


Çiy)  Voyez  la  note    3  du  titre  des  offres. 

R 
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quand  même  elle  n'auroit  point  rendu  les  devoirs  féodaux  avec 
fon  mari  ;  parce  qu'elle  étoitJPropriétaire  de  la  moitié  du  Fief 
lorfque  les  droits  en  ont  été  payés  au  Seigneur ,  &  qu'à  cet 
égard  il  n'y  a  point  de  mutation  nouvelle  :  mais  les  héritiers 
doivent  le  relief  pour  la  moitié  qui  leur  échoit.  Ce  droit  efl:  tel- 
lement acquis  au  Seigneur  dès  l'inftant  du  décès  du  mari ,  qu'il 
peut  l'exiger  fur  cette  m.oitié,  quand  même  leFief  feroit  tombé 
(c)  142.  en  entier  dans  le  lot  de  la  femme  (c)  (28) 

Le  relief  ou  le  quint  font-ils  dûs  pour  les  mutations  qui  ar- 
rivent pendant  la  durée  de  la  faifie  féodale  ?  Non  fins  doute , 
ce  droit  fe  perçoit  fur  les  fruits  ;  &  un  effet  de  la  faifie  féodale , 
efl:  de  rendre  le  faififfant  Propriétaire  de  tous  les  fruits.  D'ailleurs 
tout  le  temps  que  cette  faifie  dure,  le  Seigneur  pofTede  je  Fief, 
le  Vafial  en  efl:  dépouillé  :  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  paffe 
des  mains  de  ce  VafTal  en  celles  d'un  autre.  En  effet ,  la  faifie 


(28)  On  ne  s'eft  pas  arrêté  à  cette  opinion  de  Dumoulin ,  on  l'a  re- 
gardé comme  un  trait  échappé  à  fa  plume.  Guiot  ,  du  Relief,  chapitre  5  , 
n.  6. 

Voyez  l'article  5  de  la  Coutume  de  Paris  nouvellement  ajouté  ,  il 
profcrit  de  la  manière  la  plus  tranchante  les  décifions  de  notre  Auteur 
fur  cet  objet.  Mais  comme  cet  article  eft  très-mal  rédigé  ,  &  que  le  fens 
qu'il  préfente  au  premier  coup  d'œil  efl:  entièrement  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  matière,  il  faut  voir  les  Auteurs  qui  l'ont  commenté  ;  ils 
font  prefques  unanimes:  ce  qu'ils  difent  fe  réduit  à  quelque  chofe  de 
fort  fimple.  Si  la  femme  accepte  la  communauté  j  elle  ne  doit  que  la  foi, 
quand  même  la  totalité  du  Fief  tomberoit  dans  fon  lod  :  voyez  Rheims, 
art.  63.  Si  elle  renonce^  il  n'efl:  dû  que  la  foi  par  les  héritiers  direâis  du 
mari  j  la  foi  Se  le  relief  font  dus  par  fes  héritiers  collatéraux  j  bien  entendu 
que  dans  le  cas  d'acceptation  de  la  part  de  la  femme  ,  ces  derniers 
doivent  également  la  foi  &  le  relief  pour  la  portion  du  Fief  qui  tombe 
dans  leur  lod.  Voyez  Confiant  Se  Boucheuil ,  fur  les  an.  1 5 1  j  <î'  1 5  5 
de  Poitou. 
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fufpend  la  féodalité ,  réunit  en  quelque  forte  le  Fief  faili  au 
Domaine  du  Seigneur.  Après  une  pareille  réunion  quelle  mu-, 
tation  peut-il  arriver  de  la  part  du  Vaflal,lui  qui  eit  devenu 
pourainfi  dire  étranger  au  Fief?  Tout  le  temps  que  le  Seigneur 
n'eft  point  fervi,  il  ne  reconnoît  point  de  VafTal,  comment 
pourroif-il  exigerdes  droits  quinefont  dûsqaepar  des  VafTaux? 
N'y  auroit-il  pas  une  contradiélion  révoltante  ?  Il  prendroic 
tous  les  fruits  du  Fief,  comme  n'ayant  point  de  VafTal ,  &  il 
prendroit  encore  ces  mêmes  fruits  à  titre  de  relief,  droit  qui 
n'eft  dû  que  pour  la  mutation  des  VafTaux.  Enfin  ,  il  en  ré- 
fulteroitunelézion  énorme  au  préjudice  du  dernier  Propriétaire. 
Si  la  faifie  féodale  avoir  duré  30  ans  ,  que  pendant  ce  temps 
10  ou  15  perfonnes  eufTent  hérité  de  ce  Fief,  il  faudroit  donc 
que  celui  qui  voudroit  obtenir  main-levée,  outre  la  perte  des 
fruits  pendant  un  auiîi  long  efpace  de  temps ,  payât  encore  quinze 
droits  de  relief.  Combien  de  fois  n'arriveroit-il  pas  que  le  Fief 
vaudroitbien  moins  que  tous  ces  droits  accumulés  .-*  Nonobftant 
ces  raifons  ,  je  tiens  que  le  Seigneur  n'eft  pas  oblige  de  donner 
l'inveftiture  qu'on  ne  lui  paye  tous  les  droits  échus  pendant  la 
durée  de  la  faifie.  La  raifon  en  eft ,  que  le  relief  &  la  faifie  font 
des  droits  tout  à  fait  différens  :  la  faifie  eft  l'effet  de  la  négli- 
gence du  VafTal  ;  le  relief  eft  l'effet  de  la  mutation  des  VafTaux. 
Toutes  les  fois  que  le  VafTal  eft  négligent ,  le  Seigneur  peut 
faifir  ;  toutes  les  fois  que  le  Fief  change  de  main  ,  le  relief  lui  eft 
àù.  Ces  deux  effets  procédans  de  différentes  caufes  ,  ne  doivent 
donc  point  fe  confondre ,  ne  doivent  point  fe  compenfer  Tun 
par  l'autre  (/>    ^  (/)  145,4,5. 

Si  un  Fief  a  été  vendu  plulîeurs  fois,  que  le  Seigneur  exerce 
le  retrait  fur  la  première  vente,  (comme  il  le  peut ,  fuivant  ce  que 
nous  avons  dit ,  article  13  )  il  fe  prive  par  là  des  droits  échus 
depuis  cette  vente  :  parce  que  le  retrait  ayant  un  effet  rétroactif, 
ce  qui  a  été  fait  depuis  elf  anéanti,  même  les  hypothèques  \  à 

Rij 
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l'exception   cependant  des  fruits  ,  qui  appartiennent  irrévo- 
cablement à  ceux  qui  les  ont  perçus  ,  parce  qu'ils  ne  font  dûs 
au   Seigneur    que  du  jour  qu'il  a  rembourfé  le  prix  de  la 
ig)  148.      vente  (g). 

II  arrive  fouvent  qu'un  Fief  n'eft  pas  e!itre  les  mains  de 
celui  qui  en  eft  le  véritable  Propriétaire  ,  qu'il  efl  pofTedé  par 
un  tiers  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi  :  dans  ce  cas ,  lorfquc  la 
poiTeilion  a  palTé  fuccefïivement  à  plufieurs  héritiers  du  pof^ 
feffeur,  &  la  propriété  à  plufieurs  héritiers  du  Propriétaire  dé- 
pouillé; c'eft  une  queftion  de  fçavoir  comment  fe  payera  le  re- 
lief. Le  Seigneur  le  prendra-t-il  à  raifon  des  mutations  arrivées 
du  chef  du  poiTefreur,  ou  à  raifon  de  celles  furvenues  du  chef 
des  Propriétaires  ?  L'ufage  eft  de  percevoir  autant  de  reliefs 
qu'il  y  a  eu  de  différens  polTefTeurs  du  Fief,  fans  confidérer 
les  changemens  de  Propriétaire.  Cet  ufage  eft  conforme  aux 
principes.  En  effet ,  ou  le  Seigneur  fe  pourvoit  par  aélion,  & 
il  eft  clair  qu'il  ne  peut  la  diriger  que  contre  celui  qui  poficde  , 
parce  que  l'on  ne  peut  exiger  ni  la  foi  ni  les  droits  féodaux 
d'une  perfonne  qui  ne  poft^ede  point  de  Fief;  ou  le  Seigneur 
commence  par  faiftr  féodalement,  &  il  eft  encore  plus  évident 
que  cela  eft  indifférent  au  Propriétaire,  parce  que  la  perte  des 
(A)  r4p,     fruits  ne  peut  affeéterque  celui  qui  en  jouit  (/z). 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  le  changement  de  la  nûe-pro- 
priété  ,  donne  ouverture  au  relief.  Un  Vaft'al  vend  ,  donne ,  ou 
lègue  fon  Fief  avec  rétention  d'ufufruit,  quoiqu'il  n'y  ait  que 
k  nûe-propriété  qui  change  de  main  ,  le  relief  cftdû  à  l'inftanc 
même  de  la  donation  ,  &  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  d'attendre 
pour  l'exiger,  que  l'ufufruit  foit  réuni  à  la  propriété.  Ce  cas-ci 
eft  bien  différent  du  précédent.  Ici  l'Ufufruitierne  pofTedc  que 
naturellement,  &  le  Donataire  a  la  polfeAion  civile;  dans  la 
queftion  précédente  nous  avons  fuppofé  que  celui  qui  jouit , 
poflcdc  civilement  &.  naturellement  ,  &  ne  reconnok  point 
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d'autre  Propriccaire  que  lui.  L'Ufu Fruitier  s'cft  lui-même  dé- 
pouillé de  la  propriété,  c'eftpar  fon  fait  que  le  Fief  a  changé 
di  main  j  c'eft  lui-même  qui  s'efl:  démis  de  la  foi  :  dans  le 
p;emicr  cas  fi  la  propriété  du  Fief  a  changé  de  main,  il  n'y 
a  rien  eu  du  fait  du  pofTclTeur  ;  il  n'a  rien  fait  qui  ait  pu  lui  en- 
lever la  qualité  de  VafTal.  La  mutation  de  la  propriété  ne  doit 
donc  point,  dans  ce  cas,  domier  ouverture  au  relief,  mais  feu- 
lement le  changement  de  polTefTeur.  L'on  doit  décider  tout  le 
contraire  ,  lorfque  le  VafLîl  donne  la  propriété  de  fon  Fief,' 
encore  qu'il  en  retienne  l'ufufruit  (i).  Et  même  ce  relief  &  tous  (0  ^54- 
ceux  qui  échoient  par  le  décès  du  Donataire ,  ou  de  fes  hé- 
ritiers, font  a  la  charge  du  Donateur;  à  moins  que  le  contraire 
n'ait  été  ftipulé  ,ou  neréfulte  des  circonfcances  dans  lefquelles 
fe  trouvent  les  Parties.  La  raifon  en  eft,  que  les  droits  féodaux 
font  plus  réels  que  perfonnels  ,  qu'ils  font  une  charge  du  Fief, 
&  que  conféquemment  celui  qui  perçoit  les  fruits  doit  les  ac- 
quitter (29)  Il  en  ell:  de  même  ,  dans  le  cas  de  vente  avec  ré- 
tention d'ulufruit  j  c'efl  au  Vendeur  à  payer  le  quint,  à  moins 


(z<>)  Il  eft  difficile  de  ne  pas  acquiefcer  à  cecre  opinion.  Le  P.  Bouhier, 
fur  Bourgogne  j  chap.  43. 

Idem  3  D'Argenrré  ,  mais  avec  quelques  modifications  :  voyez  ce  qu'il 
dit  fur  l'ait.  77  de  Bret.  il  diftingue  rufuhuic  à  titre  onéreux ,  de  rufufruic 
à  titre  lucratif.  SI  ex  caufa  lucrativa  habet ,  ufusfruciûs  ^  &  ufu  frucluarïi 
id  onus  ejfe ,  cum  Molineo  ,  puto. 

Pontanus  ,  fur  l'art.  87  de  Blois,  après  avoir  agité  la  queflion  de  parc 
&  d'autre  ,  s'exprime  de  la  manière  fuivanre:  quod  dicebatur  injujlum  fore 
uc  Dominus  fuoufufruciu,perannum  integrum  defraudccur  ^  koc  non  ejl 
aiû  quant  fibï  ïmputandum  j  id  enim  voluiffe  cenfendus. 

Boerius,  §.  6  ^  tit.  de  Feud.  Chafeneuz,  tic.  des  Fiefs,  §.  i  ,  glofc  2  , 
peiifenc  différemment  j  il  faut  les  voir. 

Remarquez  que  Dumoulin  lui-même  femble  n'avoir  embra.fle  cette 
opinion  qu'avec  une  certaine  répugnance.  Voici  comme  il  s'exprime  fur 
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, .  que  la  vente  n'ait  été  iàka  francs  deniers  (k).  Dans  le  cas  con- 

6  ,7.  craire  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  le  Propriétaire  n'a  vendu  ou  donné  que 


la  Cour,  du  Grand-Perche  :  Hoc  ejl  durum  ^  tum  quia  donatarlus  potejl 
premori&  fundum  ad htredes qui  allas vocantur  devenire ,&  Jlc  tria  relevia 
deberentur  pro  uno.  Certe  Coutume  porte  :  que  le  ra<;hapt  eft  du  pour  dona- 
tion, encore  que  le  Donateur  ait  retenu rufufruit  des  chofes  par  lui  don- 
nées, dès  l'inftanc  de  la  donation  acceptée  ,  fans  attendre  la  folidation  , 
art.  6<). 

Il  y  a  fur  cela  trois  avis.  Le  premier  ,  que  le  rachapt  n'eft  exigible  qu'a- 
près la  mort  du  Donateur  Ufufrutier ,  ce  qu'on  peut  appuyer  de  l'autorité 
de  l'art.  60  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  &  des  Commentateurs  de  cette 
Coutume. 

Le  fécond ,  que  le  rachapt  eft  dû  ,  &  eft  exigible  dès  le  moment  de  la 

donation  ,  avec  réferve  d'ufufruit ,  félon  la  difpoiîtion  de  l'ait.  Gt)  de  la 

Coutume  du  Grand-Perche  ,  &  que  c'eft  au  Donateur  à  le  payer  fur  les 

fruits  qu'il  s'eft  réfervés:  c'eft  l'avis  de  Dumoulin  ,  de  Dupont  ,  &c. 

,  Le  troifieme  ,  que  nous  eftimons  le  plus  raifonnable ,  eft  que  le  rachapt 

LiVONIERE.  .  .... 

eft  dù dès  le  moment  de  la  donation  avec  réferve  d'ufufruit,  mais  qu'il 
doit  être  payé  par  le  Donataire  en  l'acquit  &  décharge  du  Donateur  Ufu- 
fruitier.  Livoniere,  des  Fiefs ,  /iv.  4  ,  chap.  t. 
L  o  I  s  E  A  u.  Puifque  les  droits  féodaux  fe  règlent  fur  les  mutations  de  Propriétaire  j 
Se  non  d'Ufufruitier ,  c'eft  au  Propriétaire  à  les  payer.  U  eft  vrai  que  l'U- 
fulruitier  peut  en  être  pourfuivi  comme  Détempteur  ,  mais  il  a.  fon  re- 
cours contre  les  Propriétaires,  quoi  qu'ait  dit  Dumoidin.  Loifeau,afej 
Rentes  j  liv.  1  ,  clu  i  o.  Idem  j  Legrand  3  fur  fart.  j$  de  Troyes ,  glofe  3  ; 
Bourgeon,  du  Relief 3  fecl.  4  jdi/l.  i  ;  Dupleflis  ,des  fiefs ,  liv.  4,  ch.  4; 
Auzanet  Se  Ferriere  ,  fur  l'art.  3  1  de  Paris. 

Ainfi  jugé  par  Arrêts  des  premier  Février  1 5 1  8  ,  &  iS  Mai  1(^15 ,  rap- 
portés par  Brode.au  fur  M.  Louer ,  litt.  V.  n.  9. 

Cette  queftion  eft  traitée  dans  une  infinité  d'endroits  j  je  me  conten- 
terai d'indiquer  les  fources.  Voy.  Tourner  ,  Tronçon,  Charondas,  /^r 
l'ar.  i  de  Paris  j  Chopin  ,  fur  Anjou  ,  liv.  1  ,ck.  1 ,  tu.  i  ;  Bacquet ,  des 
Droits  de  Juflice  j  ch.  1 5  j  /;.  8  ;  M.  Lemaitre ,  titre  des  Fiefs  j  Theve- 
nau ,  fur  l'art.  '-$)  de  Poitou. 

A  l'égard  du  Fiefj  don:  rufufruit  eft  légué  par  leftament,  comme 
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l'ulufruit  (30)  ,  le  Seigneur  ne  peut  exiger  ni  quint  ni  relief, 
cela  ne  fait  point  de  doute.  Ce  qui  pourroit  en  faire  ,  ce  feroic 
defçavoir  fi  dans  cette  efpece  ,  c'efi:  le  Donataire  qui  doit  payer 
les  droits  qui  échoient  pendant  la  durée  de  fon  ufufruir.  Il  y  a 
fur  cela  une  diffinétion  à  faire  :  ou  les  droits  font  dûs  par  le 
fait  du  Propriétaire ,  par  ^exemple  s'il  a  vendu  ou  échangé  fa 
propriété  ,  alors  c'efl  lui  qui  efl  tenu  du  payement  des  droits  j 
ou  il  s'agit  d'un  relief  dû  par  le  décès  du  Propriétaire ,  ou  de 
fes  héritiers  morts  fucceflïvement  pendant  la  durée  de  l'ufufruit; 


Dumoulin  n'en  a  dit  qu'un  mot ,  je  vais  encrer  dans  quelques  détails  à. 
ce  fujet. 

Suivant  la  Loi ,  apud  Jullanum  ,  §.  hêtres  de  légat,  il  faut  que ,  legata  ita. 
pr&jlentuT  ab  herede  y  ut  haberi  &  pojfideri pojjînt  :  il  fant  que propr/eta- 
rius  eos  fumptus faciat  quifunt  neceffaru  adpojftdenditm  Icgatum^  fuivant  la 
glofe  fur  la  Loi  hïs  verbis  finali ,  de  légat,  5  j  '&  iftam  gloffam  perpétua 
tenementi ,  dit  Bartol.  Le  relief ,  fuivant  les  Loix  que  l'on  vient  de  citer , 
eft  donc  à  la  charge  de  l'héritier  j  l'ufufruit  d'un  fonds  féodal  légué,  ne 
pouvant  être  polfédé  par  l'Ufufruitier  qu'après  le  payement  du  relief  ou- 
vert par  le  décès  du  Teftateur. 

Cette  queftion  s'étanr  préfentée  au  Palais  au  rapport  de  M.  Spifame , 
entre  les  Aubry^  s'eft  enfuivi  Arrêt  le  16  Février  1587  j  par  lequel 
l'héritier  a  été  condamné  d'acquitter  l'Ufufruicier  du  droit  de  reliefj 
M.  de  Thou,  Préfident. 

La  même  queftion  a  été  depuis  jugée  à  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes au  rapport  de  M.  Pelaux  ,  entre  Grevel  &  Chotel ,  le  z  le.  jour  de 
Juin  1597- 

M.  Louet  qui  rapporte  ces  Arrêts,  lit.  V.  n.  9  ,  ajoute:  la  vraie  raifon 
eft  que  l'Ufutruitier  ne  peut  jouir  de  Théritage  féodal  qui  lui  eft  légué, 
fans  payer  le  relief  qui  eft  dû  par  le  décès  du  Teftateur  ,  &  que  faute  du 
payement  dudit  relief  j  le  Seigneur  féodal  peut  exploiter  le  Fief  &  fair» 
les  fruits  fiens ,  &  rendroit  par  ce  moyen  l'ufufruit  inutile. 

C30)  Idem.,  D'Argenaé  j  fur  l'atcicle  6i  de  l'ancienne  Coutume  de 
Bretagne. 
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dans  ce  cas  le  relief  eft  à  la  charge  du  Donataire.  Cette  décifion 
a  lieu  contre  tous  les  ufruiriers ,  excepté  contre  la  douariere  , 
\  )  ^i">  ?•  p^-^rce  que  Ton  douaire  lui  tient  lieud'alimens  (/)  (3O. 


ARTICLE     XXV. 

Qiiani  une  femme  â  laquelle  appartient  un  Fief,fe  marie ^ 
il  ejl  dû  rachapt  eu  rdiej  au  Seigneur  féodal. 

_|^  E  mariage  transfère  en  quelque  forte  au  mari  la  propriété 
des  biens  de  fa  femme ,  il  eft  plus  qu'Ufufruitier  ;  non  f:;ulement 


(5 1)  Voyez  Dumoulin  fur  la  Cour,  de  Chaumonr,  qui  décide  le  con- 
traire ,  art.  ij  ,  &c  Vitry  ,  art.  11  ,fcd  ejl  ftultum  y  ineptum  &  irratlona- 
-  bile.,  quia  doariutn  ejljimplex  ufufruclus^  cujus  mucatio  non  dekerct  artendi, 
imo  proprie  non  ejl  mutatio  ;  quia  fecundus  maricus  habet  tantum  commo- 
durn  ufusfruclus  infeparabile  à  perfona. 

La  femme  douairière  n'eft  tenue  faire  la  foi  &   hommage  ,  ne  payer 
aucun  relief  ni  profir  ;  mais  eft  tenu  l'héritier  l'en  acquitter,  &  payer  le 
profit  s'il  eft  dû  de  fonchcf,  are,  40  de  Paris. 
Brodeau.  a  caufe  de  cet   ufufruit  &  jouilTance  la  vie  durant ,   elle  n'eft  point 

tenue  de  payer  relief  au  Seigneur  féodal,  non  pas  même  faire  la  foi  & 
hommage  j  fuppofc  qu'elle  convole  en  fécondes  noces  ,  ni  fon  mari 
pour  elle  ,  &:  les  mêmes  héritiers  font  tenus  l'acquitter  du  relief  j  &  gé- 
néralement de  tous  autres  profits  dûs  de  leur  chef:  comme  en  cas  de 
mort  de  l'un  d'eux  j  de  \QniQ  du  fonds  &  propriété  du  Fief  fujet  à  douaire 
de  mariage ,  de  la  part  de  l'héritier  Propriétaire  du  Fief,  tombé  en  douaire 
&  de  quelqu'autre  mutation  que  ce  foit ,  foit  volontaire  ou  cafuelle  qui 
furvient  pendant  que  le  douaire  a  lieu,  c'eft  la  vraie  interprétation  de  cet 
article  dans  lequel  ,  comme  dans  les  quatre  précédens ,  les  Réformateurs 
ont  fuivi  l'opimonde  Martre  Charles  Dumoulin,  Brodeaujfur  l'an.  40 
de  Paris. 

tous 
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tous  les  fruits  des  immeubles  font  à  lui,  mais  l'exercice  de 
tous  les  droits  féodaux  &  domaniaux  lui  appartient  encore  ;  tel 
eftle  motif  de  la  difpofition  de  cet  article  (32).  Il  faut  conve- 
nir que  ces  raifons-là  font  bien  foibles.  Le  mariage  a  déjà  tant 


(5 1)  En  conféquence  de  cette  puifTaiice  qu'ont  les  maris  fur  la  perfonne  L  o  i  s  e  A  u. 
de  leurs  femmes  ,  ils  ont  auffi  piiilfmce  fur  leurs  biens  ,  dont  même  conf- 
iant le  mariage  ,  ils  font  &  fe  peuvent  qualifier  Seigneurs ,  foit  qu'ils  leurs 
ayent  été  baillés  en  dot  ou  non ,  de  forte  que  tous  les  actes  de  pouvoir  & 
d'honneur  dcpendans  d'eux  ,  or  qu'ils  ne  foient  communicables  qu'aux 
vrais  Seigneurs,  appartiennent  néanmoins  aux  maris  es  propres  de  leurs 
femmes:  comme  on  a  vu  de  notre  temps  M.  de  Nevers  tenir  rang  de  Pair 
de  France  à  caufe  des  Pairies  de  Nivernois  Se  Rethelois  ,  appartenantes  à 
Madame  fa  femme  j  &  combien  que  Pairie  foit  la  Seigneurie  qui  approche 
plus  près  de  la  nature  de  pure  office  :&  étant  office, elle  n'eftcommunicable 
deperfonne  à  autre,  &  néanmoins  il  gagna  par  Arrêt,  la  préféancc  comme 
plus  ancien  Pair  ,  fur  M.  d'Aumalle  qui  étoit  Pair  de  fon  eftoc  ,  &  non 
à  caufe  de  fa  femme  ,  &  c'eft  la  caufe  pourquoi  dans  nos  Coutumes  il  eft 
dû  relief  au  Seigneur  féodal ,  pour  le  mariage  de  fa  Valfale  5  pour  ce  que 
par  icelui  le  Fietfervant  paife  en  la  perfonne  du  mari  qui  doit  entrer  en  la 
foi  lui-même  pour  le  Fief  propre  à  fa  femme;  &  partant ,  c'eft  raifon  qu'il 
paye  fon  inveftiture.  Ce  n'eft  donc  plus  la  femme  mariée  qui  eft  Vaffale , 
&  en  qui  réfide  la  Seigneurie  du  Fief.  Ainfi  le  mari  eft  Vaffîil  tant  que 
le  mariage  dure  :  aufli  eft-ce  à  lui  d'exercer  tous  les  aétes  d'honneur  &  de 
pouvoir  qui  dépendent,  foit  au  Fief,  ou  en  la  Juftice  delà  Seigneurie  de 
fa  femme:  ce  qui  n'eft  pas  fi  formellement  Se  rigoureufement  ob'^ervé, 
es  biens  roturiers  ,  pour  ce  que  les  Fiefs  de  leur  origine  ne  pouvant  ap- 
partenir qu'aux  hommes  ,  non  plus  que  les  Juftices ,  on  les  référé  encore 
aujourd'hui  aux  hommes  ,  tant  que  faire  fe  peut  ;  qui  eft  la  caufe  en  paf- 
faut  j  pourquoi  en  fucceflion  collatérale  les  mâles  excluent  les  femelles. 
Loi/eau  ,  des  Offices  j  liv.  ^  ,ch.   1 ,  n.  iS  ,  icj ,  jo. 

Quoi  qu'en  difent  Dumoulin  Se  Lcifeau,  cetrecommunicarion  de  pro- 
priété n'eft  pas  la  feule  caufe  du  relief  dont  il  eft  ici  queftion.  Son  origine 
tient  à  des  ufages  très  anciens  indiqués  dans  la  note  quinzième  du 
titre  I. 
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d'inconvéniens  ,  qu'il  ne  falloit  pas  fur  un  prétexte  auffi  frivole , 
Je  grever  encore  de  nouvelles  charges.  D'ailleurs  il  n'eft  pas 
vrai  que  le  mari  devienne  le  Vaiïal  du  Seigneur  ;  la  foi ,  la  pro- 
priété duFief  demeure  toujours  éminemment  dans  la  perfonne 
de  la  femme.  Les  fruits  appartiennent  au  mari  •  mais  la  femme 
en  efl:  auffi  Propriétaire ,  au  moins  habituellement.  Les  fruits 
appartiennent  de  même  à  l'ufufruitier ,  &  d'une  manière  bien 
moins  précaire  ,  puifque  la  féparation  ,  la  mort  de  la  femme  , 
peuvent  à  chaque  inftant  dépouiller  le  mari  de  fa  propriété. 
{m)  I.  Néanmoins  l'ufufruic  ne  donne  point  ouverture  au  relief  (m). 
Cependant  je  n'ignore  pas ,  qu'il  ne  faut  point  juger  les  Loix  : 
mais  au  contraire  juger  conformément  à  leurs  difpofitions  lorf- 
qu'elles  font  écrites  :  je  ne  £us  cette  obfervation  que  pour  en 
conclure  qu'il  faut  féverement  reflerrercet  article  dans  les  bornes 
qu'il  s'efl:  prefcrit  à  lui-même.  Ainfi  pour  que  fa  difpofition 
ait  lieu ,  il  faut  le  concours  de  trois  circonftances  :  premièrement, 
que  le  Fief  appartienne  à  la  femme  ;  fecondement ,  que  cette 
femme  fe  marie  ;  troifiémement  ,  que  fon  mariage  transfère 
à  fon  mari  l'adminiftration  du  Fief,  &  la  propriété  des  fruits: 
lorfque  ces  trois  circonftances  concourent,  le  relief  efl  dû 
au  Seigneur.  Telle  elt  la  règle.  Voici  trois  reftriiflions  à 
cette  règle:  1°.  La  femme  ne  doit  le  relief  que  des  Fiefs  donc 
elle  étoit  Propriétaire  avant  fon  mariage.  C'efl:  ce  qui  réfultc 
des  termes  de  l'article  ,  à  laquelle  appartient  un  Fief,  enforce 
que  fi  pendant  le  mariage ,  la  femme  devient  Pi-oprictaire  d'un 
Fief  par  fucceiïion  en  direde  ,  le  Seigneur  ne  pourra  exiger 
d'elle  &  de  fon  mari  que  la  foi  &  non  le  relief,  quoique  le 
motif  fur  lequel  l'article  efl:  fondé  fe  rencontre  ici ,  parce  que, 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  il  ne  faut  point  donner  d'ex- 
tenfion  k  une  difpofition  odicufe  par  elle-même.  De  même  en 
collatérale  il  ne  fera  dû  qu'un  feul  droit  de  relief,  tant  pour  elle 
que  pour  fon  mari:  2".  fi  le  luaringe  venoit  à  être  déclaré  nul. 
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«quoique  fuivi  d'exécution ,  .qupiqy^  le  mari  eiit  j.Qu;  du  Fjef , 
Je  Seigneur  n'auroic  rieo  *  prétendre  à  rajfpn  de  ce  m^ifiage , 
ôc  même  s'il  avoit  recule  relief,  il  feroit  obligé  de  le  reftituer 
quatcnus  locuplctior  faclus  ejfet  ;  3".  S'il  n'y  avoic  point  de 
communauté  entre  le  mari  &  la  femme  ,  &  que  par  le  contrat 
de  mariage ,  la  femme  fe  fut  réfervée  l'adminirtration  de  (ès 
biens  ,  la  perception  ,  la  propriété  des  fruits ,  le  mariage  ne 
donneroit  point  ouverture  au  relief,  parce  qu'un  pareil  ma- 
riage ne  produiroit  aucune  efpece  de  mutation  dans  le  Pief, 
&  que  la  fen^medemeureroit  toujours  ValTale  ,  comme  aupa- 
ravant (/z)  (33).  ("")  i  iuiqu'à 
S'il  arrivoit  que  le  mari  vînt  à  décéder  immédiatement  après    * 


C55)  Voyez  la  note  de  Dumoulin  fur  l'arr.  2  5odeSenlis. 

Pontanus  décide  cette  queftion  de  la  même  manière  j  &  en  rend  cette 
ralfon  j  parce  que  ,  dit-il ,  en  ce  cas  :  Feudi  uxorls  neque  JDominium  ,  neque 
poffejfio  j  neque  adminijlratio  in  mar'uum  tranfit.  Unie  nulla  manus  muta- 
tio  facla  inteUigitur  qua  caufam  debendi  rachatus  prxbuerit  fur  l'article  8  5 
de  Blois. 

Auteurs  conformes  i  Servin ,  Plaid,  it  j  Lho&e, fur  Loris  ,  ch.  i  j  art. 
46  j  M.  le  Pielhe,  quejl.  C.  i ,  chap.  57  ^  Peleus  ,  acl.  Forenf.  liv.  8  j  la 
Lande ,  fur  Orléans  j  art.  j  7  j  Brodeau  ,fur  Paris  j  art.  37,  n.  34. 

Chopin,  fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  i  ,  chap.  4,  n.  19,  eft  d'avis 
contraire  ^  il  en  cite  un  ancien  Arrêt.  Nonobftant  la  féparation  j  le  mari 
n'en  eft  pas  moins  revêtu  de  la  puilTance  maritale  :  d'où  il  conckid  que 
cette  féparation  ne  l'affranchit  point  du  payement  du  relief. 

Jurifprudence.  Les  Arrêts  ont  varié  fur  cette  queftion  \  les  anciens  ont 
jugé  que  le  relief  n'étoit  point  dû  par  le  mariage  fans  communauté  de 
biens.  M.  Louet ,  litt.  R.  n.  45 ,  en  rapporte  un  de  1593  ;  Chopin,  fur  la 
Coutume  d'Anjou ,  liv.  2 ,  tit.  du  Rachapt ,  n  .5  ,  en  rapporte  des  années 
1600  ,    1601 ,    1601  &  1603  j  il  y  en  a  un  autre  femblable  de  1613. 

En  1^19  &  KÎ30  on  a  jugé  le  contraire  par  les  Arrêts  rapportés  au 
Journal  des  Audiences  ,  tome  i  ,  liv.  2  j  &  par  Barder ,  tome  i  ,  liv.  1 , 
ch.  5)3.  On  eft  revenu  à  l'ancienne  Jurifprudence  depuis   1641  ;  il  y  en  a 

Si] 
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la  bénédi£tion  nuptiale  ,  le  relief  feroit-il  dû  au  Seigneur  ? 
Comme  dans  ce  cas  il  n'auroic  point  perçu  le  produit  du  Fief, 


un  Arrêt  du  18  Mai  16^1  j  rendu  dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences ,  tome  i  j  liv.  3  ;  un  autre  du  6  Juin  1642  ^ 
dans  la  même  Coutume  d'Anjou ,  rapporté  par  Sœfve  j  part,  i  cent,  i ,  ch. 
34  j  un  troirieu:ie  du  10  Février  1652,  encore  dans  cette  même  Coutume 
d'Anjou  J  rapporté  par  Brodeau  fur  l'art.  1 3  de  la  Coutume  de  Paris,  & 
par  Loys  ,  fur  l'art.  10  du  Maine  ;  un  quatrième  du  24  Juillet  1655,  dans 
la  Coutume  de  Paris,  rapporté  en  forme  au  Journal" des  Audiences, 
tome  2  ,  liv.  7  ,   ch.  27. 

Si  le  mari  joullfoit  des  biens  de  la  femme  j  nonobstant  la  claufe  de  fé- 
paration  ,  le  relief  eft  dii.  Billecoq  ,  des  Fiefs  ,  liv.  ^jck   5  5  j  ftcf.  i. 
Incommutal'iliter  dico  j  que  le  relief  n'eft  du  d'aucun  mariage  ,  quand 
il  y  a  feparation  réelle  de  biens  portant  jouilfance  divife.  Guiot  ^  du  Rel. 
ch.  6 ,  n.  I  o. 

On  s'eft;  fixé  à  foutenlr  que  pour  que  le  rachnpt  ne  foit  point  dû  ,  il  ne 
fuffitpas  qu'il  n'y  ait  point  de  communauté  ,  il  fuit  qu'il  foit  porté  que  la 
femme  aura  la  jouiifance  &  l'adminirtration  de  fon  bien.  Livoniere  j  liv. 
j^,ch.  ^  :  une  fimple  exclufion  de  communauté  ne  fuffiroit  pas.  LacombCi 
V.  Relief  ;  [ta.  3. 
B  o  u  R  J  o  N.  Mais  lorfque  par  le  contrat  du  fécond  mariage  il  y  a  feparation  contrac- 
tuelle de  biens,  très-diftérente  encore  une  fois  de  l'exclufion  de  commu- 
nauté, il  n'eft  dû  aucun  relief  au  Seigneur  ,  par  rapport  au  Fief  dont  la 
femme  couvolante  eft  Propriétaire.  Ainfr  par  la  feparation  contractuelle  , 
le  fécond  mariage  a  la  même  faveur  que  le  premier:  c'eft  un  jufte  effet 
d'une  telle  feparation  qui  écarte  toute  mutation  dans  la  jouiflGince  même. 
Bourjon  J  Droit  comm.  du  Reliefs  n.  94. 

J'ai  appuyé  fur  ce  point  ,  parce  que  l'opinion  de  notre  Auteut  à  éprouve 
une  contradiétion  très- violente.  Voici  comme  M.  Talon  s'exprimoit  fur 
cet  objet ,  lors  de  l'Arrêt  de  i<'30  ,  il  difoit  que  la  Coutume  établilTant 
pour  régie  générale,  que  les  deux,  trois  &  quatrième  mariages  doivent 
relief  5  la  convention  particulière  du  mari  &  de  la  femme  ne  pouvoir 
préjudicier  au  Seigneur  ,qui  avoir  pour  lui  la  Coutume  qui  n'excepte  que 
le  premier  mariage.  La  Coutume,  ajoutoit  -  il,  a  confidcré  le  inaciage 


DU      RELIEF.  141 

qu'il  n'en  n'auroit  point  exercé  les  droits  ,  il  parokroit  d'après 
ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  Seigneur  ne  pourroit  point  exiger 
le  relief!  Cependant  le  contraire  eft  écrit  dans  notre  article , 
quand  la  fanmc  fc  marie  •  il  fuffit  donc  que  la  femme  foit  ma- 
riée pour  que  le  relief  foit  dû  au  Seigneur  ?  quoique  le  mariage 
n'ait  duré  qu'un  inftant ,  il  n'a  pas  moins  transféré  au  mari  la 
propriété  des  fruits  &  l'adminiftration  du  Fief:  les  motifs  de  la 
Loi  fe  rencontrent  donc  dans  cette  efpece,  comme  file  mariage 
avoit  duré  plus  longtcms.  Dans  ce  cas ,  c'eft  la  communauté  qui 
eft  chargée  du  payement  du  relief  (o)  (^4). 


(0)  9. 


comme  facrement ,  &  comme  une  vraie  union  du  mari  &  de  la  femme  , 
non  pas  la  communauté  des  biens  qui  n'opère  ni  n'empêche  la  mutation 
en  la  perfonne  de  la  femme  ,  &  cela  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1629. 

Je  crois  que  M.  Talon  donne  rrop  d'extenfion  à  la  difpofition  de  cet 
Arrêt  de  1619  ,  &  que  fi  l'on  examinoit  les  chofes  de  près  ,  l'on  verroic 
que  la  Jurifprudeuce  n'a  point  varié  fur  cette  queftion  j  &i  que  les  Arrêts 
que  l'on  cite  comme  contraires  à  la  décifion  de  Dumoulin  ,  étoient  dans 
Te  cas  d'une  fimple  exclufion  de  communauté. 

Je  n'ai  pris  la  prélomption  de  dire  mon  avis  après  tant  de  Jurifcon- 
fultes  refpeétables  ;  je  remarquerai  feulemenr ,  qu'attachés  à  cette  idée  de 
la  communication  de  la  propriété  ,  aucun  n'a  pris  la  peine  de  rechercher 
dans  l'ancien  état  des  chofes  les  motifs  de  décider.  C'eft  pour  moi  un  Ça-' 
jet  perpétuel  d'étonnement ,  que  parmi  tant  deFeudiftes ,  il  s'en  rencontre 
fi  peu  qui  ayent  fenti  que  la  connoilTance  des  anciens  ufages  étoit  le 
feu!  fil  capable  de  les  conduire  finement  dans  le  labyrinthe  des  queftions 
féodales  :  Voy.  la  note  1 5  du  tic.  i. 

(54)  Si  le  mari  vient  à  décéder  le  jour  du  mariage  j  i*^  après  qu'il  aura 
été  contradé  ,  le  droit  eft  dû  ,  parce  que  ce  droit  eft  acquis  au  Seigneur 
dès  l'inftant  de  la  célébration  du  mariage.  Billecoq  ^  des  Fiefs ,  liv.  4  , 
du  45  ,  fea.  4.  Pothyer; 

Il  y  a  lieu  auffi  j  quoique  la  femme  n'ay>nt  que  la  nue  propriété  du 
Fief,  n'en  ait  pu  apporter  la  jouifTance  à  fon  mari  j  car  ce  n'gft  pas  à  caufe 
des  fruits  qu'il  perçoit  qu'il  doit  le  rachapt,  mais  parce  qu'il  eft  l'homme 
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A  la  mort  du  mari,  lorfquc  la  fe«ime  recouvre  U  propri.'cé 
-abfolue  de  Ton  Fief,  die  ne  doit  au  Seigneur  ni  Foi  ni  relief. 
En  effet,  elle  n'acquiert  rien  par-la  ;  ôc  quand  même  on  pour- 
roit  dire  qu'elle  rentre  dans  la  propriété  de  ce  Fief ,  cette  mu- 
tation s'opérant  par  une  caufe  néceffaire  &  inhérente  à  l'acèe 
qui  l'a  dépouillée  ,  il  ne  feroit  encore  rien  dû  au  Seigneur.  Si 
cependant  avant  de  fc  marier ,  elle  n'avoit  pas  fait  la  foi ,  ou  fi 
pendant  fbn  mariage,  elle  ne  s'étoit  pas  fait  invefUr conjointe- 
ment avec  fon  mari, ou  féparément  de  lui  autorifée ,  elle  feroit 
obligée  de  le  faire  après  la  diffolution  de  fon  mariage  ;  fins 
quoi  le  Seigneur  pourroit  faifir  féodalement.  Mais  en  ce  cas  , 
elle  ne  devroit  que  la  foi  purement  &  jfimplement,  oc  non  le 

(p)  II,    relief  (p). 

Si  le  mari  efr  abfent ,  ou  en  démence  lorfqu'il  échoit  un  Fief 
à  fa  femme ,  elle  peut  fe  faire  autorifer  par  le  juge  pour  faire 
la  foi,  &  payer  le  relief  ;&  comme  c'eft  elle,  qui  eff  le  véritable 

(o)  II.    Propriétaire  ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  refufer  fes  offres  (ç). 

La  femme  fe  mariant  une  féconde  fois  ,  doit  un  fécond  relief 
pour  fes  Fiefs  propres.  Elle  doit  également  le  payer  pour  ceux  que 
lui  font  advenus  par  le  partage  de  la  communauté  d'entr'elle  & 

du  Seigneur ,  pourraifon  du  Fief  propre  de  fa  femme  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
claufe  par  le  contrat  de  mariage  qui  l'ait  fouftraite. 

Obfervez  que  c'eft  le  mari  qui  doit  perfonnellement  le  rachapt ,  au- 
quel le  mariage  donne  ouverture  j  Se  comme  il  n'eft  p.is  le  Propriétaire 
du  Fief  de  fa  femme  ,  &  qu'il  ne  peut  l'engager ,  ce  Fief  n'eft  pas  ,  après 
ladiirolution  du  mariage,  afï'efté  à  ladetre  de  ce  rachapt.  Potyer ,  Coût. 
d'Orléans  ,  introducl.  des  Fiefs  ^  ch,  5  ,  un.  1. 

Il  doit  ctre  payé  fur  les  fruits  de  la  Terre  ,  échus  pendant  fe  mariage  , 
ou  les  biensdumari ,  £■:  le  Seigneur  n'a  de  privilège  fur  le  fonds  du  Fief, 
Arrêts  du  16  Juin  1604,  &:  du  16  Avril  i-oj .  Laccn. h ,  verho  ,  Reliefs 
fecÎLon  4. 

Voy.  Dijmoulin  fur  l'art.  1  \  de  Virry. 
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fon  défunt  mari.  Mais  h  l'égard  de  ceux  dont  elle  jouit ,  comme 
douairière ,  le  Seigneur  ne  peut  rien  exiger  d'elle  ;  parce  qu'elle 
ne  les  pofTede  qu'à  titre  d'ufufruit,&  que  ce n'eft point  elle  qui 
cft  VafTalle  du  Seigneur ,  mais  ceux  qui  ont  la  propriété  de  ces 
Fiefs  (35).  C'eft  par  inconféquence  &  par  ineptie  que  les  Ré- 
dacteurs des  Coutumes  deVitry,  Chaumont,&c.  ont  obligé 
la  femme  qui  fe  remarie  au  payement  du  relief,  pour  les  Fiefs 
qu'elle  pofTede  à  titre  de  douaire  (r).  ,   . 

Dès  qu'une  femme  eft  une  fois  mariée  ,  elle  ne  peut  plus 
exercer  aucun  des  droits  féodaux,  même  furies  Fiefs  dont  elle 
efl:  Propriétaire  ;  quand  même  elle  auroit  atteint  la  majorité 
féodale  ;  quand  même  fon  mari  l'autoriferoit  h  cet  effet  :  parce 
que  le  mari  ne  peut  pas  renoncer  a  l'autorité  maritale ,  &  que 
le  Seigneur  ne  peut  pas  être  contraint  de  recevoir  la  foi  d'une 
perfonne  qui  n'eft  pas  habile  à  la  porter  ;  à  moins  que  la  femme 
ne  foitféparée  de  biens  d'avec  fon  mari  ,  &  que  par  le  contrat 
de  mariage  elle  ne  fe  foit  réfervée  la  libre  adminiftration  de  fes 
immeubles  ;  que  fon  mari  abfentou  réfutant,  elle  ne  fe  foit  fait 
autorifer  par  le  juge  ;  ou  enfin  que  le  Seigneur  ne  veuille  bien 
la  recevoir  en  foi  ;  dans  tous  ces  cas ,  la  femme  peut  elle-même 
demander  l'inveftiture ,  &  le  Seigneur  ne  peut  pas  l'aifir  au 
mépris  de  fes  offres   (/"}.  (/)  i}. 


(55)  I.  La  feinme  doiiairieie  n'eft  tenue  faire  la  foi  &  hommage  .  ne 
..  payer  aucune  redevance  ni  pioht;  mais  eft  c^a  l'hcnciei-  l'en  scouitter 
»  &  payer  le  profit  s'il  eft  dû  de  fon  chef  ^/r.  40  de  Paris. 

Quoique  la  douairière  ait  la  jouilfancc  du  Fief,  ou  de  la  moitié  d'icelui  Ferrie  re. 
pour  fon  dùuaire  courumier  ;  néanmoins  le  Seigneur  à  qui  le  relief  cft  dû 
parles  héritiers  du  mari ,  a  droit  de  choiiir  l'exploiration  du  Fief,  faivant 
l'arr.  47  ,  fauf  à  la  douairière  fon  recours  contre  les  héritiers  ,  pour  l'efti- 
mation  du  revenu  de  l'année,  &  des  fruits  perçus  p.i.r  !e  Seigneur  :  d'au- 
tant que  le  droit  du  Seigneur  eft  plus  fort  que  celui  de  la  douairière  ,  & 
de  tout  autre  Ufufruiticr.  Perrière  ,/ur  Paris ,  are.  4r>  j  /.'.  i  r. 
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ARTICLE     XXXII. 

Item  i  le  gardien   d'aucuns  enfans  mineurs  faifant  les 

fruits  fiens  j  ejl  tenu  de   -payer  droit  de  relief  pour  les 

héritages  féodaux  appartenans  à  iceux  mineurs  Ç'^6), 

Jx,  A  T  I  o  NE   caret  hoc  onus. 


ARTICLE     XXXIII. 

Item  ,  droit  de  itliefejl  de  la  revenue  du  Fief  d'un  an, 
où  le  dit  de  Prudhomme  ,  ou  une  fomme  une  fois 
offerte  de  la  part  du  Vaffal ,  au  choix  &  éleÛion  du 
Seigneur  féodal. 

Glose     I. 

Droit  de  Relief. 

IN  Ous  avons  déjà  die  bien  des  chofes  touchant  le  relief,  Ail- 
les articles  22  &   23-  C'eft  pourquoi  nous  ne  nous  étendrons 


(j6)  i>  Le  gardien  noble  ou  bourgeois  n'eft  tenu  payer  droit  de  relief 

»   pour  les  héritages  féodaux  appartenants  aux  mineurs  defquels  il  eft  gar- 

»  dieu  ,  mais  il    eft  tenu  les  en  acquitter  s'il  en  eft  du  du   chef  defdits 

»  mineurs  ,  art,  4(î  de  Paris. 

B  K  o  D  E  A  u.       Le  gardien  qui ,  en  la  Coutume  de  Paris ,  ne  peut  être  autre  que  père 

pas 
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pas  beaucoup  ici.  Voici  en  peu  de  mots  ce  qui  concerne  la  nature 
de  ce  droit. 

Le  relief  eft  un  droit  utile  ,  appartenant  au  Seigneur  dired:, 
fur  le  Fief  relevant  de  lui.  Ce  droit  ,  les  lods  &  ventes  ,  & 
autres  femblables  forment  le  patrimoine  du  Seigneur,  lui  tiennent 
lieu  de  l'objet  inféodé ,  ou  donné  à  cens  ,  le  repréf^ntent ,  & 
font  cenfés  en  faire  partie.  Il  ne  faut  donc  pas  les  confondre 
avec  de  fimples  fervitudes  ,  c'eft  le  Domaine  même  du 
Seigneur ,  &  conféquemment  il  peut  en  vendre  ou  en  donner 
l'ufufruit. 

Remarquez  cependant  que  ces  droits  ne  font  point  compris 
fous  la  feule  dénomination  du  Domaine.  Dans  l'ufage  ordi- 
naire, on  n'entend  par  cette  expreilion  quelles  fonds  de  terre, 
que  ce  qae  le  Propriétaire  pofl'ede  par  lui  ou  par  fes  Fermiers, 
Ainli  le  Donataire  du  Domaine  d'une  terre   n'a  le  droit  de 


&  mère,  ayeul ,  art.  165  ,  ne  doit  point  de  Relief  de  fon  chef  à  caufe  de 
la  jouiflance  qu'il  fait  des  fruits  &  revenus  qu'il  prend  à  fon  profit ,  des 
Fiefs  des  mineurs.  Mais  il  eft  obligé  de  les  acquitter  des  reliefs  &  autres 
profits  féodaux  diis  de  leur  chef,  fi  les  Fiefs  fe  gouvernent  félon  la  Cou- 
tume du  Vexin-le  François  ,où  le  relief  eft  dû  à  toutes  mutations  j  même 
fucceflîon  &  donation  en  dire6te  \  ou  quand  pendant  la  garde  &  le  bail  ,  il 
leur  cchet  une  fucceflîon  collatérale  pour  laquelle  ils  doivent  un  relief, 
qui  font  les  décifions  205  &c  106  de  Jean  Desmarres.  De  même  quand  il  eft 
dû  par  eux  du  chef,  &  comme  héritiers  de  leur  père  &  mère  ,  &  autres  af- 
cendans  qui  ne  l'avoient  payés  de  leur  vivant ,  le  gardien  eft  tenu  en  acquit- 
ter les  mineurs  ,  art.  t66  ,  qui  eft  l'interprétation  que  Chopin,  /iA.  de 
morih.  Parijicnf.  /z.  1 8  j  &  les  autres  Commentateurs  donnent  à  cet  article 
fuivant  l'avis  de  Dumoulin  ,  §.  ji  ,  où  il  dit  :  que  le  Seigneur  qui  ne 
s'eft  point  fait  payer  de  cette  dette  par  le  gardien  qui  en  étoitfeul  tenu, 
comme  étant  une  charge  des  fruits  qu'il  fait  fiens,  il  ne  peut  pas  après  la 
garde  finie  ,  laihr  le  Fiet  lur  les  mineurs  ,  non  pas  même  les  pourfuivre 
par  limpie  séhon,  mais  doit  s'adrellcr  au  gardien.  Brodcau  ,  fur  Paris  ^ 
art,  4.6  f  n.  a. 
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prendre  ni  les  reliefs ,  auxquels  l'ouverture  des  Fiefs  mouvans 
de  cette  terre  peut  donner  lieu  ,  ni  les  fruits  qui  tombent  dans 
la  faifle féodale  qui  peut  être  faite  de  ces  Fiefs.  En  effet ,  cette 
faifie  ne  réunit  pas  entièrement  l'objet  faifi  au  Domaine  di- 
reét ,  le  Seigneur  faififfant  ne  jouit  pas  comme  Propriétaire 
abfolu  ,  mais  à  titre  de  mouvance  ,  de  fupériorité  direâ:e  ;  cette 
décifion  fert  à  modifier  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ufufruitdes 
Fiefs,  fur  l'art,  i. 

Glose     II. 

La  revenue  du  Fief  d'un  an. 

J_^  E  Seigneur  peut  prendre  pour  fon  droit  de  relief  le  revenu 
du  Fief  d'un  an.  Mais  fuppofons  qu'il  ait  lailTé  jouir  pendant 
plufieurs  années  l'héritier  collatéral  de  fon  dernier  Valfal  ;  que 
cet  héritier  préfente  enfin  la  foi ,  &  offre  les  droits  ,  de  quelle 
année  le  Seigneur  pourra-t-il  prendre  les  fruits  ?  Choifira-t- 
il  entre  toutes  celles  qui  fe  font  écoulées  depuis  l'ouverture 
du  Fief?  prendra-t-il  celle  qui  a  fuivi  immédiatement  l'ou- 
verture ?  ou  enfin  fera-t-il  obligé  de  fe  contenter  des  fruits 
apercevoir,  pendant  la  première  année  qui  s'écoulera  depuis  la 
preftation  des  devoirs  ?  Nous  avons  établi  ailleurs  ,  qu'à  l'égard 
de  ce  droit  dies  ccdlt ,  o'  vcnit  du  jour  de  l'ouverture,  &  nous 
en  avons  tiré  la  conféquence  qu'il  appartient  a  celui  qui  étoit 
l'ufufruitier  du  Fief  dominant  à  l'époque  de  cette  ouverture.  Il 
femble  que  l'on  devro't  pareillement  en  conclure  que  le  Sei- 
gneur peut  choifir  entre  toutes  les  années  précédemment  écou- 
lées \  cependant  nous  penfons  qu'il  doit  fe  contenter  des  fruits 
de  la  première  année,  à  compter  depuis  l'inftant  où  il  a  accepté 
les  offres ,  &  fait  choix  du  revenu  d'un  an  (37)  ;  s'il  en  étoit 


(57)  Le  Seigneur  ne  peut  choifir  une  année  précédente  les  offres  \  il  y 
en  a  Arrêt.  JDupleJJIsj  des  fiefs  j  liv.  4  ,  ch.  1. 
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autrement ,  le  Seigneur  feroic  deux  choix  ;  celui  du  revenu,  & 
celui  de  l'année  :  or  la  Coutume  ne  lui  en  donne  qu'un  ,  elle 
lui  permet  feulement  de  choifir  entre  le  dire  de  Prud'homme , 
le  revenu  d'un  an  ,  &  une  fomme  une  fois  payée. 

GloseIII. 

Le  dit  de  Prud'homme. 

I  vE  Seigneur  qui  n'eft  pas  content  de  la  fomme  offerte  ,  qui 
ne  veut  pas  exploiter  le  Fief  &  attendre  la  récolte  ,  peut  exi- 
ger une  fomme  d'argent  au  dire  de  Prud'homme  :  pour  cet 
effet ,  le  Seigneur  &  le  Vaffal  nomment  chacun  de  leur  côté 
un  homme  de  probité  ,  &  tous  deux  évaluent  le  revenu  du 
Fief,  &  fixent  la  fomme  que  le  Vaffal  doit  payer  ;  &  jufqu'à 
ce  qu'il  l'ait  payée  le  Fief  demeure  faifi  avec  perte  de  fruits ,  ou 
le  Seigneur  peut  faifir  s'il  ne  l'a  pas  encore  fait  (t).  (i)  i. 

Ces  Prud'hommes  doivent  faire  leur  eftimati on  non-feulement 
du  produit  annuel  des  fruits ,  mais  encore  fur  ce  que  les  lods 
&  ventes  ,  &  tous  les  autres  droits  féodaux  ,  peuvent  produire 
année  commune;  &pour  cela  le  Vaffal  eft  obligé  de  commu- 
niquer les  livres  &  regiftres  néceffaires  (  u  ).  C")  8. 

Si  l'eftimation  des  Experts  eft  injufte ,  &  difproportionée  à 
la  valeur  réelle  de  la  chofe.  Celui  qui  a  à  s'en  plaindre ,  peut  la 
faire  réformer, 

GloseIV. 

;:<.'  :";;if ■.;,;;r)  ,-;  .-::r.''i^? 

Une  fomme  pour  une  fois. 

X^  A  R  cette  exprefîion  on  entend  une  fomme  a  îargent  C'eff 
donc  de  l'argent  que  le  Vaffal  eft  obligé  d'offrir.  Cependant 
s'iloffroit  un  vafed'or,  une  pierre  précieufe^  un  cheval  de  prix, 

Tij 
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jepenfe  que  les  ofFres  feroienc  valables, parce  qu'elles remplifTent 
l'objet  de  la  Coutume.  La  quotité  de  la  fomme  eft  lailTée  à 
l'arbitrage  du  VafTal  ;  ainfi  il  peut  offrir  ce  qu'il  juge  à  propos, 
pourvu  cependant  que  ces  offres  ne  foient  pas  dcrifoires,  comme 
s'il  offroit  un  fol ,  un  écu  ,  ou  tel  autre  fomme  abfolument  dif- 
proportionnée  à  la  valeur  de  la  chofe  :  de  pareilles  offres  feroient 
nulles  ,  comme  étant  injurieufes.  Il  n'eft  pas  nécelTaire  que  les 
offres  foient  réelles  ;  comme  il  eft  incertain  fi  le  choix  du 
Seigneur  tombera  fur  elles ,  il  fuffit  que  le  VaffaI  préfenre  la 
fomme  offerte  après  que  le  choix  lui  eft  connu.  Si  le  VaffaI  étoit 
Créancier  du  Seigneur  d'une  fomme  liquide,  il  pourroit  en  offrir 
la  compenfation ,  6c  cette  offre  fcroit  valable. 

Glose      V. 
Au  choix  &  éleâion  du  Sdgneur. 

J_jES  offres  faites  ;  file  Seigneur  ne  déclare  pas  fon  choix  après 
un  certain  temps,  le  Juge  à  la  réquifition  du  VafTal,  peut  lui 
fixer  un  délai,  lequel  paffé  ,  le  choix  fera  déféré  au  VaffaI.  La 
Coutume  ne  fixe  point  ce  délai ,  elle  le  laiffe  à  l'arbitrage  du 
Juge  :  il  paroît  cependant  qu'il  doit  être  de  40  jours  ;  on  voit 
par  les  articles  4,  5  ,  13,  44  &  47,  que  tel  eft  l'efprit  de  la 
Coutume  (  38  ).  Le  choix  une  fois  fait ,  connu  &  confenti 
par  le  VaffaI,   le  Seigneur  ne  peut  plus  varier. 


(38J  Le  Seigneur  a  quarante  jours  pourchoifir  &  élire  l'une  defdites 
trois  ofFres  ,  arc.    5 1  d'Orléans, 

Dupleflls  ,  des  Fiefs  ^  liv.  4  ,  ch.  i  ^  dit  :  que  plufieurs  eftiment  que  le 
Seigneur  eft  obligé  de  faire  fon  option  dans  quarante  jours  j  mais  il  ne 
décide  pas.  Tel  eftl'ufage,  ajoute  Bourjon  j  du  Relief,  n.  7. 

Le  Seigneur  doit  donc  faire  fon  choix  dans  les  quarante  jours  ,  après 
les  ofFres  faites  par  le  VaffaI. 
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ARTICLE     XXXIV. 

Item  ,  k  Seigneur  féodal  qui  a  cJioi/i  pour  f on  êroit  de 
relief  la  revenue  d'un  an  du  Fief  mouvant  de  lui ,  peut, 
fi  Ion  lui  ftmble ,  prendre  cette  revenue  ;  ^  ejl  le 
Va£al  tenu  lui  communiquer  les  papiers  de  fes  re- 
cettes ,  ou  lui  en  extraire  la  déclaration  fur  iceux 
papiers  ,  aux  dépens  du  Seigneur. 

V^Et  article  a  deux  difpofitions  :  par  la  première,  il  décide 
que  le  Seigneur  qui  a  clioifi  Je  revenu  d'un  an ,  peut ,  fi  bon  lui 


Si  après  les  quarante  jours  le  Seigneur  n'a  pas  encore  notifie  Çon  choix, 
le  Valfal  doit  aller  au  chef-lieu  du  Fief  dominant,  ou  envoyer  une  per- 
fonne  fondée  de  fa  procuration  pour  réitérer  les  offres  au  Seigneur. 

Il  doit  en  même  temps  lui  faire  une  fommation ,  à  ce  cju'il  ait  à  déclarer 
fon  choix. 

En  cas  du  reflis  ,  il  faut  donner  afîignatlon  au  Seigneur  pardevant  le 
Juge  royal  du  lieu,  où  eft  fituéleFief  dominant,  pour  l'obliger  à.  faire 
fa  déclaration. 

La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  5  5  j  &  celle  de  Montargls  j  tic.  r  j  art. 
1 5  ,  portent  j  que  fi  après  les  offres  faites  &c  fignifiées  ,  le  Vaiïal  laiffe  fon 
héritage  vacant  pendant  le  cours  d'une  année  le  délai  paffé  ,  il  eft  quitte 
du  rachapt.  Potyer,  fur  cet  art.  55  d'Orléans  j  ajoute:  que  s'il  y  a  des 
maifons  ,  il  faut  en  donner  les  clefs  pour  que  l'héritage  foit  cenfé  laifîc 
vacant.  Dans  ce  cas ,  dit  Boucheuil ,  fur  l'arr.  j  5  5  de  Poitou ,  c'efl  au 
Seigneur  à  s'imputer  s'il  n'a  pas  recueilli  les  fruits  ;  c'eft  le  fentiment  de 
Brodeau  fur  l'art.  47  de  Paris  ^  Ferriere  ideiri  ^  limite  cette  dccilîon  au 
cas  où  le  VafTal  auroitfait  ordonner  parjuftice  j  que  faute  par  le  Seigneur 
d'avoir  fait  un  choix,  il  prendroit  pour  fon  relief  le  revenu  de  Tannée. 
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fcmble,Ic  pcrcevoirpar  fes  mains,  ou  le  recevoir  de  celles  du 
Fermier.  Par  la  féconde ,  le  VafTal  cft  obligé  de  lui  commu- 
niquer fes  livres  de  recette,  ou  de  lui  en  donner  copie,  toutes 
fois  aux  frais  du  Seigneur  :  Voici  ce  qui  concerne  la  première 
partie  de  cet  article. 

Quoique  le  Seigneur  ne  foit  pas  proprement  ufufruitier  dij 
Fief  qu'il  exploite  pour  fon  relief  Cependant  il  cil  afîiniilé  en 
beaucoup  de  chofes  à  l'ufufruitier.  Comme  lui ,  il  jouit  non-feu- 
lement des  fruits ,  mais  de  tout  le  produit  du  Fief,  de  quelque 
nature  qu'il  foit  ;  c'ert  ce  qui  réfulte  de  cette  expreffion  de 
notre  article /e  revenu  d'un  an  ,  expreffion  beaucoup  plus  éten- 
due que  le  mot  fruit,  ôc  qui  comprend  les  fruits  de  toute 
efpece.  Comme  l'ufufruitier,  il  doit  ufercn  bon  père  de  famille; 
comme  lui  il  eft  obligé  de  tenir  compte  des  frais  de  culture  , 
&  d'acquitter  les  charges.  Ce  qui  doit  s'entendre  des  charges 
inféodées  feulement  (39),  à  la  différence  de  l'ufufruitier,  qui 
eft  obligé  d'acquitter  toutes  celles  qui  font  antérieures  à  fon 
ufufruit  ;  le  Seigneur  diffère  encore  de  l'ufufruitier  en  trois  , 
autres  points  :  i".  Tous  les  fruits  qui  échoient  pendant  l'ufufruit, 
appartiennent  à  l'ufufruitier  ,  fans  avoir  égard  à  la  durée  de  fa 
joui/Tance  ;  le  Seigneur  au  contraire  eft  borné  pour  fon  relief 
au  produit  d'une  année,  &  a  une  limple  récolte  de  chaque 
efpece  de  fruit  :  2°.  l'ufufruitier  eft  oblige  de  donner  caution  de 


rariclc  "  c'  d        (  3  i^  )  ^e  Seigneur  féodal  qui  joule   du  Fief  de  fon  Valfal  j  n'efl:  pas 
Tcoyes.  tenu  de  payer   les  charges,  rentes  &  hypothèques,   penfions   de  Reli- 

gieufes  ,  ni  autres  charges  impoféesfur  le  Fief  par  fon  Valfal ,  ou  par  les 
Prcdcceffeurs  dudic  VafTal  j  fi  ce  n'eft  que  lefiiites  charges  ayent  été  inféo- 
dées ,  auquel  cas  il  en  fera  tenu ^  fuivant  l'opinion  do  Dumoulin  ,  quoi- 
que Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  14  ,  nombre  4,  dife 
que  Dumoulin  eft  de  contraire  opinion  ;  comme  au(îî  le  Seigneur  féodal 
n'eft  pas  tenu  defatisfaiie  à  la  charge  du  ban  Se  arriere-ban. 
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jouir  en  bon  père  de  famille ,  le  Seigneur  en  eft  difpenfc  : 
3°.  rufufruitier  ne  peut  en  fon  nom  propre  inveftir  les  Vaflaux, 
faifir  les  arrière- JFiefs ,  ni  exercer  en  cette  qualité  aucun  des 
a£les  domaniaux  ;  le  Seigneur  au  contraire  peut  faire  toutes  ces 
chofes  pendant  l'année  du  relief  (40),  non  pas  à  la  vérité  pure- 
ment &  fimplement ,  mais  en  qualité  de  Seigneur  dominant 


(4.0}  Sçavoir  ,  file  Seigneur  joiiilTànc  du  Fief  par  droit  de  relief ,  Duplcffis. 
peut  faifir  féodalement  les  aiiiere-Fiefs  ouverts  durant  l'année  ,  parce 
qu'il  y  a  intérêt  tant  pour  gagner  les  fruits  de  la  main  mife  ,  qu'à  caufe 
des  droits  de  la  mutation  qui  lui  appartiennent.  J'eftime  qu'il  le  peut  faire 
comme  un  Ufufruitier  aux  termes  de  l'art.  2  ,  qui  comprend  aulîi  fans 
diflRculté  ce  cas.  Duplejfis  j  des  Fiefs  j  liv.  ^  ,  ch.  z. 

Cette  décifion  a  trouvé  quelques  Contradiéleurs.  Palluj  fur  l'art.  131 
de  la  Coût,  de  Touis  ,  prétend  que  le  Seigneur  jouiiïant  à  titre  de  relief 
ne  doit  point  percevoir  les  fruits  de  l'arriére- Fief  fai fi  ,  que  ces  fruits  ap- 
partiennent au  Seigneur  dominant  de  ce  Fief  5  parce  que  ,  dit-il  j  prove- 
niunt  permodum pœna  qud  non  niji  offenfo  prujlan  débet;  &  ici  pœna  ubi 
noxa. 

Le  Seigneur  qui  jouit  à  titre  de  Relief,  préfente  -  t'il  aux  bénéfices  ? 

Le  Seigneur  préfente  aux  bénéfices  qui  viendront  à  vacquer  pendant  Des  bénéfices. 
l'an  du  relief  j  aufli|bien  que  pendant  la  faifie  féodale  j  n'y  ayant  aucune 
différence  à  faire  pour  ce  regard  entre  ces  deux  jouifl^nces.  Brodeau^fur 
Paris 3  art.  47.    n.  iS. 

Le  Seigneur  dominant  a  droit  de  prcfenter  aux  bénéfices  pendant  l'an 
du  relief.  Lacombe^  F.  B.cUef,fecl.  i  ;  ii/c/«  Lemaîtrcj  fur  Paris. 

Charondas  j  fur  Paris  j  art.  47  ;  Ferriere  j  iifcm  ,  gl.  i  ;  Brodeau  ,  fur 
fart.  11^ du  Maine  ;  Dupleffis  j  des  Fiefs,  liv.  4  j  ch.  i  ,  tiennent  l'avis 
contraire.  Nous  nous  rangeons  de  leur  opinion ,  dit  Livoniere ,  des  Fiefs  ^ 
liv.  4i  ch.  6  ,  fecl.  S  ,  parce  que  le  droit  de  Patronage  n'ell  point  un  droit 
ordinaire&  annuel  \  quoiqu'il  foit  mis  au  nombre  des  fruits,  fon  exécu- 
tion s'étendant  beaucoup  au-delà  de  l'année  du  racliapt. 

Bonorum  appellatione ,  non  continctur  jus  Patronatus.  Balde  ,  lib.  i  ^ 
conf.  ji. 


(.V)   r. 
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&  dlred.  La  raifon  de  cette  différence  cft  fenfible.  L'ufyfruitier 
jouit  de  la  chofe  d'un  autre  ,  &  en  perçoit  les  fruits  à  titre  parti- 
culier. Le  Seigneur  n'agit  point  comme  particulier  ,  comme 
étranger  à  la  chofc  ;  mais  en  vertu  de  la  féodalité,  delapuif- 
fance  domaniale,  &  comme  ayant  réuni  la  jouiffance  du  Do- 
maine utile ,  k  la  propriété  du  Domaine  directe  (  x). 

Nous  avons  dit  que  le  Seigneur  qui  choifit  le  revenu  d'un 
an,  perçoit  non-feulement  tous  les  fruits,  mais  tout  le  produit 
du  Fief,  omncs  obvcndoncs.  Cela  doit  s'entendre  même  des 
profits  féodaux  (41).  Enfortc  que  fi  un  Fief  mouvant  de  celui 
dont  le  Seigneur  jouit  vient  à  être  vendu,  le  quint  réfultanc 
de  cette  vente  appartiendra  tout  entier  au  Seigneur,  qui  n'en 
percevera  pas  moins  pour  fon  relief  tous  les  autres  fruits.  Ce 
quint  peut ,  il  eft  vrai ,  excéder  de  beaucoup  les  fruits  ordi- 
naires, mais  il  n'en  efi:  pas  moins  au  nombre  des  fruits  de  l'année 


Je  tiens  que  ,  quoiqu'on  6\(i  pnfencacij  cjlin  fmclu  ,  le  Valfal  dont 
le  Fief  eft  en  rachapc ,  doit  préfeiiter,  Guïot ,  du  Relief .,  ch.  i  :;  ,  n.  i  2. 
D.'s  offices.         Q/iii  des  Offices?  Il  peut  mettre  tous  Officiers  j  porte  l'arcide  154    de 
Poitou  ,  cela  s'entend  ,  vacation  avenant  pendant  l'année  du  rachapt  j  dit 
Bouclieuily7^r  cer  article  ;  idem  Beraulf ,  ch.  16  ,  n.  4. 

Thevenaut ,  en  ù.  conclufion  fept  des  radiants  ,  prétend  néanmoins  que 
le  Seigneur  peut  pendant  Tannée  de  fon  relief  changer  tous  les  Officiers, 
^'d'après  lui  Confiant,  le  Let  &  Filleau  eftiment  que  pendant  cette  an- 
née ,  le  Seigneur  peut  hure  exercer  par  les  Officiers  de  fa  Juftice  y  celle 
de  {on  VafTàl.  Boucheuil  rejette  cette  décifion  ,  parce  que  ,  dit  i!  ^  pour 
deftituer  les  Officiers  ,  il  faut  ctre  Propriétaire  incommutable.  On  trouve 
en  efict  dans  le  Traité  des  Offices  de  Loifeau ,  Uv.  5  j  ch.  5 ,  n.  44 ,  deux 
ArrCts  qui  jugent  que  les  tuteurs  i!?c  gardiens  ne  peuvent  deflituer  les  an- 
ciens Officiers. 

(41)  Bourjon,  Droit  commun  des  Fiefs  ,  chap.  5 ,  n.  15  ,  nous  donne 
un  tableau  fort  exr.dt  des  objets  qui  tombent  dans  la  jouilTance  du  Sei- 
gneur :  voyez-le,  ii  peut  fcrvir  de  développement  &  de  funlément  aux 
déi'ifions  de  notre  Auteur. 

pendant 


I 
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pendant  laquelle  il  échoit.  Il  eft  vrai  encore  que  le  Seigneur 

ne  doit  percevoir  que  les  fruits  d'une  année  ;    &  qu'il  faut  en 

confcquence  divifer  certaine  efpece  de  fruit  pro  rata  tempoiis; 

mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  fruits  qui  naiffent,  &  mû- 

riflent  fuccefIivement,&nonàceux  de  la  nature  du  quint ,  des 

amendes,  &c.  Il  en  faut  dire  de  même  du  relief ,  fi  cet  arriere- 

Fief  change  de  main  par  donation,  par  fucceiïion  collatérale,  le 

Seigneur  qui  jouit  du  Fief  immédiat  à  titre  de  relief,  prend 

celui  auquel  ces  mutations  ont  donné  lieu.  Et  quoique  fa  jouifTan- 

ce  foit  bornée  au  revenu  d'un  an  ,  il  prend  le  relief  en  entier  , 

parce  que  ce  droit  étant  acquis  à  l'inftant  de  l'ouverture  qui 

y  donne  lieu  ,  appartient  conféquem.ment  à  celui  qui  eft  le 

maître  des  fruits  à  l'inftant  de  la  mutation  (42  (x).  Nous  fuppo-      (x)  4; 

fons  dans  cette  efpece  que  le  ValTal  a  été  reçu  en  foi ,  &  que 

le  Seigneur  jouit  uniquement  pour  fon  relief.  Dans  ce  cas-là 

on  demande ,  fi  le  Seigneur  peut  ufer  du  retrait  féodal.  Non  : 

parce  que  fon  Vaflal  étant  invefti ,  il  peut  l'exercer  lui-même 

fur  ce  Fief  ;'&  que  d'ailleurs,  le  retrait  n'eft  mis  au  nombre  des 

fruits  qu'au  profit  de  celui  qui  eft  le  véritable  Propriétaire. 

Le  Seigneur  ne  peut  pas  même  ufer  du  retrait  au  nom  de  fon 

Vaftal  ,  «Se  ne  peut  obliger  l'Acquéreur  à  lui  abandonner  le 

Fief,  qu'en  lui  montrant  une  procuration  fpéciale  de  la  parc 

du  Seigneur  immédiat  (y)  (43).  Celui-ci  au  contraire  peut  re-      [y)  y,  Ç, 

(41)  Le  Relief  s'acquiert  ex  momento  mutationis  ,  il  s'acquierr  en  en- 
tier ,  quoique  la  perception  foit  retardée  :  l'ouverture  acquiert  le  relief  à 
celui  qui  a  la  jouiflance  du  Fief.  Guiot  j  du  Relief ,  ck.i}  j  idem  ,  Dupleflis, 
liv.  4  ,  cj^.  2  j  &c. 

(45)  11  peut  auflî  ufer  du  retrait  féodal  fur  les  arrieres-Fiefs  qui  font 
vendus  pendant  l'année  du  Relief.  Billecoq  j  liv.  4  ,  cA.  15  j  fccl.  9  aux 
notes  ;  idem  ,  Fillcau  ,fur  l'arc.  15  4  ^e  Poitou. 

Brodeau  eft  de  l'avis  de  Dumoulin  ;  il  ne  peut  pas ,  dit-il ,  ufer  de  re- 
trait féodal  fur 'jl'arriete-Fief  vendu  durant  l'année  du  Relief,  fur  l'art. 

V 
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tirer ,  s'il  le  juge  à  propos ,  &  cela  fans  le  confentement  de  fon 
'^^  "7*         Seigneur  ,  quoiqu'il  jouilTe  de  fon  Fief  ({). 
(a)  8.  Le  Seigneur  peut-il  en  ce  cas  expulfer  le  Fermier,  ou  même 

Voyez  les  ar-  fon  VafTale  de  lamaifon  qu'il  occupe  (a). 
nccs  jé,  7&       gj   j^  Seigneur  vient  à  vendre  la  récolte  de  l'année  de  fon 

8  delà  nouvelle  o 

Coutume     de  relief,  le  VafTal  doit  avoir  la  préférence  fur  les  autres  Ac- 

Paris.  '  r/N 

qucreurs  (n). 
(i,)  0^  Venons  à  la  féconde  partie  de  notre  article.  Elle  porte  que 

le  VaiTal  eft  tenu  communiquer  au  Seigneur  fes  livres  de  recette , 
ou  une  copie  de  ces  livres  aux  frais  du  Seigneur.  Comment  faut- 
il  entendre  cette  difpofition  }  Le  Seigneur  peut-il  choifir  entre 
l'original  &  la  copie  ?  ou  le  VaiTal  cft-il  le  maître  de  donner 
celui  des  deux  qu'il  juge  à  propos  ?  Comme  les  copies  font  aux 
frais  du  Seigneur ,  fi  le  Vaffal  avoit  le  droit  de  lui  refufer  les 
originaux  ,  il  pourroit  le  charger  quand  il  le  jugeroit  à  propos 
des  frais  de  ces  copies  j  ce  qui  feroit  injuite  :  le  Seigneur  doit 

donc,  quand  il  l'exige ,  avoir  les  oriojinaux  eux-mêmes,  à  la 
m    10. 

charge  de  les  conferver,  &.  de  les  rendre  exa£tement  (  c)  (44). 


54  c/t  Paris  ;  idem ,  Livoniere,  des  Fi^fs  ,  liv.  4  ,  ck.  6  y  fecl,  8  :  voyez 
Coquille  ,  fur  Nivernois,  cA.  4  ,  art.  8 S. 

Guioc  prend  un  parti  moyen  j  il  penfe  que  le  Seigneur  jouifîànt  à  titre 
de  Relief,  peut  retirer  l'arriere-Fief  vendu;  mais  que  le  Seigneur  immé- 
diat doit  lui  être  préféré  s'il  veut  exercer  le  retrait.  Du  Relief,  ch.  13. 

(44  ;  Idem  3  Brodeau  ,fur  l'art,  ^o  de  Paris  ;  Perrière ,  idem  ;  Charon- 
das  eft  d'avis  contraire.  Perrière , /«r  P<îm  j  &  Lalande  ,  yûr  l'art.  54 
d'Orléans  ^  remarquent  ,  qu'il  y  a  cependant  un  cas  où  le  Vaflal  n'eft 
point  tenu  de  communiquer  fes  états  de  recette  au  Seigneur  :  fçavoir  ,  s'ils 
font  contenus  dans  fon  livre  journal ,  dans  les  regiftres  de  fes  affaires  do- 
meftiques  ,  qu'il  peut  avoir  intérêt  de  ne  pas  rendre  publiques.  En  ce  cas 
le  Seigneur  doit  fe  contenter  des  extraits  qui  en  feront  faits  à  fes  dépens. 
Cette  copie  ,  ajoute  Boucheuil  ,  doit  être  fincere  ,  &C  le  Valfal  doit  1  affir- 
mer véritable ,  même  la  figner  :  &  il  demeure  refponfable  en  fon  nom  de 


DU     RELIEF. 


Ml 


ARTICLE      XXXVin. 

Item ,  le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa  main  par  faute 
d'hommes ,  droits  &  devoirs  non  faits  ,  le  Fief  tenu  de 
lui  auquel  il  y  a  des  terres  emblavées  par  aucun  Fer- 
mier ou  Laboureur  ,  auquel  font  baillées  à  ferme  icelles 
terres:  icelui  Seigneur  féodal ,  s'Ureut  avoir  les  gai- 
gnages  d' icelles  terres ,  ejl  tenu  de  rendre  au  Fermier 
ou  Laboureur  fes  feurs  &  femences  (45), 


ARTICLE     XXXIX. 

Item  3  la.  Coutume  deffujdite  a  lieu  fi  le  Seigneur  féodal 
veut  avoir  le  revenu  d'un  an ,  pour  fon  droit  de  relief. 

ijl  le  Seigneur  qui ,  pour  fon  relief,  a  choifî  le  revenu  d'un 


tous  les  dépens  j  dommages  &:  intérêts  que  le  Seigneur  en  pourroit  encou- 
rir. Sur  l'art,  isj  de  Poitou  y  Boucheuil  a  puifé  cette  décifion  dans  Bro- 
deau ,  fur  Paris  j  art.  5  o ,  «.  ii, 

(45)  Cet  article  j  comme  je  l'ai  déjà  dit,  eft  abrogé  par  les  art.  ;<> , 
57  &  58  de  la  nouvelle  Coutume.  Il  réfulte  de  leurs  difpofuions  que  le 
Seigneur  jouilTant  d'un  Fief  à  titre  de  relief  n'en  peut  plus  aujourd'hui  dé- 
pofleder  le  Fermier  j  mais  qu'il  peut  en  recueillir  les  fruits  fi  c'eft  le  V^'af- 
fal  qui  l'exploite  par  lui-même  ,  toutefois  en  lui  rendant  les  labours  & 
femences. 

Les  labours  &  femences  donnent  lieu  à  une  qucftion  que  Dumoulin     Du  Vaflal. 

Vij 


15^  T  I  T  R  E    II. 

an  j  exploite  par  lui-même,  &  que  tous  les  fruits  periiTent ,  ou 


agite  fur  cet  article.  Il  fuppofe  qu'après  la  faifie  ,  après  l'expulfioii  du 
Vaiïal  il  furvienne  une  grêle  ou  autre  cas  fortuit  ,  c]ui  enlevé  tout  l'ef- 
poir  de  la  récolte  ,  &  il  demande  fi  le  Seigneur  qui  ne  recueille  rien 
fera  cependant  obligé  de  rendre  tous  les  frais  de  labours  &  femences. 
Oui  fans  doute  ,  il  fera  obligé  à  cette  reftution  j  c'eft  une  dette  qu'il  a 
contradé  ,  à  l'inftant  où  il  a  déclaré  qu'il  vouloir  jouir  par  lui-même  : 
dette  dont  la  grêle  &c  les  orages  n'ont  certainement  pas  pu  le  libérer. 
D'ailleurs  ayant  voulu  avoir  le  bénéfice  de  la  récolte  ,  n'eft-il  pas  jufte 
qu'il  furporte  les  accidens  qui  peuvent  en  diminuer  le  profit.  Il  fçavoit 
que  ces  événemeni  pouvoient  arriver  j  c'eft  volontairement  &  par  choix 
qu'il  s'y  eft  expofé.  Enfin  j  s'il  n'eut  pas  pris  ce  parti, le  VaifaLauroit peut- 
être  vendu  fa  récolte  ,  &  fe  feroit  mis  par-là  à  l'abri  de  tous  ces  cas  fortuits. 
Nonobftant  ces  raifons  j  notre  Auteur  décide  que  le  Seigneur  qui  ne 
recueille  rien  n'eft  point  obligé  de  tenir  compte  des  frais  d'exploita- 
tion ;  parce  qu'il  ne  les  doit  qu'en  confidération  de  l'avantage  qu'il  re- 
tire des  fruits  :  lorfqu'il  n'en  perçoit  point  j  cette  raifon  n'a  plus  lieu. 
L'efïet  doit  donc  celTèr  avec  la  caufe.  Puto  eum  non  teneri  ad  refiitu- 
tionem  aliquorum  fumptuum  j  atiam  erga  prafatum  bondi  fideï  colonum  , 
quia  patronus  non  obligatur  ai  eos  fumptus  niji  re  ïpfa  ,  Jîvc  reï  inter- 
ventu,  videl'icet  perceptione  frucluum  j  &  Jîc  hac  caufa  déficiente  nulla 
fubefi  obligacio  ,  n.  j  ,  4. 

Ce  qui  reçoit  néanmoins  beaucoup  de  difficulté  ,  parce  que  ce  péril 
entier  du  cas  fortuit  &  de  la  force  majeure  j  tombe  fur  le  Seigneur  j  foit 
avant  la  récolte  ,  ou  depuis  •,  étant  le  vrai  maître  &:  Propriétaire  des  fruits  j 
fur  l'article  ^6  de  Paris  ,  n.  14. 

Brodeau,  doute  fans  raifon  du  fentiment  de  Dumoulin  j  Ferrlere^  fur 
l'article  ^6  de  Paris  j  gl.  z  j  n,  4. 
DurLEssis.  Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  n'eft  qu'après  la  récolte  que  le  Seigneur  eft  oblige 

à  ce  rembourfement  ;  il  y  a  eu  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  du  1 9 
Mars  1611  ,  paifée  en  force  de  chofe  jugée: d'où  fuit  que  le  Seigneur 
n'eft  point  obligé  de  lailfer  les  terres  au  même  état  qu'il  les  aprifes  ,  tout 
étant  récompenfé  par  le  rembourfement.  Dupleflis  ,  livre  4^  ck.  }. 

Cette  décifion  eft  puifée  dans   Dumoulin.   En  rendant  les  labours  , 


Brodeau. 
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qu'il  n'en  refte  que  pour  les  frais  de  culture  ,  cette  perte  n'eft 


porte  V article  56,  fuivan:  la  dodrine  de  notre  Auteur,  le  gérondif 
importât  tantum  aclumfuturum  &  modumi  &  non  conditionem,  fur  l'article 
Il   de  Vitri. 

De  la  ncceflîté  où  efl:  le  Seigneur  de  rembourfer  les  frais  de  labours. 
Rageau  ,fur  l'article  44  de  la  Coutume  de  Berri  j  titre  5  ,  tire  la  confé- 
queuce  que  le  Seigneur  doit  lallferfur  le  lieu  les  fourages,  ainfique  tout 
ce  que  l'on  a  coutume  d'y  confommer  ,  pour  être  converti  en  fumiei'  &c 
amandement  de  Tanné*  fuivante.  Cette  décilîon  eft  fondée  fur  pl«- 
fieurs  textes  de  Coutum.  (a)  fur  la  Loi  12  ,  ff-de  Fund.  légat,  qui  met  au  (a)  Maine , 
nombre  des  objets  faifant  partie  de  \^  mMCï'iQ  ,  fenum  &  JlipuU  ^  &  a"-i3i->  Ar.- 
Bafnage  ,  fur  l'article  5  c  (î  de  Normandie  j  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  17  Juin  1(^49  ,  qui  a  jugé  que  les  foins  ,  pailles  &  fumiers 
doivent  être  délaiflcs  à  l'Adjudicataire  du  fonds. 

Le  Seigneur  qui  jouit  du  Relief  en  elfence,  ne  peut  tranfporter  les 

pailles.  Lacomhe,verh.  Relief  \idem^  Legrand  fur  Troyes  ^art.  16,  cl.  2. 

Le  Seigneur  percevant  par  lui-même  les  fruits  du  Fief ,  ne  peut  faire     t^    r. 
>  /      1        j       I  r  j        r     •  .  '■  Di  Regain, 

qu'une  récolte  de  chaque  eipece  des  fruits  :  ce  qui  s'entend  des  fruits 

qui  n'ont  coutume  de  fe  recueillir  qu'une  fois  ^1^2.11.  Duplcffis  ^  des  Fiefs , 
liv.  4  J  ch.  1. 

Avant  Diipleflis ,  Brodeau  avoir  mis  cette  reftriction  à  la  règle  gé- 
nérale J  ce  qui  fe  doit  reftraindre  ,  dit-il  ,  aux  fruits  naturels  5c  ordi- 
naires, dont  régulièrement  on  ne  fait  qu'une  feule  &  unique  cueillette 
en  une  année  ,  &  d'une  forte  ^  comme  de  grain ,  vin  (Se  autre  :  Donc  fi 
en  une  même  année  on  fait  deux  cueillettes  de  deux  forces ,  efpece  Ik 
nature  de  fruit  fur  un  même  héritage  ,  comme  il  eft  ordinaire  des  lé- 
gumes, ils  appatiennent  au  Seigneur.  Il  en  eft  de  même  des  herbacées  & 
des  foins^à  l'égard  des  prés  qui  portent  deux  herbes  dans  une  même 
année.  Brodeau ,  fur  l'article  49  de  Paris ,  n,  1 1  j  idem ,  Perrière,  fur  Paris, 
article  45).  Lacombe ,  v.  Relief. 

Dans   rénumération  que  la  Coutume  de  Paris  fait  des  objets   qui      ^^         ,      , 
1.  J  1      r>    I-   r       11  ^     Colom~ 

tombent  dans   le   Relier  ,  elle  ne  parle  point   des  garennes  &  colom-  biers. 

bieis.  Les  Auteurs  décident  que  le  Seigneur  en  peut  jouir ,  pourvu  néaiir 


Du  Fermier. 
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point  à  fa  charge  ,  &  il  doit  avoir  la  récolte  de  Tannée  fui- 


moins  que  ce  foie  avec  modération  ;  en  confcqiience ,  il  ne  doit  point 
enlever  tous  les  pigeoneaux  ,  mais  lailTer  certaine  volée  pour  la  multipli- 
cation. Par  exemple ,  la  volée  de  mars ,  fuivant  la  remarque  de  Dumoulin, 
fur  l'article  i  i  gl-  8.  Il  doit  également  conferver  certain  nombre  de 
jeunes  lapins  ,  pour  entretenir  les  garennes.  VoyezLivoniere,  des  Fiefs  , 
liv.  4 ,  chap.  Cjfeclion  7.  Chopin  ,  fur  l'article  19  de  la  Coutume  d'Anjou. 
M.  de  Saint  Yon  fur  les  Ordonnances  des  eaux  &  forêts  j  liv.  2  j  tit. 
5.  Boucheuil  j  yî^r /'lïrr.  1  ^S  de  Poitou. 

L'Hofte  ,  fur  l'article  8  ,  du  tit.  i  de  la  Coutume  de  Montargis  ,  & 
la  Thaumaiîiere  j  fur  le  même  titre ,  article  70  ,  diftinguent  entre  les 
beftiaux  ,  qui  font  mis  par  deftination  pour  faire  partie  du  fonds ,  comme 
pigeons  en  colombier  ,  lapins  en  garenne  ,  Sec.  Se  entre  les  bœufs  , 
vaches  ,  brebis  &  autres  de  cette  nature  j  parce  que  le  profit  de  ce  bé- 
tail ejl  à  fundo  feparatus  :  Cette  diftinétion  peut  fervir  à  décider  bien 
des  queftions.  Il  feroit  trop  long  de  fuivre  les  Commentateurs  dans  les 
détails  auxquels  ils  fe  font  livrés.  Je  vais  paffer  à  ce  qui  concerne  le  Fer- 
mier du  Fief  tombé  en  rachapt. 

Cette  Coutume  qui  oblige  le  Seigneur  d'entretenir  le  bail  fait  par 
fon  ValTalj  Se  fe  contenter  de  la  redevance,  comme  étant  très- jufte 
Se  équitable  3  a  été  étendue  aux  autres  Coutumes  qui  n'en  décident 
rien  j  ctiam  à  l'égard  des  beaux  à  ïwdmé  Brode  au  j  fur  l'article  ^6  de 
Paris  ,  «.  8. 

Voyez  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  ,  lit.  R.  chap.  54  ;  par 
Lhommeau  ,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  i  ,  arc.  122.  Coquille»  cjuejf. 
1  )  'y  Ferriere  ,  fur  l'art.  ^6  de  Paris. 

Non-feulement  le  Seigneur  doit  fe  contenter  du  prix  auquel  le  Fief 
eft  affermé  ,  mais  il  ne  peut  même  l'exiger  qu'aux  termes  portés  par 
le  bail.  C'eft  l'avis  de  Duplelîîs  Se  des  autres  Commentateurs. 

Si  le  Fermier  a  payé  par  avance  le  prix  de  ù\  ferme  ,  au  Propriétaire , 
même  avant  l'ouverture  du  Relief,  nonobftant  fa  bonne  foi.  Coquille  , 
irijl.  titre  5  ' ,  décide  qu'il  doit  payer  de  nouvau  le  Seigneur  ,  fi  mieux 
il  n'.vme  lui  abandonner  les  fruits  du  Fief  L'article  10 1  de  la  Cou- 
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vante.  (46)  Le  relief  du  Seigneur  efl:  le  revenu  d'une  année  , 
non  pas  de  telle  ou  telle  année  ;  la  Coutume  n'en  défigne  aucune 
en  particulier  ;  elle  donne  en  général  le  produit  d'un  an.  Pour 
que  le  vœu  de  la  Coutume  foit  rempli,  il  faut  donc  que  le 
Seigneur  recueille  réellement  des  fruits,  qu'il  profite  réellement 
de  la  récolte  qu'il  a  choifî.  Il  eft  vrai  que  c'eft  le  Seigneur  lui- 
même  qui  a  choifî  cette  année.  Mais  ayant  un  droit  illimité , 
il  n'eftpas  cenfé  avoir  eu  intention  de  le  reftreindre.  Son  choix 
en  avoit  fixé  l'exercice  fur  telle  récolte  ;  cette  récolte  manquant, 
la  fuivante  lui  appartient,  parce  qu'il  a  le  droit  indéfini  d'en 
percevoir  une  :  d'ailleurs  un  pareil  choix  efl  toujours    con- 


tume  de  Reims  en  a  une  difpofirion  expreffe.  C'eft  auflî  la  dccifion 
de  Ricard  ,  fur  r article  ^6  de  Paris;  de  Maichin  j  fur  Saintonge  ,  tic. 
4,  ch.  Il,  art.  iS  ;  de  Feiriere  ,  fur  l'art.  ^6  de  Paris. 

Le  VaflTal  eft-ilgaranr  envers  le  Seigneur  de  la  folvabiiitc  du  Fermier? 
Brodeau  &  Perrière  ,  fur  l'article  ^6  de  Paris ,  tiennent  l'affirmative. 
Voici  la  raifon  qu'en  rend  ce  dernier  :  parce  que  ,  dit  il,  quand  le  Sei- 
gneur prend  le  revenu  du  Fief  d'une  année  pour  fon  Relief  ,  le  Vaflal 
eft  fon  Débiteur  pour  ce  revenu  ;  c'eft  la  faute  du  VafTal  ,  d'avoic 
fait  bail  à  un  homme  infolvable  ,  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  changer. 
Idem  3  Au^anet. 

De  la  même  manière  que  le  Seigneur  ne  peur  pas  dépoftéder  le  Fermier, 
ainlî  le  Fermier  ne  peut  quitter  au  préjudice  de  fon  bail  ,  fous  prétexte 
de  ce  changement.  Duplcjfis  ,  des  Fiefs  ,  liv.  4  ,  chap.  3 .  C'eft  la  dé- 
cifion  de  Dumoulin  ,  fur  l'article  ^Z  de  Paris  ,  /2.  7  j  de  Brodeau,  fur 
l'article  57,  n.  1  ;  de  Ferriere ,  fur  l'article  5  6  ;  de  Boucheuil  ;  fur 
Poitou  ,  article   155. 

Puifque  le  Seigneur  eft  tenu  d'entretenir  le  bail  fait  par  fon  Vaiïàl  , 
en  prenant  la  redevance  ;  il  s'enfuit  qu'il  eft  aufli  tenu  des  charges  &c 
claufes  portées  par  icelui  ,  au  cas  qu'elles  puiifent  diminuer  la  rede- 
vance portée  par  le  bail.  Ferriere  j  fur  l'article  ^6  de  Paris, gl.  i. 

(46)  Quodverum  efl  cum  indeterminati  inccrti  anni  debentur;  fecus  y  fi 
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ditionnel ,  le  Seigneur  eft  toujours  cenfé   dire  ,  je  choifis  les 

fruits  de  cette  année  ,  au  cas  qu'il  y    en   aie  à   recueillir  ;  fi 

cette  condition  manque,  le  choix  eft  donc  nul.  Si  cependant 

le  cas  fortuit  n'arrivoit  qu'après  qu'il  a  fait  féparer  les  fruits  du 

■   fol,  toute  la  perte  retomberoit  fur  lui,  &  il  n'auroit  plus  rien 

à  exiger  pour  fon  droit  de  relief.' Il  en  feroit  de  même,  fi  ce 

qui  refte  au  Seigneur  étoit  plus  que  fuffifant  pour  payer  les 

frais  de  culture  ,  quelque  modique  que  fut  l'excédent  :  il  a  perçu 

-  des  fruits ,  l'intention  de  la  Coutume  eft  remplie  ,  &  il  n'a  rien 

'^*  à  prétendre  davantage  (If). 

Dans   le  cas  où  il  prend  le  produit  d'une  autre  année,  il 
n'eft  plus   le   maître   de  choifir  une  fomme  d'argent  ou  le 
dire  de  Prud'homme ,  tout  fon  pouvoir  à  cet  égard  eft  con- 
('^)4-      fommé   (ç). 


ARTICLE     XL. 

Item  j  h  cas  dejjus  dit ,  le  Seigneur  féodal  fi  bon  lui 
femble  ,  peut  prendre  Ù  avoir  la  moijfon  due  par  le 
Fermier  ou  Laboureur  qui  tient  kfdites  terres  &  autres 
héritages  à  moijfon, 

^'I  L  y  a  quelqu' objet  ,  quelque  partie  du  Fief  qui  ne  foiç 
pas-  compris  dans  le  bail  des  Fermiers ,  le  Seigneur  peut  en  jouir 

certl  &  determlnati  j  cum  de  toto  gencre  j  obligatio  ad  unam  fpeciem  ad- 
Jîricl.i  ejl  j  nam  ejus  intcricu  folvuur  obligatio  ,  &  ca  pereunte  ,  liheratur 
dehitor.  D'Aigentré  j  fur  l'article    ^6  ;  de  Brct.  n.  8. 
BovcjiEuiL.       L'avis  de   Dumoulin  a  été  univerfellement  rejette  ;  parce  que   U 

par 
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•  par  lui-même ,  quoiqu'il  aie  déclaré  qu'il  Ce  contentoit  de  la  re- 
devance ftipulée  par  le  bail  (e).  ^<.j  ,, 

Il  réfulte  de  la  manière  dont  cet  article  eft  conçu ,  que  le 
Seigneur  peut  rc3a  via  agir  contre  le  Fermier  ,  &  l'obliger 
à  remplir  toutes  les  conditions  du  bail ,  fans  qu'il  foie  nécef- 
faire  que  fon  VafTal  lui  cède  les  actions  qu'il  a  contre  ce 
Fermier  (f).  ^-^^'• 

S'il  arrive  une  ftérilicé  ou  quelqu'autre  accident ,  le  Seigneur 
eft  obligé  de  faire  au  Fermier  toutes  les  remifes  auxquelles  le 
VafTal  auroitété  tenu.  Sur  quoi  il  faut  obferver ,  que  lorfque  le 
bail  eft  pour  neuf  ans  ,  comme  laftérilité  d'une  année  eft  ordi- 
nairement compenfée  par  la  fertilité  d'une  autre,  le  Fermier 
ne  peut  dans  ce  cas,  exiger  aucune  remife(g').  ^g)  p' 
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Item  _,  le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa  main  par  faute 
d'homme  ,  droits  &  devoirs  non  faits ,  le  Fief  tenu  & 
mouvant  de  lui ,  baillé  â  rente  par  fon  Vaffal  &  fans 
démijfion  de  foij  auquel  il  y  a  des  terres  emblavées  par 
aucun  fermier  ou  Laboureur  ,  icelui  Seigneur  féodal  ) 
peut ,  Jî  bon  lui  Jemhle  ,  prendre  le  g^ignage  d'icelles 
terres  en  rendant  &  reflituant  au  Fermier  ou  Labou- 
reur ,  fes  feurs  ,  labeurs  6"  femences  ,  &  nefl  tenu  h 
Seigneur  féodal  fe  contenter  de  prendre  ladite  rente  à 
moins  quelle  ne  foit  inféodée, 

IL  réfulte  de  cet  article  ,  que  le  Vaffal  peut  donner  à  rente 

perte  des  fruits  regarde  le  Seigneur  comme  le  profit  de  la  fertilité  lui 
appartient ,  res  Domino  périt.  Le  rachapt  étant  le  revenu  d'une  année, 

X 
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la  totalité  de  fon  Fief  (47)  ,  pourvu  que  ce  foit  avec  flipulatioti 
exprefTe  qu'il  retient  la  foi.  Sans  une  pareille  claufe  cette  con- 
cefïion  à  rente  ne  feroit  autre  chofe  qu'un  véritable  échange 
qui  donneroit  ouverture  à  tous  les  droits  féodaux.  On  voit 
aulîi  par  cet  article  que  le  Vaflal  ne  peut  préjudicier  aux  droits 
du  Seigneur ,  en  grevant  fon  Fief  de  rentes  ou  autres  charges , 
à  moins  que  le  Seigneur  ne  les  ait  inféodé ,  cela  a  été  développé 
ailleurs. 


comme  le  Seigneur  en  prendroit  l'avantage  ,  fi  l'année  écoit  fertile  & 
abondante  ,  il  en  doit  par  confcquent  porter  la  perte  &:  la  diminution 
s'il  y  a  du  vimere  6c  de  la  ftérilité.  Boucheuil ,  fur  V article  152  de 
Poitou. 

Voyez  Charondas ,  fur  Paris ,  article  47  j  Brodeau ,  art.  4(3  j  Perrière  , 
idem  ;  Couart ,  fur  fart.  8  de  Chartres  j  la  Thaumaffiere  ,  fur  Lorris  > 
titre  I  j  article  14  ,  &c. 

(  47  )  Voyez  l'article  5 1  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  &  le  titre 
du  démembremenr. 


TITRE  TROISIÈME 

DU    QUINT. 


^asÊxmamessm 


ARTICLE     XXIII. 

QUAND  un  Fief  ejî  vendu  ou  aliéné  à  prix  d'argent  » 
le  Vendeur  doit  payer  le  Quint  denier  du  prix  (i). 

J\  VA  NT  que  d'entrer  dans  le  détail  des  queftions  que  cet  article 
préfente  ,  nous  ferons  d'abord  deux  obfervations.  Première- 
ment, le  quint  eft  dû  au  Seigneur  pour  tous  les  contrats  équi- 
pollens  à  la  vente  ;  quand  même  le  prix  ne  feroit  pas  en  ar- 
gent ,  mais  en  meubles ,  ou  en  autre  chofe  dont  la  valeur 
fut  fixée  par  le  contrat  (a).  Secondement,  le  quint  eft  à  la  {^)  i- 
charge  du  Vendeur  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  convention  con- 
traire (2).  Enforte  que  l'Acquéreur  peut  le  retenir  fur  le  prix , 


(  I  )  Quand  un  Fief  eft  vendu ,  ou  baillé  à  rente  rachetable  j  l'Ache- 
teur doit  payer  le  Quint  denier  du  prix  ou  fort  principal  de  la  rente , 
encore  qu'elle  ne  foit  rachetée,  art.  1  j  de  ia  nouv.  Coutume  de  Paris.  - 

(1)  Telle  étoit  en  effet  la  difpofition  de  l'ancienne  Coutume  j  les  chofes 

Xij 
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&  le  Seigneur  peut  de  Ton  côté  le  demander  au  Vendeui'  ,  & 
l'obliger  k  le  lui  payer.  Dans  ce  cas ,  le  Vendeur  en  eft  quitte , 
en  cédant  au  Seigneur  l'aûion  qu'il  a  pour  le  payement  du  prix 
{h)  4.  de  fon  Fief  (b).  On  a  vu  fur  les  articles  13  &  2z  plufieurs 
rettridions  àladifpofition  de  celui-ci.  Nous  avons  établi  en  dif. 
cutant  ces  articles,  que  toutes  les  fois  que  la  vente  eft  nulle  , 
ou  quoique  valide  dans  l'origine  qu'elle  eft  anéantie  par  une 
caufe  qui  a  un  effet  rétroaâif ,  le  Seigneur  ne  peut  exiger  aucun 
droit,  &  même  qu'il  eft  obligé  de  rendre  ceux  qu'il  areçu.  Voici 
deux  conféquences  de  ce  principe  (3). 


ont  bien  changé;  les  derniers  RcHaftenrsrfjnt  par  un  texte  précis,  chargé 
l'Acquéreur  du  payement  du  Quint  :  un  pareil  changement  devoir  influer 
fur  quantité  de  décifions  :  c'eft  ce  qui  eft  arrivé  ;  &  c'eft  à  quoi  l'on  ne 
peut  trop  faire  d'attention  en  lifant  d'Argentré  &  Dumoulin  :  on  trouve 
efFe<5tivement  dans  l'un  ôc  dans  l'autre  des  principes  préfentes  comme 
généraux ,  qui  cependant  font  fubordonnés  a  la  maxime  ;  que  le  Quinc 
eft  à  la  charge  du  'V^endeur. 

(  3  )  La  réfolution  des  contrats  eft  une  des  parties  de  la  Jurifprudence 
féodale  qui  demande  le  plus  d'attention  ,  il  n'y  en  a  peut-être  point  qui 
donne  lieu  à  plus  de  difficultés.  Dumoulin  a  traité  cette  matière  en  plu- 
fieurs endroits  de  fes  Ouvrages  ,  mais  principalement  fur  les  articles  1 5  , 
ij  &c  55  de  la  Coutume  de  P.aris.  Je  vais  réunir  fes  principes;  je  les 
conférerai  avec  ceux  de  d'Argentré  ,  &  j'y  ajouterai  quelque  réflexions 
tirées  des  meilleurs  Auteurs. 

Je  ne  parlerai  ici  ni  du  réméré ,  ni  des  contrats  réfolus  pour  caufe  de 
nullité  ,  ou  de  lézion  ,  ces  objets  étant  difcutcs  ailleurs;  mais  feulement 
du  fimple  diftrat,  des  ventes  conditionelles ,  de  celles  faites  fous  le  padte 
commiflbire  y  de  celles  à  jour  ôc  de  celles  qui  contiennent  la  claufe 
nommée  en  droit ,  addiclïo  in  diem  :  commençons  par  définir. 

Le  fimple  diftrat  eft,  lorfque  les  Parties  réfilient  l'aûe  de  vente  fans 
convention  préalable  ,  de  leur  propre  mouvement ,  &  rébus  intrcgris. 

On  nomme  ventes  conditiomiellcs  celles  qui  font  conçues  en  ces  termes  : 
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Lorfque  la  vente  a  été  £iite  fous  la  condition  qu'elle  feroit 
réfolue ,  au  cas  que  dans  tel  temps  il  fe  préfentât  quelqu'un 
qui  enchérît  fur  l'Acheteur  ;  fi  cette  condition  n'arrive  point , 
s'il  nefe  préfente  point  d'EnchérifTeur,  les  droits  font  acquis 
au  Seigneur ,  comme  fi  la  vente  avoit  été  pure  &  fmiple.  Si 
au  contraire  le  cas  prévu  arrive,  fi  le  Fief  eft  porté  à  un 
plus  haut  prix ,  le  premier  contrat  efl  anéanti ,  le  Seigneur  ne 
peut  plus  prendre  aucun  droit  fur  la  première  vente ,  s'il  en 
a  reçu  ,  il  doit  les  reflituer.  Mais  il  aura  le  quint  du  prix  auquel 
le  Fief  a  été  porté  par  le  fécond  contrat  •  quand  même  ce  fe- 
roit le  premier  Acquéreur  qui  auroit  enchéri  fous  les  autres,  Ôc 
acquis  une  féconde  fois. 

Il  en  feroit  de  même,  fi  la  vente  avoit  été  faite  fous  la  con- 
dition qu'elle  fera  réfolue  fi  le  prix  n'efl  pas  payé  dans  tel  temps. 
Un  pareil  contrat  donne  ainfi  que  le  précédent,  ouverture  aux 
droits  féodaux  ,  a  l'inflant  même  de  la  pafîation  de  l'adrc  :  /èd 
rejblubilitcr  :  enforte  que  le  cas  prévu  arrivant  ,  le  Seigneur 


J^  vous  vends  un  tel  fonds  j  s'il  arrive  que  j'en  acquierre  un  tel  autre  ,  S:c. 

La  vente  eft  à  jour  ^  lorfque  le  fonds  eft  vendu  ,  à  compter  d'un  tel 
jour  3  ou  lorfqu'il  eft  dit  que  l'Acquéreur  ne  pourra  entrer  eu  polTeflion 
qu'après  un  certain  intervalle. 

Le  padte  eft  commiiroire  ,  lorfqu'il  eft  ftipulc  que  fi  l'Acquéreur  ne 
paye  point  dans  ua  tel  délai,  ou  s'il  fe  lailTe  conftituer  en  demeure,  la 
vente  demeurera  de  nul  effet. 

L'addiclio  in  diem  eft  une  convention  par  laquelle  il  eft  ftipulé  que, 
C  dans  un  tel  délai  il  fe  préfente  un  Enchcrifleur ,  le  contrat  fera  regaidé 
comme  non  avenu. 

Voici  les  principes  de  Dumoulin  fur  ces  différentes  efpeces  de  rcfo- 
lutions ,  je  les  puife  dans  fon  Commentaire  fur  le  titre  des  ctn^i'Jts  , 
parce  qu'ils  font  là  plus  rapprochés  que  partout  ailleurs. 

Ame  reaUm  truditionem  fundi  pœnitere  licetfivè  difirahae  3  haut  nuîla.    ^  Diflrat. 
2:a.ra  dcbcantur  j  neque  de  contracîu  nequc  de  d'/iraclu aeiam/î prx-  n,  32. 
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(c)  r.  ne  peut  précendre  aiictm  droit  ;i  raifua  de  cette  vcuto  (c).Fûur 
opérer  cet  effet  ,  il  n'efl  pas  néccflaire  que  la  condition  foit 
conçue  en  termes  formeiiement  réfoUitifs  ;  il  fuffit  qu'il  pa- 
roifle  par  les  termes  du  contrat  que  l'intention  des  Parties 
a  été  d'anéantir  l'ado  ,  au  cas  que  telle  ou  telle  chofc  arrivât 
(c/j  14    ou  n'arrivât  pas  (t/). 

Lorfqu'un  Fief  a  écé  vendu  avec  tradition,  moyennant  cer- 
tain prix  payable  dans  tel  temps  habita  fidc  de  pretio  ,  &  que 
faute  de  payement ,  le  Vendeur  rentre  dans  la  propriété  de 
fonFief,  une  vente  ainfi  réfolue  donne  telle  ouverture  au  quint? 
La  tradition  ayant  fuivi  la  vente,  le  droit  eft  acquis  au  Sei- 
gneur ,  il  ne  peut  plus  en  être  privé  par  aucun  fait  de  la  p  artdes 
contraftans.  Cependant  fi  les  chofcs  font  encore  entières  de  la 
part  du  Seigneur ,  je  penfe  qu'il  ne  lui  eft  rien  dû  pour  une  vente 
ainfi  réfolue  ;  parce  que  le  contrat  eft  anéanti  ;  parce  que  le 
Vendeur  eft  préféré  fur  fa  chofe  à  tous  les  autres  Créanciers  , 


tium  folutum  fuer'it  j   modo  rejlituatur  j  xtiam  ex  intervallo  j  s,ùamfi  in 
3  4-    infîrumcnto  fît  claufula  fol'ua  divejlicurài ....  fuiii(  pojîquam  Dominas  prA- 
;j.    vcnit.  Sublimito  nïfi  Dominus  ante  ocliduum  fejîinaveric .  ,  .  .  pojl  realem 
30'.    tradidonem  fundi  pœnitere  non  licet.  Fallu  fi  in  ipfo  traditionis  aciu  ,  vel 
incontinenti  i  fecuta  fit  retraditio  j  &  fi  emptor  traditione  accepta  y  etiam 
fide  y  per  venditorem ,  habita  de  pretio  3  intra  modicum  tempus  fefellerit. 
De  la  vente         ■^'^  venditione  condicionali  {de  conditione propria  ,fciUcetfufpenfiva)  non 
conditioiitllc.    incipiunt  deberi  laudimia   nifi  conditione  extante.  ... .  amplio  atiam  fi 
■  o.   pendente  conditione  ,  procedatur  ad  traditionem  j  &  tranfiationem   Do- 
minii  :  limita  fi  dtiam  ad  folutionem  pretii ,  quia  tune  cenfetur  a  condi- 
tione recejjum  j  vel  ea  de  fiufpenfiva  in  refolutivam  converfa. 
Des  ventes  à      Brevlter  3  quantum  ad  viam  aclionis  de  qua  tantum  hic  quaritur  y  dicen" 
jour.                 dum  puto  :  ut  in  effecîu  laudimia  pofiïnt  3  fialtem  via  aclionis  peti  quando 
pretium  à  venditore  peti  poteft  :  fed  non  quandiu  pretium  non  tfl  ex  forma 
contraclûs  in  diem  exigibile unde  fi  emptor  emerit  pro  certo  pretio 
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âc  même  qu'à  leur  égard,  il  peut  la  revendiquer.  Ce  qu'il  faut 
néanmoins  reftraindre  au  cas  où  il  y  a  de  la  mauvaife  foi  de 
la  parc  de  l'Acquéreur,  parce  qu'alors  le  délai  qu"il  a  obtenu 
étant  l'efFet  de  fa  fraude ,  eft  nul  ;  &  confcquemmcnc  la  vente 
&  la  tradition  qui  en  ont  été  la  fuire.  Il  eft  vrai  que  lorfque 
le  Vendeur  a  fuivi  la  foi  de  l'Acquéreur ,  il  n'eft  plus  que  Créan- 
cier du  prix  ,  il  ne  peut  plus  exercer  l'action  en  revendication  ; 
mais  ce  principe  n'eft  pas  appliquabie  au  cas  où  l'Acquéreur 
en  pafTanc  le  contrat ,  avoic  intention  de  furprendre  le  Vendeur, 
La  vente  ,  la  tradition,  le  délai  ainft  furpris  ,  tout  eft  nul  ,  & 
ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  droit.  Lorfque  l'Acquéreur 
à  manqué  a  fa  paroleàl'inftant  du  contrat,  ou  quelque  temps 
après  on  préfume  que  fon  intention  a  toujours  été  de  frauder 
le  Vendeur  :  ainfi  le  contrat  étant  deftitué  de  la  bonne  foi  qui 
fait  la  baze  de  toute  convention  ,  eft  cenfé  n'avoir  jamais 
exifté  (e).  (e)  i-. 

Cette  nullité  eft  ft  radicale ,  que  le  Seigneur  feroit  obligé  de 
reftituer  le  quint  ,  s'il  lui  avoit  été  payé  avant  le  manque  de 
parole  de  l'Acquéreur.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  du  retrait , 
il  le  Seigneur  l'avoit  exercé,  il  feroit  irrévocable,  parce  qu'il 
ne  portei-oit  aucun  préjudice,  ni  au  Vendeur,  ni  h  l'Acquéreur. 
Voila  l'unique  cas  où  le  Seigneur  peut  exercer  le  retrait ,  quoi- 
qu'il ne  puifle  exiger  le  quint  (^f).  (/)  i  s. 


foîvendo  in  uno  aut pluribus  terminis  j  non  tenetur  folvere  laudimia  ,  infi 
fahempro  rata  cujufque  termini.  Fideturres  expidicè,  etiam  fecundum  con-      De  la  daufc 
cordera  omnium  fententiam  ;  ut  extante  conditione  refolutoria  j   ut  pote  "™'"'"°"'e  & 
contraclu  ipfo  jure  refoluto  ;  &  ad  non  caufam  redaclo  y  nulla  pœnitus  niée  addiâio  in 
laudamia  dcbeantur  ^  neque  in  principio  ^  neque  in  fine  ,  nec  de  contraclu  j      '"* 
nec  de  refolutione .  .  .  leges  ilU  in  diem  adjeciio ,  &  de  lege  commijfo  referun- 
tur,  adid  quod,  utplurinum,  non  autem  rarijfimè  conting/tj  videlicet  quando 
pacla  illa  modico  tempore  concluduntur,  non  autem  quando  ad  multos  annos 
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Titius  acheté  un  Fief  &  le  paye  -,  il  le  cède  enfuite  au  même 
prix  à  Çaius  ,  en  déclarant  qu'il  l'avoir  acheté  pour  lui.  Non- 
obftant  une  pareille  déclaration  ,  le  Seigneur  pourra-t-il  exiger 


protrahuntur  ,  quod  rarljjimum  &  infolcns  ejl.  .  .  .  &^c  concludo  ,  quod  Ji 

,  venditio  fiât  fub  hujufmûdi  paclis  ad  longlus  tcmpus  j  quam  libère  à  jurl- 

bus  Dominlcallhus  vendere  licetfub  paclo  de  retrovendendo  ;Jiatim  &  femel 

jura  Dominicalia  debentur  de  venditione  j  fed  non  de  refoludoae  :  fcd 

eempus  illud  non  excedendo  j  nec  de  venditione  debentur 

Du  diftrar.  D'Aigentré  adopte  fut  cet  objet  l'opinion  de  Dumoulin  ,  il  penfe 
De  Laud.  §.  2.  comme  lui ,  qu'avant  la  tradition ,  les  parties  peuvent  réfilier  au  préjudice 
du  Seigneur  :  ante  traditionem  licet  partibus  à.  conventlone  difcedere  , 
quandocumque  ,  five  continua ,  five  ex  intervaUo  j  flmpllci  confenfu.  Mais 
ces  deux  Auteurs  fe  divifent  au  fujet  de  la  prévention  du  Seigneur  ;  le 
droit  de  rélîlier  étant  une  fois  acquis  aux  Parties,  le  Seigneur  ne  peur, 
dit  d'Argentré  ,  les  en  dépouiller  par  aucun  fiiit  de  fa  part.  Nec  ajjentiar 
Molineo  cumputet  I^ominum  impcdire  pojfe  difcejfwnem  à  contraclu ,  prA- 
Du  Quint,  veniendo  per  petitionem  jurium,  Guyot  adopte  fur  ce  point  l'opinion  de 
d'Argentré  ,  &  nous  attefte  que  l'ulage  s'y  eft  conforme.  On  ne  fuit  pas 
ce  que  dit  Dumoulin  :  Antequam  patronus  jure  fuo  utt  inceperit. 

A  l'égard  du  défaut  du  payement  de  la  part  de  l'Acquéreur ,  d'Ar- 
gentré diftingue ,  ou  il  y  a  terme  au  contrat ,  ou  il  n'y  en  a  point  :  au 
premier  cas ,  dit-il ,  la  vente  eft  parfaite  fitôt  la  tradition ,  au  fécond , 
elle  ne  l'eft  pas  même  après  la  tradition  ,  parce  qu'une  vente  fans  terme 
pour  le  prix ,  eft  cenfée  faite  au  comptant.  Certum  eft  venditorem  càm 
vendit  i  prafenti  pecunla  vendere  fi  dies  pr£tio  fiolvendo  adjecla  non  eft  , 
.  ._•.       nec  traditio  ,  facere  débet  j  ut  jîdes  habeatur  de pretio.  .  .  .  quare  tali  cafu 
fullinte  emptore  j  nec  pccuaiam  folvente  ;  dominium  nullum  transfertuf  _, 
nec  igititr  laudimia  ulta  debentur .  .  .  .Scd fi  in  creditum  itum  eft,  ex  de- 
fcciu  folutionis  J  contraclus  feme'l  perfcclus ,  refolvi  mquit  prdjudicio  Do~ 
mini ,  fedfi>la  aclio  ex  empto  fupcr  eft  venditorl. 

3i  dans  ce  cas ,  l'Acquéreur  étant  hors  d'état  de  payer  au  terme  pref- 
crit ,  le  Vendeur  rentre  dans  fa  cliofe,  fera  t- il  dû  au  Seigneur  double 
4roit  J  un  pour  la  vente  j  un  autre  pour  la  rcfolution  du  contrat.  Du- 

deux 
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Jeux  droits  de  quint ,  un  pour  la  vente ,  l'autre  pour  la  ceffion  ? 


moulin  penfe  que  la  vente  feule  donne  ouverture  au  Quint ,  &  qu'il  n'eft 
rien  du  pour  la  réfolution  du  contrat,  parce  qu'il  eft  de  l'cquicé  de  re- 
garder cette  reprife  comme  une  réfolution  néceflaire  ,  comme  ayant  fou 

principe  dans  une  condition  tacite  inhérente  au  contrat.    Bafnage  penfe  Auzaiiet  fur 

de  même  :  Il  n'en  doit  pas  un  nouveau  pour  reprendre  la  pojfejfion  de  fon  |iy_    '   jj,_  jf_ 

Fief.  Sur  l'art.  1^9  ^é  A'orOT.  Et  telle  eft  la  Jurifprudence  des  Parlemens  Biod.  lc:r.  R, 

de  Paris,  d'Aix  &  de  Dijon  \  celui  de  Touloufe  donne  au  contraire  u,n,_  j    \[y_  ^' 

double  droit  au  Seigneur,  C'eji  ce  qui  réfijle  à  l'équité  naturelle  ,  Ber-  ch.  y 6.  Doliv. 

royer  fur  Barder,  tome  i  j  livre  x  ,  chapit.  9(5  ;  car  le  défifiement  nefi  jj^"  ^ '^j^'  ,^* 

fas  une  féconde  vente.  Potyer  fur  l'art.   112  d'Orléans,  idem;   Pont.  Taifand  ,   fur 

Livon.  2°"'S'  '«•  '  ' . 

arr.  i  ,  n.    15- 
Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  Jurifprudence  ajoutent  :  que  pour  Boniface,  1.  ;, 

donner  lieu  à  l'exemption  de  ce  fécond  lods  ,  il  faut  que  la  reprife  du  "^'  ^'^'  '^  ''  '" 
fonds  foit  exadtement  dans  la  forme  d'une  fimple  réfolution  y  c'eft  à-dire , 
que  moyennant  cette  reprife,  l'Acquéreur  refte  quitte  du  prix  ,  &  recou- 
vre ce  qu'il  peut  en  avoir  déjà  payé  ;  car  fi  le  Vendeur  exige  quelque 
dédommagement  pour  la  reprife  qu'il  veut  bien  faire  de  fon  Fief,  c'eft 
plutôt  alois  une  acquifition  nouvelle  j  qu'une  réfolution  de  la  pre- 
mière. 

Duuîoulin  fait  encore  une  obfervation  très-judicieufe  :  fi  l'Acquéreur, 
dit-il ,  a  manqué  à  fa  parole  peu  de  temps  après  la  vente  j  fi  intra  mo- 
dîcum  tempus  fefelleric  ^  il  n'eft  rien  dû  au  Seigneur  ni  pour  la  vente  , 
quoique  fuivie  de  tradition  ,  ni  pour  la  reprife  que  le  Vendeur  fut  de 
fa  chofe ,  quoiqu'il  ait  accordé  un  terme  pour  le  payement  j  parce  que 
le  dol  que  cet  Acquéreur  eft  cenfé  avoir  pratiqué  au  moment  du  contrat, 

vitie  la  ftipulation ,  S:  met  les  chofes  au  même  état  que  s'il  n'y  avoir 
pas  eu  de  terme  accordé. 

»  Du  refte  ,  lorfque  j'ai  dit  que  quand  le  prix  a  été  payable  comptnnt 
«  &:  qu'il  n'a  pas  été  pjyé  ,  il  n'eft  pas  dû  de  lods  même  pour  le  contrat,      L'Annor.  de 
j>  cela  fouffre  une  exception  ,  lorfque  le  Vendeur  a  lallFé  l'Acquéreur  de"  di'^ks^A:?^* 
»  jouir  paifiblement  pendant  un  intervalle  afiez  long  j  parce  qu'alors,  des  lods,  §.11, 
»  il  eft  cenfé   avoir  abandonné  la  rigueur  de  la  première  ftipulation  °'  '°' 
»  &  avoir  tacitement  accordé  un  terme  ». 
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Oui  :  parce  qu'il  y  a  réellement  deux  ventes  &  deux  change^ 


.  Mais  fi  les  droits  de  la  première  vente  ne  font  pas  payés  j  le  Ven- 
deur qui  rentre,  faute  de  payement,  doit-il  payer  ces  droits,  fauf  fon 
recours  contre  l'Acquéreur  ;  ou  le  Seigneur  doit-il ,  en  ce  cas ,  fe  pour- 
voir contre  cet  Acquéreur  ? 

Perrière  en  fon  Traité  des  Fiefs  in-j^'*.  chap.  i ,  fed.  j  ,  art.  i ,  après 
avoir  balancé  les  raifons  de  part  &  d'autre  ,  Toutient  que  le  Seigneur 
doit  fe  pourvoir  contre  l'Acquéreur  évincé  ,  parce  que  ,  dit-il  j  à  l'égard 
du  Vendeur  qui  rentre  ,  le  contrat  eft  annuité  y  il  eft  réduit  ad  non 
caufam. 

Guyot  tient  l'opinion  contraire  :  voyez  les  raifons  qu'il  en  donne  ,  du 

Quint ,  chap.  4  ,  n.  25. 

Des  ventes  con-       D'Argentré  &  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis ,  fe  font  conformé  à  la 

dodrine  de  notre  Auteur  au  fujet  des  ventes  faites  fous  une  condition 

fufpenfive  :  cette  doétrine  n'a  trouvé  des  Contradiéleurs  que  fur  un  feul 

point  j  c'efl:  au  fujet  du  payement  du  prix  fait  avant  l'avènement  de  la 

condition  :  payement  qui ,  fuivant  Dumoulin  ,  rend  la  condition  réfo- 

Traité   des     lutive ,  de  fufpenfive  qu'elle  étoit  j  puifque  Dumoulin  eft  convenu  ,  dit 

droits  leig.    es  pj^^^notateur  de  Boutaric  ,  que  la  tradition  faite  en  vertu  d'un  contrat 

lods  §.  11 ,  n,  ,,.,,. 

18.  conditionnel ,  eft  réputée  avoir  été  faite  condition  nellement ,  pourquoi  ne 

pas  dire  de  même  que  le  prix  eft  cenfé  avoir  été  payé  fous  condition. 

Cet  Auteur  ne  rejette  cependant  point  l'opinion  de  Dumoulin  dans 

toutes  fes  parties ,  il  convient  que  fi  la  joulfiance  de  l'Acquéreur  a  duré  dix 

ans ,  &  que  la  réfolution  ne  fe  fafle  que  ut  ex  nunc  ,  c'eft-à-dire  j  que 

l'Acquéreur  garde  les  fruits  perçus  en  compenfation  de  l'intérêt  de  fon 

argent ,  alors  la  vente ,  quoique  conditionelle,  donne  ouverture  au  Quint  ; 

parce  que  ,  dit  il  j  elle  a  eu  réellement  fon  effet  dans  tout  le  temps  qui 

a  précédé  j  la  chofe  ayant  été  ramenée  aux  termes  d'une  fimple  faculté 

de  rachat. 

De  la  vente  à       Dans  la  définition  que  nous  avons  donné  de  cette  efpece  de  vents  , 

'°^''*  nous  avons  dit  qu'elle  pouvôit  être  conçue  de  deux  manières  :  Je  vous 

vends  ,  à  compter  d'un  tel  jour  j  ou  bien  :  Je  vous  vends  j  pour  entrer  en 

poffejpon  J  à  telle  époque  ;  quoiqu'il  y  ait  quelque  différence  entre  ces 

deux  claufes  ,  elles  produifent  néanmoins  le  même  effet  à  l'égard  da 
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mens  de  Propriétaire.  Lorfque  le  premier  Acquéreur  a  fait  fa 


Seigneur ,  parce  que  le  contrat  n'en  efl  pas  moins  pur  &  fini  pie  ^  &  qu'il 
n'eft  réellement  fufpendu  que  pour  l'exécution. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  la  vente  à  jour  ne  donne  point  Quverture 
au  droit  de  Quint  du  moment  du  contrat,  c'eft  lorfque  le  jour  eft  in-  DeLaud.  J.  tf, 
certain  :  cette  remarque  eft  de  d'Argentré  j  il  diftingue  entre  le  jour  cer- 
tain &  le  jour  incertain  :  voici  comme  il  s'exprime  :  dces  cum  certa  fît ^ 
&  quandoque  cerro  extitura  j  conditionem  non  fac'u  ,  & purus  contraclus 
ejl. .  .  .  alla  natura  ejl  diei  incertA  ,  quia  in  omnibus  difpojitionïbus  ^  dies 
incerta  pro  conditione  eft  ^  &  concraclum  conditionalcm.  facic 

Nos  deux  Jurifconfultes  tombent  enfuite  chacun  dans  une  erreur  qu'il 
n'eft  pas  inutile  de  remarquer.  D'Argentré  décide  ,  que  même  dans  la 
vente  à  jour  certain  j  le  Seigneur  ne  peut  exiger  le  Quint  avant  la  tra- 
dition -j  Se   Dumoulin  ,  avant  le  terme  fixé  pour  le  p.iyement  du  prix. 
L'erreur  de  d'Argentré  provient  de  la  perfuafion  où  il  étoit ,  que  le 
changement  de  main  donnoit  feul  ouverture  au  Quint;  cette  queftion  efl: 
difcutée  ailleurs  :  &  celle  de  Dumoulin  de  ce  qu'il  regardoit  les  droits 
feigneuriaux  comme  faifant  partie  du  prix.   Cette  opinion  n'a  pas  été    DesFiefs,!.  3; 
fuivie  ,  dit  Livoniere  ,  l'ufage  conftant  eft ,  que  le  Seigneur  peut  exiger        "^  '  ^^^-  ■+■ 
les  droits  de  lods  &c  vente  fitôt  que  le  contrat  eft  accompli ,  fans  attendre 
le  terme  du  payement ....  la  raifon  de  Dumoulin  eft  faufte ,  les  lods  & 
ventes  Jie  font  point  partie  du  prix. 

La  condition  appofée  à  ces  deux  efpeces  de  vente  venant  à  manquer  ,     De  la  chuC 
le  Seigneur  ne  peut  exiger  le  Quint,  &  même  il  doit  le  rendre  s'il  l'a  com'uii'ore  & 


perçu  ;  .tous  les  Auteurs  font  d'accord  fur  ce  premier  point.  £n  voici  nu-Z^/aW/iS/V 
quelques-uns  fur  lefquels  ils  différent.  dicm. 

Dumoulin  confond  abfolument  ces  deux  claufes ,  il  les  regarde  l'une 
&  l'autre  comme  purement  réfolutives;  enforte  que  fuivant  lui ,  la  vente 
eft  pure  &  fimple  ,  mais  feulement  réfoluble  par  l'événement.  Fenditio  §,  zf. 
fiatim  purujfedfub  conditione  refolvenda  :  d'Argentré  fembleau  contraire 
regarder  ces  claufes  comme  des  conditions  fufpenfives  ;  enforte  que  fui- 
vant luij  il  n'y  a  point  de  vérirable  vente  jufqu'à  l'événement  de  la 
condition  :  res  non  vcndita  habeatur  :  ces  deux  Jurifconfultes  [e  (ont  un  DeLaud.  J.  j-; 
peu  écarté  fur  ce  point  de  la  décifion  des  Loix  Romaines ,  qu'ils  con- 

Yij 
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déclaration ,  la  propriété  lui  étant  acquife ,  le  quint  étoit  pareil- 


noilToient  cependant  fi  bien  l'un  &  l'autre;  je  vais  tranfcrire  ces  Loix; 
ce  font  les  meilleurs  guides  que  l'on  puifle  fuivre  dans  la  matière  des 

contrats. 

Liv.  I ,  tt.  de       ^i  fundus  commiffarla  lèse  venierit  .  map'is  e(l  ut  Cub  conditione  re- 
Itgc    commi^o-  ■'  r  ,  -,  , 

ria.  '      Joivi  j  quam  fub  conditione  contracli  videatur. 

Godefroi,fur       Sub  conditione  contrahitur  venditio  ,  qua  ah  initia  cfi  conditionalis i  fub 

cette     01.  conditione  refolvitur ,  qua  ab  initio  pura  ejl  ^  exitu  conditionalis. 

Quotics  fuiidus  in  diem  addicitur  j  utrum  pura  emptio  ejl  j  fed  fub  con- 

Liv.  5,  S.  de  ditione  refûlvitur ,  an  vero  conditionalis  ft  magis  emptio ,  quajîionis  ejl? 

m     lem  addic-  j^^  ^^f^-  yide^ur  verius  inter  ejfe  quid  aclumft,  nam  fi  quidcm  hOc  aclum 

eji  3  ut  meliore  allata  conditione  3  difcedatur  j  erit  pura  emptio ,  qua  fub 

conditione  refolvitur  :  Ji  autem  hoc  aclum  cjl ,  ut  perficiatur  emptio ,  niji 

melior  condit'.o  offcratur ,  erit  emptio  conditionalis. 

On  remaque  dans  ces  deux  Loix  trois  dccifions  bien  précifes.  Le  pada 

commiiïoire  eft  toujours  réfolutif.  L'addiclio  in  diem  eft  tantôt  réfolutive, 

tantôt  fufpenlîve.  D'après  cela ,  il  eft  très-facile  de  décider  la  queftion 

de  favoir  fi  dans  ces  deux  efpeces   de  vente  le  Seigneur  peut  exiger  les 

lods  immédiatement  après  le  contrat ,  ou  s'il  doit  attendre  l'événement 

de  la  condition.  11  eft  clair ,  fuivant  les  Loix  que  nous  venons  de  sap- 

porter  ,   que  le  Seigneur   peut  lès  demander  immédiatement  après  la 

vente  ,   lorfqu'elle  eft  filte  fous  le  padte   commifToire  :  qu'il  en  eft  de 

même  dans  le  cas  de  la  claufe  nommée  addiclio  in  diem  ,  fi  elle  eft 

conçue  en  termes  réfolutifs  j  &  qu'au  contraire ,  il  eft  oblige  d'attendte 

l'événement  de  la  condition  ,  fi  cette  claufe  eft  fufpenfive  ;  c'eft  en  effet 

l'opinion  du  favant  Annotateur  de  Boutaric  loc.  cit.  qui  en  cite  plufieurs 

autres  ;  cependant  Dumoulin  décide  fans  diftinébion  ,  que  les  droits  font 

dus  immédiatement  après  la  vente  ,  ftatim  quidcm  oriuntur  &  cedunt  om- 

§.  13.    nia  illa  jura,  fed  rcfoluhiter.  Voy.  Livoniere,  des  Fiefs,  1.  5,  c.  4,  fe£t.  4. 

Dumoulin ,  comme  on  a  vu,  ajoute  une  reftridion  4  fon  avis;   la 

condition  venant  à  manquer,   dit-il,  il  n'eft  rien  dû  au  Seigneur,  à 

moins  que  la  jouijjance  de  l' Acquéreur  n'ait  dure  plufeurs  années, 

Bomaric  iioics       Tout  le  doute  qu'il  y  a  ,  c'eft  de  favoir  quel  tems  doit  avoir  duré  l'exé- 

feig.  §.  II,  n.  cmion  de  cette  vente  conditionnelle  pour  donner  lieu  au  payement  d<?s 
ao. 
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lement  acquis  au  Seigneur.  D'ailleurs,  une  pareille  déclaration 
eft  toujours  Tufpeéle  de  fraude  (4).  Voici  cependant  trois  cas  où 
il  ne  feroit  dû  au  Seigneur  qu'un  droit  de  quint  :  1°.  fi  Titius 
prouvoit  ,  foit  par  un  ade  autentique ,  foit  de  quelqu'autre 
manière,  qu'il  avoit  réellement  commifîion  d'acheter  ce  Fief 
pour  Caius  :  fecondement ,  fi  dans  le  contrat  Titius  avoit  dé- 
claré qu'il  achetoit  pour  Caius  ,  quoiqu'il  payât  de  fes  propres 
deniers ,  &  qu'il  ne  pût  prouver  qu'il  avoit  commifîion  de  le 
faire  :  troifiémement,  fi  immédiatement  après  la  vente,  &  les 
chofes  encore  entières ,  Titius  avoit  fait  fa  déclaration  au  profit 
de  Caius  ,  quoiqu'il  ne  rcpréfentât  point  de  mandat  de  fa 
part  (  5  )  ;  pourvu  qu'il  déclarât  avoir  payé  des  deniers  de 


lods.  Dumoulin  applique  à  ce  cas  la  décifion  des  Coutumes ,  qui  en  dé- 
clarant que  les  ventes  à  faculté  de  rachat ,  lorfqu'elles  font  faites  à  un 
temps  bief,  ne  produifent  pas  de  lods ,  limitent  cette  durée  à  un  efpace 
de  trois  ou  de  cinq  ans.  Mais  ne  feroit-il  pas  plus  naturel  de  fuivre  la 
règle  générale  ,  qui  eft  ,  que  les  aéles  temporels,  où  il  n'y  a  qu'un  fimple 
tranfport  de  huit  j  ne  font  réputés  aliénation,  &  ne  donnent  ouverture 
aux  droits  du  Seigneur ,  que  quand  l'exécution  a  duré  dix  ans.  Quodjt 
decennium  excéda  pro  venditione  efi  &  locum  laudïmiis  facit.    D'Argentré  ' 

de  Laud.  §.  (>  j  &  même  dans  ce  cas  j  il  ne  feroit  rien  du  au  Seigneur 
ni  pour  la  vente  ni  pour  la  rcfolution  ,  fi  les  Parties  procédoient  par  la 
voie  d'un  fimple  diftrat  j  c'eft-à-dire,  fi  le  Vendeur  rendoit  l'argent  qu'il 
a  reçu  avec  les  intérêts ,  &  l'Accpéreur  tous  les  fruits  qu'il  a  perçu  de- 
puis la  vente. 

(4)  Voyez  d'Argentré  de  Laud.  §.21.  Pontanus,  fur  l'arc,  S:i  de  Blois. 
Du  Pineau  fur  l'art.   1^6  d'Anjou.  Loys ,  fur  l'arc.  172  du  Maine.  Po-. 
tyer,  des  Fiefs  introd.  chap.  5  ,  R.  1  ,  &c. 

(  5  )  Nec  emptor  cejfione  actionis  ,  pojl  acceptam  qu'idem  ex  talï  con-     D'Argent,  de 
traclu  pofejfionem  3  evitabit  laudïmiorum   necejfitatem  quïn  dupUcia  de-^^^^-^' ''^■ 
beantuT ,  niji  de  anteriori  mandata  docueric ,  &  celerïur  poft  emptïonem 
declarayerit  ,  alïeno  nomine  faclam  ejfe  emptionem  :  alioqui  faciUimc 
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Caius  ,  &  que  celui-ci  recevant  le  Fief,  ne  lui  en  remboursât 
pas  réellement  le  prix  (6)  :  toutes  fois  à  moins  que  le  Seigneur 
ne  prouve  qu'il  y  a  collufion  entr'eux. 

Si  l'Acquéreur  avoit  joui  du  Fief  en  qualité  de  Propriétaire 
pendant  quelques  années  :  ou  s'il  s'en  étoit  fait  donner  l'in- 
veftiture  (7)  ,  ces  circonftances  fuffiroient  feules  pour  établir 
(g)  i  r.  la  fraude,  &  le  Seigneur  n'auroit  pas  befoin  d'autres  preuves  (g). 
Si  l'Acquéreur  déclare  dans  le  contrat  qu'il  acheté  pour  telle 
perfonne  qu'il  voudra  choifir  ;  qu'enfuite  il  recède  le  Fief  à  un 
tiers  qui  lui  rembourle  le  prix  qu'il  a  payé  au  Vendeur,  il  n'eft 
pareillement  dû  au  Seigneur  qu'un  droit  de  quint  ;  parce  que 
l'Acquéreur  n'ayant  point  acheté  en  fon  nom,  il  n'y  a  réellement 
qu'une  vente.  Il  eft  vrai  qu'il  n'a  point  nommé  celui  au  nom 


fraudes  confingi  pojfent  in  damnum  dominorum  feudalïum.   Pour  affran- 
chir j  dans  ce  cas,  la  ceflïon  du  payement  desjods ,  il  faut  donc,  fui- 
vanc    Dumoulin  &    d'Argentré  ,  le   concours  de  deux    circonftances  : 
la  première  ,    que  l'Acquéreur  falTe  fa  nomination  avant  d'avoir  pris 
poireflion ,  rébus  integrïs  :  la  féconde ,  qu'il  fe  détermine  dans  un  efpace 
de  temps  fort  court,  ctleriter. 
LivONiERE.       Si  la  déclaration  eft  faite  incontinent ,  c'eft-à-dire  ,  dans  le  même  jour, 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute  ;  car  la  propriété  n'a  jamais  réfidé  dans  la 
perfonne  de  Titius ,  qui  n'a  été  qu'un  fimple  canal  par  lequel  elle  a  paftc 
fans  s'arrêter ,  &  la  déclaration  doit  être  regardée  comme  une  contre- 
lettre  du  contrat,  qui  ne  font  enfemble  qu'un  même  aéte.  Il  y  a  plus 
de  difficulté  à  régler  quel  doit  être  cet   intervalle  modique  dont  parle 
Dumoulin  :  Je  crois  qu'on  pourroit  l'étendre  jufqu'à  huit  jours  &:  non 
au-delà ,  pourvu  que  dans  ce  tems  l'Acquéreur  n'ait  rien  fait  d'où  on 
puiffe  induire  qu'il  a  acquis  pour  lui.  Des  Fiefs  ^  liv.  ^  j  ch.  ^  tfecl.  5. 

(6  )  11  ne  faut  pas  prendre  garde  fi  l'Acquéreur  a  configné  de  les  de-' 
niers  :  Guiot 3  du  Quint,  chap.  4^  n.  15. 

(7)   Arrêt  du   19  Mars  1710,  qui  juge  que  l'Acquéreur  ayant  pris 
l'inveftiture  en  fon  nom  ,  il  eft  du  double  droit,  quoique  cet  Acquéreur 
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duquel  il  achetoic  ;  mais  il  pouvoir  avoir  des  raifons  pour  agir 
ainfi ,  &  le  mendanc  pour  être  inconnu  n'en  exiftoic  pas  moins. 
Il  n'en  feroic  pas  de  même,  fi  celui  auquel  l'Acquéreur  recède 
le  Fief  n'étoit,  dans  le  temps  du  contrat,  ni  né,  ni  conçu.  Si 
k  cette  époque  il  étoit  inconnu  à  l'Acquéreur;  (8)  s'il  étoit  in- 
capable de  pofTéder  le  Fief;  à  moins  que  lors  de  la  ceflion , 
il  ne  fut  réhabilité  ex  caufa  quœ  trahitur  rétro  ;  ou  enfin  fi 
l'Acquéreur  avoir  longtemps  joui  du  Fief  en  fon  nom  ;  (9)  on 
préfume  dans  tous  ces  cas  qu'il  y  a  de  la  fraude,  &  que  l'Ac- 
quéreur n'a  fait  la  déclaration  au  profit  d'aucune  perfonne  dé- 
terminée, &  le  Seigneur  peur  exiger  deux  droirsde  quint,  parce 
qu'en  effet  il  y  a  deux  mutations  (A)(io).  (A)i42i 


fuiv. 


eut  fait  fa  nomination  dans  le  temps  ftipulé  par  le  contrat.  Ce  contrat 
portoit,  qu'il  achetoit  pour  lui,  &  celui  de  fes  amis  qu'il  voudroit  choifir 
pendant  le  cours  de  l'année.  Brodeau  ,  fur  Louet ,  litt.  R.fom.  1. 

(8)  Cette  modification  n'a  pas  été  approuvécj  &  l'cledion  eft  toujours  L'Annot.  de 
franche  &  quitte,  quand  elle  feroit  faite  en  faveur  d'un  étranger,  que  Boutade, droits 
1  Ad)udicatau-e  n  auroit  pomt  connu  dans  le  temps  de  Ion  enchère  :  Du-  10.  Idtm.  Pon- 
moulin  eft  parti  d'un  faux  principe  ;  il  a  cru  qu'il  falloir  pour  donner  """^  »  Livon. 
lieu  à  une  vraie  élection  d'ami ,  que  les  chofes  fulTent  dans  des  termes 

où  l'on  pût  préfumer  un  mandat  verbal  de  la  part  de  celui  en  faveur  de 
qui  a  été  faite  dans  la  fuite  l'éleftion  d'ami  ;  au  lieu  que  le  principe  fur 
lequel  l'éledtion  d'ami  a  été  établie  j  c'eft  qu'il  fuffit  qu'il  paroifle  que 
l'Ajudicataire  n'ait  pas  eu  delfein  d'acquérir  pour  lui-même 

(9)  Livoniere  fe  donne  beaucoup  de  peine  pour  réfuter  notre  Auteur    Liy_      çj,     , 
en  cet  endroit.  11  eft  clair  qu'il  ne  l'a  pas  lu;  c'eft  ce  qui  arrive  très-  ^^^-  S- 
fouvent  à  Dumoulin ,  d'être  cité  &  même  réfuté  par  des  perfonnes  qui 

ne  l'entendent  point. 

(10)  Quelle  doit  êtte  la  durée  de  ce  temps?  Livoniere  la  fixe  à  un 
an  ;  Chopm  à  deux  mois  ;  Guiot  à  quarante  jours  j  Potyer  laifTe ,  .î  la 
prudence  du  Juge,  à  h  déterminer. 

Cet  Auteur  ajoute  que  :  fi  un  Procureur  fe  rend  Adjudicataire  darks 
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C'eft  un  principe  certain  que  le  quint  eft  dû  pour  vente  à 
faculté  de  réméré (i  i);  Il  eft  également  certain  que  le  Vendeur 
ou  fes  Héritiers  exerçant  cette  faculté,  ne  doivent  au  Seigneur, 
ni  quint ,  ni  relief,  mais  feulement  une  nouvelle  preftation  de 
foi.  Parce  qu'alors  le  retour  du  Fief,  dans  les  mains  du  Vendeur, 


fon  fiége ,  la  qualité  de  Procureur  fans  procuration  fpéciale  fufHc  pour 
faire  ajouter  foi  à  la  déclaration  qu'il  fait  enfuite  au  profit  d'une  autre 
perfonne.  Potyer  ^  Coût.  d'Orl.  introd.  des  Fiefs  ,  ch.  5  ,  art.  i  ,  Reg.  2. 

(11)  Je  ne  dois  point  quitter  cette  matière  ,  fans  parler  des  ventes 
par  décret ,  &:  fur-tout  des  folles  enchères. 

Les  anciens  Auteurs  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  affranchir  du 
payement  des  lods  ,  les  ventes  par  décret  forcé  :  c'eft  une  aliénation  né- 
cefTaircj  difoiênt-ils ,  il  faut  donc  la  mettre  au  rang  des  partages  &  des 
autres  a6tes  de  cette  nature  j  elle  ne  doit  donc  donner  ouverture  à  aucun 
droit  féodal.  Seroit-il  jufte  d'ailleurs  que  le  Seigneur  profitât  des  malheurs 
de  fon  Vaiïal  ?  Ces  raifons  étaient  fpécieufes  j  elles  annonçoient  du 
moins  beaucoup  d'humanité  dans  ceux  qui  les  propofoient.  Cependant 
l'opinion  contraire  a  prévalu  j  &  c'eft  aujourd'hui  une  maxime  de  Droit 
Commun  ,  que  la  vente  par  décret  forcé  donne  ouverture  au  lods  :  il  n'y 
a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  le  BeaujoUois  &  la  Coutume  de 
Saint-Severt. 

Il  arrive  fouvent  que  l'Adjudicataire  étant  hors  d'état  de  payer  le  prix 
du  décret ,  le  Fiejf  s'adjuge  de  nouveau  à  fa  folle  enchère  :•  dans  ce  cas , 
le  Seigneur  pourra-t  il  exiger  deux  droits  de  Quint ,  l'un  pour  la  pre- 
mière adjudication ,  l'autre  pour  la  féconde.  Brodeau  fur  M.  Loucc  , 
l'ut.  R.  fomm.  1  j  rapporte  trois  Arrêts  qui  adjugent  double  droit  :  le 
premier  eft  du  ii  Mai  16^075  le  fécond  du  12  Juin  1^09  j  le  troifieme 
du  S  Juillet  iiîiS.  Et  Duplelîîs  adopte  cette  Jurifprudence  ;  ces  Arrêts 
font  du  Parlement  de  Paris.  On  en  trouve  de  contraires  dans  plufieurs 
Auteurs.  Bafnagc  ,  fur  Normandie  ,  art.  14,  en  rapporte  deux  ;  Hevin  , 
fur  Frain  ,  chap.  91  ,  en  cite  deux  autres  du  Parlement  de  Bretagne  y 
Sauvageau,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  i ,  en  allègue  un  du  Confeil 
du  2.  Août  1680  j  Se  la  Peyrercj  litc.  P.  n.  'ii  ,  nous  attefte  que  telle 

n'eft 
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n'eft  que  la  réfolution  du  contrat  de  vente  :  réfolution   qui 


eftla  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux.  C'eft  cette  dernière  Ju- 
rifprudence  que  les  modernes  ont  adopté.  Charondas,  fui-  l'ait.  84  de 
Paris;  Henrysj  tom.  2,  liv.  3  ,  queft.  10  ;  Lemaitre  ,  fur  Paris  ;  Guiot, 
du  Quint,  ch.  4;  Livoniere ,  &cc.  rejettent  l'ancienne  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Paris ,  &c  font  d'avis  que  la  première  vente  difparoit  j  8c 
que  le  Seigneur  ne  doit  prendre  le  Quint  que  fur  la  féconde  adjudi- 
cation. 

La  première  adjudication  ,  difent  ces  Auteurs  j  eft  demeurée  fans  effet;    Livoniere,  Jcs 
ou  n'a  point  produit  de  véritable  mutation;  le  premier  Adjudicataire  n'a  ^'^^^  ,  liv.  5  , 
jamais  été  Propriétaire  ni  Po^Teffeur  des  chofes  adjugées.  Ce  qui  eft  fi      '    ' 
vrai,  que  la  féconde  adjudication  fe  fait  fur  le  premier  faifi  Se  fur  les 
procédures  du  premier  décret ,  après  quelques  publications  à  la  folle 
enchère  du  premier  Adjudicataire  j  qui  ne  paye  la  diminution  du  prix 
que  par  forme  de  dommages  &  intérêts. 

Il  ne  faut  donc  confidérer  que  la  féconde  ajudication  ;  mais  il  refte  à      L'Annor.  du 
fçavoir  fi  du  moins  la  fomme  de  la  folle  enchère  n'eft  pas  comptée  dans  Traite  dcsFiefs 
le  prix  fur  lequel  doivent  être  payés  les  lods.  Il  y  a  un  Arrêt  du  Parle-  j^js    §.  2.' 
ment  de  Normandie  du  27  Juillet  1(^38  ,  qui  juge  que  la  folle  enchère 
n'augmente  point  les  lods.  Et  je  crois  que  c'eft  à  quoi  il  faut  s'en  tenir  , 
foit  parce  que  la  folle  enchère  n'eft  point  payée  aux  Créanciers  ,  comme 
une  partie  du  ptix  de  la  chofe  ,  mais  comme  une  peine  ;  foit  parce  qu'il 
n'eft  pas  permis  au  Seigneur  de  porter  la  vue  fur  une  adjudication  qui 
eft  J  à  fon  égard,  comme  fi  elle  n'étoit  pas  ;  foit  enfin  parce  qu'il  n'eft 
pas  trop  facile  de  déterminer  fur  qui  feroient  pris  les  lods  de  cette  folle 
enchère.  Seroit-ce  fur  les  Créanciers  qui  n'ont  ni  la  qualité  de  Vendeurs, 
ni  celle  d'Acquéreurs?  Seroit-ce  fur  celui  fur  qui  la  folle  enchère  eft  faite? 
Mais  la  réfolution  de  fon  enchère  l'a  rendu  étranger  au  Seigneur?  Enfin 
feroit-ce  fur  le  nouvel  Adjudicataire ,  qui  ne  peut  devoir  des  lods  que 
relativement  au  prix  auquel  il  s'eft  obligé  ? 

Brodeau ,  /oc.  cit.  j  cite  encore  un  autre  Arrêr  qui  a  adjugé  deux  droits 
de  Quint:  je  ne  l'ai  point  rapporté  avec  les  trois  précédons  j  parce  qu'il 
eft  rendu  fur  des  circonftances  particulières.  L'Adjudicataire  jouiiToit  de- 
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procède  d'une  claufe  inhérente  au  contrat  même    (12). 

Mais  il  peut  arriver  que  le  Vendeur  ne  fafle  pas  lui-même 
ufage  de  la  faculté  de  réméré ,  &  qu'il  la  vende  à  un  tiers  : 
une  pareille  vente  donne-t-elle  ouverture  au  quint  ?  Non  :  le 
Seigneur  ne  peut  exiger  aucun  droit  lorfque  l'adion  en  ré- 


puis dix  ans ,  &  ce  ne  fut  qu'après  une  pofTeffion  aulîî  longue  que  l'oa 
procéda  à  la  folle  enchère.  Denifart  rapporte  un  Arrêt  à  peu  près  fem- 
blable  ,  verbo  lods  6*  ventes. 

(  I  z  )  Et  tune  debentur  laudimia  ex  prima  venditione  ,  ut  qutt  pura 
fuerit.  Tiraquel.  de  retracl.  convent.  %.  6  ^  n.  10. 

Stat  de  venditione  facla  fub  facukate  redimendi  j  laudimia  deberi  jure 
communi.  D'Argentré  fur  Bretagne  ^  art.  (^4;  idemj  Salvaing ,  ch.  8c)  j 
DefpeifTe  ,  des  droits  feigneuriaux  j  feâ.  5  ,  des  lods.  part.  5 ,  num.  7  ; 
Bofellus  &  Conftantinsj  fur  l'art,  370J  de  Poitou;  Bacquet  des  droits 
de  Juftice ,  chap.  ii ,  num.  10  ;  ChalTèn,  tit.  des  Cenfives ,  §.  i  ;  Baf- 
nage  ,  Beraut  Se  Goudefroy ,  fur  l'art,  j  7 1  de  la  Coutume  de  Norm. 
Loifel  ,1.3,  tit.  4  ;  M.  Mainard  ,  liv.  6 ,  ch.  17  j  M.  de  Catelan  ,  1.  3  , 
chap.  3 1. 

Si  la  refcilîon  n'a  pas  un  effet  rétroaftif  &  qu'elle  annuUe  feulement  le 
contrat  pour  l'avenir  ,  comme  il  arrive  au  contrat  à  faculté  de  réméré  j 
en  ce  cas  j  il  eft  dû  profit  de  la  vente ,  mais  le  rachat  en  eÙ.  franc  Sc 
libre.  Bafnage  ,  fur  l'art.  1 6^  de  Normandie. 
G'u  I  o  T.  Si  le  réméré  eft  exercé  ,  la  jouilTIiiice  de  l'Acquéreur  n'eft  pas  révo- 
quée ,  ce  qui  eft  fait  refte  \  donc  la  vente  par  le  réméré  n'eft  pas  mife  à 
néant ,  comme  Chopin  l'avoir  penfé  ,  la  réfolution  n'a  lieu  que  pour 
l'avenir  ,  &  le  principe  des  réfolutions  des  contrats,  eft  que  dans  ce  cas  j 
les  droits  de  la  vente  font  dus. 

De  ces  principes ,  que  l'on  ne  peut  nier ,  fans  faire  tort  à  fon  dif- 
cernement,  je  foutiens  que  les  droits  font  dus  d'une  vente  à  faculté  de 
rachat ,  &  que  l'ancienne  Jurifprudence  étoit  fondée  dans  les  principes  de 
la  vente.  Guiot  3  du  Quint  j  chap.  4  ,  fecl.  5  j  /z.  8.  Foyc-^  les  Arrîis 
rapportés  par  D olive  ,  liv.  i ,  ch.  18. 
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mérc  pafleen  d'autres  mains,  de  quelque  manière  que  fe  fofTe 
cette  tranfmiffion.  La  Coutume  ne  lui  donne  le  quint  ,  que 
lorfque  le  Fief  eft  aliéné  par  vente.  Ici  ce  n'eft  pas  le  Fief 
qui  eft  vendu  ,  ce  n'eft  qu'une  adion  tendante  au  Fief  Or  , 
le  quint  étant  un  droit  odieux,  il  doit  être  féverement  reftraint 


jiutcurs  contraires. 

11  s'en  faut  bien  que  l'opinion  de  Dumoulin  ait  été  univerfellement 
adoptée. 

Il  n'eft  dû  aucuns  lods  &  ventes ,  ni  autres  profits  féodaux  pour  raifoii 
de  telle  vente,  &  à  plus  forte  raifon  de  la  revente.  Brodeau ^ fur Louet : 
litt.  V.  n.  II. 

Si  la  faculté  eft  au-delîous  de  neuf  ans ,  il  n'eft  rien  dû  au  Seigneur. 
Bourjon  j  Droit  Commun,  du  Quint  j  fccl.  1  j  n.  10. 

Idem  j  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  ch.  4  des  Fiefs,  art.  335 
Chop.  lib.  2  ,  in  conf.  And.  part,  i  ,  chap.  2 ,  tit.  3  ,  num.  ^.  M.  le  Pré- 
fident  Boifieu ,  en  fon  Traité  du  Plaid  feigneurial  en  Dauphiné , 
queft.  9. 

M.  Cujas  va  plus  loin ,  Comment,  in  lib.  1 ,  feud.  tic.  i  ;  il  eftime  que 
l'Acquéreur  peut  en  ce  cas  répéter  le  Quint  qu'il  a  payé  au  Seigneur 
même  volontairement  :  &  omnia  in  prijîinum  Jlatum  rejlituenda  funt  3  ac 
fi  neque  emptio  j  neque  venditio  intercejjljfet. 

Cette  opinion  eft  érigée  en  Loi  par  plufieurs  Coutumes.  Saint-Severt,      CcsdifFcren- 
tit.  8,  art.  (îj  Vitry ,  art.  12  j  Reims^  91  •  Blois  ,  82^85;  Tours,  I48  :  '"   Coutumes 
Berry,  titre  4.  des  Fiefs,  artic.  49;  Lorry,  77 j  Bretagne,   55  &c  ^C;  lement    de   Ja 
Anjou,  92  i  Maine,  }ji.  difpofîtion    du 

uand  un  Fiet  a  ete  vendu  a  faculté  de  réméré  ,  il  n'eft  ordinairement  fuivant  lequel 
dû  aucun  droit,  pourvu  que  le  réméré  foit  exécuté  dans  le  temps  porté  'eslodsfont dus 
par  le  contrat.  Se  que  le  temps  n'excède  pas  neuf  ans  ,  parce  qu'il  n'y  a  facuhé  7e"' m- 
point  de  mutation  parfaite  jufqu'à  l'expiration  du  réméré  :  l'Acquéreur  ^h^f .  comme 
n'étant  pas  Propriétaire  incommutable  ,  &  que  par  le  moyen  du  réméré,  re"&  fimpL!""" 
les  chofes  font  remifes  au  même  état  que  s'il  n'y  avoir  point  eu  de  vente.  Boutaric  dts 
Billaoq ,  des  Fiefs  ,  liv.  4 ,  chap.  j  2.  ^''^'  '  ^'  '°' 

Zij 
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au  cas  prévu  par  la  Loi.  Enforce  que  fi  un  Fief  efl  vendu  avec 
faculté  de  réméré  loooo  livres,  &  que  cette  faculté  foit  en- 
fuite  vendue  à  un  tiers  pareille  fomme  de  lOOOo  livres,  le  Sei- 
gneur n'aura  que  le  quiat  du  prix  de  la  vente  ,  c'cft-a-dire  que 
loooo  livres,  fans  pouvoir  exiger  pareil  droit  fur  le  prix  de 
l'adion  en  réméré.  On  convient  que  cette  décifion  eft  préju- 
diciable au  Seigneur,  puifque  dans  ce  cas ,  il  ne  perçoit  le  quint 
que  de  la  moitié  du  prix  auquel  le  Fief  a  été  vendu.  Mais  ces 
fortes  d'inconvéniens  ne  font  d'aucune  conlidération  dans  cette 
matière.  Les  Propriétaires  des  Fiefs  peuvent  les  aliéner,  comme 
ils  le  jugent  à  propos  ;  &  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  fraude,  ni  fu- 
percherie  de  leur  part,  les  Seigneurs  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  , 
de  ce  qu'ils  ont  choifi,  une  forme  qui  leur  eft  préjudiciable  (13). 


La  Jinirprudence  a  prorogé  la  faculté  du  réméié  jufqu'à  trenre  ans  j 
faut- il  que  ces  trente  ans  foient  écoulés  pour  que  le  Seigneur  puifle  exiger 
le  Quint  ? 
Des  Fiefs,  I.      Livoniere  penfe  que  ce  droit  eft  acquis  au  Seigneur  immédiatemenc 
3  ,ch.4,  ii-c,  3.  gpj^j  l'expiration  du  terme  ftipulé  par  le  contrat  j  ou  fixé  par  la  Cou- 
tume; quoique  le  Vendeur  puifTe  encore  ,  fuivant  la  nouvelle  Jurifpru- 

Traité    des    (Jgnce  ,   exercer  le  retrait.    D'autres  penfent  au  contraire  que  ,  mùne 
ïiefs  de  Bouta-  i        '/•  i     •        j  j 

xic    note  fui  le  après  le  terme  convenu  ,  la  relolution  du  contrat  ne  donne  pomt  ou- 

§.  10.  Henrys,  yerture  au  Quint  :  parce  qu'aujourd'hui  le  terme  de  trente  ans  eft  cenfé 

qucft.^!'!  '  "      fous-entendu  &  inhérent  à  toutes  les  ftipulations  de  faculté  de  rachat. 

(15)  Dumoulin  tient  un  langage  différent  dans  deux  autres  endroits 

de  fes  ouvrages  ;  c'eft  fur  le  titre  des  Cenfives  Se  fur  la  Coutume  du 

Maine.  Quïbus  non  abflantibus  dico  j  omnia  jura  tanquam  ex  nova  vo- 

luntar'ta  venditione  effe  aperta  Domino  direclo  :  qui  fi  eligat  quintumpretii , 

vel  laudimium  ,  dcbet  ïllud  habere  deucroque  prttio  ;  tant  vcndïùonis  dicU 

facultatis  quam  redempùonis  ^\quod  fi  retraherc  malit  ,po:efi,  refundendo 

utrumque  pretium &  cvcntu  fecuto  tune   omnia  jura  dcbet  &  non 

prius.  Dumoulin , yî/r /'arr.  ^^jg^of.ij  n.   129^   130. 

Quid  fi  venditor  intra.  noveni  annos  ccdat  jus  rcdimcndi  tertio  ,  qui 
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Pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  fraude ,  ni  fupercherie  de  la  parc  des 
Contra£tans  :  remarquez  bien  cette  reftriclion.  Car  s'il  étoit 
prouvé  que  l'Acquéreur  du  Fief  ne  fût  qu'une  pcrfonne  in- 
rerpofée  pour  fruftier  le  Seigneur  d'une  partie  de  fes  droits  ,  il 
pourroit  alors  les  exiger  en  entier,  c'eft-a-dire  prendre  le  quint 
du  prix  de  la  vente,  &  le  quint  du  prix  de  l'adion.  II  n'eft 
pas  nécefTaire  que  le  Seigneur  rapporte  des  preuves  évidentes 
de  cette  fupercherie ,  de  violentes  préfomptions  fuffifent  •  car 
dans  cette  matière  la  fraude  fe  préfume  aifément  (i).  (i)  50,  i ,  2. 

En  général ,  le  quint  n'efi:  point  dû  au  Seigneur ,  lorfque 
ce  n'eft  point  le  Fief  qui  eft  vendu  ,  mais  feulement  une  aftion 
tendante  au  Fief:  aclioncm  compctcntcm  ad  fcuda  ,  c'eft  pré- 
cifément  la  vente  du  Fief  que  la  Coutume  a  grevé  du  quint  ; 
&  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  ne  faut  étendre  cette  dif- 
pofition  à  aucun  autre  cas.  Voici  quelques  conféquences  de  ce 
principe. 

Si  avant  la  tradition  vraie  ou  feinte  ,  le  Donataire  d'un  Fief 
remet  à  fon  Donateur  ,  ra6tion  qu'il  avoit  pour  obtenir  la 
délivrance  de  l'objet  donné  ,  le  Seigneur  n'a  rien  à  prétendre 
pour  cette  remife ,  ni  même  pour  la  donation.  De  même,  fi 
le  Donataire  ,  avant  la  tradition  ,  a  vendu  fon  action  à  un  tiers , 
cette  vente  ne  donne  point  ouverture  au  quint.  Ce  tiers  doit 
feulement  le  relief ,  lorfque  le  Fief  lui  eft  abandonné  par  le 


infra  illud  tempus  redemit  ?  Brtvutr  dico  deberi  Uudïmia  :  quia  ex  quo 
redamptio  non  fit  per  vendkorem  nec  per  ejus  h&redem  ,  perinde  eft  ac  fi 
Vajfiallus  ahfolute  vcndidijfct  j  atiam  fi  gratis  jus  illud  rcdimendi  cejferic 
tertio.  Sedfi  accepta  &tiam  fiumma  precunu  ,  debebuntur  laudimia  tam  de 
primo  quam  de  fecundo  pratio.  Idem  fi  venditor  eodem  emptori  vendat  vel' 
cedat  facultatem  hanc  rcdimcndi  :  JjiimouYin  ,  fur  l'art.  178  du  Maine, 
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Donateur.  îl  en  feroit  de  même,  fi l'Acquéreur  de  cette  aclion 
i'avoit  vendue  à  unautre,  celui-ci  à  un  rroifiéme,  «Se  ainfi  de  fuite, 
le  quint  ne  feroit  dû  au  Seigneur  pour  aucune  de  ces  ventes  , 
&  le  dernier  Acquéreur  après  la  tradition  du  Fief,  ne  feroit 
tenu  qu'au  payement  du  relief  ouvert  par  la  donation.  Aucune 
de  ces  ventes  n'a  tranfporté  le  Fief  d'un  Propriétaire  h  un  autre; 
aucune  n'a  donc  donné  ouverture  aux  droits  féodaux  :  puifque 
c'eft  l'aliénation  du  Fief  lui-même,  &  la  mutation  de  Vaflal 
que  la  Coutume  a  fournis  au  payement  des  droits.  D'ailleurs, 
ce  n'eft  pas  le  titre  en  vertu  duquel  le  nouveau  VafTal  prend 
le  Fief  qu'il  faut  confidérer  ;  c'eflfur  celui  par  lequell'ancien 
Propriétaire  a  été  dépouillé  qu'il  fiut  régler  la  nature  &  la 
qualité  des  droits  :  or  dans  tous  les  cas  ,  c'eft  en  vertu  de  la 
donation  faite  au  premier  Vendeur,  que  le  Fief  eiT:  forti  des 
(-Î)  3  5  JLif-  mains  du  Donateur  (k)  (14). 
<ju'à  ;8.  L^  vente  des  droits  fuccefTifs  donne  lieu  au  Quint  pour  les 


qui  porte  :  Ne  font  dûs  lods  &  vente  pour  ventes  à  faculté'  de  réméré  qui 
n'excède  neuf  ans. 
_^  Redeinptione  fecuta  &  de  pretio  ceffionis  &  de  ipfa  redcmptione  laudimia 

dehebuntur  3  &  fi  ipfa  perfe  ceffio  fine  redemptione  locum  lau.dim.ils  nort 
f'.cercc.  D'Argeiurc ,  de  Laud.  §.   10. 

Nous  fuivons  ropiiiion  de  d'Argentré  ;  Bafinage  j  fur  tart.  16^  de 
Normandie  j  idem  ,  Chopin  ,  fur  Anjou  ,  liv.  2  ^  tic.  des  lods  Se  ventes  j 
&  Billecoq,  des  Fiefs  j  liv.  4,  chap.  5  ;  ,  &c. 

(14)  Guiot  &  Potyer  adoptent  h  décifion  de  notre  Auteur.  La  raifoii 
Corn.  d'Orl.  de  Dumoulin  ,  dit  ce  dernier ,  que  la  n.nure  du  contrat  doit  s'eftimer  , 
des  Fitts  ,    1).  ^^  parte  tradentls  fubfifte  encore. 

L'Annot   du      Guiot  n'a  pas  apperçu  que  Dumoulin  ,  lorfqu'il  a  pofé  ce  principe  , 

Trait.dcs droits ^ravaiiloit  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  dans  laquelle  le  Quint,  qui 

,jç°'i  1  „°",^^"  eft  le  nom  que  porte  dans  cette  Coutume  le  droit  de    lods  pour  les 

Fiefs  nobles  j  croit  payable  par  le  Vendeur.  Et  dans  ce  point  de  vue  ,  Du- 
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Fiefs  qui  fe  trouvent  dans  la  fuccefîion  ;  car  quoique  l'hérédité 
fbit  métaphyfiquemenc  quelque  chofe  de  diftinil  des  corps  qui 
la.  compofent  ;  néanmoins  la  vente  des  droits  fucceffifs  ren- 
ferme tous  les  corps  héréditaires  ,  &  conféquemment  les  Fiefs 
qui  compofcnt  la  fucccfîion  (/)  (i»)  ).  (/)  39. 

moulin  raifonnoit  exadement  ;  car  là  ou  le  Quint  eft  payable  par  le 

Vendeur  _,  il  s"enfait  que  c'eft  en  lui  que  ce  droit  piend  nai(rnnce,& 

que  par  conféquent ,  il  ne  faut  examiner  la  qualité  de  l'alicnaticn  que  par 

rapport  à  lui.  Mais  lorfque  les  lods  font  payables  par  l'Acqucieur,  ne 

faut-il  pas  retourner  alors  l'argument  de  Dumoulin  ,  en  difant  que  c'eft 

par  rapport  à  l'Acquéreur  qu'il  faut  envifager  la  nature  de   l'ade  ,  & 

qu'en  vain  le  contrat  qui  a  produit  le  changement  de  main,  feroit-il 

vraie  donation  par  rapport  à  celui  qui  a  aliéné  ,  fi  l'Acquéreur  a  reçu  à 

titre  onéreux  5c  fous  une  charge  qui  convertifle  le  contrat  à  fon  égard  en 

une  vente  véritable?  Cette  décifion  de  Dumoulin,  ajoute  le  même  Au- 

reur,  eft  tellement  fondée  fur  l'obligation  où  étoit  alors  le  Vendeur  de 

payer  le  Quint,  que  traitant  la  même  queftion  fur  le  titre  des  Cenfives  j     §•  îf,  gl-  i^ 

il  décide   que  dans  ce   cas,    le   dernier   Acquéreur   doit   des   lods   &  "' ''' 

ventes. 

Cet  Auteur  fe  trompe;  ce  n'eft  pas  précifément  la  même  queftion 
que  Dumoulin  traite  en  cet  endroit  :  ici  if^'agit  d'un  Fief  donné  j  enfuite 
revendu  avant  la  tradition  :  fur  le  titre  des  Cenfives  ,  au  contraire  ,  il  eft 
queftion  d'une  aâion  réfultante  d'un  contrat  de  vente  j  vendue  enfuite 
fucceflîvement  à  plufieurs  :  il  eft  "vrai  que  Dumoulin  décide  que  dans  ce 
cas  c'eft  le  dernier  Acquéreur  fcul  qu'il  faut  confidérer  ;  mais  il  ne  met 
pas  cette  propofition  en  thèfe  générale.  Voici  fes  termes  :  Si  Caïus 
primus  emptor  rendit  jus  fuum  fecundo  &  hic  tertio  j  &  tcrtius  quarto  , 
qui  rem  avocat,  an  deheantur  quatuor  laudimia.  . .  in  hoc  themate  ultïnia. 
tantum  mutatioj  &  uhimus  titulus  immediatus  que  res  evincitur  &  in  effcclâ  "•  ^i- 
tnanus  mutatur ,  attenditur. 

(15)   Quajîtum.  de  venditione  juris  ad  rem  j  fine  determinatione  cujus     D'AigcntrL'dc 
quam  rei  aut  corporis  certi ,  an  laudimia  deheantur  \  pendct  ea  dubitatio   ^^"^-  ^'  "• 
ab  effeclu  &  eventu  talis  venditionis  ;  nam  venditio  juris  pcr  fe  nihil  con- 
ùnec  pnter  incorporais  j  nihil  feudale  j  nullam  mutationem  manus  t  fed  Ji 
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Si  un  inari  a  vendu  un  Fief  appartenant  à  fa  femme,  pro- 
mettant qu'elle  ratifiera  la  vente ,  le  Seigneur  ne  peut  rien  exi- 
ger tout  le  temps  qu'il  n'y  a  ni  ratification  de  la  part  de  la 
femme  ,  ni  tradition  de  la  part  du  mari  •  &  fi  la  femme  meurt 
avant  d'avoir  ratifie ,  le  Fief  pafTe  à  fes  héritiers  qui  en  doivent 
le  relief,  à  moins  qu'ils  ne  ratifient  la  vente  ;  en  ce  cas ,  le 
Quint  en  ePc  dû  au  Seigneur,  qui  ne  peut  plus  exiger  le  relief 
des  héritiers  ,  parce  que  cette  ratification  ayant  un  effet  ré- 
troactif, c'efl  comme  fi  la  femme  elle-même  avoit  vendu ,  & 
conféquemment  comme  fi  le  Fief  ne  s'étoit  point  trouvé  dans 
fa  fucceflîon  (i6). 

Si  cette  vente  avoit  été  fuivie  de  la  tradition  ,  quoique 
la  femme  ne  l'eut  point  ratifiée ,  le  Seigneur  pourroit  faifir  féo- 
dalement  &  exiger  les  droits,  parce  que  durant  le  mariage  c'efl: 
le  mari  qui  efi:  cenfé  le  véritable  VafiTal,  &  que  fc  dépouillant, 
il  y  a  une  mutation  réelle;  mais  auffi  en  exigeant  les  droits,  le 
Seigneur  efl:  obligé  d'inveftir  l'Acquéreur  s'il  fe  préfente  ;  & 
s'il  arrive  que  la  femme  décède  avant  d'avoir  ratifié  ,  &  que 
fes  héritiers  évincent  l'Acquéreur ,  celui-ci  pourra  exiger  la 
rcfiitution  des  droits  qu'il  a  payés  ;  il  eft  vrai  qu'il  a  perçu  les 
fruits  du  Fief  pendant  la  durée  du  mariage  ;  mais  le  mari  étant 
Propriétaire  de  ces  fruits,  pouvoitles  aliéner  pour  tout  le  temps 
que  devoit  durer  fa  propriété ,  fans  que  cette  aliénation  donnât 

(m)  4'      ouverture  aux  droits  féodaux,    (m)  Cette  décifion  s'applique 
pareillement  au  cas  où  le  Fief  auroit  été  vendu  par  l'Ufufrui-r 

[n)  43.    tier,  ou  par  tout  autre  que  le  véritable  Propriétaire  (/z). 

virtute  talis  ceffwn'is  aut  vendldonis  cniptor  fundum  confecutus Jît ,  tumde- 
murn  laudimla  dehchuntur  :  vcluù  cum  hxrtditatas  venditur  j  jus  venditur 
de  quo  laudimia  non  dcbcntur  :  fcdfi  pradia  in  harcdicace  emptor  confecutus 
fit  i  laudimia  dehchuntur. 

{\6)  Si  la  femme  ratifie,  les  droits  apparciendiont -ils  à  celui  qui  eft 

Si 
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Si  après  avoir  acheté  un  Fief  l'Acquéreur  le  revend  au  pa- 
rent lignager  du  Vendeur,  le  Seigneur  peut  exiger  le  Quint  de 
cette  nouvelle  vente,  quand  même  elle  feroit  faite  au  même 
prix  que  Ja  première  ,  quand  même  l'année  du  retrait  ne  feroit 
pas  encore  écoulée,  A  la  vérité  les  Parties  pouvoient  retirer  au 
lieu  d'acheter,  &  par-là ,  le  Seigneur  auroit  été  privé  du  fécond 
droit  de  Quint  ;  mais  elles  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  prendre 
cette  voie ,  elles  ont  préféré  la  vente,  elles  doivent  donc  payer 
les  droits  auxquels  ce  contrat  donne  lieu  (o)  (17).  (o)  44. 

Un  Vaflal  achette  plulieurs  arriçres-Fiefs  ôc  plufieurs  Cen- 


Seigneur  ou  Feimier  de  la  ratification  j  ou  à  celui  qui  l'étoit  à  l'époque  - 

du  Contrat  ?  La  ratification  que  fait  le  Mineur  des  adtes  palfés  par  fon 

Tuteur  pendant  fa  minorité  ,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  paffation 

de  l'afte  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  femme  ,  le  confentement  qu'elle 

donne  à  l'aliénation  de  fes  propres  faite  par  fon  mari ,  ne  la  valide  que 

pour  l'avenir.  Cette  aliénation  n'exifte  donc  réellement  que  du  jour  de  la 

ratification  y  les  droits  qui  en  réfultent  appartiennent  donc  inconteftable- 

ipent  à  celui  qui  efb  Seigneur  ou  Fermier  à  l'inftant  de  cette  ratification  j 

on  juge  du  Quint  par  le  retrait  ;  cette  règle ,  fuivant  Dumoulin,  ne  fouf- 

fre  qu'une  feule  exception  ,  &c  plufieurs  Arrêts  ont  jugé  que  le  temps  du 

retrait  ne  court  que  du  jour  du  confentement  de  la  femme  j  Brodeau  en    Sur  l'art.  131 

^apporte  trois ,  le  premier  du  10  Avril  ï66o  j  remarqué  auflî  par  Pithou  j 

fur  l'art.  144  de  Troyes  ;  le  fécond ,  du  4  Décembre  1 575>  j  &-  le  troi- 

lieme ,  du  ii  Janvier  1607. 

(17)  Spontanett  venditionis  etlam  in  eumfacia,  qui  jure  fanguin'is  re-  D'Argent,  a rr. 
trahere  potcrat  J  aiia  conditio  &  j udicium  eji  ^  qu£  fi  ejufmodï  ejl^  iteratis  j,q[_  j_ 
laudiinÏLS  objlringitur  J  ut  veluti  novus  contracius  &  fecunda  venditio  ,  ut 
cuiiibet  extraneo  facla  :  Namretraclu  uti  noluit,  qui  cum  venditcre  in  legis 
contracius  alias ,  novum  praiium ,  condiciones  j  &  eviclionis  cautiones 
defcendit.  Nec  à  primo  in  tcrtium  quidquam  yfed  àfccundo  in  tcnium  obli- 
gatio  transfertur  :  &  hoc  five  intra  tempus  appropriamentorutn  venditia 
talis  fieret  3  five  pojî  ^  qua  cafu  multo  minus  ejfet  dubitationis. 

Si  un  Acquéreur,   craignant  l'adion  d'un  lignager,  vend  à  ce  li-     Guiox. 

Aa 
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fîves  mouvans  du  Fief  donc  il  eft  Propriétaire,  il  décède  lai  fTant 
des  héririers  collatéraux  ;  ceux-ci  payeront-ils  le  relief  au  Sei- 
gneur ,  à  raifon  de  ces  nouvelles  acquifitions ,  ou  feulement 
pour  l'ancien  Fief?  Il  faut  didingucr,  fi  l'Acquéreur  a  déclaré 
dans  le  contrat  qu'il  entendoit  réunir  les  mouvances ,  ou  s'il  a 
fait  voir  de  quelqu'autre  manière  que  telle  étoit  fon  intention  : 
comme  elles  ne  compofent  plus  alors  qu'un  feul  &  même  Fief 
avec  l'ancien,  les  héritiers  en  doivent  le  relief  Mais  le  Sei- 
gneur ne  peut  exiger  ce  droit  qu'à  raifon  de  l'ancien  Domaine  , 
que  fur  le  principal  Fief,  lorfque  l'Acquéreur  n'a  point  fait  cette 
réunion  ;  &  dans  le  doute ,  on  préfume  que  fon  intention  a 
été  de  tenir  les  objets  féparément,  parce  qu'il  le  peut,  &  que 
c'efl:  fon  intérêt.  (i8)  En  conféquence,  l'héritier  des  propres 
aura  le  Fief  principal ,  &  l'héritier  des  acquêts  aura  cet  arricrre- 


gnager  qui  pouvoir  retirer ,  mais  qui  n'avoir  pas  inrenté  l'adHon  ?  Arrèr 
du  dernier  Mai  1581  ,  qui  adjuge  les  droirs  ;  Carondas ,  en  fes  Ré- 
ponfes ,  liv.  2,  ch.  21  -^  fecùs ,  fi  l'adion  éroit  inrentée,  il  eft  permis  à 
un  Acquéreur  de  reconnoîrre  le  Retrayant  hors  jugement  j  c'a  Quint, 

ch.  1 ,  n.  6. 

L'Annot.  de       Je  ne  comprends  pas  pourquoi  M.  Guyor  a  exigé  que  la  demande  du 
Boutaric ,   des    n         ■      •      i  •        /   /   •  /  ,.,         .    '  ,  ^ 

lods  ■v  in  is    Retrait  ait  du  moms  ete  intentée,  ou  qu  il  y  ait  eu  quelque  lommation 

faite  :  car  s'il  eft  dit  dans  l'afte ,  par  lequel  les  biens  onr  été  relâchés  , 

Voy.  Lapeyr.  qu'ils  l'ont  été  en  vertu  de  la  Loi  du  retrait ,  &  qu'il  paroilTe  efFediive- 
Iitt.  V.n.  6i.      ^  V      r   r  ■  j'       D        •  r       -1  j 

ment  que  1  on  le  loit  tenu  aux  purs  termes  d  un  Retrait  ;  que  raut-il  da- 

vantaî^e  pour  fixer  la  qualité  de  cette  négociation  ?  Je  crois  même  que 

quand  le  Seigneur  auroir  accordé  quelque  profit  à  l'Acquéreur ,  ce  ne  fe- 

roit  pas  moins  le  cas  de  l'affranchir  de  ce  fécond  lods  3  parce  qu'il  feroit 

cenfé  n'avoir  accordé  ce  profit ,  que  pour  fe  racheter  du  Procès  qu'il  lui 

auroit  fallu  foutenir  :  c'eft  toujours  un  Retrayant  qui  a  ufé  du  bénéfice  de 

la  Loi. 

Cl 8)  n  Les  héritages  acquis  par  un  Seigneur  de  Fief,  en  fa  Cenfive 

n  fonr  réunis  à  fon  Fief,  &:  cenfés  féodaux ,  fî  par  exprès  le  Seigneur  ne 
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Fiet  non  réuni,  &  deviendra  par-lh  le  VafTal  de  fon  co-héritier. 
Mais  fera-t-il  tenu  de  lui  payer  le  relief  pour  cette  première 
mutation?  Non,  parce  que  le  droit  n'eft  dû  qu'à  celui  qui  étoit 
Propriétaire  du  Fief  dominant  à  l'inftant  de  la  mutation  ,  & 
que  l'héritier  des  propres  <Sc  celui  des  acquêts  font  devenus  dans 
le  même  infiant  Propriétaires  chacun  pour  leur  portion  (p).       {p)  ^5,  y. 

Si  un  Fief  eft  vendu  avec  faculté  de  réméi'é  pour  fix  ans, 
&  que  fur  la  fin  de  ce  terme,  acccdcnte  fiiicfcxti  anni ,  les 
Parties  prorogent  cette  faculté  pour  un  pareil  efpace  de  temps  j 
le  réméré  exercé  à  l'expiration  de  ces  douze  années  donnera- 
t-il  ouverture  au  droit  de  Quint  ?  Oui  :  à  la  vérité  le  Seigneur 
n'auroit  pu  l'exiger  fi  la  rétrocefTîon  eut  été  faite  au  bout  des 
fix  premières  années;  parce  qu'alors  la  vente  eiàt  été  réfolue 
par  une  claufe  inhérente  au  contrat  ;  mais  la  prorogation  de  la 
faculté  eft  une  nouvelle  convention  abfolument  indépendance 
de  la  première.  Si  le  Vendeur  a  acheté  cetre  prorogation  , 
moyennant  une  fomme  d'argent ,  le  cas  du  rachat  venant  à 
arriver ,  cette  fomme  n'augmentera  point  les  droits  du  Sei- 
gneur (19). 

Obfervez  que  ces  décifions  ne  s'appliquent  point  au  retrait 
féodal;  comme  le  conventionnel  lui  eft  préférable,  le  Seigneur 
ne  pourra  l'exercer,  fi  les  Parties  ont  prorogé  la  faculté  de 
réméré  avant  l'expiration  du  terme  fixé  par  le  contrat.  C'eft 
toute  autre  chofe,  fi  la  prorogation  eft  poftérieureà  ce  terme, 
parce  qu'alors  c'eft  une  nouvelle  convention  ,  une  obligation 
de  revendre,  qui,  lorfqu'elle  eft  efFeduée,  donne  ouverture  à 


»  déclare,  s'il  veut  que  lefdits  héritages  demeurent  eii roture,  arc.  51 
»  de  Paris  ;  voyez  le  développement  de  cet  art.  par  Dupleiîis  des  Fiefs , 
»>  Liv.  10. 

(ij»)  C'eft  à  cette  décifion  qu'il  faut  s'za.  tenir ,  quoique  Dumoulin  pa- 

Aaij 
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(^)  4S  juf-tous  les  droits  féodaux,  au  retrait,  comme  au  Quint  (^). 
^"^5^"  Si  un  Fief  eft  en  partie  vendu  &  donné  en  partie  ,  c'eft-à- 

dire,  s'il  eft  aliéné  par  un  ade  mêlé  de  vente  &  de  donation, 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  fraude  de  la  part  des  Contradtans  ,  il 
eft  certain  que  le  relief  eft  dû  pour  la  partie  donnée ,  &  qu'à 
l'égard  de  l'autre,  le  Seigneur  peut  exiger  le  Quint,  ou  exercer 
le  retrait.  Voici  un  cas  qui  fût  plus  de  diiîicultés  •  le  Vendeur 
a  abandonné  le  Fief  à  un  prix  inférieur  a  ce  qu'il  vaut  réelle- 
ment, dans  l'intention  de  favorifer  l'Acquéreur  :  quels  droits 
font  dus  au  Seigneur  pour  une  pareille  vente?  Il  faut  examiner 
la  nature ,  &  pefer  les  termes  du  contrat  ;  fi  le  Fief  eft  porte 
par  les  Parties  contra£lantes  à  la  fomme  de  1000  liv.  &  que  le 
Vendeur  déclare  qu'il  fe  contente  de  800  liv,  &c  qu'il  ùh  do- 
nation du  furplus  à  l'Acquéreur,  le  Quint  fc  prend  fur  la  totalité 
de  la  fomme  de  1000  liv.  Il  en  feroit  de  même  ,  quoique  les 
Parties  enflent  négligé  cette  eftimation  ,  ft  le  Vendeur  avoit 
déclaré  qu'il  fe  contente  de  800  liv.  &  qu'il  donne  l'excédent 
du  prix  a  l'Acquéreur  :  dans  cette  efpece  ainfi  que  dans  la  pré- 
cédente ,  la  donation  ne  tombe  que  fur  le  prix  ,  &  non  fur  le 
corps  du  Fief  La  totalité  du  Fief  eft  donc  réellement  vendue  ; 
le  Quint  doit  donc  être  payé  à  raifon  de  toute  fa  valeur:  &  ii 


ç.  y;,  gl.  I.  roiiïe  l'abandonner  fur  le  titre  des  Cenfives;  c'eft  l'opinion  la  plus  uni- 
n.  6i,    3.       verfellement  reçue,  c'eft  fingulierement  celle  de  d'Argenné. 

Sic  habendum  :  quoties  primii  concejfionis  rempus  excidltur  3  Jî\è   întra 
DcLaud.  5-  lî-  tempus  prions 3  Jivè  pojl  j  id  tcmpus  incidat  in  novennium  ,  jive  extra  ; 
laudimia  haud  dubie  deberi. 
D'Argent,  de      Negat  Molinius  talé  pratium   in  contraclu   cjfe  j   nec  partem  prtttii 
Mud,  f.  »)•     Jacere  ,  nec  ullam  manus  mutationem  ex  eo  contingere  \  idcoque  de  eofim- 
pliciter  j  6*  per  fe  laudimia  non  deberi  3  non  magis  quant  de  cejjîone  gra- 
tis j  aut  facultatis  redimendi  :  quod  intelligo  nijî  aclualis  ndemptio  fecina 
fit  ■  quod  cum  faclum  erit  j  &  de  pretio  prorogationis  laudimia  debebuntur. 
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le  Seigneur  juge  à  propos  d'ufer  du  retrait,  ce  n'eft  pas  feule- 
ment ce  que  T Acquéreur  a  débourfc  qu'il  eft  obligé  de  lui  ref- 
tituer,  mais  ce  que  le  Fief  vaut  intrinféquement  :  eniin  fi  le 
Vendeur  a  dit  qu'il  fe  contente  de  800  liv,  6c  qu'il  fait  à  l'Ac- 
quéreur donation  du  Fief,  en  ce  que  fa  valeur  excède  cette 
fomme  ,   alors  comme  le  Fief  lui  -  même  fait  l'objet  de  la 
donation  ,  ce  contrat  eft  mêlé  de  donation  &  de  vente  ,   &c 
donne  ouverture  au  relief,  pour  une  partie,  &  au  Quint  pour 
l'autre.  Si  le  Vendeur  ne  s'étoit  pas  f  ufïifamment  expliqué ,  il 
faudroit  déterminer  la  nature  de  l'acte,  par  des  conjectures,* 
des  vraifemblances ,  &c.  obfervant  pour  règle  générale  que  le 
Quint  eft  dû  pour  la  totalité  de  la  valeur  du  Fief,  /orfque  la 
donation  tombe  fur  le  prix  :  qu'au  contraire ,  il  n'eft  dû  qu'à 
raifon  de  ce  qui  eft  débourfé  par  l'Acquéreur ,  lorfque  le  Ven- 
deur a  donné  le  Fief  lui-même,  en  ce  que  fa  valeur  excède  le 
prix  ftipulé  par  le  contrat  (  /).  (  '')  54* 

Il  y  a  pareillement  deux  contrats,  l'un  de  vente  ,  l'autre  d'é- 
change ;  fi  un  Fief  a  été  vendu  moyennant  cent  écus,  &  une 
vigne  de  même  valeur.  Plufieurs  Auteurs  prétendent  que  fi  la 
vigne  vaut  plus  ou  moins  que  la  fomme  donnée  ,  le  contrat 
prend  fa  dénomination  de  la  partie  prédominante.  Cette  règle 
eft  bonne  entre  les  Parties  contractantes  ;  mais  s'agit- il  de 
l'intérêt  d'un  tiers,  c'efl  le  contrat  en  lui-même  qu'il  faut  con- 
fidérer,  &  le  Seigneur  doit  avoir  le  relief  à  raifon  de  l'échano-e, 
&  le  Quint  ou  le  retrait  à  raifon  de  la  vente ,  quand  même 
l'argent  débourfé  par  l'Acquéreur  excéderoit  la  valeur  de  l'hé-  » 
ritage  donné  en  contre-échange,  quand  même  la  valeur  de  cet 
liérirage  auroit  été  fixée  par  le  contrat;  parce  que  dans  le  doute 
une  pareille  eltimation  n'eft  point  cenfée  faite  dans  l'intention 
de  vendre,  mais  feulement  pour  fervir  de  règle  aux  Parties 
contractantes ,  à  moins  qu'il  ne  foit  certain  que  l'héritage  n'ait 
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été  ainfi  eftimé  &  donné  que  pour  tenir  lieu  du  prix  ,  que 
comme  une  fomme  d'argent.  Alors  il  n'y  a  point  d'échange , 
tout  elt  cenfé  vendu ,  &  même  dans  ce  cas  il  y  a  réellement 
deux  ventes  ,  &  fi  les  deux  hétitages  relèvent  de  différens  Sei- 
gneurs ,  chacun  d'eux  pourra  exercer  les  droits  auxquels  la 
(/)  59-    vente  donne  ouverture  (/")  (20), 

Si  le  Propriétaire  d'un  Fief  l'a  aliéné ,  moyennant  une  fomme 
d'argent  &  une  rente  perpétuelle  que  l'Acquéreur  s'eft  obligé 
de  payer  fous  la  garantie  de  tous  (es  biens  ;  quoiqu'une  pareille 
aliénation  paroilTe  mêlée  de  vente  &  d'échange,  cependant  ce 
n'eft  autre  chofe  qu'une  véritable  vente,  &  le  Seigneur  a  droit 
de  prendre  le  Quint  de  la  totalité,  c'elt-à-dire ,  de  la  fomme 
donnée  en  argent ,  &  de  la  valeur  du  capital  de  la  rente  que 
l'on  eftimera  à  cet  effet  ;  il  peut  même  exercer  le  retrait ,  en 
offrant  de  continuer  la  rente  au  Vendeur,  Inutilement  celui-ci 
diroit-il  qu'il  ne  veut  point  du  Retrayant  pour  Débiteur ,  qu'il 
ne  trouve  pas  dans  lui  la  même  fureté  que  dans  fon  Acqué- 
reur ,  dont  tous  les  biens  font  hypothéqués  au  payement  de  la 
rente,  hypothèque  qui  va  être  effacée  par  le  retrait.  Le  Fief 
vendu  vaut  beaucoup  plus  que  la  rente ,  puifque  le  Vendeur  a 
encore  reçu  une  fomme  d'argent.  Le  payement  de  fa  rente  eft 
dojic  fufEfamment  affuré  fur  ce  Fief,  qui  fait  Ion  gage  fpé- 
cial?  Si  ce  Fief  confîfte  en  maifons  qui  exigent  de  l'entretien , 
ou  en  terres  qui  exigent  de  la  culture ,  il  pourra  obliger  le 
Rctrayant  ou  celui  qui  en  fera  poffefTeur  à  le  déguerpir,  ou 
à  tenir  ce  Fief  en  tel  état  qu'il  fufïife  au  payement  de  la 
(;)  63  j  4.    rente  {t). 


(20)  Sur  la  queftion  de  fçavoif  fi  les  locis  &  ventes  font  dûs  en 
échange,  il  y  avoit  autrefois  beaucoup  de  variété  dans  les  difpofitions  des 
Coutumes ,  &  dans  la  Jurifprudence  des  Arrêts  i  il  y  a  des  Coutumes  qui 


D  U     Q  U  I  N  T.  191 

II  en  feroit  de  même  fi  le  Vendeur  avoit  déclaré  qu'il  donne 
tel  Fief,  moyennant  telle  rente  perpétuelle  &  telle  fomme 
d'argent  ;  enforte  que  le  terme  vente ,  ne  fe  trouvât  pas  dans 
le  contrat ,  le  Seigneur  pourroit  de  même  exercer  le  retrait 
ou  exiger  le  Quint  de  la  Ibmme  &  de  la  valeur  du  capital  de 
la  rente,  parce  que  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  n'eft  pas 
feulement  la  vente  qui  donne  ouverture  à  ces  droits  ;  mais  tous 
les  contrats  cquipollensà  la  vente.  Obfervez  que  cette  décifion 
&  la  précédente ,  n'ont  lieu  que  dans  le  cas  où  la  fomme  payée 
en  argent ,  e(l  au  moins  égale  à  la  valeur  de  la  rente  ;  fl  au  con- 
traire elle  ne  formoit  qu'un  objet  modique,  il  n'y  auroit  point 
de  vente,  mais  une  fimple  concefTion  a  rente  non  rachetable, 
pour  laquelle  il  n'y  auroit  lieu  ni  au  Quint,  ni  au  retrait,  (u)  (u)6<,.&i^. 
mais  feulement  au  relief;  &  le  Seigneur  pourroit  l'exiger ,  foit  4'  j  '^^  5  '• 
que  la  totalité  du  Fief  fut  ainfi  concédée  ,  foit  qu'il  n'y  en  eut 
qu'une  partie  ;  quand  même  la  concefTion  feroit  faite  avec  ré- 
tention de  foi  comme  nous  le  développerons  fur  l'article  41 , 
quett.  4,  >J ,  II  ;  foit  enfin  que  la  rente  fut  perpétuelle,  ou 
qu'elle  fut  ftipulée  rachetable  dans  tel  temps ,  &  moyennant 
telle  fomme ,  une  pareille  ftipulation  ne  changeant  point  la  na- 
ture du  contrat ,  le  Seigneur  ne  pourra  prendre  que  le  relief, 
&  même  il  ne  lui  fera  dû  ni  Quint  ni  relief  pour  le  rachat  de 
la  rente  ,  quand  même  la  faculté  de  rachat  n'auroit  été  accor- 
dée qu'après  coup ,  ex  intervallo  (x).  (  .v  )  6é. 


portent  ptécifément  que  les  Contrats  d'échange  non  frauduleux ,  ne  font 
point  fujets  à  lods  &  ventes  ,  comme  celles  de  Meaux,  de  Mantes ,  de 
Sens,  de  Bourgogne  5  de  Bretagne,  &c.  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts 
étoit,  que  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parloient  pas ,  il  n'étoit  point  dû  de 
lods  &  ventes  j  ni  de  quint  pour  l'échange  j  ce  qui  s'obfervoit  dans  celle 
de  Paris,  ôc  autres. 
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Néanmoins  fi  les  Parties  avoient  ftipulé  non-fcuIement  la 
faculté,  mais  la  néceUîté  du  rachat,  fi  elles  étoicnc  convenues 
de  celle  rente  rachetable  pour  tel  temps ,  par  telle  femme  ,  nul 
doute  que  le  Seigneur  auroit  le  droit  de  prendre  le  Quint  du 


Il  y  a  auçontraiie  d'autres  Coutumes  qui  établilTent  pofitivemeiît  l'o- 
bligation de  payer  des  lods  2c  ventes  pour  l'échange,  comme  celle  d'An- 
jou ,  art.  1 5  5  ;  celle  du  Maine  ,  art.  173. 

Enfin  ,  il  y  a  quelques  autres  Coutumes  qui  ont  pris  une  efpece  de  mi- 
lieu ,  comme  celle  de  Tours ,  art.  145  &:  1 47 ,  qui  porte  qu'il  y  a  ventes 
en  échnnge ,  quand  les  héritages  échangés  font  fitués  en  divers  Fiefs , 
d'où  on  avoit  conclu  que  ce  droit  n'étoic  point  dû  quand  les  héritages 
échangés  éroient  fuués  dans  la  même  mouvance. 

Toutes  ces  mégalitcs  furent  mifes  de  niveau  fur  la  fin  du  dernier  fiécle. 
En  l'année  1696,  on  vit  paroître  un  Edit ,  par  lequel  le  Roi  ordonna  que 
les  mêmes  droits  érablis  &  réglés  par  les  Coutumes,  pour  les  mutations 
qui  fe  font  par  Contrat  de  ventes ,  lui  feroicnt  payés  à  l'avenir  aux  mu- 
tations qui  fe  feroient  par  Contrat  d'échange  j  non-feulement  dans  l'éten- 
due  de  fes  direcSfces,  mais  encore  dans  les  direéles  des  Seigneurs  particu- 
liers,  non-feulement  dans  les  Coutumes  où  il  n'étoit  dû  auparavant  au- 
cuns droits  pour  les  échanges  j  mais  encore  dans  celles  qui  attribuent  aux 
Seigneurs  im  Droit  moindre ,  que  celui  qui  fe  trouve  établi  pour  les  Con- 
trats de  ventçtSa  Majeflé  voulant  qu'en  ce  dernier  cas  ,  il  lui  fût  payé 
le  furplus.  Par  une  Déclaration  poftérieure ,  le  Roi  a  permis  l'aliénation 
de  ces  Droits,  en  donnant  la  préférence  aux  Seigneurs  des  lieux,  pour 
en  jouir  par  les  Acquéreurs  à  titre  des  Fiefs  mouvans  du  Domaine  de  la 
Couronne  ,  avec  faculté  de  fe  dire  &  qualifier  Seigneur  en  partie  des 
terres,  dans  l'étendue  defquelles  l'acquifition  auroit  été  faite,  «?<:  jouir  des 
droits  honorifiques  dans  les  Eglifes ,  immédiatement  après  le  Seigneur 
particulier ,  ou  feul  Se  à  l'exclufion  de  tous  autres  dans  les  terres  où  il  n'y 
auroit  autre  Seigneur  que  le  Roi. 

Autre  Déclaration  du  10  Mars  1748  j  qui  accorde  fix  mois  aux  Enga- 
giftes  des  Domaines,  Si  aux  Seigneurs  particuliers  pour  acquérir  ces 
droits ,  .à  compter  du  jour  de  la  ngnification  des  rôles  arrêtés  au  Confeilj 
après  quoi  elle  permet  de  procéder  »  à  l'adjudication  defdits  droits  ai; 

capital 
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capital  de  la  rente,  ou  d'exercer  le  retrait,  parce  qu'une  pa- 
reille aliénation  ne  feroic  autre   chofe   qu'une  vente  pure   & 


»»  plus  offrant &  à  toutes  perfonnes  de  les  acquérir,  pour  les  pof- 

»  féder  à  titre  de  Fief  mouvant  du  Roi  «. 

L'article  5  de  cette  Déclaration,  veut  même  que  les  Acquéreurs  des 
droits  d'échange  foient  réputés  Seigneurs  en  partie  des  Fiefs ,  Terres  Se 
Seigneuries  dans  l'étendue  defquels  il  les  ont  acquis  ,  &  qu'ils  jouifTent 
de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  Seigneur  de  Fief,  après  les  Sei- 
gneurs qui  feront  tenus  de  leur  exhiber  leurs  papiers  terriers,  &  autres 
pièces  jaftiticatives  de  leurs  direftes  ,  même  de  leur  en  fournir  ,  s'ils  le 
requerent ,  des  copies  ou  extraits  en  bonne  forme. 

Mais  l'Arrêt  d'enregiftrement  (du  23  Mars)  porte  que  cet  article  ne 
pourra  être  entendu  que  des  droits  honorifiques  dans  l'Eglife  feulement , 
tels  qu'ils  appartiennent  aux  Seigneurs  de  Fiefs ,  &  que  les  Acquéreurs 
defdits  droits  (d'échange)  ne  pourront  exiger  des  Seigneurs  autre  com- 
munication que  celles  des  titres  relatifs  aux  droits  d'échanges  qui  leur  fe- 
roient  conteftés. 

Ces  Loix  ont  éprouvé  le  fort  de  toutes  celles  qui  font  fondées  fur  les 
befoins  du  moment ,  &  non  fur  les  principes  de  la  matière.  Un  Edit  du 
mois  de  Décembre  1683  ,  regiftré  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  1 5 
/vril,  a  révoqué  les  droits  d'échange  établis  par  les  Edics  &  Déclaiarioas 
de  KÎ45  ,  1674,  &  ordonné  qu'il  en  fetoit  ufé  dans  le  Languedoc, 
comme  avant  lefdits  Edits  &  Déclarations ,  tant  dans  les  Directes  du  Roi , 
que  dans  celles  des  Seigneurs  féodaux  &:  Cenfiers.  Le  motif  a  été ,  que 
dans  cette  Province,  régie  par  le  Droit  écrit,  il  étoit  auparavant  dû 
quelque  droit  pour  les  échanges  j  il  a  néanmoins  été  payé  une  finance  pour 
cette  révocation. 

Les  droits  d'échange  ont  auflî  été  éteints  &  fupprimés  dans  les  Dire(5bes 
particulières  des  Seigneurs  de  Champagne  ,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
7  Mai  i6<)j  ,  moyennant  une  linance  de  Soooo  liv.  au  moyen  de  quoi , 
ils  ne  fe  perçoivent  plus  dans  cette  Province,  que  dans  les  Dire<fles  Se 
Domaines  du  Roi. 

Les  Etats  de  Bretagne  ont  auffipris  des  arrangemens  avec  le  Miniftere, 
concernant  ces  droits. 

Bb 
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fimple ,  dont  le  prix  ne  feroic  exigible  que  dans  un  certain 


livonicre,  des  H  refaite  de  ces  difFérens  Edits ,  que  dans  les  Connitnes  où  les  Droits 
iies,  iiv.  3  ,  féodaux étoient  dûs  originairement  pour  l'échange,  les  Seis:neurs  conti- 
nuent  de  les  prendre  à  leur  profit  à  préfent ,  comme  par  le  palTé. 

Mais,  dans  les  Coutumes  où  ces  droits  n'étoient  pas  établis  avant  les 
Edits  &  Déclarations  dont  on  vient  de  parler  ,  ils  doivent  être  payés  aux 
Receveurs  du  Domaine,  fi  les  Seigneurs  n'ont  acquis  du  Roi  la  faculté  de 
les  prendre  ,  ou  au  profit  des  particuliers  qui  ont  tait  cette  acquiiîcion  , 
auxquels  néanmoins  les  Seigneurs  ont  eu  par  des  nouveaux  Edits  la  per- 
miflion  de  fe  faire  fubroger  ,  moyennant  finance. 

Si  l'échange  eft  fait  d'an  héritage  avec  une  rente  conftituce ,  il  n'eft 
dû  qu'un  fimple  droit  de  lods  &:  ventes,  payable  au  Seigneur  de  l'héri- 
tage échangé  ,  fur  le  pied  du  fort  principal  de  la  rente. 

Dans  les  échanges,  où  il  y  a  de  part  &  d'autre  des  héritages ^  rentes 
foncières  ,  ou  autres  droits  réels  ;  il  eft  dû  un  double  droit  j  fçavoir ,  un 
droit  de  lods  &  ventes  pour  l'héritage  donné  en  échange ,  Se  un  autre  pour 
l'héritage  donné  en  contre-échange. 

Et  fi  les  héritages ,  ou  autres  droits  réels  permutés  font  fitués  en  diffc- 
rens  Fiefs  ,  chacun  des  Seigneurs  prend  un  droit  pour  l'héritage  fitué  dans 
fa  mouvance. 

Dans  le  cas  de  l'échange  d'héritages  contre  hérirages ,  ou  autres  droits 
réelsj  les  lods  ôc  ventes  fe  règlent  fur  le  pied  de  la  valeur  des  chofcs  échan- 
gées- 

L'Edit  de  KÎ74,  porte  que  pour   connoître  cette  valeur,  il  fera  fait 

eftimation  des  chofes  échangées  par  les  Juges  des  lieux  fur  l'avis  des  Ex- 
perts convenus  par  les  parties  ,  ou  nommés  d'office. 

Mais ,  fur  qui  tomberont  les  frais  de  cette  eftimation  ?  Les  co-Permu- 
tans  doivent  la  faire  eux-mêmes,  dans  l'exhibition  qu'ils  font  de  leurs  Con»* 
trats  au  Seigneur  j  fi  celui-ci  la  contefte  ,  il  fupportera  les  frais  de  l'ex- 
pertife ,  fi  l'eftimation  fe  trouve  jufte  :  ces  frais  feront  au  contraire  à  la, 
charge  des  co-Permutans ,  fi  elle  eft  au-deflôus  de  la  valeur  réelle  des  hé- 
ritages. C'eft  l'avis  de  Livoniere  ,  loco  cit. 

Les  droits  d'échange  établis  par  les  Edits  de  1-^45  &  1674,  ont  donné 
litu  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  Chevaliers  du  S.  Efprit ,  les  Officiers 
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temps ,  pendant  lequel  l'Acquéreur  feroit  oblige  de  payer  les 
arrérages  (j)  (21).  (y)^?- 

Quoique  les  Parties  n'ayent  fixé  ni  le  capital  de  la  rente,  ni 


des  Cours  Supérieures ,  quand  ils  achètent  des  héritages  relevans  du  Roi , 

dévoient  payer  ceux  occaiîonnéspar  les  échanges;  fur  cela  font  intervenus 

plufieurs  Arrêts j  qui  ont  jugé  que  les  privilégiés  doivent  au  Roi  les  droits     Denifart.vfr- 

feigneuriaux  engendrés  par  les  échanges  des  terres  Se  biens  mouvans  des  ' 

Seigneurs  particuliers  ,  lorfque  ceux-ci  n'ont  pas  acquis  du  Roi  le  droit  de 

les  percevoir;  mais  qu'ils  (les  privilégiés)  jouiroient  de  l'exemption  des 

droits  feigneuriaux  par  échange  ,  dans  l'étendue  des  Diredtes  de  Sa  Ma- 

jefté  ,  de  même  que  des  autres  droits  Seigneuriaux  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des 

Arrêts  du  Confeil  rendus  les  iS  Juillet  i6-j6 ,  xi  Mars  i<S8i  &  Kî^ç. 

Il  en  a  été  rendu  un  plus  récent  au  Confeil  d'Etat  ,  en  très- grande 
connoilfance  de  caufe ,  entre  le  Receveur  des  Domaines  Se  Bois  de  la 
généralité  de  Paris  ,  MM.  les  Commandeurs  &  Officiers  de  l'Ordre  du 
Saint  Efprit ,  &  le  Duc  de  Rochechouart ,  le  15  Décembre  173  S  ^  par  le- 
quel il  a  pareillement  été  ordonné  que  tous  les  privilégiés  ,  &  notamment 
les  Commandeurs  &  Officiers  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  feront  tenus  de 
payer  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  les  droits  d'échange  des  terres  &  biens  qu'ils 
ont  acquis,  ou  qu'ils  acquerront  à  l'avenir  à  titre  d'échange,  dans  les  Di- 
rectes &  mouvances  des  Seigneurs  particuliers ,  auxquels  lefdits  droits 
n'auront  point  été  aliénés  :  l'Infpecteur  des  Domaines  étoit  partie  dans 
cette  affaire. 

(21)  Dumoulin  parle  ici  de  trois  efpeces  de  rentes,  celles  conftituées  Rentes  fon- 
à  prix  d'argent,  les  rentes  foncières  rachetablesj  Se  les  rentes  foncières  '^'^'^^^• 
non-rachetables.  Cette  divifion  eft  bien  fimple;  cependant  il  a  fallu  des 
fiecles  pour  amener  les  chofes  à  ce  point  deprécifion,  &  de  lumière.  De 
toutes  les  parties  de  la  Jurifprudence  il  n'y  en  a  point  qui  ait  donné  lieu  à 
plus  d'incertitudes  Se  de  variations  que  celle  des  rentes.  Comme  ces  im- 
meubles font  purement  fiélifs,  cela  devoir  être  ainfi.  Toutes  les  fois  que 
les  hommes  quitteront  la  réalité  pour  marcher  fur  les  fables  mouvans  de 
la  mctaphyfique,  prefque  tous  leurs  pas  feront  marqués  par  des  chûtes, 
A  l'égard  des  rentes  conftituées ,  voyez  la  note  fuivante  :  je  parlerai  dans 
celle-ci  des  deux  efpeces  de  rentes  foncières ,  je  vais  d'abord  développer 

Bbij 
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le  terme  du  rachat  ;  cependant  s'il  paroît  par  des  indices  fuffi- 

fantes  que  le  Fief  a  été  véritablement  vendu  ,  le  Seigneur 


la  dodtrine  de  Dumoulin  fur  cer  objet  j  je  préfenterai  enfuite  l'ctat  aûuel 
de  la  Jurifprudence. 

Dumoulin,  d'accord  en  cela  avec  d'Argentréj  confond  perpétuelle- 
ment les  rentes  foncières  rachecables ,  avec  celles  qui  ne  le  font  pas.  La  fa- 
culté du  rachat  qui  a  été  ftipulée  ne  change  pas  j  difentils,  la  nature  du 
Contrat.  On  juge  de  la  qualité  des  Adtes  fur  ce  qui  eft  dans  l'obligation 
entre  les  parties ,  &  non  fur  ce  qui  n'eft  que  pure  faculté.  Or ,  ici  c'eft  la 
rente  même  qui  eft  dans  l'obligation ,  le  rachat  n'eft  qu'une  faculté  qui 
eft  accordée  au  preneur.  D'ailleurs  ,  cette  faculté  accordée  n'eft  autre 
chofe  qu'une  promefte  que  fait  le  bailleur  de  convertir  le  bail  en  une 
vente  pure  ,  lorfqu'il  en  fera  requis  :  orj  il  eft  de  maxime  que  la  pro- 
niefte  de  vendre  ne  donne  point  ouverture  au  droit  de  lods. 

Dumoulin  examine  enfuite  la  queftion  de  fçavoir  li  le  bail  à  rente ,  avec 
des  deniers  d'entrée,  donne  ouverture  au  Quint  de  aux  lods  de  ventes; 
&  voici  fes  maximes  :  "  Je  diftingue ,  dit- il ,  trois  cas ,  le  premier,  quand 
3>  les  pairies  fe  font  fervies  du  terme  de  bail  à  rente.  Le  fécond  j  lorf- 
»  qu'elles  ont  parlé  de  vente.  £t  le  troifieme  ,  lorfqu'elles  ont  employé 
»  confufément  l'une  &  l'autre  de  ces  expreflions  ». 

C'eft  au  premier  Se  au  troifieme  cas,  que  doit  être  bornée,  ajoute-t-ii, 
la  maxime  qui  n'adjuge  les  lods  que  jufqu'à  la  concurrence  de  l'argent 
donné.  Par  exemple  ,  lorfqu'il  a  été  dit  :  »  Je  vous  donne  ce  fonds  à 
M  rente  ,  fous  la  redevance  annuelle  de  tant ,  &  moyennant  une  telle 
»  fomme  pour  entrée.  Ou  lorfqu'il  a  été  dit:  Je  vous  vends  &  donne  à 
i>  rente  un  fonds  j  moyennant  une  telle  fomme  &  une  telle  redevance 
par  an.  »  Mais  fi  les  parties  n'ont  employé  que  le  terme  de  vendre  feul , 
par  exemple  :  »  Je  vous  vends  ce  fonds,  moyennant  une  telle  fomme, 
»  &  tant  de  rente  par  an,  oDumoulin  veut  que  les  lods  foient  payables,  tant 
de  ce  qui  a  été  donné  en  capital ,  que  de  la  valeur  de  la  rente  ,  parce 
qu'il  paroît,  dit-il,  que  les  Parties  n'ont  eu  d'autre  dellèin  que  de  vendre  ; 
que  les  termes  dont  elles  fe  font  fervies  font  foi  à  leur  égard ,  qu'ainfi  la 
rente  dont  elles  font  convenues  doit  ctre  confidérée ,  de  même  que  (1 
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pourra  exiger  tous  les  droits  auxquels   la  vente  donne  ou- 
verture ({).  (z.)  6S, 


elles  avoient  ftipulé  un  prix  total ,  &  qu'en  paiement  d'une  partie  de  ce 
prix,  l'Acheteur  eût  conftitué  fur  lui  une  rente. 

L'opinion  de  d'Argentré  eft  contraire  à  celle  de  notre  Auteur ,  il  fou- 
tient  que  fans  examiner  la  quotité  de  la  fomme  donnée  en  argent,  l'Ac- 
quéreur ne  doit  le  Qaint  qana  prorata  de  cette  fomme  :  Cum  de  contracta 
cenfuali  non  dtbeatur  ,venditione  debeatur ,  neuter  contraclus  In  naturam 
alttrius  ingrcditur,  neuter  mutât  fuam  ^  non  magis  quàm  in  cafu  fupe- 
riore i  non  ejl  igltur prohanda  Alolinei  Sententia.  D'Argentré,  de  Laud. 
§.35.  Cette  décihon  de  d'Argentré  a  été  fuivie  par  les  modernes. 

Tel  étoit  le  fyftème  de  Dumoulin  ;  les  chofes  ont  bien  changé  de- 
puis; les  art.  23  &  87  ,  inférés  dans  la  dernière  rédaAionde  la  Coutume, 
ont  fixé  les  idées  fur  la  nature  des  deux  efpeces  de  rentes  foncières ,  & 
tracé  une  ligne  de  léparation  entr'elles  ;  il  me  feroit  facile  de  faire  voir 
que  c'eft  dans  les  écrits  même  de  Dumoulin  que  l'on  a  puifé  les  principes 
qui  ont  conduit  à  la  nouvelle  Jurifprudence  ;  mais  ce  feroit  me  jetter 
dans  une  differtation  aulïï  longue  qu'inutile.  Quoi  qu'il  en  foit ,  nous 
diftinguons  aujourd'hui  deux  efpeces  de  rentes  foncières  ,  celles  qui  font 
rachetables,  &  celles  qui  ne  le  lont  pas.  Ces  dénominations,  quoique  uni- 
verfellement  reçues ,  ne  font  cependant  point  exaétes  :   ce  que  nous  ap-    Les  unes  &  les 

pelions  rente  foncière  rachetable,  n'eft  autre  chofe  qu'une  rente  confti- ^"""^^  •''y*"' "'^ 

'  ■  r         c  -in-'ll  1  jrii-//  ^  P'''^  certain  & 

tuee  ,  puilque  Ion  capital  eib  réellement  le  prix  du  fonds  aliéné  ;  auflî  ré^ié    &  aboii- 

voyons  nous  que  ces  deux  rentes  fe  gouvernent  prefque  dans  tous  les  cas  ''"^"t  à  dcsde- 

1  ^  l'TJ'  '"J  r        •  ■  .  Dicis.  Brodeau. 

par  les  mcmes  loix.  La  dénomination  de  rente  ronciere  ne  convient  donc  r^^  i  n  87  d 

point  à  cette  efpece  de  rente  ;  il  vaut  mieux  l'appeller  fimplement  rente  P^vis  n.  f. 

de  bail  d'héritage ,  comme  fait  la  Coutume  de  Paris  en  plufieurs  endroits  ■ 

cette  diftindtion  bien  fentie,  donne  la  clef  de  beaucoup  de  difficultés. 

Un  principe  commun  à  ces  deux  efpeces  de  rente  ,  c'eft:  qu'elles  ne  peu- 
vent être  établies  que  lors  de  la  tradition  du  fonds  :  Reditus  fundîarius  non 
per  emptioncm  fub  pecunia  ,  fed  per  concejjionem  &  traditionem  fundi  ab 
initlo\  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  de  Tours  ,  article  20S  ;  voici leprécis 
de  la  Jurifprudence  aduelie  fur  chacune  de  ces  deux  efpeces  de  rentes. 

Lorfqu'un  Fief  eft  aliéné  par  bail  d'héritage,  c'eft-à-dire,  moyennanc 
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Notre  Auteur  donne  ici  pluf.eurs  règles  pour  dijTinguer  la 
vente  du  bail  d'héritage,  ces  détails  ne  j'ont  pas  Jufceptibles 
d'analyfe;  il  faut  les  voir  depuis  k  numéro  J^j^if^u'à  86, 


Du  bail  dut-  "-l'ie  rente  racherable,  le  Seigneur  a  droit  de  prendre  le  Quint  du  capital 
■''3ge.  (jg  cette  rente ,  de  la  même  manière  que  fi  l'Acquéreur  avoir  coiiftitué  fur 

lui  une  rente  au  profit  du  Vendeur.  Et  fi  celui-ci ,  c'eft-à-dire ,  fi  le 
Créancier  de  la  rente  vient  à  la  vendre  à  un  tiers,  cette  aliénation  ne 
donne  ouverture  à  aucune  efpece  de  droit  j  il  en  eft  de  même  dans  le  cas 
du  rachat ,  lorfque  le  Débiteur  de  la  rente  en  rembourfe  le  capital  à  fon 
Créancier. 

Si  un  Fief  chargé  d'une  rente  de  cette  efpeçcj  eft  vendu  moyennant 
une  fomme,  &  fous  l'obligation  de  continuer  la  rente,  le  Quint  eft  dû. 
au  Seigneur  ,  tant  de  la  fomme  donnée  que  du  capital  de  la  rente  :  c'eft 
la  décifionde  l'art.  85  de  la  Coutume  de  Paris.  S'il  arrive  que  ce  capital 
ne  foit  point  déterminé  par  l'Ade  d'aliénation  ,  du  Moulin  décide  qu'il 
faut  le  régler  fur  le  pied  du  denier  15  de  la  rente.  L'intérêt  de  l'argent 
étoit  alors  au  denier  li  ,  ainfi  aujourd'hui  qu'il  eft  au  denier  10  ,  il  faut, 
en  fuivant  les  mêmes  proportions,  régler  ce  capital  au  moins  au  denier  15. 
Si  le  Contrat  de  bail  à  rente,  porte  que  la  rente  ne  pourra  être  rachetée 
qu'après  un  certain  temps  ,  comme  de  fix ,  de  dix  ans ,  ou  autres  termes  , 
les  lods  &  ventes  font -ils  dûs  dès  le  jour  du  Contrat ,  ou  feulement  après 
le  terme  expiré  ? 

Cette  queftion  eft  fort  controverfée  :  il  fcmble  que  la  rente  étant  fti- 
pulée  non-rachetable  pendant  le  terme  convenuj  les  lods  &  ventes  n'en 
font  point  dûs  tant  qu'il  dure  5  c'eft  l'avis  de  Brodeau ,  fur  l'article  13  de 
la  Coutume  de  Paris  j  n.  13. 

D'un  autre  côté  ,  on  dit  que  la  rente  eft  rachetable  de  fa  nature ,  que 
le  rachat  n'en  eft  différé  qu'en  faveur  du  bailleur  ;  que  la  condition  du  pre- 
neur n'en  doit  pas  devenir  meilleure  ,  ni  celle  du  Seigneur  pire; qu'il  en 
eft  de  cette  efpece  comme  de  celle  du  Contrat  de  vente  j  où  le  \endeur 
auroit  ftipulé  que  le  prix  ne  lui  feroit  payé  que  dans  un  certain  temps  j 
que  le  terme  dans  cette  dernière  efpece  ne  fufpendroit  pas  le  payement 
des  lods  &  ventes  \  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  la  première.  C'eft 
,  r.ivis  de  Ferriere,  fur  l'art.  Z5   de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  i>  n,  S  j  5c 
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S'il  arrive  que  le  Propriétaire  d'un  Fief  le  vende  pour  une 
femme  d'argent,  &  une  rente  foncière  due  à  l'Acheteur,  le  con- 


ilans  fon  Traité  des  Fiefs ,  ch.  1  ,  .fed.  3  ,  art.  i  ,  n.  14  j  &  de  le  Maî- 
tre, fur  la  Coutume  de  Paris,  chap.  3  ,  du  Quint,  pag.  3  5  ,  de  Livo- 
niere,  des  Fiefs,  liv.  3  ,  ch.  3. 

11  n'importe  que  la  rente  foit  rachetable  par  la  convention  portée  au  rotycr.Cout. 
bail  ou  par  la  Loi ,  telles  que  font  les  rentes  créées  par  baux  de  Maifons  de  "^ .*""/'•  '""•  '*'■* 
Ville.  Car  fi  dr.ns  ces  baux  ,  la  faculté  de  racheter  la  rente  n'eft  pas  ex- 
prelTément  ftipulée ,  c'eft  qu'il  eft  inutile  de  ftipulcr  ce  que  la  Loi  permet  ; 
mais  la  volonté  de  libérer  fon  bien,  lorfqu'on  en  aura  la  commodité,  étant 
naturelle  ,  &  devant  toujours  fe  préfumer,  ces  baux  ne  doivent  pas  moins 
être  cenfés  des  aliénations  à  prix  d'argent ,  à  raifon  de  la  fomme  pour 
Liquelle  la  rente  eft  rachetable,  tels  que  le  font  les  baux  faits  avec  la 
convention  exprefle  de  racheter  la  rente  :  on  peut  même  dire  qu'ils  font 
en  plus  forts  termes  baux  à  rente  rachetable ,  puifque  la  faculté  de  racheter 
ces  rentes  ne  fe  peut  prefcrire;  néanmoins  Livoniere  eft  d'avis  contraire. 
Voyez  fon  Traité  des  Fiefs,  liv.  3  ,  ch.  3. 

Il  me  femble  que  cette  queftion  n'auroit  pas  dû  partager  les  Auteurs. 
L'Edit  dont  il  s'agit  eft  de  1553,  renouvelle  par  Charles  IX.  en  1575. 
Lors  de  la  dernière  rédaébion  de  la  Coutume ,  il  étoit  donc  univerfelle- 
ment  reçu  que  toutes  les  rentes  fur  les  maifons  de  Ville  étoient  rache- 
tables,  que  l'on  ne  pouvoir  même  en  établir  d'une  autre  efpece  fur  de 
pareils  immeubles.  Les  Rédaéteurs  de  la  Coutume  étoient  certainement 
inftruits  de  l'état  des  chofes  à  cet  égard.  Cependant  ils  n'ont  point  apporté 
d'exception  à  l'art.  13  ,  article  qu'ils  ont  eux-mêmes  ajouté  j  ne  doit-on 
pas  en  conclure  qu'ils  ont  entendu  foumettre  toutes  les  efpeces  de  rentes 
rachetables  à  la  Loi  portée  par  cet  article  ?  Voyez  le  Journal  des  audiences 
tom.  2 ,  liv.  I  ,  ch.  49. 

Remarquez  que  les  droits  font  dûs  à  l'inftant  du  bail  à  rente ,  cûamjl 
non  redïmet  <S'  non  dederic  pecuniam.  Dumoulin  ,fur  Van.  20  de  Chartres  j 
dans  ce  cas ,  c'eft-à-dire ,  fi  le  Débiteur  n'ufe  point  de  la  faculté  de  ra- 
chat ,  comme  toutes  celles  qui  dérivent  des  conventions ,  cette  faculté  s'é- 
teint au  bout  de  trente  ans  :  la  rente  alors  change  de  nature,  devient  fon- 


I 
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trat  efl:  mêlé  de  vente  &  d'échange,  &  donne  ouverture  au 
Quint  pour  ce  qui  a  été  payé  en  argent,  &  au  relief  jufqu'à  la 
concurrence  de  la  rente  reçue  en  contre-échange  :  pourvu  ce- 
pendant que  la  rente  cédée  par  l'Acheteur  fut  perpétuelle  ;  fi 
elle  étoit  rachetable ,  il  ne  feroit  cenfé  avoir  donné  que  la 
fomme,  moyennant  laquelle  elle  peut  être  rachetée,  &  ce  ne 


ciere  perpétuelle ,  &  fe  gouvernera  déformais  par  les  mêmes  principes  que 
les  rentes  non-rachetables. 
De   la    rente       J  ^  rente  foncière  non-rp.chetable,  eft  celle  que  le  bailleur  de  fonds  fe 
clietabk.  réfeive  fur  l'héritage  qu'd  aliène  avec  exclufion  expreiïe  de  la  faculté  de 

rachat.  Ainfi  établie  elle  fort  abfolument  de  la  clafTe  des  rentes  j  elle  fe 
confond  pourainfi  dire  avec  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  aflife  j  elle  s'im- 
prègne de  toutes  fes  qualités ,  8c  prend  la  place  à  bien  des  égards  de  cet 
héritage  lui-même.  De  ce  principe  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  ré- 
fultent  plusieurs  conféquences  j  voici  celles  qui  font  relatives  à  notre  objet. 

1*.  La  rente  prend  tous  les  caraéteresde  l'héritage  qui  en  eft  grevé;  s'il 
eft  Fief,  elle  eft  jFéodale  ■,  s'il  eft  chargé  de  Cens ,  elle  eft  Cenfive  ;  &  par- 
là  fujette  à  tous  les  droits  auxquels  ces  deux  qualités  donnent  ouverture; 
dans  le  doute  ,  la  rente  eft  réputée  Cenfive  ,  plutôt  que  Féodale. 

2°.  L'établiffement  d'une  pareille  rente  ,  fur  un  héritage  mouvant  en 
Fief  ou  en  Cenfive,  ne  donne  lieu  ni  au  Quint,  ni  aux  Lods,  cet  héri- 
tage, s'il  eft  Féodal ,  eft  feulement  fujet  au  Relief. 

5°.  Le  Quint  où  les  Lods  font  dûs,  lorfque  cette  rente  eft  rachetée  par 
celui  qui  en  eft  Débiteur. 

4".  Les  mcmes  droits  fonf  dus  ,  lorfque  le  Créancier  de  la  rente  la  vend 
à  un  tiers. 

5°.  Même  décifiouj  fi  cette  rente  eft  aliénée,  non  par  vente,  mais 
par  aéte  équipollent  à  vente  ,  fi  par  exemple  elle  eft  donnée  en  payemenr. 

Ces  décifionsfont  fondées  fur  la  difpofition  de  l'art.  S7  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  cette  difpofition  doit-elle  être  étendue  aux  Coutumes  muet- 
tes ?  je  le  crois  :  cet  article  ne  doit  point  fa  nailTance  comme  ceux  de  pref- 
que  toutes  les  Coutumes ,  aux  mœurs,  aux  ufages  de  tel  ou  tel  pays  j  en 
lui  inot  j  à  des  circonftauces  locales  ;  c'eft  fur  les  Arrêts  du  Parlement 

Icroic 
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feroit  autre  chofe  qu'une  vente  ;  obfervez  néanmoins  que  je  ne 
parle  ici  que  des  rentes  conftituées  au  taux  de  l'Ordonnance, 
qui  par  leur  nature,  étant  a  jamais  rachctables ,  &  dans  le  fait 
étant  prefque  toujours  rachetées  quelque  temps  après  leur  conC- 


qu'il  a  été  formé.  Long-temps  avant  la  dernière  rédaûlon  de  la  Coutume 
de  Paris,  le  Parlement  jugeoit  qu'il  falloir  régler  par  L-s  mêmes  Loix  le 
Fief  &  la  rente  fonciere^fllfe  fur  le  Fief  ^  Brodeau  en  rnpporte  un  Arrêt 
de  i^6S.  A  la  vérité  cetArrêc  eft  intervenu  dans  la  Coutume  de  Paris; 
mais  puifque  cette  Coutume  n'avoit  point  alors  de  difpofition  fur  cet  ob- 
jet,  il  eft  vrai  de  dire  que  telle  eft  la*Jiirifprudence  pour  les  Coutumes 
«mettes. 

Nous  difons  que  le  Quint  ou  les  lods  font  dûs,  lorfque  le  Propriétaire 
de  l'héritage  racheté  latente  foncière  dont  il  eft  grevé  :  eneft-ilde  même, 
lorfqu'il  remet  cet  héritage  entre  les  mains  du  Créancier  de  la  rente  ,  pat 
la  voie  du  déguerpiflement  ?  Loyfeaii  a  traité  cette  queftion  :  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  le  fuivrc.  Voici  comme  il  s'exprime  : 

Il  eft  certain  que  pour  les  héritages  cenfuels ,  il  n'eft  point  dû  de  lods  L  o  i  s  E  A  u. 
&  ventes ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  bourfe  déliée  ;  mais  la  difficulté  eft 
aux  hérita-'es  féodaux,  fi  le  Seigneur  de  la  rente  foncière  doit  relief  au 
Seigneur  féodal ,  pour  l'acceptation  de  l'héritage  déguerpi ,  vu  qu'il  eft 
vrai  qu'il  change  aduellement  de  main  j  &  qu'en  toutes  mutations  il  eft 
dû  relief,  fors  en  celles  qui  échoient  en  ligne  direéte. 

Néanmoins ,  il  eft  véritable  qu'il  n'eft  dû  aucun  relief;  car  le  déguer- 
piffèmentj  comme  il  a  été  dit  au  premier  Chapitre,  n'opère  pas  une 
tranflation  de  la  propriété  de  l'héritage ,  mais  une  extinélion  &:  rcfo- 
lution  du  droit  de  celui  qui  déguerpit;  8c  quand  le  Seigneur  de  la  rente 
eft  fut  Propriétaire  de  l'héritage,  quand  il  le  veut  accepter ,  ce  n'eft  pas 
que  le  droit  du  rentier  lui  foit  transféré  ;  mais  c'eft  pour  ce  que  le  bail  à 
rente  étant  terminé  &  réfolu  par  le  déguerpiflement,  il  rentre  i/','o  jure 
eu  fon  ancienne  propriété  de  l'héritage  :  tout  ainfi  que  le  Donateur ,  après 
la  donation  révoquée  e.v  caufâ^lngrantud'inis  3  '<vel  ob  /upervenïentiam  U- 
berorum  ,  n'eft  pas  tenu ,  rentrant  en  fon  héritage  4  de  payer  aucun  re- 
lief, pour  ce  qu'il  revient  feulement  en  fon  ancien  droit ,  ainfi  que  Dh- 
mottlin  remarque  fur  cec  article  2.1  ^  queft.  13  &  14. 

Ce 


loi  T  I  T  R  E    1 1 1. 

ticution ,  font ,  dans  beaucoup  de  circonftances ,  afîîmilées  à 
l'argent  comptant.  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables 
fur  le  pied  du  denier  20  ou  30,  ou  de  celles  conftituées  à  prix 
d'argent  au  même  taux ,  comme  il  n'eft  pas  d'ufage  de  rache- 


Mais  on  demande  en  ce  même  cas ,  fi  du  moins  il  y  a  ouverture  du 
Fief  pat  le  déguerpiffement ,  en  forte  que  dès-lors  il  puiffe  être  faifi  à 
faute  d'homme  :  fuppofé  que  le  Seigneur  rentier  gui  a  accepté  l'hérirage, 
eût  lui-même  fait  la  foi  au  Seigneur  féodal  avant  le  bail  à  rente;  car  au- 
trement ,  il  n'y  auroit  point  de  difficulté.  Sur  quoi  j'eftime  qu'il  faut  dif- 
tinguer ,  fi  celui  qui  avoit  pris  l'héritage  à  rente  étoit  entré  en  foi ,  en  ce 
cas  il  eft  dû  nouvelle  foi  &  hommage  par  le  Seigneur  qui  a  repris  l'hé- 
ritage, parce  que  fon  ancienne  preftation  de  foi  eft  couverte  par  celle  du 
Preneur:  mais  fi  jamais  autre  que  le  bailleur  n'a  été  reçu  en  foi ,  j'eftime 
qu'après  le  déguerpllfemenr,  la  fidélité  autrefois  par  lui  faite  revient  en 
fa  première  force  &c  vertu.  Toutefois  pour  la  difficulté  de  cette  queftion , 
c'eft  toujours  le  plus  fur  à  nouveaux  Seigneurs  de  réitérer  la  foi  pour  évi- 
ter la  perte  des  fruits. 

Je  veux  encore  demander  une  autre  petite  queftion.  Quid ,  fi  ce  n'eft 
pas  le  bailleur  de  l'héritage  à  qui  le  déguerpiftement  eft  fait  ;  mais  à  ua 
Acquéreur  de  la  rente  foncière  j  ou  à  un  héritier  collatéral  j  comme  il 
arrive  le  plus  ordinairement  :  il  eft  bien  certain  qu'il  faut  renouveller  la 
foi ,  mais  il  n'eft  point  dû  de  relief  à  caufe  de  la  mutation  du  Fief  en  fa 
perfonne;  j'eftime  en  un  mot  que  non  ,  pour  ce  que  la  mutation  de  la 
pcrfonne  du  bailleur  en  cet  héritier  collatéral ,  ou  cet  Acquéreur  de  la 
rente  foncière  n'eft  pas  arrivée  du  temps  que  l'héritage  leur  appartenoit  ; 
mais  du  temps  qu'ils  n'avaient  fur  icelui  qu'un  droit  de  rente  qui  n'eft 
point  fujet  à  relief.  Loi/eau,  du  déguerpijfement ,  liv.  6  ,  ch.  5 ,  n.  10. 

Si  le  bail  à  rente  foncière  non  amortiflable  eft  fait  à  la  charge  par  le 
Preneur ,  de  faire  des  augmentations  &  améliorations  même  confidé- 
rables  fur  les  chofes  arrentées ,  il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes  pour  ce 
Contrat ,  il  fuffit  que  le  bailleur  à  rente  ne  touche  rien  ;  c'eft  l'avis  de  Du- 
moulin j  fur  l'art.  78  de  la  Coutume  de  Paris  ,  gl.  i,  nomb.  180&  fui- 
vans  ;  &  de  M.  du  Pineau,  fur  l'art.  117  de  la  Coutume  d'Anjou. 

On  voit  par  les  difFérens  effets  que  produifent  ces  deux  efpeces  de  ren- 
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ter  ces  forces  de  rentes,  il  faut  les  mettre  au  rang  des  immeu- 
bles ,  &  le  Fief  pour  lequel  l'Acquéreur  a  cédé  de  pareilles 


tes  ,  de  quelle  conCéqaence  il  eft  de  bien  diftinguer  celles  qui  font  rache- 

tables  de  celles  qui  ne  le  font  pas  ;  la  chofe  eft  facile  ,  lorfque  l'afte  de 

bail  d'héritage  fubfifte  j  mais  le  plus  fouvent  on  eft  hors  d'état  de  le  repré- 

fenter,  alors  on  fait  cette  diftindtion.  Les  renres  dues  en  deniers,  qui  ne 

font  point  allîgnées  fur  un  fonds  particulier,  doivent  dans  le  doute  être    Livoniere,(îe9 

réputées  volantes  &  conftituées  à  prix  d'argent  j  &  par  conféquent  ré-  ^^    '  »  ^''-  i  J 

dudibles  &  rachetables. 

Mais  les  rentes ,  principalement  celles  qui  font  payables  en  grains  oa 
autres  efpeces  qui  font  alîîgnées  fur  un  fonds  certain  &  déterminé ,  Se  qui 
ont  été  payées  pendant  quarante  ans  ou  plus  par  le  Détenteur  de  ce  fonds, 
doivent  être  réputées  foncières ,  non-rachetables ,  ni  réductibles,  lorfque 
les  Débiteurs  de  ces  rentes  ne  juftifient  point  qu'elles  font  conftituées  i 
prix  d'argent.  Cette  diftinâion  eft  établie  par  les  Arrêts  rapportés  par 
MM.  Louet  Se  Brodeau  ^  iet.  R.  ch.  1  z  ;  par  M.  le  Prêtre ,  cent.  .'  ,  ch.  3  5  j 
par  M.  Bourguier ,  Iet.  R.  ch.  7  ,  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  1  j  liv.  2, 
ch.  48  j  par  Tronçon  j  fur  l'art.  87  de  la  Coutume  de  Paris  j  par  M.  du 
Pineau,  fnr  l'art.  154  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Nous  avons  encore  une  troilieme  efpece  de  rentes  ,  ce  font  celles  éta-  Detrentespar 
blies  par  don  &  legs  ;  elles  font  aftez  communes  aujourd'hui;  elles  l'é-  °^  S^* 
toient  bien  davantage  autrefois.  Pourfçavoir  à  quels  droits  l'établilTement 
de  pareilles  rentes  donne  ouverture  ,  il  faut  déterminer  dans  quelle 
clafle  on  doit  les  ranger  ^  dans  celle  des  rentes  conftituées ,  ou  dans  celle 
des  rentes  foncières.  Puifqu'il  n'y  a  point  de  capital  exprimé  dans  l'adte 
de  donation  ,  puifque  ces  rentes  font  de  leur  nature  non  -  rachetables ,  à 
moins  que  le  Donateur  n'en  ait  autrement  ordonné  :  il  eft  clair  qu'elles 
ne  peuvent  être  mifes  dans  la  clalTe  des  rentes  conftituées.  Sont-elles  fon- 
cières ?  Elles  en  ont  prefque  tous  les  carafteres  j  mais  le  principal  leur  man- 
que ,  qui  eft  d'avoir  été  établies  lors  de  la  rradition  du  fonds.  Le  défaut 
d'attention  à  cette  circonftance  a  égaré  bien  des  Auteurs,  je  ne  difcuterai 
point' ieut  opinion  ]  eft-il  befoin  de  compter  les  voix  ,  lorfque  l'on  trouve 
fur  une  queftion  de  cette  efpece  Dumoulin  &  Loyfeau  réunis  ?  Loifcau ,  du 

Cette  queftion  eft  fort  difficile  &c  problématique  j  &  au  contraire  des  cnf^s^W^!  * 

C  c  ij 
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rentes,  eft  cenfé  aliéné  par  la  voie  de  l'échange,  lorfque  telle 
a  été  l'intention  des  Parties  contractantes;  (22)  car  s'il  paroif- 


deux  précédentes  ,  je  ne  fâche  point  qu'elle  ait  encore  été  traitée  précifé- 
■  ment  par  aucun  j  iî  ce  n'eft  que  l'exadte  Dumoulin  l'a  touché  comme  en 
paflànt  fur  l'art.  11  de  la  Coutume  5  &  fans  m'amufer  à  étendre  les  rai- 
fons  qui  fe  pourroient  dire  de  part  &  d'autre  ,  je  tiens  en  un  mot  avec 
lui ,  (  quoique  la  commune  opinion  du  Palais  foit  contraire  )  que  cette 
rente  n'eft  point  foncière  j  &  ce  ,  pour  deux  raifons. 

L'une  ,  pour  ce  que  la  marque  des  rentes  foncières  ne  s'y  retrouve 
point,  qui  eft  d'être  conftituée  en  la  tradition  de  la  chofe,  par  une  réfer- 
vation  qu'en  fait  le  Seigneur  à  fon  profit.  L'autre  qui  a  été  prouvée  ci-de- 
vant, cjue  tel  legs  induit  une  action  perfonnelle  ,  ex  tejlamento ^  à  l'en- 
contre  de  l'héritier  ,&  obligation  générale  de  tous  les  biens  du  Teftateur, 
&  que  la  deftination  de  certaine  chofe  défignée  pour  rendre  plus  facile  le 
payement  de  la  rente ,  non  auget  nec  minuit  kgatum.  Du  déguerpifteraent , 
liv.  I ,  ch.  8  ,  n.  19. 

Ces  rentes  n'étant  ni  foncières  ni  conftituées  forment  donc  une  clalfe 
à  part ,  qui  doit  avoir  fes  règles  particulières.  N'étant  point  conftituées , 
elles  ne  jouiront  point  du  privilège  d'être  regardées  comme  indifférentes 
au  Seigneur  :  n'étant  point  foncières  ,  leur  établiffement  &  leur  vente  ne 
produiront  ni  Relief  ni  Quint:  cependant  la  valeur  du  Fief  fur  lequel  elles 
font  allifes  eft  réellement  diminuée,  déformais,  le  Fief  fe  vendra  moins 
fouvent  S<  moins  bien.  Le  Seigneur  eft-il  obligé  de  foufFrirj  parce  qu'il  a 
pliià  ion  valfal  de  prendre  des  arrangemens  de  cette  efpece? 

Non  ,  répond  Dumoulin  ,  cette  rente  ne  peut  lui  préjudicier  ;  &:  fi  elle 
ne  donne  ouverture  au  Quint  niauxLods,elle  produit  au  moins  une  aâion 
Sur  la  Coût,    en  indemnité.  Indemnitati  Domini  providendum  ejl  ^  Ji  Cenfuarius  alicui 
de  P.  §.  58,  n.  è/  fuis  fuccejforibus  j  vd  Ecclejîit  aut  hofpiftali  kgatum  annuum  r'eliquerity 
fuper  fundû  ccnfuali.  De  quelle  manière  fixerat-on  cette  indemnité  ?  Du- 
moulin nous  l'apprend  encore ,  fur  le  §.  5  8  ,  n.  10. 
Rentes  coNS-       (  ^i)  Ce  paifage  de  Dumoulin  eft  fans  contredit  un  de  ceux  qui  ont 
xixuEts.  jg  pi^j  befoin  de  développement.  On  a  peine  à  voir  au  premier  cxDup- 

d'œil  ce  que  lignifie  la  diftiniftion  qu'il  établit  ici  entre  les  rentes  confti- 
tuées au  taux  de  l'Ordonnance ,  &  celles  conftituées  au-  de.Tous  de  c; 
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foit  que  c'efl:  une  vente  qu'elles  ont  voulu  faire,  &  que  la  rente 
a  été  eftimée  &c  donnée  comme  prix  &  non  comme  terme  d'é- 
change; une  pareille  aliénation  fcroit  fujette  à  tous  les  droits 
auxquels  la  vente  donne  ouverture. 


taux  ;  c'eft  dans  des  ufages  ti-ès  anciens;  c'eft  dans  la  nuit  des  deiniers 
fiecles ,  qu'il  faut  chercher  l'intelligence  de  cette  diftindion. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  prévenir  l'ufure ,  c'eft  d'en  établir  une  légitime. 
Ce  principe  ne  fut  jamais  bien  fenti  par  les  Romains ,  &  ne  fut  connu 
en  France  que  fort  tard  ;  c'eft  un  fpedacle  aulli  bizarre  que  pitoyable  ,  de 
voir  pendant  7  à  S  iiecles  la  Nation  aux  prifes  avec  les  Juifs  ;  ceux-ci , 
tour-à-tour  ,  voleurs,  &  volés,  fouvent  tolérés,  quelquefois  punis  ^  mais 
toujours  d'une  manière  injufte  j  &  forcés  à  augmenter  l'ufure  par  les  pei- 
nes même  décernées  contr'eux.  Car  les  profits  d'un  Commerce  quel- 
conque ,  doivent  néceflairement  être  proportionnés  aux  rifques  que  l'on 
court  en  le  faifant.  Vers  le  treizième  fiecle  ,  on  s'apperçut  enfin  de  la  né- 
cellité  de  fixer  par  une  Loi  l'intérêt  de  l'argent.  Rien  n'étoit  plus  fage , 
&c  en  apparence  plus  facile.  Cependant  on  rencontra  un  obftacle  ,  d'au- 
tant plus  pulfiant ,  qu'il  tenoit  à  des  idées  plus  refpectables.  La  puilfance 
fpiricuelie ,  armée  de  quelques  partages  des  écritures,  s'oppofa  à  cet 
ctabliftement  avec  la  plus  grande  chaleur.  Lorfque  deux  PuilF^nces  du 
même  ordre  fe  choquent,  c'eft  fouvent  un  bien  :  mais  que  peut-il  réfulter 
du  conflit  de  deux  pouvoirs  qui  ont  un  but,  des  principes,  &  des  inté- 
rêts différens  ?  On  n'étoit  pas  encore  affez  avancé  pour  réduire  à  fa  jufte 
valeur  une  pareille  oppoiition  ;  peut-être  n'en  favoit-on  pas  affez  de  part  ni 
d'autre  ,  pour  bien  fentir  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'ufure  &  l'inrérct, 
entre  le  prêt  &  la  conftitution  de  rente  ;  pour  s'appercevoir  enfin  que 
ces  règles  que  nous  trouvons  effeftivement  dans  l'Evangile  j  ne  peu- 
vent être  que  des  confeils  Se  non  des  préceptes.  Quoi  qu'il  en  foit , 
il  fallut  paroitre  céder;  il  fallut  plier  la  Loi  civile  à  des  Loix  d'un  ordre 
tout-à-fait  différent  ;  il  fallut  conféquemmenr  s'écarter  des  vrais  prin- 
cipes. On  imagina  donc  de  rendre  le  Créancier  de  la  rente  en  quelque 
forte  Piopriétaire,  jufqu'à  concurrence  du  capital,  des  fonds  qui  liii 
ctoieiit  hypothéqués ,  &  les  intérêts  que  l'on  faifoient  produire  à  ce  ca- 


loG  T  I  T  R  E    1 1  I. 

II  en  feroic  de  même  fi  c'écoit  le  Proprie'taire  du  Fief  qui 
fût  Débiteur  de  la  rente,  &c  qu'il  donnât  fon  Fief  pour  fe  li- 
bérer :  cette  dation  en  payement  ne  feroit  autre  chofe  qu'une 
vente.  Même  décifion,  fi  après  être  convenu  du  prix,  l'Acqué- 


pital  j  furent  en  conféquence  regardés  comme  tenant  lieu  à  ce  Créancier 
des  fruits  de  l'héritage  de  fon  Débiteur  ;  héritage  dont  il  étoit  cenfé  être 
devenu  Propriétaire.  Avec  cette  modification  ,  les  Contrats  de  conftitu- 
tions  déplurent  moins  au  clergé.  Martin  V.  les  approuva  par  la  fameu- 
fe  extrayante,  regimini  de  l'an  1415  ;  quelque  temps  après.  Sixte  III 
confirma  cette  approbation  ;  &  en  1441  j  Charles  VII.  fixa  par  un  Edit 
l'intérêt  de  l'argent  au  denier  douze.  C'étoit  beaucoup  d'avoir  fait  ce  pre- 
mier pas  j  mais  ,  malheureufement ,  on  n'étoit  pas  dans  le  véritable  che- 
min ;  cependant  on  continuoit  à  marcher.  Le  fyftême  de  la  communica- 
tion de  la  propriété  fit  des  progrès,  au  point  que  vers  le  milieu  du  feizieme 
fiecle  ,  Pie  V.  déclara  illégitime  tout  prêt  à  intérêt  fait  à  des  perfonnes 
qui  n'avoient  pas  de  fonds  de  terre.  Long-temps  auparavant ,  l'on  étoit 
allé  jufqu'à  admettre  les  Lignagers  au  retrait  de  pareilles  rentes. 
Lib.  9,  plac.       Lucius  en  rapporte  un  Arrêt  de  14^0  ,  Faber  témoigne  que  de   fon 

tn.i^degenti-  jg^ps ,  c'étoit   l'ufage   dans  plafieurs  Coutumes:  cette  première  erreur 
ht.     rcdhibit.  '  .     ,    .    ,  ^,  •    /•     >v 

infl.  in  %.  ult.de  donna  lieu  à  une  infinité  d'autres  \  on  en  porta  les  confcquences  jufqu'a 

duoiusreis.ver-  donner  le  Quint  au  Seigneur  féodal ,  lorlque  le  Propriétaire  du  Fief  em- 

pruntoit  à  conftitution  avec  hypothèque  de  fes  biens  ;  le  Créancier,  di- 

foit-on  ,  eft  devenu  Propriétaire  du  Fief,  jufqu'à  concurrence  de  fon 

capital  j  il  y  a  donc   changement  d'homme  j  il  y  a  donc  ouverture  aux 

droits  féodaux.  Cette  décifion  j  tout  abfurde  qu'elle  étoit  j  fut  érigée  en 

Loi  par  ceux  qui  rédigèrent  la  Coutume  de  Paris  eri  i  j  io,&  on  la  trouve 

Chium.  14;  encore  aujourd'hui,  dans  plufieurs  Coutumes  du  Royaume.  Par  une  au- 

î^''v.  4  .  -J  5  tre  conféquence  de  cette  première  erreur,  on  aflimiloit  ces  rentes  à  cel- 
Meauï, léSScc.  ,  '  ,,  .        ,„     •    r       ■  o  1  j   • 

les  que  nous  appelions  aujourd  hui  roiurieres.  Se  on  les  regardoit  com- 
munément comme  non  -  rachetables ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  une  con- 
vention au  contraire.  Tel  étoit  l'état  des  chofes  ,  lorfque  Dumoulin  écri- 
vit fon  Traité  Je  ufuris.  Né  pour  éclairer  tontes  les  parties  de  la  Jurif- 
prudence  ,  il  s'apperçut  du  premier  coup-d'œil  j  que  celle-ci  portoit  fur  un 
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reur  confticuoic  fur  lui-même  une  rente  au  profit  du  Vendeur, 
Le  cas  feroit  différent,  fi  fans  débourfer  aucune  fomme  ,  il  fe 
faifoit  feulement  un  échange  entre  le  Fief  èc  la  rente  perpé- 
tuelle nouvellement  conftituée  par  l'Acquéreur  fur  lui  &  fur  tel 


faux  principe.  Mais  ce  n'ctoit  pas  aiïez  de  combattre  cette  eireui"  avec 
force ,  il  falloir  l'attaquer  avec  ménagement.  Au  lieu  de  choquer  de  front 
l'opinion  reçue,Dumoulin  crut  devoir  prendre  un  parti  mitoyen  j  il  diftin- 
gua  les  rentes  conftituées  au  taux  de  l'Ordonnance  ,  de  celles  conftituées 
à  un  taux  moins  fort,  U  y  en  avoit  en  effet  alors  de  ces  deux  efpeces.  L'in- 
térêt de  l'argent  étant  trop  haut,  proportionnellement  au  produit  des 
terres  ,  Se  fur-tout  relativement  à  la  quantité  d'efpeces  que  la  découverte 
de  l'Amérique  avoit  fait  refluer  en  Europe  j  vers  le  milieu  du  quinzième 
fiecle  ,  l'on  conftituoit  quelquefois  à  10  ,  2  5  ,  &  même  trente  pour  cent. 
Ce  font  ces  rentes,  que  Dumoulin  croit  devoir  diftinguer  de  celles  conf- 
titués  à  douze ,  puis  à  quinze  pour  cent ,  conformément  aux  Ordon- 
nances de  Charles  VII.  &  Charles  IX.  Ces  dernières  ,  dit-il,  étant  d'un  EJit  de  Char- 
produit  beaucoup  plus  fort  que  celui  des  héritages,  n'ayant  aucune  propor-  '^^i^  '  ^  "" 
tion  avec  les  fruits  naturels  des  chofes ,  ne  peuvent  être  aflimilées  aux 
fonds  de  terre  ,  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  des  deniers,  con- 
fé,quemment  doivent  être  perpétuellement  rachetables  ,  même  fans  con- 
vencÀûn,&  fur-tout  ne  peuvent  donner  ouverture  aux  droits  féodaux,  lorf- 
qu'elles  font  hypothéquées  fut  un  fonds  féodal.  A  1  égard  des  premières, 
Dumoulin  femble  refpeéter  l'opinion  reçue ,  étant  proportionnées  à  la 
valeur  des  héritages ,  étant,  par  cette  raifon  indifférent  au  Débiteur  de 
les  racheter  ou  non  :  je  n'oferois ,  dit-il,  aller  jufqu'à  les  déclarer  ra- 
chetables de  leur  nature  ;  on  peut  même  regarder  le  Créancier  de  ces 
rentes  comme  le  Propriétaire,  en  quelque  forte  du  fonds  qui  lui  eft 
hypothéqué. 

De  redïùhus pecunîa  confiitutis  ad  rationem  duodecifndiy  effentïaliter funt     De  ufuris ,  «, 

redimibiles de  reditu  autem  unius   pro  vigentij   non   aujlm  pronun-     ^  ' 

cïare  femper  redimi  pojfe  <ttiani  cura  paclum  ^  quia  pojfunt  emi  pndia 
fimïlïs  rcdicus  ;  magis  indinarem  j  ut  femper  redïmï  posent  atïam  fi 
cautum   non  fit  ,    imh  atiam  fit   contra  cautum  fin ,   mfi  fiint  confiituti 
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de  fes  biens ,  le  Seigneur  ne  pourrait  en  ce  cas  exiger  d'autres 
{a)  i6,  fîy.  droits  que  ceux  auxquels  l'échange  donne  ouverture  (a). 

En   général  toutes  les  fois  que  le  Vafl'al  donne  fon  Fief, 
moyennant  une  rente  purement  &  fimplement  fans  rétention 


ad  rationem  vigeml  quïnque  pro  uno.  Dumoulin  ,  dans  cette  diftindtîon  , 
femble  perdre  de  vue  cette  règle  fi  fage  :  qu'il  faut  juger  des  chofes 
par  leur  eflence  ,  &c  non ,  parce  qui  ne  leur  eft  qu'accidentel.  Or , 
qu'importe  à  quel  taux  une  rente  foit  conftituée  ,  cela  ne  lui  étant  qu'ac- 
cidentel ,  elle  n'en  eft  ni  plus  ni  moins  foncière ,  ni  plus  ni  moins  ra- 
chetable;  fans  doute,  cet  homme  lï  judicieux  crut  devoir  ce  ménage- 
ment à  l'ignorance  de  fon  fiecle  :  c'eft  ainfi  qu'il  préparoit  les  coups 
qu'il  vouloir  porter  aux  Coutumes  qui  décident  :  que  pour  conftitution 
de  rente  fur  un  Fief,  le  Quint  eil  dû  au  Seigneur  :  il  en  eut  tenté  vai- 
nement l'abrogation.  Il  fe  conrente  d'en  détruir'e  prefqu'entieremenr  les 
S.  ;S,D.  41.  effets,  par  la  diftinftion  que  nous  venons  de  voir,  T^on  dcbent  intel- 
ligi  de  redhihus promifcuis  ,  neccjjario  redlm'îUbus  ijùifpecîiint  ad  fecundum. 
genûs  :  fcd  de  reditibus  primi  gcneris  tanto  pretio  emptis  j  ut  pojfent  ejje 
non  redimïbiles  ■  le  Parlement  de  Paris  eut  la  gloire  de  déférer  le  pre- 
mier aux  lumières  de  ce  grand  Jurifconfulte.  Par  Arrtt  du  iz  Mars 
1551  ,  une  rente  fut  déclarée  racherable ,  quoiqu'elle  fut  conftituée 'ili 
denier  20,  &  que  la  convention  de  rachat  ne  fut  point  n:ipuléé''da 
Contrat.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Pithou  ,  fur  l'art.  67  de  Troyesj 
quelque  temps  après  le  même  Tribunal  alla  beauco'jp  plus  loin  ;  il 
abrogea  par  un  Arrct  folemnel  ,  les  art.  58  ,  59  ,  (>o  &  (>i  de  la  Cou- 
tume de  Paris  j  articles  qui  donnoieht  au  Seigneur  les  lods  pour  rente 
conftituée  fur  un  héritage  charge -de  Cens  ,  avec  pareil  droit ,  lors  du 
rembburfement  du  capital  de' la  tç'rite:  cet  Arrêt  eft  de  l'année  1557. 

Rien  de  plus  fage  que  cet  Arrêt.  Cependant ,  les  difpofitions  qu'il 
abroge  fe  trouvent  encore  dans  plulleurs  Coutumes  du  Royaume  ;  celle 
de  Troyes  ,  eft  du  nombre.  L'art.  37  ,  porte  :  Si  le  va£al  vcné&  conjlirue 
rend  fur'foii  Fief  ^  il  en  -doit  Quint  denier  au  Seigneur  du  Fief,  6* 
l'Acheteur  en  doit  foi&  hommage.  Quel  feus  dôit-on  donner  aujourd'hui 
à  cet  article ,  &  à  ceux  qui  font  conçus  de  même  dans  les  différentes 

de 
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de  foi  de  fa  part,  fans  argent  débourfé  de  la  part  de  l'Acquéreur, 
il  n'y  a  lieu  ni  au  Quint  ni  au  Retrait  ;  il  eft  vrai  que  le  Seigneur 
retrayant  pourroit  fervir  la  rente  de  même  que  l'Acquéreur , 
ôc  qu'ainll  le  Vendeur  n'a  pas  le  droit  de  lui  contefterle  retrait. 


Coutumes  ?  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  la  folution  de  cette  queftion 
eft  bien  facile.  Cet  article  eft  évidemment  une  fuite  de  cette  ancienne 
erreur ,  qui  falfoit  regarder  le  Créancier  de  la  rente  comme  le  Proprié-" 
taire  du  fonds  hypothéqué.  Dumoulin  a  démontré  la  fauftetc  de  ce 
fyftême,  les  Arrêts  ont  achevé  de  dilîiper  l'illufion  :  aujou!:d'hui  le 
Créancier  d'une  rente  hypothéquée  fur  un  Fief j  n'eft  qu'un  fmple 
Créancier  hypothéquaircj  ne  participe  en  rien  à  la  propriété  du  fonds 
qui  lui  eft  hypothéqué.  Il  n'y  a  donc  point  de  changement  de  valîal  , 
par  une  pareille  conftitution  ;  il  n'y  a  donc  ouverture  à  aucun  droit 
féodal  ■,  il  hiut  donc  regarder  ces  articles  comme  n'exiftant  plus ,  puifqu'ils 
ne  font  que  la  conféquence  d'une  erreur  détruite  depuis  long-temps. 

On  pourroit  dire  que  dans  le  fyfteme  de  Dumoulin ,  les  droits  font 
aumoins  dus  pour  conftitutions  de  rentes  à  un  taux  au^delTous  de  celui 
de  l'Ordonnance,  au  denier  30  j  par  exemple  :  mais  il  eft  aifé  de 
voir  j  par  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici ,  que  fi  Dumoulin  a  écrite 
que  de  pareils  conftitutions  donnoient  ouverture  aux  droits  féodaux  , 
ce  n'eft  qu'avec  une  extrême  répugnance  qu'il  l'a  fait ,  &  feulement 
parce  qu'il  étoit  forcé  en  quelque  forte  à  cette  décifion  par  l'efprit 
général  de   fon  fiecle. 

Je  m'apperçois  bien  que  je  me  jette  dans  une  dilTèrtation  fort  longue , 
&  conféquemment  fort  ennuieufe  ;  mais  la  matière  des  rentes  eft  encore 
/î  obfcure  ,  &c  donne  lieu  à  tant  de  queftions  féodales  j  que  j'ai  cru  ne 
pouvoir  trop  appuyer  fur  tout  ce  qui  peut  en  procurer  l'intelligence. 
D'ailleurs ,  il  falloir  parler  de  ces  Coutumes  bizarres  qui  donnent  le  Quint 
au  Seigneur  pour  conftitution  de  rente  fur  un  Fief,  &  je  n'avois  pas 
d'occafion  d'en  parler  ailleurs  :  oa  va  voir  en  outre  combien  le  déve- 
loppement des  anciens  ufages  influe  fur  la  décilion  de  la  queftion  qui 
fait  le  fujet  de  cette  note, 

Lorfque  le  Propriétaire  d'un  FieÊ  le  cède  pour  des  rentes  conftituées , 
dues  par  un  tiers  au  Cellionnaire  ;  cet  arrangement  eft-il  une  vente  ou 

Dd 
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il  fembleroîc  de  même  que  l'Acquéreur  eft  non-recevable  k  le 
faire ,  n'y  ayant  aucun  intérêt ,  puifqu'une  fois  évincé  par  la 
voie  du  retrait,  il  n'eft  plus  Débiteur,  ni  Caution  delà  rente. 
Ce  qui  tranche  à  cet  égard,  c'eft  que  la  Coutume  n'accorde 


un  échange  ?  Donne  t  il  lieu  au  Quint ,  ou  feulement  au  Relief  ? 
Dumoulin  s'eft  expliqué  fur  cette  queftion  dans  plufieurs  endroits  de 
{es  Ouvrages  ;  il  tient  par  tout  que  c'eft  une  vente  ,  excepté  fur  l'art.  58 
de  Paris ,  où  il  le  regarde  comme  un  échange.  A  laquelle  de  ces  opinions 
devons  nous  nous  arrêter  ? 

Lorfque  notre  Auteur  écrivoit  fon  Traité  des  Fiefs ,  l'opinion  qui 
répiKoit  le  Créancier  d'une  rente ,  Propriétaire  du  fonds  hypothéqué  , 
étoit  encore  en  vigueur;  les  articles  ^S  ,  ^ç)  ^  60  ô<.  61  de  la  Coutume  de 
Paris  exiftoient  encore.Dumoulin  faifoit  les  plus  grands  efforts  pour  les  dé- 
truire.Ils  étoient  fondés  fur  la  confullon  que  l'on  faifoit  desrentes  conftituées 
avec  les  rentes  foncières  non-rachetables.  Pour  tracer  entre  ces  deux  efpecej 
de  rentes  lUie  ligne  qui  fûtfenfible  à  tous  les  yeux  ,  il  falloit  fe  jetter  dans 
le  parti  diamétralement  oppofé.C'eft  ce  que  fit  Dumoulin  ,  il  alla  jufqu'à 
avancer  que  les  rentes  conftituées  aux  taux  des  Ordonnances ,  n'étoienc 
en  quelque  forte  qu'un  pur  mobilier ,  q^u'un  argent-comptant  ;  &  la 
conféquence  de  ce  principe  le  conduifit  naturellement  à  dire  comme  il 
le  fait  dans  le  palFage  que  nous  développons  ;  que  l'échange  de  pareilles 
rentes  contre  un  Fief  donne  ouverture  au  Quint.  Dumoulin  s'apper- 
cévoit  fans  doute  qu'il  alloit  trop  loin  ,  mais  il  y  a  des  circonftances  mal- 
heureufes  où  l'on  ne  peut  guérir  un  mal  que  par  un  autre  ;  &  fi  le  dernier 
eft  moindre ,  c'eft  toujours  un  bien.  Telle  étoit  la  fituation  des  efprits  , 
lorique  Dumoulin  écrivoit  fon  Traité  des  Fiefs.  Les  chofes  changèrent 
pendant  que  l'on  imprimoit  fon  Traité  des  Cenfives.  Le  Parlement 
profcrivit  l'ancienne  erreur  ,  &  donna  cet  Arrêt  fameux  qui  abroge  les 
quatre  articles  vicieux  de  la  Coutume ,  &  leur  fubftitue  le  cinquante- 
huitième ,  qui  portoit  que  pour  conftitution  de  rente  fur  un  Fief,  il  ne 
feoirplus  dû  aucun  droit  au  Seigneur.  Libre  alors  des  entraves  de  l'ancien 
préjugé  ,  maître  de  fuivre  fa  véritable  opinion ,  &  de  fe  conformer  aux 
vrais  principes  j  Dumoulin  tient  un  langage  nouveau,  il  ne  voit  plus  de 
vente  dans  l'efpece  propofée ,  comme  il  faifoit  auparavant  ;  il  n'y  voit  plus 
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la  faculté  de  retrait  que  lorfquele  Fief  eft  alie'né  par  vçme  ou 
par  contrat  équipollent  à  la  vente  ;  &  cette  faculté  étant  con- 
traire au  Droit  Commun ,  ne  doit  point  être  étendue  d'un  cas 
à  un  autre  (h).  (0  ^'»  )• 

Si  le  Fief  confifte  en  bois  de  haute  futaye,  &  que  le  VafTal 

qu'un  fimple  échange  qui  donne  fimplement  ouveiture  au   Relief:  Con-      Art.  yS  ,  de 

jeclurâ  fraudis  non  concurrente  .  nonduin  cenftri  vendiùonem  ,  nec  qubicum  !,'""^'     ""'' 
-*  -'  ...  .  laris,  n.  iu 

prctium  debcrï  infeudo  ,  nec  laudimla  in  cenfu  ,fcd  tantùm  releviuri  in  feudo, 

C'eft  fur  l'ait.  58  que  Dumoulin  s'exprime  ainfi  :  Sur  cet  article,  qui 
abroge  l'ancienne  erreur ,  qu'il  combactoic  depuis  fi  long-temps  j  cette 
erreur  qui  l'avoir  éloigné  lui-même  des  vrais  principes  j  c'eft  pendant  que 
l'on  imprimoit  fon  Traité  des  Cenfîves,  qu'il  retire  fon  manufcrlt  j  qu'il 
fupprime  ce  qui  écoit  déjà  imprimé  pour  y  fubftituer  ce  que  nous  venons 
de  voir.  Cette  dernière  décifion  doit  donc  être  regardée  comme  la  vé- 
ritable opinion  de  Dumoulin,  comme  la  feule  conforme  à  l'état  adluel  des 
chofes  ,  comme  la  feule  ,  en  un  mot,  qu'il  eût  tenu  invariablement  ,  fi 
les  articles  de  la  Coutume  abrogés  par  le  cinquante-huitième ,  eiifTcnt 
été  fupprimcs  avant  lui. 

Dumoulin  met  lui-même  une  modification  à  cette  décifion  qu'il  eft 
important  de  remarquer.  In  omnibus  locis ^  ubi  de  confuetudine  hi  redi-     §.  ;8,n,  8p," 
tus  intcrmobilia  deputantur t femper  htcpermutatioprovenduionehabetur.,.  ^''* 
quoad  quainatem  reditus  infpicitur  locus  ubi  debetur. 

Auteurs  conformes. 

Boutaric  des  Lods ,  §.  6  j  fon  Annotateur  j  idem  ;  Raviot ,  fur  Per- 
rier ,  queftion  114,  nombre  2  i  j  Henrys ,  tom.  2.  Hvre  3  ,  queftion  j  i .  Le 
Savant  Annotateur  de  Boutaric,  ajoute  :  Je  ne  penfe  point  que  dans  le 
cas  d'un  échange  fait  avec  une  rente  conllituée  ,  le  rachar  qui  fuit  doive 
donner  lieu  d'accorder  les  Lods.  Voyez  l'Edit  de  i<>4j ,  &  ceux  rendus 
depuis,  concernant  les  échanges;  Pocquet  de  Livoniere,  liv.  5  ,  ch.  i  , 
penfe  au  contraire  que  le  Quint  eft  dû  j  voyez  Guyot  du  Quint ,  cli.  4  ; 
d'Argentré  a  varié  fur  cette  queftion  j  voyez  ce  qu'il  dit  fur  l'arr.  300  , 
not.  i ,  &  de  laudi/niisj  §.  49. 

Ddij 
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en  vende  la  coupe ,  cette  vente  ne  donne  ouverture  à  aucun 
(f)  f)o.    droit  au  profit  du  Seigneur  (c)  (23). 

Un  VafTal  a  fait  donation  de  Ton  Fief  à  fon  Créancier,  qui 
lui  a  donné  quittance  d'une  fomme  qu'il  lui  devoit,  quel  droit 
le  Seigneur  peut-il  exiger?  fi  la  quittance  du  Créancier  eft  de 
la  même  date  que  la  donation  ,  ou  de  quelques  jours  après ,  il 
n'y  a  point  de  donation ,  mais  une  dation  en  payement ,  une 
véritable  vente,  &  conféquemment  le  Seigneur  peut  demander 
le  Quint ,  ou  exercer  le  retrait.  Mais  s'il  paroiiToit  par  l'inter- 
valle qui  s'eft  écoulé  entre  la  donation  &  la  quittance,  ou  par 
quelqu' autre  circonftance  qu'il  n'y  a  point  eu  de  convention 
entre  le  Donateur  &  le  Créancier,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  con- 


(15)  D' Argentré i  §.  iS  j,  de  laudimlis 3  eft  de  même  avis  ;  les  raifons 
qu'il  en  donne  paroilTen:  encore  plus  fatisfaifantes  que  celles  de 
Dumoulin,  il  faut  les  voir  j  i^e/72 ,  Brodeau  ,  fur  l'arc,  13  de  Paris  j  il 
en  rapporte  deux  Arrêts. 

Idem  j  Salvaing,  chap.  83  ;  &  Cambolas ,  liv.  4 ,  ch.  10  de  fes  Arrêts 
de  Touloufe ,  il  en  rapporte  un  Arrêt  du  9  Décembre  1^13.  Voyez 
Coquille,  en  fes  queft.  ch.  ^o  :  cet  Auteur  penfe  comme  les  pré- 
cédens. 

Ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins ,  pourvu  que  la  coupe  du  bois  ne 
foitpas  anticipée  pour  fruftrer  le  Seigneur  de  fes  droits ,  comme  li  la  vente 
du  bois  avoit  été  faite  fcparément  de  celle  du  fonds ,  peu  de  temps 
auparavant ,  a  la  même  perfonne  ou  autre  interpofée  ,  afin  de  diminuer 
le  prix  du  Fief  j  car  en  ce  cas,  les  droits  de  Quint  feroient  dus  aa 
Seigneur  ,  tant  pbUr  la  vente  du  Fief  que  pour  celle  du  bois  qui  en  dépend, 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  remarqués  par  Tronçon,  fur  l'art.  12. 

Auzanet,  fur  l'art.  6\  ,  tient  :  que  fi  l'Acquéreur  d'un  fonds  avoit 
traité  dans  les  cinq  années  précédentes  de  la  fuperficie  des  bois  de 
haute  fataye ,  les  droits  feroient  dus  eu  égard  aux  prix  de  l'un  5c  de  l'autns 
contrat. 


D  U     Q  U  I  N  T.  213 

nivence  entr'eux  dans  la  vue  de  diminuer  les  droits  du  Seigneur, 
dans  ce  cas  il  n'y  auroic  pas  lieu  aii  Quint ,  &  le  Seigneur  fe- 
roit  obligé  de  fe  contenter  du  relief  {d).  (û^)  51. 

Toutes  ces  décifions  font  toujours ,  Jalva  fraude -^  toutes 
les  fois  que  le  Seigneur  peut  prouver  que  l'on  a  réellement 
vendu  ,  quoique  l'on  ait  en  apparence  donné  ou  échangé ,  il 
peut  prendre  les  droits  auxquels  la  vente  donne  ouverture, 
quand  même  il  auroit  déjà  perçu  le  relief  &  invefti  le  prétendu 
Donataire.  Ainfi  fi  un  ValTal  a  donné  fon  Fief  à  Titius  en 
échange  d'un  héritage  qu'il  a  reçu  de  lui,  &  que  quelque  temps 
après,  Titius  racheté  l'héritage  qu'il  a  donné  en  échange  ;  un 
pareil  arrangement  n'elt  autre  chofe  qu'une  vente  ,  &  le  Sei- 
gneur aura  le  Quint  du  prix  donné  par  Titius ,  prix  qui  fera 
cenfé  être  celui  du  Fief  La  fraude  fe  prcfume  ordinairement, 
lorfqu'il  s'cft  écoulé  peu  de  temps  entre  l'échange  &  le  rachat: 
j'entends  par  peu  de  temps,  l'efpace  d'une  année,  fuivant  la 
difpofition  des  Coutumes  de  Chaumont&:  de  Vitri;  au  furplus 
cela  dépend  beaucoup  de  la  prudence  du  Juge  (e).  f^)  ^t. 


ARTICLE     XXIV. 

PAR  ladite  Coutume,  quand  un  Fief  ejl  vendu  francs 
deniers  au  Vendeur ,  il  ejl  dû  au  Seigneur  féodal  quint 
denier  &*  le  requint  du  prix. 

J_j  E  motif  de  cette  difpofition  efl:-,  que  le  Fief  cfl:  vendu  moins 
cher  &  au-defibus  de  fa  valeur  réelle,  lorfque  l'Acquéreur  fe 
charge  de  payer  les  droits  féodaux  ;  &  pour  indcmnifcr  le  Sei- 
gneur, la  Coutume  lui  donne,  outre  le  Quint,  ce  que  l'on 
appelle  le  Requint  ^  c'efl-à-djre,  la  cinquième  partie  du  Quint. 
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Ainfi  fi  un  Fief  a  été  vendu  looo  livres,  francs  deniets  au 
Vendeur ,  le  Seigneur  aura  200  livres  pour  le  Quint ,  &  40  liv. 
pour  le  Requint  :  mais  il  ne  pourra  exiger  les  droits  que 
de  l'Acquéreur,  &  il  n'aura  plus  d'adion  contre  le  Veu- 
(/)  I-    deur  (/;  (24). 

Le  Quint  ne  fe  paye  point  \  raifon  de  tout  ce  que  l'Acqué- 
reur a  été  obligé  de  débourfer  pour  les  proxénètes  ,  pour  les 


Brodeau.  (  i-l  )  L'ancienne  Coutume,  es  articles  15  &  Z4  ,  portoic  Se  Requint  ^ 
lefquels  mo:s ,  dit  le  Procès -verbal  de  la  nouvelle  Coutume,  fur  cet 
article ,  &  fur  le  3  5  ,  ont  été  par  l'avis  des  Etats,  tollus  &  abrogés  pour_ 
l'avenir.  N'y  ayant  plus  de  Requint  à  préfent  en  la  Coutume  de  Paris , 
comme  il  n'eft  point  porté  en  aucun  des  articles  de  la  nouvelle ,  d'autant 
que  c'eft  l'Acheteur,  &  non  plus  le  Vendeur  qui  eft  tenu  &  chargé  du 
payement  du  Quint ,  p.u  l'article  fuivant ,  &;  autres.  En  l'ancienne  Cou- 
tume ,  par  l'art.  1 3  ,  le  Vendeur  étoit  obligé  de  payer  le  Quint  denier 
du  prix;  par  l'art.  14,  quand  un  Fief  étoit  vendu  à  francs  deniers  au 
Vendeur j  il  étoit  dû  au  Seigneur  féodal ,  Quint  denier,  &  Requint  du 
prix  par  l'Acheteur  :  d'autant  qu'en  ce  cas ,  le  Quint  du  prix  faifoir  partie 
de  la  vente ,  du  corps  &  fubftance  duquel  il  le  prenoit  &  dcfalquoit  j 
&  le  Vendeur  avoit  !e  même  prix  tout  entier  fans  diminution ,  &  le 
Requint,  étant  vraifemblable  que  ce  Fief  avoit  été  moins  vendu  à  caufe 
de  cette  charge ,  de  forte  que  les  Seigneurs  euflent  été  fruftrés  de  partie 
de  leurs  droits ,  s'ils  u'eulTent  reçus  que  le  Quint  du  prix  principal 
convenu  entre  les  Contraftans.  Brodeau  j  fur  l'art,  zi  de  P-iris. 

C'efl:  ce  qui  eft  expliqué  en  l'Extrait  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes, 
tranfcrit  par  Pithou  fur  la  Coutume  de  Tioyes ,  arc.  13  ,  vert.  Quint  & 
Requint ,  conçu  en  ces  termes  :  Quand  il  y  a  Quint  &  Requint ,  eft 
quand  l'héritage  eft  vendu  fr.anc  &  quitte  au  Vendeur ,  &:  lors  on  doit 
prendre  pour  le  Quint  &  Requint,  les  quatre  parties  du  prix  de  la  ven- 
dition  ,  comme  de  quatre  cents  livres  cent.  Puifque  le  Vendeur  vend 
franchement  pour  quatre  cents  livres  à  fon  profit  :  s'il  ne  vcndoit  franc 
fc  quitte  j  il  faudroit  donc  qu'il  le  vendît  cinq  cents  livres,  &  le  Quint 
feul  monteroit  à  cent  livres. 
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frais  du  contrat,  pour  les  vins  du  marché  ;  mais  feulement  de 
la  femme  qui  a  été  convenue  pour  le  prix  du  Fief.  Telle  eft  la 
difpofition  de  notre  Coutume  ,  elle  ne  donne  pas  le  Quint 
de  ce  que  le  Vendeur  a  reçu ,  de  ce  que  l'Acquéreur  a  dé- 
bourfé ,  mais  feulement  de  la  fomme  qui  forme  le  prix  pour 
lequel  le  Fief  a  été  vendu  (2  ■5).  La  Coutume  de  Vitri  a  une 


Ci  5)  Cette  décifion  de  Dumoulin  eft  un  peu  trop  abfolue,  il  pnroit 
qu'il  s'en  eft  apperçu  lui-même.  Nous  voyons  en  effet  qu'il  l'a  reftiaint 
au  cas  où  les  vins  font  de  valeur  modique ,  _fi  emptor  ultra  prdtium  dedenc 
Mon'dia  rellvialia  uxori y  vcl  fiiùs  venduorîs ,  fi  nihilominus  jujfo  praào 
emerit  j  non  funt  ïlla  computanda  refpeciu  Quinti  j  vel  laudiniii  ;  quia 
non  funt  pars  pratii  ,  &  Domino  direclo  nih'd  obejl  quifolidum  Quintum, 
vel  laudimium  jujla  efiimatione  rei  confequitur  ;fur  l'arc.  5  5  ,  hodie  7S  , 
de  la  Coutume  de  Paris  j  gl.  i  ,  n.  i}6. 

Laudimia  non  augere ,  nec  pratiurri  computari ,  prêter  quam  qnod 
corum  inmanus  venditoris  venerit ;  d'Argentré  j/àr  Bret.   art.    59  j  «.  2. 

Idem.  Bafnage  ,  fur  Normandie,  art.  173  ;  &;  le  Maître  ,  des  Cenfives, 
chap.  1. 

Si  le  pot-de-vin  du  marché  tourne  au  profit  du  Vendeur  ,  il  faat  dif-  Liyoniere,' 
tinguer  s'il  eft  peu  important ,  &  qu'il  ait  été  donné  par  forme  d'harre , 
manuellement,  &  ne  foit  point  écrit  dans  le  contrat  j  il  n'augmente 
point  les  lods  &  ventes.  S'il  eft  confidérable,  en  foite  qu'il  foit  préfume 
faire  partie  du  contrat  ,  ou  qu'il  foit  écrit  dans  le  contrat ,  les  lods  &c 
ventes  en  font  dus  ,  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  doélrine  de  Dumoulin. 
Livoniere  j  des  Fiefs  j  liv.  ^  ,  ch.  I  j  voye^  Charondas  ,fur  Paris  ,  art.  77. 

On  ne  compte  point  dans  le   prix,  ni  les    frais  du  contrat,  ni   les    Billecoq. 
loyaux-coûts,  ni  les  frais  extraordinaires  de  criées,  ni   ceux  du  décret, 
parce  que  cela  ne  tourne  point  au  profit  du  Vendeur. 

On  ne  compte  point  non  plus  ce  qui  a  été  donné  pour  épingle  de 
la  femme ,  pour  les  entremetteurs  ,  pour  les  vins  du  marché  ;  s'il  n'eft 
exceffif.  En  matière  de  contrat,  on  appelle  épingle,  des  menus  préfens  que 
l'on  fait  aux  femmes  &  filles  pour  les  engager  à  donner  leur  cojifentemeut 
à  Tadre.  Bilkcoq,  des  Fiefs ,  liv,  4  ^  ch.  14  ,  fecl.  5. 
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difpoficion  contraire,  elle  veut  que  l'on  réunifTe  tout  ce  qui'  a 
été  payé,  tant  pour  le  prix  que  pour  les  impenfes,  les  vins, 
ôcc.  &  elle  donne  au  Seigneurie  Quint  de  la  fomme  à  laquelle 
montent  tous  ces  objets  réunis,  &c.  Cela  n'eftpas  raifonnable  , 
&  doit  être  conféquemmenc  renfermé  dans  le  territoire  de  cette 
f^)  }.    Coutume  (g). 


TITRE 


TITRE  QUATRIÈME 

DES     OFFRES. 


ARTICLE     XLV. 

Item,  Le  Vaffal  ejl  tenu  faire  les  Offres  âfon  Seigneur 
féodal ,  au  lieu  du  principal  manoir  ,  ou  autre  lieu , 
dont  efl  tenu  &  mouvant  le  Fief;  (*)  &  icelles  notifier 
audit  Seigneur  ou  l'un  de  fes  Officiers  ,  s  aucun  en 
a.  fur  le  lieu,  &  oà  ledit  Seigneur  ou  fes  Officiers  ne 
font  trouvés  par  le  Vajfal  audit  Fief ,  il  fuffit  notifier 
lefdites  Offres  au  prochain  voifin  d'icelui  Fief. 

V_j  H  T  article  fe  divife  en  deux  parties  :  la  première  concerne 
le  lieu   où  le  VafTal  doit  offrir  la  foi  ;  la  féconde  règle  la 


{* )  Cette  difpofition  eft  une  conféquence  du  principe ,  que  ce  devoir 
efl:  plus  réel  que  perfonnel  j  qu'il  y  a  plu»  de  réalité  que  de  perfonnalité  , 
en  un  mot  ,  que   c'eft  une  efpece  de  fervitude  :  Qutt  dehetur  à  re  & 
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forme  de  la  notification  des  OiFres.  Voici  d'abord  ce  qui  con- 
cerne la  première  difpofition. 

Le  VafTal  doit  préfenter  lui-même  les  droits  que  la  féoda- 
lité lui  impofe.  Le  Seigneur  n'eft  pas  même  tenu  d'en  faire  la 
demande.  Mais  en  quel  lieu  le  VafTal  doit-il  faire  ces  Offres? 
Notre  article  répond  :  Au  lieu  du  principal  manoir  ou  autre 
lieu,  djnt  cjl  tenu  Ô'  mouvant  h  Fief. 

La  préfcfitation  de  la  f^i  faite  en  tout  autre  lieu,  même  à  la 
perfonne  du  Seigneur ,  tfl  donc  nulle  ?  &  fi  le  Seigneur  ne 
l'accepte  point,  quoiqu'il  ne  dife  pas  qu'il  la  rejette,  il  peut, 
nonobftant  de  pareilles  Oifres ,  faifir  fcodalement.  Cette  déci- 
fion  auroit  lieu  .  quand  même  le  VafTil  feroit  dans  l'impcffi- 
bijité  de  fe  trnnfporter  à  ce  principal  manoir ,  parce  qu'en 
pareil  cas ,  il  peut  fe  fiire  fuppléer  par  un  Procureur  fpécial.  Cette 
règle  reçoit  cependant  deux  exceptions  :  la  première,  lorfque 


fequitur  rem  ;  c'eftce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin  ,  fur  l'arr.  trente-neuf 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  que  :  Vajfalus  non  recognofcit  do' 
minum  ut  ipfum ,  fiye  ratione  pcrfonx,  fus,  y  fcd  ut  Dominum  loci 
doininantis  ,  &  in  eâ  qualitate  reali  j  aJ  quam  refcrtur  ,  &  limitatur 
inv: fleura. 
Henry  S.  Pour  le  regard  de  l'autre  condition,  qui  regarde  le  lieu  auquel  le 
VafTal  doit  rendre  hommage  ,  elle  eft  encore  plus  obligatoire  :  car  (I 
quelques  Coutumes  lui  permettent  d'y  fatisfaire  par  Procureur ,  il  n'y  en 
a  point  qui  difpenfe  le  ValTal  d'aller  chez  fon  Seigneur,  c'eft-à-dire  , 
au  Château  ou  principal  manoir  du  Fief  dominant }  &  même  cette 
obligation  eft  bien  plus  réciproque  que  la  précédente  :  car  comme  le 
ValTal  eft  obligé  d'aller  au  principal  maHoir  du  Fief,  il  ne  peut  auflî 
être  contraint  de  rendre  fon  hommage  ailleurs,  &  ainfi  le  décide  ex- 
prelTément  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  en  l'art.  5785  &  celle  de 
Berry ,  titre  des  Fiefr^  art.  zo.  Henry  s  ,  tcm.  1  j  /iv.   j  ,  queji.  i. 

Debitor  alicujus   obfequii  j  vel  reverentu  ,  credaorem  adiré    débet  \ 
Bald.  in  /.  i  j  c.  de  condit.  infert. 


•  D  E  s     O  F  F  R  E  s.  219 

par  quelques  caufes  étrangères  au  Vaflal,  même  au  Seigneur, 
l'accès  du  principal  manoir  eft  impolfible,  ou  au  moins  très- 
dangereux  (i).  La  féconde,  lorfque  le  Seigneur  n'a  dans  l'é- 
tendue de  fà  Seigneurie  aucun  manoir  ni  ancien  ni  nouveau  ; 


(ij  Des  inimitiés  entre  le  Seigneur  &  le  ValTal ,  feroient  elles  pour 
ce  dernier  un  motif  fuffifant  pour  le  difpeufer  de  fe  rendre  en  perfonne 
au  chef-lieu  du  Fief  dominant?  Cette  queftipn  s'eft  prélentee  au  Par- 
lement. 

Le  fieur  de  Polargues  refufoit  de  porter  la  foi  en  perfonne  au  Châ- 
teau de  Feageroiles ,  parce  qu'il  étôit  en  procès  avec  le  Seigneur.  Par 
Arrêt  du  24  Février  1652,  cette  excufe  fut  jugée  infuffifante  ,  &c  le 
Seigneur  de  Feugerolles ,  nonobftant  l'inimitié  qui  étoit  entre  lui  &c 
fon  Seigneur,  fut  condimné  à  lui  préfeuter  la  foi  en  perfonne  au 
Chef- lieu  du  Fief  dominant. 

Henrys,  qui  rapporte  cet  Arrêt,  remarque  que  la  Cour  fe  décida  par 
le  motif,  que  les  procès  qui  étoient  entre  les  Parties,  n'étant  que  pour 
droits  feigneuriaux ,  c'étoit  plutôt  un  prétexte  qu'un  fondement  d'ini- 
mitiés ;  qu'autrement  le  ValFal  n'auroit  qu'à  contefter  quelques  droits  , 
pour  s'exempter  de  rendre  l'hommage  en  perfonne  ;  mais  qu'il  en  eût 
été  autrement,  s'il  eût  été  queftion  de  querelles,  d'inimitiés  capitales, 
&  de  procès  importants. 

Aulli  cela  étant,  il  feroit  trop  rigoureux  d'obliger  un  Genti'homme  Henrys 
d'aller  chez  fon  ennemi  ,  &  en  lieu  où  il  ne  pourroit  être  afTuré.  La 
conféquence  en  pourroit  être  dangereufe ,  &  il  en  pourroit  arriver  de 
finiftres  accidents.  Nous  eftimons  donc  qu'en  ce  cas  ,  &  les  caufes  de 
l'inimitié  bien  reconnues  ,  il  y  faudroit  chercher  quelque  tempéra- 
ment ,  &  choifir  la  maifon  du  Curé  ,  ou  confentir  que  l'hommage  fe 
fît  en  la  préfence  d'un  Magiftrat  &  Officier  Royal ,  &  d'autres  perfonnes. 
Henry  s  j  tom.  1  ,  /iv.  j  ,  quejl.  t. 

Vdutïfi  Dominum  Vajjalus  tutb  adiré  non  pojfit ,  propter  inimichlas 
capitales ,  vel  propter  non  tutum  accejfurn  j  d'Argentré  j  fur  l'art.  }}t 
de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Ragueau  ,  fur  l'art.  1 9  de  Berrij  penfe  de  même  ,  ôc  fe  fert  comme 
4'Argentré  de  cette  expreffion ,  inimitié  capitale. 

E  e  ij 
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dans  ces  deux  cas,  le  Vaflal  peut  valablement  iaire  fes  OfFres 
au  Seigneur,  ad  pcrfonam  patroni ,  Toit  dans  le  lieu  de  fon 
domicile  ordinaire ,  foit  dans  quelqu'autrc  lieu  convenable  & 
(a)  ij  z,  5.  honnête  (a). 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  Seigneurs  abandonnent  leurs 
anciens  Châteaux  pour  en  habiter  d'autres  plus  commodes^ 
&  de  meilleur  goîit ,  notre  article  prévoit  ce  cas ,  &  décide 
qu'il  n'eft  pas  néceflaire  pour  la  validité  des  Offres ,  qu'elles 
foient  Elites  au  lieu  de  l'ancien  Château  ,  quoique  les  Fiefs- 
foient  déclarés  mouvans  de  ce  Château  ;  enforte  qu'il  eft  au 
choix  du  Vafîal  de  s'adreffer  à  l'ancien  ou  au  nouveau  manoir^ 
pourvu  que  ce  dernier  foit  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie,  & 
qu'il  forme  le  principal  domicile  du  Seigneur.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  des  termes  de  l'Art.  Au  lieu  du  principal  manoir  ou 
(i)  4j  5.    autre  lieu  y  dont  cjî  tenu  &  mouvant  le  Fief  (h). 

Quoiqu'il  foit  fpécifié  par  l'ade  d'inféodation  que  la  mou- 
vance des  Fiefs  fervans  eft  attachée  à  l'ancien  Château ,  quoi- 
que toutes  les  reconnoifTanccs  portent  que  c'eft  de  ce  Château 
que  les  Fiefs  relèvent  ;  c'eft  néanmoins  un  principe  certain  que 
cette  mouvance  n^eft  point  de  la  fubftance  du  Fief,  que  ce  n'eft 
qu'une  fimple  défignation ,  qu'un  fimple  arrangement  qui  dé- 
pend de  la  volonté  du  Seigneur  ;  enforte  qu'il  peut,  quand  il 
le  juge  h  propos,  y  déroger  &  tranfporter  où  bon  lui  femble 
le  chef-lieu  de  la  Seigneurie ,  pourvu  qu'il  fe  renferme  dans 
fes  limites  :  ainfi,  fi  le  Seigneur  fait  conftruire  un  nouveau  Châ- 
teau &  déclare  qu'il  entend  que  cet  édifice  fera  déformais  le 
chef-lieu  de  la  Terre  ,  c'eft  de-là  que  les  Vaftaux  relèveront 
dorefnavant,  c'eft  là  qu'ils  feront  obligés  de  porter  leurhom- 
jnage ,  &  la  préfentation  qu'ils  pourront  en  faire  à  l'ancien  chef- 
lieu  ne  les  mettra  pas  l'abri  de  la  faifîe  féodale,  (bit  que  l'an- 
cien chef-lieu  foit  entièrement  détruit,  foit  qu'il  fubfifte  encore; 
la  volonté  du  Seigneur  fuffit  feule  pour  transférer  cette  préémi- 
(c)  6.    ncnce  h  fa  nouvelle  demeure  (c),. 
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Si  le  Seigneur  a  plufieLirs  Maifons  dans  l'étendue  de  fon 
Fief,  les  Offres  faites  ailleurs  qu'à  fon  principal  manoir,  font 
nulles ,  quand  même  le  Vafllil  les  lui  auroit  notifié  à  ce  prin- 
cipal manoir,  parce  que  cette  notification,  quelle  qu'elle  foit, 
ne  peut  pas  rendre  valable  ce  qui  eft  nul ,  à  moins  qu'elle  ne 
contienne  de  nouvelles  Offres  dans  les  fornïes  {d).  (d)  8. 

Cette  notification  fiiit  le  fujet  de  la  féconde  partie  de  cet 
article  ;  nous  allons  la  difcuter. 

Si  le  VafTal  préfente  la  foi  au  Seigneur  lui-même  en  per- 
fonne,  ou  a  fon  fonde  de  pouvoir  ad  hoc ,  quoiqu'ils  refufcnt  de 
l'accepter,  il  eft  clair  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  leur  notifier 
une  pareille  préfentation.  Notre  article  n'ex'ge  donc  cette  no- 
tification que  lorfque  le  VafTal  n'a  trouvé  au  principal  manoir 
ni  le  Seigneur,  ni  Procureur  fondé  de  fa  part,  pour  donner 
l'invelliture.  Dans  ce  cas,  il  fe  mec  à  l'abri  de  la  (aifie  féodale 
en  dénonçant  &  faifant  fignifier  fes  Offres  aux  Officiers  de  la 
Juftice  ;  a  leur  défaut ,  aux  Fermiers  ou  Domeftiques  de  la 
maifon  ;  &  s'il  ne  s'y  en  trouve  pas,  au  plus  proche  voifin  : 
&  comnie  cette  formalité  fait  partie  des  Offres  mêmes  ,  ce 
n'eft  que  du  jour  qu'il  l'a  remplie  que  le  Vaffal  efl  à  l'abri  de 
la  faifie  (e).  (O  ^o- 

Quoique  le  Seigneur  &  le  VafTal  demeurent  dans  la  même 
ville,  &  que  le  chef- lieu  du  Fief  foit  à  dix  ou  vingt  lieues  de 
cette  ville;  cependant  le  Vaffal  qui  s'eft  préfenté  au  principal 
manoir,  même  fans  en  avertir  le  Seigneur  ,  n'eft  pas  obligé  d& 
lui  notifier  fes  Offres  à  lui-même  :  mais  la  notification  qu'il  erv- 
a  fait  aux  Officiers  de  la  Juftice  fuffit  ;  il  eft  en  règle  vis-à-vis 
le  Seigneur,  qui  ne  peut  plus  faifîr  féodalementj  &  s'il  le  fait, 
fa  faifie  eft  nulle.  A  la  vérité,  comme  il  ignoroit  ces  offres,  il 
en  eft  quitte  pour  reftituer  les  fruits  qu'il  a  perçu  ,  &  fa  bonne 
foi  l'exempte  des  dommages  &  intérêts  auxquels  une  faifie 
nulle  peut  donner  lieu  (/')►  (A  u. 
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Tout  l'cfFet  des  Offres  même  les  plus  régulières,  eft  d'empê- 
cher la  fiiifie  féodale,  elles  n'acquittent  point  le  VafTal  de  la 
foi  envers  fon  Seigneur,  (2)  il  doit  au  contraire  la  lui  porter  lorf- 


Brodeau.  (  ^)  Mais  cette  opinion,  comme  trop  fifcale  ,  a  été  à  bcni  droit 
rejettée  par  l'ufage  contraire  ,  qui  eft  tel  que  comme  en  matière  béné- 
ficiale  ,  un  refus  injufte  vaut  collation  ,  l'Offie  8c  le  devoir  de  la  foi  & 
hommage  fait  férieufement  &  de  bonne  foi  en  l'abfence  du  Seigneur , 
au  Chef-lieu  &  principal  manoir  du  Fief  dominant  ,  ou  enfuite  du 
refus  injufte  hait  par  lui  préfent,  tient  lieu  de  foi  ,  &  produit  le  même 
effet ,  que  l'admiflion  &  réception  aétuelle  5  quoiqu'il  foir  au  pouvoic 
du  Valfal ,  après  le  refus  injufte ,  de  fe  faire  recevoir  par  main  fou- 
veraine,  fi  bon  lui  femble ,  comme  il  a  été  montré  fur  l'article  60. 
Annotation  première.  Autrement  un  Vaflal  innocent  5c  obféquieux  , 
pourroit  être  opprimé  par  la  mulice  capricieufe  ,  ou  l'abfence  affectée , 
ou  feinte  &c  fimulée  d'un  Seigneur  féverej  &  mal  intentionné,  ce  qiie 
la  Loi  qui  ne  fe  rend  point  indulgente  aux  malices  des  hommes ,  ne 
peut  pas  foufflir  ;  Brodeau ,  fur  l'art.  6^  de  Paris.  Telle  eft  l'opinion 
de  Dumoulin  lui  même,  fur  l'art.  3  ,  gl.  1.  Voici  comme  il  s'exprime  : 
Oblaùonihus  rcclè  faclis  ,  haberetur  fidelitas  pro  prxjlita. 

Ricard.  ^^  ^'^"'^  remarquer  que  Dumoulin  parloir  aux  termes  de  l'ancienne 
Coutume  ....  à  préfent  que  cet  article  porte  :  que  le  Valfai  fafte  la 
foi  &  hommage,  auffibien  en  abfence  que  piéfence  du  Seigneur; 
j'aurois  de  la  peine  à  croire  que  les  ayant  fiites  en  abfence,  &  en 
rapportant  un  bon  aâre ,  il  fût  obligé  de  les  réitérer  fur  la  fommtition 
du  Seigneur  ;  Ricard,  fur  l'art.  6^  de  Paris  j  une  feule  foi  fufEt  pour 
toujours.    Charondas  3  fur  l'art.  63  de   Paris  ,  m  fine. 

Bacquet.  Le  Vaftal  ayant  duement  fait  fes  Offres,  &  fait  foi  &  hommage  fur 
le  lieu  du  Fief  dominant,  eft  réputé  avoir  fiiit  fon  devoir,  eftimé  être  eu 
foi ,  ôi  fon  Off're  valoir  foi  \  en  forte  que  le  Seigneur  féodal  ne  puilTe  v.v 
lablement  faire  faifir  fon  Fief,  ni  en  faire  les  fruits  ficns  j  Bacquet 3  des 
droits  de  JuJIice  j   ch.  14,  n.   zy.  Idem  ,  le  Camus ,  Ju-^anetj  &c. 

Cela  eft  ainfi  formellement  décidé  par  plufieurs  Coutumes  ■,  Vet- 
mandois ,  art.  187  jRheims ,  110  fur  la  fin  \  Ribemont,  ij  ;  Auxerre, 
44  ,  45  ,  46  j  Orléans,  45  ,  qui  portent:  que  Ci  le  Seigneur  féodal  n'cft 
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qu'il  eft  fommé  de  le  faire  -,  ileft  vrai  que  le  Seigneur  cft  oblige 
de  la  lui  demander,  &  qu'il  doit  même  lui  Faire  cette  fommation 
à  lui-mêmeou  à  fon domicile  ordinaire  ,  &  non  pasau  chef-lieu 
du  Fief  fervant ,  parce  que  ce  n'eftpas  un  acte  de  féodalité  :  ik  fi 
le  Vaiïal  ne  ferend  pas  a  cette  fommation ,  s'il  diffère  de  porter 
la  foi  qui  lui  cft  demandée ,  il  s'expofe  à  la  faifie  féodale  ;  en- 
forte  que  fi  aprcs  fcs  Offres  il  veut  s'acquitter  entièrement 
envers  fon  Seigneur  ;  il  faut  qu'il  le  traduife  en  Juftice  pour 
l'obliger  à  recevoir  la  foi  &  les  droits  qui  peuvent  être  dus  , 
ou  à  fon  refus,  fe  faire  recevoir  par  main  fouveraine  (g).  (g)  15  j  14. 

Des  Offres  vagues  &  incertaines  ne  fuffiroient  point  ;  ainfi 
le  Donataire  d'un  Fief  ne  doit  pas  fe  contenter  de  faire  des 
Offres  aux  termes  de  la  Coutume  ,  û  faut  qu'il  offre  une  fomme 
d'argent  fixe  &  déterminée  ;  car  il  faut  que  cette  fomme  foie 
fpécifiée  pour  que  le  Seigneur  puifTe  la  choifir.  A  l'égard  du 
rev.enu  d'un  an  &  du  dire  de  Prud'homme  ,  il  n'eft  pas  né- 
cefTaire  de  les  exprimer  nommément  ;  ainfi  des  Offres  conçues 
en  ces  termes  feroient  valables  :  J^ offre  la  foi ,  la  fomme  de 
10  livres  une  fois  payée,  ou  les  autres  droits  aux  termes  de 
la  Coutume  (h).  [h)  15  j  17. 

Si  le  Fief  avoit  été  vendu  avec plufieurs autres  objets,  &  cela 
pour  un  feul  prix  ;  l'Acquéreur  ne  feroit  tçnu  qu'à  la  préfen- 
tation  du  contrat  tel  qu'il  eft,  avec  offres  de  payer  le  quint, 
lorfque  la  quotité  en  fera  réglée.  Dans  ce  cas  le  Seigneur  feroit 
obligé  d'attendre  pour  faifir ,  que  cette  liquidation  fut  faite: 
mais  à  l'égard  de  l'inveftiture  ,  il  feroit  en  droit  de  la  refufer  juf- 


fur  le  lieu  du  Fief  dominant,  fon  Procureur  ou  autre  ayant  charge 
de  lui,  fuffit  que  le  ValTal  fafl'e  fes  Offres  audit  lieu,  pardevant 
Notaires  royaux ,  ou  autres  témoins  demeurant  fur  le  lieu  ;  Se  valent 
telles  Offres ,  tout  ainfi  que  fi  elles  étoient  faites  au  Seigneur  ,  qui  ne 
peut  après  icelles  tenir  le  Fief  faifi. 
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qu'à  ce  que  ie  Quint  du  prix  lui  eue  ézé  payé:  &  même  le  tcmp? 
du  Retrait  ne  commenceroit  à  courir  que  du  jour  de  la  noti- 
fication à  lui  faite  de  cette  liquidation.  Obfervez  que  les  frais 
qu'elle  exige  font  h.  la  charge  de  l'Acquéreur  ,  à  moins  qu'il 
n'oiîre  pour  le  Quint  une  fomme  convenable  ;  dans  ce  cas  ,  le 
Seigneur  eft  le  maître  de  faire  procéder  à  une  ventillation  donc 
il  fupporte  les  frais ,  fi  la  fomme  offerte  fe  trouve  être  fuffi- 
(i)zi  ,  11.  fiinte  (i), 

Le  VafTal  efl  obligé  d'offrir  non-feulement  les  droits  dus  de 
fon  chef;  mais  encore  tous  ceux  échus  par  les  précédentes  ou- 
vertures pour  -lefquclles  il  n'y  a  point  eu  d'invefiiture  ;  quand 
il  feroit  Succeffeur  à  titre  fingulier,  quand  même  le  Fief  lui 
auroit  été  vendu  franc  &  quitte  de  tous  droits  antérieurs  ,  il 
feroit  néanmoins  obligé  de  payer  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
encore  prefcrits,  &  môme  fur  cela  ,  il  eft  obligé  de  s'en  rap- 
porter à  la  parole  du  Seigneur  (fiiuf  à  difcuter  enfuite)  finon 
(X)  14.    le  Seigneur  peut  faifir  féodalement  (Â:)  (3). 


auteurs  conformes. 

(  5  )  InveJIlturam  &  rcceptioncm  in  hom^tgium  j  recle  à  Domino  rc- 
cufari  Molinjius  pucat ,  nijî  priora  quoque  laudimia  exolvantur  j  d'Ai"- 
gentré  ,  fur  l'art.  7  1  de  Bretagne  ,  n.  6. 

11  peut  contraindre  le  Valfal  de  kii  payer  ,  non-feulement  le  droit  dû 
de  fon  acquifition  \  mais  auili  de  toutes  les  mutations  précédentes  ,  fans 
être  obligé  à  aucune  difcudion  ;  Bafnage  j  fur  l'art.  169  de  Normandie, 

Un  Seigneur  féodal  ou  cenfuel  n'eft  tenu  enfaifiner,  ni  recevoir  en 
foi  le  nouvel  Acquéreur ,  s'il  ne  fatisfait  auiïi  des  anciens  droits  &  arré- 
rages à  lui  dus  \  Loifcl ,  liv.  4  j  tit.  2  ,  regl.  19. 

Le  Seigneur  n'eft  point  tenu  recevoir  fon  Vair-»! ,  qu'il  ne  lui  ait  payé 
tous  les  droits  échus  depuis  30  ans,  bien  qu'il  n'ait  point  acquis  à  la 
charge  d'iceux ,  &  qu'il  foit  en  bonne  foi  j  Brodcau  ,  fur  l'article  i  de 
paris, 

II 


I 
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Il  n'eft  pas  nécefTaire  que  les  OfFres  foient  réelles  ;  cepen- 
danc  elles  font  nulles  fi  à  l'inftant  où   le  Seigneur  offre  de 


Je  crois  qu'il  faut  fuivre  l'opinion  de  Bioàsiu^  Perrière ,  fur  l'art  6 1. 
de  Paris  ,  n.  Z9. 

Le  Seigneur  féodal  peut  intenter  action  contre  le  pofTeireur  du  Fief  j  LegrAni». 
ic  conclure  contre  lui ,  à  ce  que  ledit  Fief  foit  déclaré  affecté  Se  hy- 
pothéqué aux  droits  feigneuriaux  à  lui  dus  à  caufe  des  précédentes  ven- 
ditions  &  changemens  de  poiïeflion  j  «Se  ledit  Vaflal  eft  tenu  le  délaifTer 
par  hypothèque  pour  être  vendu  &  adjugé  par  décret ,  fi  mieux  n'aime 
payer  iceux  droits;  le  Grand ^  fur  l'art.  42  de  Troyes. 

Si  les  prédécefleurs  n'ont  pas  été  reçus  en  foi,  le  nouveau  Va(Ta!  doit 
payer  les  droits  dus  de  leur  Chef  avant  que  d'avoir  main  -  levée  ; 
Livoniere  ,   des  Fiefs  ,  liv,    1  ^  ch.   S  ,  fccl.  i. 

Le  Seigneur  peut  faifir  fcodalemenr ,  faute  de  payement  d'anciens 
droits  ,  £:ms  commandement  préalable,  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  foient 
pjefcnts.  Bourjon  j  Droit  Commun  des  Fiefs  ,  part,  1  j  ch,  1 ,  n,  ii$  ^ 
idem  j  M.   le  Camus  j  fur  l'art.  24  de  Paris. 

auteurs  contraires. 

Charondas:  parce  que,  dit-il,  l'Acquéreur  n'eft  obligé  nî  perfonnel-   Charondas.' 
lement,  ni   hypothéquairement  ;  fur  l'art.  6^  de  Paris  ^  in  fine. 

La  difficulté  refte  toujours  fi  contre  ce  refus,  le  Vaflal  oppofant  DuplessiïT 
l'Offre  réelle  des  droits  de  fa  mutation ,  &  la  préfentation  de  la  foi , 
le  Seigneur  pourroit  faifir  féodalement  avec  juftice  :  ce  que  je  n'eftime 
pas.  Car  ej^fin  j  qu'il  y  ait  un  droit  de  fuite ,  d'hypothèque ,  de  pri- 
vilège, benè  fit  ;  mais  il  le  faut  juftifier  ,  &  Jiquidec  en  Juftice,  &c 
jufqu'à  conteftation  en  caufe  ,  le  VafTal  eft  toujours  en  bonne  foi. 
Duplejfis  ,  des  Fiefs  j  liv.  5  ,   ch.    I . 

Guiot  diftingue  ou  le  Fief  étoit  faifi  féodalement  lors'de  l'acquihtion,    G  u  l  o  T. 
ou  il  ne  l'étoit  pas.  Dans  le  premier  cas ,  comme  l'Acquéreur  ne  pouvoit 
ignorer  qu'il  ne  fût  dû  des  droits  du  chef  de  fes  Auteurs ,  il   faut  qu'il- 
les  acquitte  ,  avant  de  pouvoir  exiger  que  le  Seigneur  lui  donne  l'invef- 
titure.  Dans  le  fécond  cas ,  l'ignorance ,  la  bonne  foi  du  Vaffal  le 

Ff 
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donner  l'invertiture ,  le  Valîal  n'eft  pas  en  état  de  les  réa- 
(/)  16.    lifer  (/)  (4). 


ARTICLE     XLIX. 

Item^  Le  Seigneur  féodal  nejl  tenu  ,  Ji  bon  ne  lui 
fembk,  de  recevoir  la  foi  &  hommage  de  fon  Vajfal 
silnejl  en  perfonne  ,fi  ledit  VaJJai  na  exoine  ou  ex- 
cujation  juffifante. 

JL  AR  ces  mots  Excujatlon  fuffîfantc  ,  on  ne  doit  pas  en- 
tendre un  empêchement  tel ,  qu'il  mette  le  VafTal  dans  une 
impofTibilité  abfolue  de  porter  la  foi  en  perfonne.  Je  pcnfe  qu'il 
fuffit  que  le  Valfal  fe  trouve  dans  des  circonrtances  qui  l'em- 
pêchent de  fe  tranfporter  commodément  au  domicile  du  Sci- 
(w)  2.    gneur  (m)  (5). 


mettent  à  l'abri  de  la  faifie  ,  pourvu  qu'il  prcfente  les  droits  réfulrans 
de  fa  mutation  ;  &  il  n'eft  oblige  d'acquitter  les  droits  des  mutations 
antérieures ,  qu'après  que  le  Seigneur  lui  a  prouvé  que  ces  droits  font 
réellement  dus.  Le  Seigneur  doit  les  lui  prouver  ,  &  donner  un  délai 
après  lequel  il  peut  Jaijïr.  Guiot  j  de  la  foi  &  hommage  j   ch.  <jf  ,  in  fine, 

(  4  )  Bourjon  entre  dans  un  détail  très  -  exad  des  formalités  dont  I2 
preftation  de  foi  doit  être  accompagnée.  Comme  cet  objet  eft  fort  iii- 
léreflant  j  il  faut  voir  ce  qu'il  en  dit  j  Droit  Commun  da  Fiefs  ^  ch,  i  j 
n.  86. 

(5)  Si  infirmitate,  aut  alto  juflo  impedimenta  detinetur  Fajfalus , 
ver  procuratorem  fpecialiter  deputatum  rccipi  débet  j,  aut  faltem  ad  tem~ 
pus  ceffante  impedimenta  rcmitti  :  &  ità  fempcr  fuit  in  ufu.  Conftant  j 
fur  l'ait.  1 14  de  la  Coutume  de  Poitou,  gl.  i. 
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Les  obftacles  qui  empêchent  le  VafTal  de  porter  lui-mçmc 
la  foi  font  ou  perpétuels  ou  pafTagers.  Dans  le  premier  cas  , 
le  Seigneur  eft  obligé  d'inveftir  le  Fondé  de  pouvoir  :  dans  le 
fécond ,  il  peut  fe  contenter  de  donner  fouiFrance ,  &  les  obf- 
tacles levés ,  le  ValTal  fera  obligé  de  fe  préLnccr  en  per- 
fonne  (/z).  {")  i  i  î- 

Il  y  a  encore  deux  obfervations  à  faire  fur  cet  objet.  La 
première  ,  que  le  Seigneur  n'eft  obligé  d'inveftir  ou  de  donner 
fouffrance  au  Procureur  du  VafTal .  que  dans  le  cas  où  celui- 
ci  commence  par  lui  paj^er  les  droits  utiles  :  la  féconde  ,  que  la 
procuration  du  Procureur  fondé  doit  contenir  exprefTément  & 
dans  le  détail,  les  excufes  du  VafTal ,  excufes  que  ce  Procu- 
reur efl:  tenu  d'affirmer  véritables ,  fans  cependant  être  obligé 
d'en  prouver  la  réalité:  mais  auffile  Seigneur  en  donnant  l'in- 
veftiture  ou  la  fouffrance  ,  peut  inférer  dans  l'atïte,  qu'il  entend 
qu'elles  n'auront  effet  qu'au  cas  où  l'excufe  fe  trouvera  véri- 
table ■  il  peut  même  déclarer  dans  le  même  ade  qu'il  faifît  ôc 


L'exercice  d'une  charge  qui  oblige  à  une  réfidence  aduelle  &  conti- 
nuelle ,  eft  encore  une  excufe  fuffifante.  Les  Aj^êts  fur  lefquels  cette 
exemption  eft  fondée ,  font  rapportés  par  M.  Louer  &  Brodeau  ,  let.  F. 
cil.  28. 

11  y  a  quelques  Coutumes  ,  comme  Dourdan  ,  art.  41  ;  Laon  ,  art.  zioj 
Reims  ,  art.  1 1  (J  ,  qui  permettent  au  VaflTal  de  rendre  la  foi  par  Pro- 
cureur ,  lorfque  le  Seigneur  juge  à  propos  de  fe  faire  fubftituer  lui- 
même  par  un  Fondé  de  pouvoir. 

On  trouve  les  différentes  excufes,  qui  affranchiflent  le  Vaftal  de  la 
preftation  perfonnelle  de  la  foi ,  très-bien  détaillées  dans  les  AuD;urs 
fuivans. 

Boyer  ,  fur  la  Coutume  de  Bourges  j  tit.  i,  ch.  18  j  Charondas  , 
Brodeau  &  Ferriere  ,  fur  l'art.  6j  de  Paris  j  Lalande,  fur  l'art.  65  d'Or- 
léans ;  Buridan,  fur  l'art,  m  de  Reims;  Couartj  fur  l'art,  i  de  Chartres; 
Maichin ,  Coutume  de  Saint-Jean  d'Angeli ,  tit.  4 ,  art.  1 8  ,  ch.  16  y  Sccg 
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donne  main-levée  conditionnelle  du  Fief!  Après  cela,  fi  l'exoîne 
eft  fauffe,  la  main-levée  eft  cenfée  n'avoir  jamais  exifté,  &  ri 
doit  recouvrer  les  fruits  échus  depuis  la  faifie  ;  &  même  s'il 
eft  convaincu  que  l'exoine  qu'on  lui  préfenre  n'eft  qu'un  pré- 
texte fimulé,  il  peut  rejetter  les  Offres  du  Procureur,  faifir  6c 
(0)5.    jouir  des  fruits  du  Fief  a  fcs  rifques  &  périls  (0). 

Obfervez  que  le  Procureur  fondé  pour  porter  la  foi  au  Sei- 
gneur, doit  être  muni  d'une  procuration  fpéciale  ad  hoc,  parce 
que  la  preftation  de  la  foi  eft  un  devoir  perfonnel  que  l'on 
doit  remplir  au  moins  par  le  miniftere  d'un  Procureur  fpécial , 
fi  l'on  n'eft  pas  en  état  de  le  préfenter  foi-même.  Par  la  raifon 
des  corrélatifs  ,  le  Seigneur  qui  ne  peut  recevoir  la  foi  lui- 
même,  doit  déléguer  à  cet  effet  un  Procureur  fpécial,  du  moins 
eft-il  plus  régulier  qu'il  le  faffc.  La  réception  de  la  foi  étant  un 
a£le  purement  honorifique  <5c  uniquement  relatif  à  la  perfonns 
du  Seigneur,  la  faculté  de  la  recevoir  n'eft  pas  cenfée  com- 
prife  dans  une  procuration  générale ,  quclqu'étendue  qu'elle 
puiile  avoir.  (6)  Iln'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  du  Cms:: 


jBoucHEUiL.  (  <5)  L'art.  1 14  de  Poitou  en  aiinedifpofition  expreffe  par  Commis  par 
lui  à  ce  ordonné 3  porte  cet  .-irticle.  C'cft-.à-dire  par  Procureur  ,  ayant 
pouvoir  particulier  &  fpécial  de  recevoir  les  hommages ,  &  ainfi  qui 
eft  autre  que  le  Sénéchal  du  Seigneur  ou  les  Officiers  de  fa  Jultice. 
Boucheuil,  fur  l'art.  114  de  Poitou,  n.  z  j  idem  ,  Lelet  &  The- 
venau  ,  fur  cet  article  \  Brodeau  ,  fur  l'art.  67  de  P.iris ,  u.  7. 

Ce  même  art.  de  la  Coutume  de  Poitou  apporte  encoie  une  modi- 
fication à  qette  règle,  pourvu  ,  dit-il,  que  ce  Commis  ne  fait  perfonne 
vile.  L'art.  49  du  tit.  4  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  exige  :  Homme 
qualifié 3  homme  de  nohlejje .,  O.ffue ,  ou  autre  qualité. 
Brodeau.  N'étant  pas  dans  la  juftice  &  la  bienfé.ance  de  commettre  de  parc 
ni  d'autre  un  homme  de  néant,  de  vile  &  abjcite  condition,  un  valec 
ou  un.  ennemi  i  mais  un  des  OlHciets  du  SeigJieur.,  s'il  a  juftice  j  huoit 
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rinveftiture  d'un  Ccnficaire  n'étant  point  un  afte  auffi  honori- 
fique que  celle  d'un  VafTai ,  une  procuration  générale  fuffic 
pour  autorifer  celui  à  qui  elle  eft  adreflee  à  donner  cette  in- 
veffiture ,  a  recevoir  les  lods  &  ventes  ,  &c.  In  renovationc 
invcjliturce  cenfuarii ,  in  quo  non  vcrjatur  tantus  honos ,  pcr 
procurationeni  gcncralcm  expediri  potcjl  (p).  {p)  6, 


le  Capitaine  ou  Concierge  du  Château  ,  ou  autres  perfonnes  fembla- 
bles.   B radeau  ,  fur  l'art.  6-j  de  Paris ,  n.  j. 

Ce  qui  s'entend,  pourvu  que  les  perfonnes  commifes  qui  repréfen-  Legrand. 
tent  le  Seigneur  foient  qualifiées  comme  de  Nobleffe,  Office,  ou  re- 
connues de  qualité  éminente ,  afin  de  ne  point  donner  fujet  aux  Vaf- 
faux  de  les  dédaigner  j  &  s'humilier  devant  eux.  Que  fi  le  Seigneur  féodal 
avoit  commis  perfonne  non  qualifiée  j  j'eftimerois  que  les  Valfaux  pour- 
roient  s'exempter  de  rendre  la  foi  &  hommage  en  perfonne  ,  en  com- 
mettant pour  eux  autre  perfonne  pour  les  rendre  j  Le  grand ,  fur  l'art.  40 
de  la  Coutume  de  Troyes. 

La  Coutume  de  Bretagne  va  beaucoup  plus  loin  que  ces  Auteurs. 
L'art.  367  porte: que  fi  le  Seigneur  lui-même  n'eft:  pas  Gentilhomme, 
le  Vaflal  noble  n'eft:  pas  tenu  de  lui  préfenter  la  foi  en  perfonne.  PI-  D'ARoENra*. 
guic  nobUitatcm  y  dit  d'Argentré  fur  cet  article  ,  homagium  exhibera  Pa- 
ganis  j  inde  liies  deJlatu.Cette  difpofition  eft  conforme  à  l'ancien  droit 
commun  de  la  France.  Par  Arrêt  de  l'an    1165  ,  Amauhy  de  Meun  ,  * 

Ecuyer,  fut  difpenfé  de  préfenter  la  foi  à  Jean  Forget,  Bourgeois  de 
Paris.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Pithou  ,  fur  l'art.  16  de  la  Coutume  de 
Troyes. 

Les  chofes  onr  change  à  cet  égard ,  la  Loi  qui  a  habilité  les  roturiers- 
à  polféder  des  Fiefs  j  les  a  également  rendus  habiles  à  recevoir  la  foi  de 
tous  leurs  Vaiïaiix  ,  même  des  Gentilshommes  j  excepte  dans  les- 
Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  contraires.  * 

Encore  une  obfervation.  Suivant  Bacquet ,  les  Engagifbes  des  Do- 
maines du  Roi  ne  peuvent  recevoir  les  hommages  des  Va(TIiux  ,  relc- 
vans  de  leurs  engagemens ,  parce  que ,  dit  cet  Auteur ,  la  foi  &  hom- 
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Bacquet.  rnage  du  Fief  fervant  ne  font  dûs  à  celui  qui  tient  en  engagement  du 
Roi ,  ains  font  dus  au  Roi  ;  &  les  fimples  profits  de  Fief  appartiennent 
à  celui  qui  tient  en  engagement  du  Roi  j  lequel  a  feulement  la  Sei- 
gneurie utile  pour  quelque  moment  >  ôç  non  la  dire(3:e  ;  Bacquet ,  des 
4roits  de  Jujliçe  j  ch.  1 1 ,  n.  14. 


TITRE  CINQUIÈME 

DE  LA  MAIN  SOUVERAINE. 


ARTICLE     XLII. 

Item,  Quant  entre  plujieurs  Seignevrs  ejî  quejlion 
d'aucun  Fief,  que  chacun  d'iceux  Seigneurs  dit  être 
mouvant  de  lui ,  le  Vajjal  en  doit  être  reçu  par  main 
Souveraine  ,  &  en  jouir  pendant  le  Procès  ,  ai  confi- 
gnant  par  lui  en  Jujîice  les  droits  &  devoirs  par  lui 
dus,  à  caufe  d'icelui  Fief. 

JLi  A.  difpofition  de  cet  article  eftune  exception  à  la  règle,  que 
le  Seigneur  ne  plaide  pas  les  mains  vuides  lorfqu'il  a  commencé 
par  faifir  (a). 

Autrefois  le  Vaiïal  s'adrelToit  directement  à  fon  Suzerain  , 
à  fon  défaut,  à  l'arriére  Suzerain,  ce  ainfi  de  fuite  jufqu'au 
Roi  ;  aujourd'hui  un  ufage  contraire  a  prévalu.  Le  Vafîal  qui 
veut  fe  faire  recevoir  par  main  Souveraine  a  recours  direde- 


(a)  I. 


■ 
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meneau  Roi,  &  prend  des  Lettres  en  Chancellerie,  portant 
commiiïion  à  un  Juge  Royal  de  lui  donner  l'inveftiture.  Cette 
manière ,  quoique  la  plus  ordinaire ,  n'a  point  aboli  l'ancienne  ; 
&  lorfque  deux  perfonnes  fe  difputent  la  mouvance  d'un  Fief, 
le  Propriétaire  du  Fief  en  litige  peut  fe  faire  invefiir  par  le  Su- 
zerain ,  apr^s  avoir  fait  fommation  aux  deux  Contendans  de 
(^  iOjii,ii.  s'y  trouver  {b)  (i), 


(i)  Les  anciens  Auteurs  panfoient  comme  Dumoulin,  que  ces  lettres 
n'étoient  point  néceflaiies  j  &  qu'il  étoit  au  choix  du  Valfal  d'y  recouiir^, 
ou  de  fe  faire  invertir  par  le  Suzerain. 

C'eft  l'avis  de  Coquille  en  fes  queftions ,   cliap.  39;  de   d'Argentré  , 

Eacquft.     fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  art.  1 1  2  ;  de  Bacquet ,  au  Traité  des  Amor- 

'tilTëmentSj   ch.    59,  n.  (î  :  tel  étoit ,  dit-il ,   l'ufage  du  Chàcelet  de  foti 

temps  j  cet  Auteur  ajoute  :  que   le  Vaflal  peut  fe  contenter  de  ptéfenter 

requête  au  Juge   royal ,  ou  au  Juge  du  Seigneur  Suzerain  ,  laquelle  il 

fignifiera  aux  Contendans  avec  aflignation  pardevant  ce  Juge ,   afin  de 

Elire  ordonner  avec  eux  la  main  fouveraine. 

Lalande.         La  Lande,  fur  l'ait.   87  de  la  Coutume  d'Orléans,  dit  que  dans  la 

plupart  des  Auditoires  de  France,  les  VafTaux  font  reçus  fans  lettres  de 

Chancellerie  j  &  que  dans  le  Châtelet  d'Orléans  on  n'y  a  point  recours. 

JJRODEAU.         Pour  moi,   j'eftime   que  le  plus  fur  eft   d'obtenir  lettres,  l'autorité 

Si  le  fceau  du  Souverain  qui  cft  le  Roi  ,  étant  ncceJTaircs ,  puifque  le 

Valfal  jouit  de  fon  Fief  fous  la  main  &  lapuiir.uice   du  Roi  j  Brodeau  , 

fur  fart.  60  de  la  Coutume  de  Paris  j  ri.  i  2.. 

BoucHEUiL.       Lg  piyj  f|^[j  gf]-  tl'obcenir  Lettres  loy^mx -^  Boucheuil ,  fur  l'art.   12  j 

àé  Poitou. 
DuPLESsis.        j[  f-^m  obtenir  pour  cet  effet  des  lettres  de  main  fouveraine.  Duplcffîs , 
des  Fiefs  ,   liv.    5  ,  ch,  C. 

Idem.  Charondas ,  fur  l'art.  60  de  la  Coutume  de  Paris. 
Perrière.       Ç'ej]-  Pufage  du  Châtelet  de  Paris,  &  des  Requêtes  du  Palais  de  fe 
fervir  de  ces  lettres  ;  il  femble  que  ce  foit  l'isuention  des  Coutumes  qui 
fe  fervent  de  ces  termes  par  main  Souveraine ,  &  je  crois  que  la  Cour 
le  jugeroit  ainfi  :  Perrière  ^  fur  l'art.  60  de  Paris ,  gl.  I. 

Le 
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Le  VafTal  qui  fe  fait  recevoir  par  main  Souveraine  , 
eft  obligé  de  configner  non-feulement  les  droits  de  Quint , 

Mais  fi  l'un  des  deux  Contendans  avoit  fait  faifir,  il  eft 
oblis^é  en  outre  de  dépofer  î'eftimation  des  fruits  qu'il  peut 
avoir  perçu  depuis  la  faifie,  &  môme  s'il  avoit  enfreint  cette 
faifie,  il  feroit  encore  obligé  de  configner  l'amende  qu'il  a  en- 


La  note  maiginale  fur  M.  Dupleflls  ,  pag.  54,  porte  que  les  lettres  B  0  u R  J  0  îï, 
pour  ce  j  ne  font  plus  de  néceirué  :  fi  elles  ne  font  pas  de  néceffité  j  il 
eft  plus  régulier  &  plus  prudent  de  les  obtenir  que  de  les  négliger  , 
quand  ce  ne  feroit  que  pour  donner  la  compétence  au  Juge  ,  qui 
fouvent  fans  elles ,  ne  pourroit  l'avoir  j  je  penfe  ainfi.  Bourjon  j  Droit 
Commun  des  Fiefs ,  part,   i  ,  c/z.    i  3  n.    i\6. 

Quand  le  VatTal  veut  fe  faire  recevoir  par  main  Souveraine  j  il  doit    Biliecoq- 
obtenir  les  lettres  de  main  Souveraine. 

Ces  lettres  s'obtiennent  dans  les  petites  Chancelleries ,  qui  font  éta- 
blies près  les  Cours  Souveraines  &  Préfidiaux  ;  on  s'adreffe  pour  cet 
effet  à  la  Chancellerie  dans  le  retfort  de  laquelle  eft  le  Fief  fervant. 

Ces  lettres  doivent  être  adrelTées  au  BaiUis  &  Sénéchaux,  &  non  aux 
Juges  fubalternes  ,  parce  que  les  Juges  fubalternes  ne  peuvent  pas  con- 
noître  de  l'exécution  des  lettres  de  main  Souveraine  j  il  n'y  a  que  les 
BaiUis  &  Sénéchaux  qui  en  puilTent  connoître. 

Si  le  Vaffal  n'avoir  point  obtenu  de  lettres  de  main  Souveraine  , 
&  que  le  Fief  fut  faifi  ,  il  y  auroit  perte  de  fruits  depuis  la  faifie  qui 
fubfifteroit  toujours  ,  nonobftant  la  réception  par  main  Souveraine  j 
Biliecoq   des  Fiefs  ,  liv.  9  ,  ch.  4. 

Arrêt,  Par  Arrêt  du  17  Juillet  1^77,  une  faifie  féodale  a  été  con-  Arrêt» 
firmée  j  &  les  fruits  adjugés  en  pure  perte  ,  parce  que  le  Vadal  n'a- 
voit  point  obtenu  de  lettres  de  réception  par  main  Souveraine  :  cet  Arrêt 
eft  intervenu  dans  la  Coutume  de  Tours ,  muette  fur  ce  point.  Il  eft  rap- 
porté par  Brodeau ,  fur  l'art.  60  de  la  Coutume  de  Paris  ;  &  par  Cho- 
pin,  lié.  2  ,  in  confuet.  and.  part.  2  j  ch.  i  ,   tit.  i  ^  n.  5. 

G  g 
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courue ,  h.  moins  que  Ton  ne  voulût  bien  fe  contenter  d'une 
'(c)i  5.    caution  (c)  (2). 


BuLEcoQ.        (x)  La  confignation  doit  être  faite  partie  préfente ,  ou  dùement  appellée. 

Ainfi  après  avoir  obtenu  un  Jugement ,  qui  permet  de  configner  , 
il  faut  faire  afïîgner  le  Seigneur  à  fa  perfonne  ou  domicile  ,  pour  être 
préfent  à  la  confignation  ,  finon  lui  déclarer  que  la  confignatien  fera 
faite ,  tant  en  abfence  que  préfence. 

S'il  y  a  Procureur  conftitué  ,  il  fuffit  d'affigner  le  Seigneur  au  do- 
micile du  Procureur. 

La  confignation  doit  être  faite  entre  les  mains  du  Receveur  des  con- 
fîgnations  ;  Bdlecoq  des  Fiefs  ,  liv.   9  ,  chap,  7. 

La  Déclaration  du  1  Août  1689,  porte  que  les  Receveurs  des  con- 
fîgnations  ou  leurs  Commis  ,  recevront  toutes  les  fommes  qui  doivent 
être  coniîgnées  dans  les  Juftices  Seigneuriales  &  fubaltemes ,  ainfi  que 
dans  les  Jurifdiârions  Royales  \  fait  défenfes  aux  Juges  des  Juftices 
Seigneuriales,  d'ordonner  les  confignations  en  d'autres  mains  que  ce'les 
des  Receveurs  &  leurs  Commis  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
&  privé  nom,  &  aux  Greffiers  &  à  tous  autres  de  s'immifcer  en  la  recette 
des  confiçinations. 

Quelques  Seigneurs  ont  acquis  l'office  de  Receveur  des  configna- 
tions ,  &  le  font  exercer  par  un  Commis  particulier  j  ou  l'ont  réuni  à 
leur  Greffe.  La  plupart  des  autres  continuent  ,  comme  avant  la  décla- 
ration ,  de  faire  ordonner  les  dépôts  entre  les  mains  de  leur  Greffier  j 
quoiqu'ils  n'aient  point  réuni  l'office  de  Receveur  des  confignations. 
Et  même  dans  tous  les  Tribunaux  Royaux  &  fub.ilternes  j  l'on  eft  dans 
l'ufage  d'ordonner  de  pareils  dépôts  entre  les  mains  des  Greffiers  ou 
Notaires ,  excepté  dans  le  cas  du  décret  forcé  ,  &  quelques  autres  fem- 
blables ,  où  les  deniers  doivent  être  dépofés  entre  les  mains  du  Re- 
ceveur des  confignations ,  privativement  à  tous  autres. 
DUPLISSIS.  La  Coutume  impofe  la  condition  ,  que  pour  être  en  main  Souve- 
raine J  il  faut  configner  en  Juftice,  c'eft-à-dire  es  mains  du  Receveur 
des  confignations,  les  droits  dus  par  la  mutation:  ce  qui  s'entend  pour 
la    dernière  qui   a  fait  naître   le  combat  du  Fief,   &   non    ceux   dijs 
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Ce  Vaffal  pourroic  avoir  recours  à  la  main  Souverain 


"-  » 


quand  même  les  deux  Contcndans  ne  pofTc'deroienc  que  de» 
francs  aïeux ,  pour  lefqueis  ils  ne  releveroient  de  perfonne  , 
s'ils  prérendoient  que  le  Fief  dont  ils  fe  difputent  la  mou- 
vance, eft  dans  la  dépendance  féodale  de  l'un  de  ces  francs 
aïeux  (d).  (d)  18. 

Cette  conteflation  peut  s'engager  de  deux  manières.  Il  peut 
arriver  que  deux  Seigneurs  de  Fiefs  différens  prétendent  cha- 
cun de  fon  côté  avoir  la  mouvance  de  celui  que  je  pofTede  ;  il 
peut  arriver  pareillement  que  deux  perfonnes  fe  difputent  la 
propriété  du  Fief  dominant  dans  la  dépendance  duquel  je  fuis  : 
dans  le  premier  cas,  je  ne  puis  porter  la  foi  ni  a  l'un  ni  k l'au- 
tre de  ces  deux  Seigneurs.  Il  en  eft  de  même  pour  le  fécond 
cas  \  à  moins  que  l'un  des  deux  ne  fût  dans  la  paifible  pofTef- 
lion  du  Fief  dominant  ;  car  alors  je  ferois  obligé  de  lui  faire 
la  foi,  &  de  lui  payer  les  droits,  &  même  il  pourroit  me  con- 
traindre à  le  faire  ou  à  le  défavouer  formellement ,  fans  cepen- 
dant que  cela  pût  influer  fur  la  queftion  de  la  propriété  :  nous 
avons  établi  les  principes  de  cette  décifion  ,  art.  i  ,  gl.  r  (c).    («)  35- 

La  réception  par  main  Souveraine  efl:  aufli  efficace  que  l'in- 
vefl:ituredonnéeparleSeigneurlui-même  :  à  l'égard  du  Seigneur, 
à  l'égard  du  Suzerain ,  à  l'égard  du  Vaffal,  à  l'égard  des  Tiers,  elle 
produit  exactement  les  mêmes  effets;  elle  eft  définitive;  elle  met  le 
Vaffal  à  l'abri  de  la  faifie  féodale,  même  pour  les  droits  antérieu- 
rement échus  &  non  payés  ;  enforte  qu'après  le  jugement  du 
Procès ,  il  n'eft  pas  obligé  de  porter  de  nouveau  la  foi  à  celui 


précédentes,  qu'il  fuffirade  configner  quand  le  procès  fera  jugé.  Et  l'Of- 
fre de  caution  ne  fuffiroit  point  j  non  pas  même  es  Coutumes  qui  ne 
requièrent  point  exprelfément  la  confignation  j  DupleJJls  des  F'ufs , 
Uv.  5  j  ch.  6. 

G  g  ij 
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à  qui  le  Fief  dominanc  efl:  adjugé  (3).  Et  s'il  étoit  dû  de» 

droits  pour  des  mutations  antérieures ,  la  réception  par  main 


Auteurs  contraires. 

DoptEssis.        "  (i)  Eft  '^snu  le  Vaiïal  faite  &  porter  la  foi  à  celui  qui  aura  obtenu 

5>  gain  de  caiife  ,  art.  60  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ajouré: 
1  Après  le  combat  de  Fief  jugé,  celui  des  Seigneurs  qui  a  obtenu,  a  la 

délivrance  des  droits  confignés.  £t  le  Vaflal  eft  tenu  de  lui  aller  faire 
la  foi  ,  après  les  40  jours  de  la  fignification  qui  lui  fera  faite  de  I3 
Sentence  ou  Arrêt  ,  s'il  y  a  eu  appel  j  &  de  la  tranfaftion  ,  (\  le  procès 
eft  terminé  parla  ,  autrement,  le  Seigneur  pourroit  failîr  féodalement  j 
DupUjfis  des  Fiefs  j   /iv.   5  ,   ch.  6. 

BoURJON.  ^-^  conteftation  encre  les  deux  Seigneurs  prétendans  étant  jugée,  le 
VafTal ,  quoique  reçu  en  main  Souveraine ,  doit  faire  la  foi  &  hom- 
mage à  celui  qui  ia  obtenu  gain  de  caufe.  La  réception  en  main  Sou- 
veraine n'ayant  fait  qu'une  trêve  légale  pendant  le  temps  de  la  contef- 
tation  j  entre  le  Vaffal  &  le  Seigneur ,  fans  affranchir  le  premier  de 
fon  devoir;  Bourjon  j  Droit  Commun  des  Fiefs  ,  part,  i  ,  ck.  i ,  n.  1  zz  . 
Ces  décifions  doivent- elles  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  n'ont 
point  de  difpofrtion  fur  cet  objet? 
Bacouet,  Bacquet  examine  cette  queftion  dans  la  thèfe  générale;  il  remarque 
que  le  Demandeur  ,  ni  fon  Procureur  n'a  accoutumé  de  porter  l'hommage 
ni  au  Juge  qui  cnthérine  les  lettres ,  ni  au  Roi  après  renthcrinemenc 
d'icelles  ;  du  Droit  d'amortitTement ,  ch.   59. 

Si  le  Valfal  ne  fait  point  la  foi  lors  de  la  réception  par  main  Sou- 
veraine ,  il  eft  donc  tenu  ,  dans  quelque  Coutume  que  ce  fuit ,  non  de  la 
réitérer ,  comme  difent  les  Comentateurs ,  mais  de  la  préfenter  à 
celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe. 

BoucuEUiL.  Cette  réception  par  main  Souveraine ,  dit  Boucheuil ,  n'eft  qu'une 
efpece  de  furféance  qui  eft  accordée  au  Vair-il  pendant  la  conteftatioii 
des  deux  Seigneurs ,  d'où  cet  Auteur  conclud  que  contormément  à 
l'art.  60  de  Paris ,  le  VafTal  doit  porter  la  foi  40  jours  après  le  Ju- 
<^ement  à  lui  fignifié  ,  fur  l'art.  113  de  la  Coutume  de  Poitou ,  n,  7. 
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Souveraine  a  fait  perdre  au  Seigneur  le  droit  de  les  exiger  |Jar 
la  voie  de  la  faifie.  Les  deux  Contendans  ont  été  appelles  à 
cette  réception  ;  pourquoi  ne  s'y  oppofoient-ils  pas  jufqu'à  ce 
que  le  VafTal  eut  configné  tous  les  droits  échus  (4)  ? 

Le  VafTal  ainfi  reçu  n'a  donc  plus  à  craindre  la  faifie  féo- 
dale ;  il  n'efl:  plus  expofé  qu'à  celle  faute  de  dénombrement. 
Mais  les  quarante  jours  de  la  Coutume  pour  ce  dénombrement 
ne  commencent  à  courir  qu'après  le  jugement  du  Procès  &  que 
du  jour  de  la  notification  de  ce  jugement  faite  au  Vaflal  ;  à 
moins  que  les  deux  Contendans  ne  conviennent  entr'eux  d'exi- 
ger, de  débattre,  &  d'admettre  en  commun  le  dénombrement. 
Dans  ce  cas,  le  délai  pour  le  préfenter  commenceroit  à  courir 
du  jour  de  la  réception  (/),  (y-)  ^^^  ^^^ 

^ 4j  5- 

Suivant  Boucheuil  j  l'ait.  «To  de  Paris  doit  donc  fervir  de  règle  dans 
les  Coutumes  muettes  ?         ^ 

Auteurs    contraires, 

(4)   Mais  ce  qui  eft  à  remarquer  ,  c'eft  que  lorfqu'il  y  a  un  nouveau  m.  lî  Camuïi 
pofiTeiïeur  du  Fief,  pour  raifon  duquel  il  y  a  combat  de  Fief  entre  deux 
Seigneurs  ,   ce  nouveau  VafTal  n'eft  pas  oblige  de  configner  les  anciens 
droits  dus  ,  mais  feulement  ceux  de  fon  temps  ,  c'eft-à-dire  de  la  nou- 
velle mutation.  Ohfcrvaùcn  de  M.  le  Camus ,  fur  fart.  60  de  Paris. 

Il  n'eft  le  Vaflal  tenu ,  de  configner  d'autres  droits  que  ceux  de  la   Brodeau.' 
mutation  ,  qui  a  donné  lieu  à  la  conteftation  ;  Brodeau  j  fur  l'art.  60 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  faut  configner  en  Juftice  les  droits  dus  par  la  mutation  ;  c'eft-à-dire   Duplessis; 
la  dernière  ,  &c  non  ceux  des  précédentes  qu'il  fuffira  de  configner  quand 
le  procès  fera  jugé  ;  DupUjfis  ,  des  Fiefs  ,  liv.  5  ,   ch.  6. 

S'il  eft   dû  des  droits  pour   ouvertures  précédentes ,  H  n'eft  pas  né-    Billecoq; 
ceflaire  de  les  configner  ;  il  fuffit  de  les  payer  quand  le  procès  fera  jugé; 
Billecoq  J  des  Fiefs  j  liv.  9  j  ch.  6. 
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Le  Vaffai  peut  en  tout  état  de  caufe  &  jufqu'au  jugement 
définitif,  demander  à  être  reçu  par  main  Souveraine.  Remar- 
quez cependant  que  pour  qu'il  puifTe  être  admis  au  bénéfice  de 
cet  article ,  il  faut  qu'il  reconnoifle  tenir  en  Fief  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  Contendans.  S'il  prétendoit  relever  de  l'un  à 
l'exclufion  de  l'autre ,  fon  inveltiture  ne  vaudroit  que  contre 
celui  qu'il  auroit  reconnu ,  &  ne  pourroit  préjudicier  au  droit  de 
Conimife  acquis  h  celui  qu'il  auroit  défavoué.  De  même,  s'il 
prétendoit  tenir  en  franc  aleu  &  conféquemment  ne  relever 
de  perfonne ,  il  eft  clair  qu'il  ne  feroit  point  dans  le  cas  de 
notre  article ,  qui  ne  parle  que  des  Vaffaux  ;  ainfi  il  ne  pour- 
roit avoir  recours  à  la  main  Souveraine  &  la  faifie  faite  par  les 
Contendans  tiendroit  jufqu'à  la  fin  du  Procès  ;  à  moins  qu'il 
ne  fe  défittât  de  fa  prétention,  ou  qu'il  ne  pafTât  à  un  défavcu 
formel ,  défaveu  qui  peut  fe  faire  en  tout  état  de  caufe  ,  &  qui 

ii)  45.  opère  de  plein  droit  la  main-levée  de  toute  faifie  féodale  (g). 
Dans  tout  autre  cas  on  peut  toujours  avoir  recours  à  la  main 
Souveraine  ,  &  les  Parties  ne  peuvent  empêcher  le  Juge  de 
donner  l'inveftiture  ;  à  moins  que  l'une  des  deux  ne  prouve 
clairement  &  fur  le  champ ,  que  la  mouvance  lui  appartient , 
ou  que  la  réclamation  de  l'autre  n'eft  qu'une  collufion  entre 
lui  &  le  Vafial,  pour  procurer  à  ce  dernier  la  main-levée  de 

{h)  57.    la  fiifie,  &  le  faire  jouir  pendant  la  durée  du  Procès  (h). 

Si  avant  la  fin  de  ce  Procès  le  Fief,  qui  fait  le  fujet  de  la 
conteftation  ,  change  de  mains ,  le  nouveau  Propriétaire  ne 
peut  fe  mettre  à  l'abri  d'une  nouvelle  faifie,  qu'en  fe  confor- 

,  -^    ,     mantaux  règles  que  nous  venons  d'établir  (/)  (5). 

auteurs  conformes. 

(  5  )  Si  pendant  le  débat  des  Seigneurs  féodeaiix ,  y  a  mutation  du  Vaiïàl 
rsçu  par  main  Souveraine  ,  foit  par  vendition ,  donation,  ou  autrement , 
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Les  quarante  jours  accordes  au  Seigneur  pour  exercer  le 
Retrait  courent-ils  pendant  la  durée  du  Procès  fur  la  mou- 
vance? Cette  queftion  a  plufieurs  branches.  Un  Vaflkl  reçu  en 
foi  par  main  Souveraine ,  vend  fon  Fief  avant  le  jugement  du 
Procès,  l'Acquéreur  notifie  fon  contrat  aux  deux  Contendans: 
Les  quarante  jours  de  la  Coutume  commencent-ils  à  courir  de 
l'inftant  de  cette  notification  ?  Oui  :  parce  que  la  Loi  ne  veut 
pas  que  le  fort  de  l'Acquéreur  demeure  incertain  pendant  plus 
de  quarante  jours  ;  parce  que  le  Procès  ne  met  aucun  obflacls 
à  l'exercice  du  Retrait.  En  effet,  li  les  deux  Prétendans  font 
d'accord ,  ils  rembourferont  l'Acquéreur  en  commun ,  &  met- 
tront en  fequeflre  le  Fief  retiré,  ou  en  difpoféront  comme  ils 
le  jugeront  à  propos  jufqu'à  la  fin  du  Procès.  Si  au  contraire 
l'un  des  deux  choifit  le  Quint  &  l'autre  veut  exercer  le  Retrait, 
le  choix  du  premier  étant  confommé ,  il  eft  clair  qu'il  ne  peut 
plus  retraire. 

A  l'égard  du  fécond ,  il  y  a  une  diftindion  à  faire.  S'il  n'efi: 
pas  en  pofTeflion  du  Fief  dominant ,  il  ne  peut  pas  k  la  vérité 
obliger  l'Acquéreur  à  lui  délaifTer  le  Fief  vendu  ;  mais  en  lui 
faifant  les  offres  convenables,  il  conferve  fon  droit,  qu'il  pourra 
exercer  en  temps  &  lieu.  Si  au  contraire  il  étoit  en  pofTefFion 
du  Fief  dominant  dès  avant  le  Procès*  lorfque  l'Acquéreur  lui 
préfentera  les  droits  &  devoirs ,  il  pourra  retenir  le  Fief  par 
droit  de  Retrait ,  en  donnant  a  l'Acquéreur  caution  de  le  lui 
rendre,  fi  l'événement  du  Procès  lui  eft  défavorable  :  &  même 


ou  bien  par  mort,  &  foit  dû  profit  de  Fief;  les  Seigneurs  contendans 
feront  faifir  le  Fief  pour  la  confervation  de  leurs  droits ,  &  le  nouveau 
VafTal  fe  fera  recevoir  par  main  Souveraine,  comme  fon  prcdécelîeur : 
confignerales  droits  en  Juftice  ,  &  fera  déclarer  fa  confignation  bonne; 
Bacquet,  du  Droit  d'amort,  ch.  5  9,  /;.  8.  Feriiere  y  fur  l'art,  60  de  P.gl.  i. 
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s'il  veut  ccMifigner  le  Quinc  du  prix  choifi  par  fon  Compéti- 
teur, il  jouira  du  Fief  retiré  jufqu'au  jugement  définitif:  par-lk , 
l'intérêt  de  toutes  les  Parties  eft  ménagé.  Celui  qui  a  choifi  le 
Quint  eft  abfolument  défintérefTc  par  la  confignation  qu'en  a 
fait  le  Retrayant.  Le  délai  commençant  à  courir  du  jour  de  la 
notification  du  contrat ,  l'Acquéreur  ne  fouffre  en  aucune  ma- 
nières delà  conteftation  élevée  fur  la  propriété  du  Fief  domi- 
nant; conteftation  qui  en  effet  lui  eft  totalement  étrangère.  S'il 
abandonne  le  Fief  qu'il  a  acquis,  on  lui  donne  caution  de  le 
Jui  reftituer,  &  même  il  en  jouit  pendant  le  Procès,  fi  celui 
qui  exerce  le  Retrait  n'eft  pas  en  pofleflion  du  Fief  dominant; 
&  quanta  ce  dernier,  il  ne  fouffre  de  même  aucun  préjudice, 
&  jouit  du  Fief  fervant,  s'il  poffédoit  le  dominant;  s'il  n'en 
étoit  pas  en  poffefîion ,  comme  la  condition  de  l'Acquéreur 
eft  préférable  à  la  fienne ,  puifque  cet  Acquéreur  poftede  réel- 
lement ,  il  ne  peut  pas  à  la  vérité  exiger  le  délailfcment  du 
Fief;  mais  au  moyen  de  fimples  offres ,  fous  confignation ,  il 
(k)  70.    conferve  fon  droit  (k)  (6). 

A  l'égard  de  la  confignation  des  droits  ,  la  chofe  n'eft  fuf- 
ceptible  d'aucune  difficulté,  lorfque  ces  droits  font  liquides,  tel 
que  le  Quint.  Il  n'en  eft  pas  tout-à-fait  de  même  dans  le  cas  du 
Relief:  le  Vaffal  doit  alors  offrir  une  fomme  proportionnelle 
au  produit  ordinaire  du  Fief,  &  fi  la  fomme  offerte  eft  au- 


Brodeau.  (<»)  Et  n'y  ay?nt  point  de  rembourfement  ni  de  confignation  du 
prix  de  l'acquifition  du  Fief,  il  ne  feroit  pas  raifonnable  d'adjuger  les 
fruits  au  Seigneur  qui  auroit  demandé  la  retenue ,  que  le  ValTai  ne 
pouvoir  pas  confentir  au  piéjudice  du  combat  de  Fief,  ni  recevoir  fon 
rembourfement.  Qui  font  les  limites  que  je  voudiois  apporter  .i  l'opinioa 
de  Tiraqueau  ,  de  Duuioulia  &  de  Carondas  fur  cet  article  ;  Brodeau^ 
fur  l'arc,  60  de  Uaris  ^  n.  iij. 

deftbus 
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deflous  de  ce  produit ,  les  Seigneurs  contendans  pourront  en 
empêcher  la  confignation ,  &  conféquemmcnt  la  réception  par 
main  Souveraine  (/)  (7).  (0  41. 

(7)  Lorfo'je  le  profit  efl:  un  rachat  qui  confifte  en  tiois  chofes  ,  PoTVBR.. 
art.  51,1!  doit  fignifier  aux  Contendants  qu'ils  ayent  à  convenir  en- 
tr'eux  de  Tune  des  trois  chofes  qu'ils  entendent  choifir  ;  &  fi  les  Con- 
tendants n'en  conviennent  dans  les  quarante  jours  ,  il  y  en  a  qui  pen- 
fent  que  le  Vaiïal  doit  en  ce  cas ,  prendre  Sentence  avec  les  Conten- 
dants, ou  par  défaut  contr'eux  ,  qui  lui  donne  ade  de  ce  que  faute 
par  les  Contendants  d'avoir  fait  le  choix  ,  il  a ,  conformément  à  la 
Coutume,  art.  55,  lailTé  fon  héritage  vacant  ,  dont  il  abandonne  le 
revenu  pendant  l'année  j  &  qu'en  conféquence  par  la  même  Sentence  , 
le  Juge  nomme  un  féqueftre  pour  toucher  ce  revenu  i  il  y  en  a  qui 
eftiment  que  le  Juge  doit  plutôt,  en  ce  cas,  fur  le  rapport  des  baux 
&  papiers  de  rente  du  VafTal  ,  arbitrer  une  fomme  que  le  Vaiïal  fera 
tenu  de  configner  pour  le  rachat.  J'incline  pour  ce  dernier  fentiment  j 
Potyer  ,  fur  l'art.  87  d'Orléans.  Voyez  fur  ce  point ,  Bacquet ,  du  Droit 
d'amortiflement ,  ch.  5  9  ^  Perrière,  fur  l'art.  60  de  Patis  ,  gl.  1  ,  n  5  ;  & 
BrodeaUjfur  l'art.  60  de  Paris;  cet  Auteur  ajoute  :&  pari' acte  de  conjîgna- 
tion  y  il  offrira  d'augmenter  Ji  befoin  ejl. 

Outre  cette  promeffe  d'augmenter ,  dit  B.-icquet,  il  faut  encore  offrir  par     Bacquet. 
l'ade  de  confignation  ,  le  revenu  d'une  année  ,  &  le  dire  de  Prudhomme , 
parce  qu'il  fe  peut  faire  que  celui  qui  obtiendra  gain  de  caufe ,  fe  dé-   ■ 
terminera  pour  l'un  de  ces  deux  objets,  «S*  ne  faut  pas  obmettre  les  mots 
fufdits  en  l'acle  de  confignation.  T)a  droit  d'amortiflement,  ch.  55),  n.  8. 

Les  Auteurs  examinent  encore  une  queftion  fort  intéredante;  celle  de 
favoif  fi  le  ValTal  qui  a  payé  les  droits  à  l'un  des  deuxContendans,  efl: 
néanmoins  tenu  de  les  configner  en  entier. 

Brodeau  penfe  que  le  Vaflal  peut  fommer  celui  qui  a  reçu  les  droits     Brodeau, 
de  les  configner  à  fa  décharge ,  ou  de  faire  ordonner  avec  les  autres  Sei- 
gneurs contendans  qu'il  en  demeurera  dépofitaire  comme  de  bien  dejuf- 
tice  ,  fur  l'art.  60  de  Paris  j  n.  44. 

Bacquet  s'écarte  de  cette  opinion  ,  il  décide  que  le  Vaffal  doit  même 
en  ce  cas  configner  de  fes  deniers.    Voici  fes  termes  :  »* 

H  h 
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Bacquet.  Et  {nppofé  que  l'un  des  Seign£urs  foir  payé ,  comme  dit  eft ,  toute- 
fois le  Valfal  doit  confîgner,  aiuiement  il  n'auroit  pas  main-levée  de  la 
faille  du  Seigneur  qui  n'eft  pas  payé  ,  &  pour  fon  regard  feroit  fujet  à 
la  perte  des  fruits.  Ce  qui  a  lieu  encore  que  ce  foit  le  Roi  qui  ait  été 
payé  des  droits  féodaux  ,  ou  bien  qije  celui  qui  eft  faifi  ^  foit  Secrétaire 
du  Roi  ,  &:  exempt  de  payer  aucuns  droits  féodaux  au  Roi;  &  le  Valfal 
doit  faire  déclarer  fa  confignation  bonne  &  valable  avec  tous  les  deux 
Seigneurs,  à  ce  que  fa  réception  par  main  Souveraine  foit  effeduée  avec 
tous  les  deux  ,  &c  qu'il  puilfe  plus  facilement  retirer  ce  qu'il  aura  paye  à 
l'un  defdits  Seigneurs  ,  au  cas  que  le  Seigneur  qui  aura  été  payé  j  ne  falTe 
juger  le  procès  du  débat ,  dedans  le  temps  qui  lui  aura  été  préfix  pour 
ce  frire  ,  étant  raifonnable  que  la  confignation  lui  ferve  contre  tous  les 
deux  Seigneurs.  2?i:c^/^e/ ,  du  Droit  d'amortiffemenc ,  ch.  59,  n.  9. 

Chopin  Chopin  ,    de  morib.   Parif.  lïh.    i  j  tït.  1  ,  num.   ^    &  6  ,  préfente 

une  efpece  dans  laquelle  il  décide  que  la  réception  par  main  Souveraine 
n'a  pas  lieu.  11  fuppofe  que  la  conteftation  eft  entre  le  Seigneur  &  fou 
Vaftal  ;  celui-ci ,  dit-il,  s'eft  joué  d'une  partie  de  fon  Fief;  le  cas  ar- 
rive, où  le  Seigneur  peut  exercer  fes  droits  fur  la  partie  aliénée  j  l'Ac- 
quéreur de  cette  partie  les  refufe ,  &  appelle  en  garantie  fon  Vendeur  ; 
quoiqu'il  fe  forme  une  conteftation  entre  le  Vendeur  &  fon  Seigneur  : 
cependant ,  ajoute  Chopin ,  l'Acquéreur  n'eft  pas  en  droit  de  recourir  a 
la  main  Souveraine  ,  &  ne  peut  par  cette  voie  fe  mettre  à  l'abri  de  la  fai- 

Brodeau.  '"'e  féodale.  Brodeau  rend  raifon  de  cette  décifion  en  ces  termes  :  Si  l'on 
jageoit  autrement ,  il  feroit  au  pouvoir  des  Vaffaux  de  faire  fraude  aux 
droits  de  leurs  Seigneurs  dominans  ;  en  un  mot,  la  Coutume  dit  encre 
plujîeurs  Seigneurs.  Ce  qui  dénote  une  égalité  de  puiftance  &  d'autorité. 
Se  quand  le  combat  de  Fief  eft  entre  le  Seigneur  &  le  Vaiïal  immédiat, 
la  partie  n'eft  pas  bien  fùte,  &c  le  Valfal  eft  trop  foible  pour  en  efpérer 
bon  fuccès.  Brodeau  ,fur  l'art.  60  de  Paris  j  «.  29  ,  in  fine. 

Je  dirai  un  mot ,  en  finilfant  fur  l'origine  de  ce  droit ,  on  en  voit  le 
germe  dans  les  établilfemens  de  S.  Louis  :  on  lit  au  Chapitre  3  du  liv.  2  , 
Il  Roi  par  débat  prenra  la  chofc  en  fa  main  j  &  fi  es  établijfemens 
gardera  droit  à  lui  &  à  autrui. 


TITRE    SIXIÈME 


DU  DENOMBREMENT. 


ARTICLE     V. 

Item,  Le  VaJJal  qui  a  été  reçu  en  foi  &"  hommage  pur 
foji  Seigneur^  ejl  tenu  de  bailler  fon  Dénombr.ment 
dedans  quarante  jours  j  à  compter  du  jour  de  ladite 
réception  (i). 

X\  chaque  mutation  du  Fief  fervant ,  le  VafTal ,  outre  la  foi , 
eft  obligé  de  donner  à  fon  Seigneur  une  defcription  ,  un  état  de 
tous  les  objets  qu'il  tient  de  lui  à  titre  de  Fief  Cet  état  fe  nomme 


(i)  La   nécefllté   de  préfcnter  un  dénombrement,  paroîc    avoir  été 
impofce  aux  ValTaux  dès  l'origine  des  Fiefs  :  nous  avons  deux  capitu- 
laires  de  Charlemagne  qui  en  déterminent  l'objet ,  &  qui  en  prefcri     Capiuilairesj 
vent  la   forme ,  ut  mijfi   nojlri  diligencer  inquirant  &  defcrlbcre  faciant 
Hnufquifque  infuo  mijfario  ,  quid  unufquifque  de  bénéficia  habeat  ^  vel  quos 

Hhij 
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Dénombrement  :  ce  Dénombrement  peut  être  préfenté  par  le 
mêm.e  a£te  que  la  foi  j  pour  l'ordinaire  on  le  rédige  féparé- 


homines  cafatos  in  ipfo  bencficio  ;  capit.  liv.  2  ,  tir.  80,  ut  fcirc  pojfimus 
quantum  etiam  de  nojlro  in  unius  cujufque  legatione  habeamus j  liv.  3  , 
lit.  82. 

Les  nouveaux  réformateurs  ont  ajouté  à  cet  article  en  forme  pro^ 
hante  &  authentique  j  écrit  en  parchemin  j  pajfé  pardevant  Notaires  ou 
Tabellions. 

Brodeau.  E:  à  cette  fin^  il  ne  doit  point  être  écrit  en  papier,  &  fous  feing- 
privé  J  fuppofé  même  que  le  Valfal  foit  Juge  ,  Officier  ou  autre  per- 
fonne  publique,  ayant  ferment  en  Juftice.  Brodeau  ^  fur  l'article  8  de 
Paris  3   n.    i. 

P  O  T  Y  E  R.  Cette  dîfpofition  de  la  Coutume  de  Paris  étant  fondée  fur  la 
Jurifprudence  des  Arrêts  rendus  avant  la  réformation ,  &  fin-  la  nature 
mêrne  de  cet  article  ,  doit  être  obfervée  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en- 
font  point  expliquées.   Potier, /âr  Orléans ^   des  Fiefs  ,   introd.  ch.   4  , 

G  o  I  o  T.  Il  faut  fuivre  les  Arrêts  qui  ont  jugé  dans  les  Coutumes  muettes , 
qu'ils  dévoient  être  en  parchemin  j  Guiot ,  du  Dénombrement  ^  ch.  2, 
LivONiERE.  n.   2  ;  idem,  Livoniere  ,  des  Fiefs j  liv.  i  ,   ch.  7. 

Le  même  Auteur ,  idem  ^  propofe  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'aveu- 
pour  être  réputé  authentique  ,  doit  être  fcellé  :  nous  ne  croyons  pas , 
dit-il  J  qu'en  termes  de  droit,  cette  formalité  foit  abfolument  nécef- 
fâire  dans  les  Coutumes  qui  ne  la  prefcrivent  point ,  patce  que  le  fceau 
n'eft  nécefTaire  que  pour  l'exécution  de  l'adte^  &  que  l'aveu  ne  tombe 
point  en  exécution.  Mais  par  l'Edit  des  petits  fceaux  de  1(^07,  Se  au- 
tres poftérieurs ,  tous  aétes  patfcs  devant  Notaire  doivenr  être  fcellés 
avant  que  d'être  délivrés.  Ce  qui  fait  qu'à  préfent ,  il  eft  difficile  de  fe 
difpenfer  de  cette  formalité. 

Les  Auteurs  agitent  encore  une  autre  queftion  fort  intéreflTante  dans 
la  pratique  :  celle  de  fçavoir  fi  un  Vafial  qui  tient  plufieurs  Fiefs  ,  re- 
levans  du  même  Seigneur,  à  caufe  de  la  même  Seigneurie,  eft  oblige 
de  donner  des  aveux  féparés  pour  chaque  Fief,  oa  s'il  fuffit  qu'il  en 
<lonne  un  feul  pour  tous. 
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ment.  Cet  ade  doit  contenir  premièrement,  la  defcription  du 
principal  manoir  du  Fief  avec  toutes  fes  dépendances,  &  l'e- 


Diimoulin  s'eft  expliqué  far  cette  queftion  ;  c'eft  dans  fa  note  ,  fur  DumouliK. 
l'art.  17  de  la  Coutume  d'Artois,  qui  porte  :  ValTal  ayant  plufieurs 
Fiefs  mouvans  du  même  Seigneur,  peut  donner  un  feul  &  même  aveu 
&  dénombrement  de  tous  lefdits  Fiefs  ^  idejl  in  uno  voluminc  j  con- 
tinente fingulorum  feudorum  defcriptioncm  j  id  quod  Dominas  direclus 
exigere  poteji.  Note  de  Dumoulin. 

Brodeau  penfe  au  contraire,  qu'il  ne  doit  qu'un  feul  dénombrement     Brodeat?. 
pour  tous  les  Fiefs ,  fur  l'art.  9  de  Paris  ,  n.  5 . 

Pour  moi  ,  je  fuivrois  volontiers  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Ar-  Livoniere, 
lois ,  fous  la  modification  de   la  note   de   Dumoulin  j  qu'un  feul  aveu 
fufEt ,  pourvu  qu'il  contienne  des  chapitres  diftinârs  Se  féparés  de  cha- 
que Fief.    Livoniere,  des  Fiefs ,  ch.  7. 

Auzanet  &c  Ferriere  rejettent  la  modification  portée  en  la  note  de  Du- 
moulin j  Auzanet  eft  d'avis  que  le  Vaflal  eft  tenu  de  donner  des  aveux 
féparés   pour  chacun  Fief.  Je   crois  qu'il  le  fautfuivre,  parce   que  le  Ferriere, 
ValTal  peut  aliéner  quelqu'un  de  fes  Fiefs  ;  Ferriere  j  fur  l'art.    8   de 
Paris  ,  gl.  I  j  «.  1 3 . 

L'offre  du  Dénombrement  fera  faite  par  le  VafiTal  ou  par  un  Pro-  Auzanet, 
cureur  fondé  de  procuration  fpéciale  à  fon  choix  ;  en  la  Juftice  du  Sei- 
gneur à  jour  &  heure  d'audience  ,  &C  l'original  laiffé  entre  les  mains 
du  Procureur  de  la  Seigneurie^  &  fi  le  Seigneur  n'a  point  de  juftice,  ou 
qu'au  jour  de  l'offre  il  ne  fe  tienne  point  d'audience ,  le  Dénombrement 
fera  offert  au  manoir  principal  du  Fief  dominant ,  &;  l'original  laiffé  au 
Seigneur  ,  &  en  cas  d'abfence  à  fon  Receveur  ou  Fermier ,  &  au  défaut 
des  uns  &  des  autres  au  plus  prochain  voifin  ,  dont  le  VaflTal  prendra 
aéle  en  préfence  d'un  Notaire  ou  Tabellion  ,  &  deux  témoins.  Auzanet, 
fur  Part.  8  de  la  Coutume  de  Paris. 

Remarquez  cependant  que  cet  aéte  de  préfentation  ne  fert  qu'au 
VafTal.  A  l'égard  du  Seigneur  ,  cette  formalité  n'ajoute  rien  à  fes  droits  , 
te  dénombrement  étant  une  fois  en  fa  pofreflîon  ,  efl  cenfé  lui  avoir  été 
préfenté  ,  &  le  défaut  d'aéle  de  préfentation  ne  peut  autorifer  le  VafTàl  à 
fe  fouliraire  aux  obligations  qui  en  réfultent.  Inutilement,  diroit-il  que 
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tendue  du  terrein  qu'elles  occupent  :  2°.  le  détail  de  tous  les  hérita- 
ges compofansle  Fief,  leur  quantité,  qualité  &  fituation  :  3°.  pa- 
reil détail  de  tous  les  cens  &  héritages  qui  en  font  chargés  avec 
la  fituation  de  ces  héritages ,  le  nom  de  cer.c  qui  en  font  Pro- 
priétaires &  le  terme  des  payemens  :  4".  l'énumération  des  fer- 
vitudes  &  de  tous  les  autres  droits  dus  au  Vaffal  à  caufe  de  fon 


ce  Dénombrement  n'efl:  point  celui  qu'il  fe  propofoit  de  préfenter,  que 
c'ell  pat  hazard  ,  ou  pat  ftaude ,  qu'il  fe  trouve  entre  les  mains  du  Sei- 
D'Argentré.  gneutj  on  lui  répondroit  avec  d'Argentrc  :  Truditioncm  hoc  ipfo  prafumiy 
probari  quod  in  manibus  Dornuii  rcpertum  Jlt.  Non  ejl  necejjarium  prsr 
fentationis  ïnjlrumentum  ,  fi  de  fubjiriptione  eonflet ,  &  apud  patronun 
reperiatur  ,  prafcrclnifi  ampore  adjuvecur,  fut  l'art.  S  5  de  la  Coutume  de 
Bretagne.  Note  5. 

Les  formalités  des  aftes  étoient  autrefois  bien  différentes  de  ce  qu'elles 
font  aujourd'hui  j  les  a6tes  pardevant  Notaue  ne  commencèrent  à  êtte 
ufités  que  vers  l'an  1270 ,  &  même  alors  ces  adtes  n'étoient  (Ignés  ni  par 
les  Notaires,  ni  par  les  Parties,  ni  par  les  Témoins  j  on  fe  contentoit 
D'Arcentrî.  d'y  appofer  un  ou  plufieurs  fceaux  :  Subfcripiiones  quidem  nulU ,  Jigna. 
cum  plura  honoratorum  homlnum  addebantur. 

Dans  la  fuite ,  les  Notaires  lignèrent  j  mais  fans  faire  figner  j  ni  les 
Parties  ni  les  Témoins  ,  du  moins  cela  n'étoit-il  pas  nécelTaire ,  ni  même 
d'ufage.  Ce  n'efl:  que  par  l'Ordonnance  de  1554,  &  plus  encore  par 
celle  d'Orléans  de  1 56^0  ,  &  par  celle  de  Blois  en  1 57;^ ,  art.  i(>5  j  qu'il 
a  été  enjoint  aux  Notaires  de  faire  figner  Jes  Parties  &  les  Témoins  à 
peine  dç  nullité. 

Pour  ce  qui  efl:  de  la  formalité  du  timbre  fur  le  papier  &  le  parchemin, 
elle  n'a  commencé  en  France  qu'en  1675  j  &  il  y  a  encore  plufieurs 
Provinces  où  Ton  ne  fe  fert  point  de  papier  ni  de  parchemin  timbré  , 
comme  en  Artois,  en  Flandres,  en  Franche-Comté,  dans  le  Rouf- 
fillon  ,  &c. 

Le  Contrôle  des  aétes  des  Notaires  n'a  été  établi  que  parEdit  du 
mois  de  Mars  1693  ,  les  aites  reçus  par  les  Notaires  au  Chârelec  de 
Paris  en  font  exempts. 
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Fief  (2).  Enfin  le  détail  des  arriéres- Fiefs  qui  en  relèvent  (3). 
Par  les  objets  qui  compofent  ce  Dénombrement ,  on  voit  de 


(2)  Si  le  Vaiïal  polTede  des  dîmes  inféodées  ,  il  doit  aulTi  les  com-  Harcher. 
prendre  dans  fon  Dénombrement,  Se  les  cantons  où  il  les  perçoit;  Arrêt 
du  15  Juillet  1661  ,  qui  condamne  Jean  de  Fridie ,  Seigneur  de  The- 
mans ,  envers  les  Doyens  &  Chanoines  d'Angoulcme  de  fournir  le 
Dénombrement  de  fes  dîmes  inféodées  ,  S>C  de  le^vérifier.  Traité  des 
Fiefs  de  Harcher  ;  note  fur  le  %.  i  j  de  la  fed:.  5  ,  du  ch.  i . 

Voyez  Vigier  ,  fur  la  Coutume  d'Angoumois  ,  art.  14  j  n.  2  i  ;  Bou- 
cheuil ,  fur  l'art.  100,  de  Poitou  ;  Boniface  ,  tom.  i  ,  liv.  5  ,  ch.  i  j 
Legrand ,  fur  l'art.  30  de  la  Coutume  de  Troyes ,  nous  donne  un  dé-  Le  grand, 
tail  encore  plus  exaét  des  objets  qui  doivent  être  compris  dans  le 
Dénombrement.  Le  Dénombrement ,  dit-il,  doit  contenir  le  château, 
la  maifon  ,  la  grange  j  &  les  autres  édifices,  &  pourpris  avec  la  quan- 
tité d'arpens ,  les  droits  de  prééminences  ,  8c  les  autres  prérogatives  du 
Fief;  comme  s'il  y  a  Juftice,  &  qu'elle,  foit  haute,  moyenne  ou  baffe  j 
fi  le  Fief  confifte  en  Châtellenie  ou  Baronie,  le  prix  de  la  Ferme  du 
Greffe ,  Tabeltionage  ,  s'il  y  en  a  ,  défauts&  amendes  ,  ôc  autres  droits  ; 
enfuite  ,  la  quantité  des  terres ,  prés ,  bois  &  vignes  auflî  par  fituation  , 
tenans  Se  aboutilTans  ;  combien  elles  font  affermées  ,  &  par  qui  ;  ou  Ci 
le  VafTal  les  fait  valoir  par  fes  mains  ,  combien  elles  peuvent  valoir  par 
an';  comme  aullî  les  cens,  rentes,  Se  autres  redevances ,  &  à  quelle  fomme 
elles  peuvent  monter  par  chacun  an ,  avec  les  noms  des  Détenteurs  des 
héritages  fujets  auxdites  rentes  ;  les  droits  Si  fervitudes  qui  font  dues  au 
VafTal  à  raifon  de  fon  Fief;  s'il  adroit  de  guet,  de  moulin  &  four 
banal  ,  foire  ,  marché  ,  enfemble  un  chapitre  particulier  des  terres  de 
roture. 

D'Argentré ,  fur  l'art.  8  5  de  Bretagne  ,  note  4 ,  s'exprime  à  peu- 
près  dans  les  mêmes  termes  ;  il  exige  de  même  la  déclaration  des  te- 
nans &  aboutilTans. 

(3)  Les  anciens  Feudiftes  penfoient,  comme  Dumoulin  ,  que  le  Dé- 
nombrement devoit  contenir  le  détail  le  plus  circonlf  ancié  des  arrieres- 
Fiefs  ;  voyez  Legrand  ,  fur  l'art.  50  de  Troyes  ;  d'Argentré  j  fur  l'art.  85 
de  Bretagne.  Les  Auteurs  modernes  atteftent  que  l'ufage  a  changé  à  cet 
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quelle  importance  il  eft,  tant  pour  le  Vaflal  que  pour  le  Sei- 
gneur :  c'eft  lui  qui  leur  apprend  quels  font  leurs  droits  refpec- 
tifs  ;  c'eft  lui  qui  détermine  quelles  font  les  chofes  que  le  Vaflal 
tient  en  Fief,  &  quelles  font  celles  qu'il  pofTéde  librement. 
C'eft  pourquoi  il  faut  à  chaque  mutation  ,  un  nouvel  acte  de 
cette  efpece,  &  le  Vaflal  n'en  iroit  pas  quitte,  en  déclarant 
que  n'étant  furvenu  aucun  changement  depuis  la  dernière  mu- 
[a)  I ,  i.    cation ,  il  fe  réfère  aux  anciens  Dénombremens  {a). 

Remarquez  que  la  Coutume  ne  parle  ici  que  du  cas  où  il  y 
a  changement  de  Vafl^il.  Si  c'eft  le  Seigneur  qui  change,  il 
peut  bien  h  la  vérité  exiger  un  nouveau  Dénombrement ,  s'il 
en  a  quelque  jufte  caufe;  mais  cet  a£le  eft  à  fes  frais  ;  &  d'ail- 
leurs il  ne  peut  agir  pour  l'obtenir  que  par  fimple  action  (4). 
Au  contraire,  lorfqu'il  y  a  mutation  dans  le  Fieffervant,  c'eft 
au  Vaflal  à  faire  les  frais  du  Dénombrement,  &  s'il  diffère  de 
remplir  ce  devoir,  il  peut  y  être  contraint  par  la  fliifie  de  fon 
(b)  3,  4.    Ficf  (/.). 


égard  j  voyez  Gaiot ,  du  Dénombrement ,  ch.  2  ,  n.  8  ,  Poryer ,  fur  Or- 
léans ,  des  Fiefs ,  intrcd.  ch.  4 ,  §.  i  ,  eft  de  même  avis. 

PoTYnR.  Voici  {qs  termes  :  Le  Valfal  doit  y  déclarer  le  nom  &:  furnom  de  cha- 
cun de  fes  Valfaux  qui  font  les  arriéres  ValTaux  du  Seigneur  &  de  its 
Cenfitaires ,  &  en  gros  la  quantité  &  qualité  des  héritages,  &  droits 
qu'ils  tiennent  de  lui ,  foit  en  Fief,  foit  en  Cenfive  ,  le  lieu  de  leur 
fituation,  les  droits  6c  devoirs  auxquels  ils  les  tiennent,  la  date  &  le 
Notaire  des  Ades  par  lerquels  il  en  a  été  reconnu.  Dumoulin  dcmandoit 
bien  davantage  ,  il  vouloit  que  le  Valfal  inférât  en  entier  dans  fon  Dé- 
nombrement j  ceux  que  lui  avoient  donnés  fes  Valfaux  j  mais  cela  ne 
s'obferve  plus. 

Brodeau.  ^4)  Ne  peut  le  nouveau  Seigneur  exiger  de  l'ancien  VafTal  »n  nou- 
veau Dénombrement ,  quand  il  en  a  donné  un  au  précédent  Seigneur. 
Brodeau  ^fur  l'art.  66  de  Paris  ;  idem  ,  Legï^ind ,  fur  Part.  }ode  Troy(s  ; 
Dupleflîsj  des  Fiefs  ,   llv.  1,  ch.  5. 

S'il 
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S*il  s'agiflbit  du  Dénombrement  d'un  Fief  nouvellement 
conftitué,  le  Seigneur  feroic  obligé  d'en  indiquer  au  VaiTal  les 
difterentes  parties  ;  il  en  feroic  de  même  fi  le  Fief  avoit  été 
pendant  longtemps  entre  les  mains  du  Seigneur,  ou  fi  le  nou- 
veau VafTal  arrivoit  d'un  voyage  de  long  cours;  en  un  mot, 
tButes  les  fois  que  le  VafTal  a  de  juftes  caufos  d'ignorer  les  dé- 
tails de  fon  Fief,  le  Seigneur  doit  lui  en  donner  connoiiTance, 
ou  affimer  qu'il  les  ignore  lui-même  (c).  (<^)  ^' 

Le  VafTal  préfente  fon  Dénombrement  ;  le  Seigneur  peut- 
il  exiger  de  lui  la  repréfentation  des  anciens  ,•  afin  de  juger  de 
la  validité  de  ce  dernier?  Il  le  peut  ;  mais  il  n'a  pour  le  faire 
qu'une  fimple  aétion,  la  préfentation  du  Dénombrement  fuffi- 
fant  feule  pour  opérer  la  main -levée  de  la  faifie,  &  le  VafTal 
ne  peut  refufer  cette  exhibition,  quelque  préjudiciable  qu'elle 
puifTe  être  pour  lui  :  tous  les  titres  font  communs  entre  le  Sei- 
gneur &  le  VafTal ,  &  la  règle  ,  que  perfonne  n'efl  tenu  de 
produire  ce  qui  lui  efl:  contraire  ,  n'a  point  d'application 
ki(d){<,).  id)6,j: 

Quelle  foi  eft  due  à  ces  Dcnombremens  ?  Ils  forment  une 
preuve  complette  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal  lorfqu'ils  ont 
été  reconnus  par  l'un  &  l'autre ,  ou  qu'ils  font  en  forme  authen- 


(5)  »  Après  que  le  ValTal  aura  avoué  le  Seigneur  féodal  j  lefdits  Sei- 
»5  gneur  &  ValTal  communiqueront  l'un  &  l'aune  leurs  aveux ,  dénom- 
»  brement  &  titres  de  la  teneur  dudit  Fief  qu'ils  ont  par -devers  eux, 
j)  &  s'en  purgeront  par  ferment ,  s'ils  en  font  requis,  eft  tenu  le  ValTal 
»  fatisfaire  le  premier,  art.  6j{  de  Paris. 

Qu£  omniajîc  accïpi  convenu  :  cum  f^affa/uia  conduio  in  confejfo  ejî ,  D'Argentré, 
hoc  eft  cum  de  quaUtate  feudali  confiât;  namfideea  controxcnitur  y  an~ 
te  eam  probari  oportet  j  veluti  antecedens  necejfarium  j  cum  aritè  f^djfa- 
lum  ejfe  oporteat  j  quàm  ad  FaJJalitia  officia  &  objequia  cogi  pojjît  ; 
fùm  non  entis  nulUJlnt  qualitates ,  &  fola  Dominicâ  qualitas  tantiimpri- 
ytioa--  n^minQ  trïbuat,  d'Argentré , /«/•  Bret,  art.  Sj  ,  not.  i. 

li 
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tique.  Mais  pour  donner  à  cetre  décifion  le  développement 
qu'elle  exige,  il  eft  néceflaire  de  faire  une  diftinction  :  ou  le 
Dénombrement  fait  par  le  VafTal  feul ,  n'a  été  ni  approuvé  ni 
reçu  par  le  Seigneur,  alors  nul  doute  qu'il  ne  peut  rien  con- 
tre ce  Seigneur  :  ou  ce  Dénombrement  eft  revêtu  de  l'appro- 
bation réciproque  du  Seigneur  &  du  VafTal  ;  alors  il  faut  encore 
diftinguer  :  il  eft  en  forme  authentique  ou  il  eft  fous  fcing- 
privé.  Dans  le  premier  cas,  c'eft-à-dire  s'il  eft  en  forme  authen- 
tique ,  il  en  réfulte  une  preuve  complette  de  tout  ce  que  l'on 
appelle  le  gcjlum  de  l'a6te,  non-feulement  entre  les  Parties  con- 
tradantes ,  mais  même  contre  toutes  fortes  de  perfonnes.  Tel 
eft  l'effet  de  l'authenticité  des  aâes,  ils  prouvent  par  eux-mê- 
le)  g.  mes  les  faits  qu'ils  énoncent  (e).  Mais  s'agit-il  des  effets  de 
l'aâe,  de  l'étendue  des  droits  qui  en  réfultent,  ce  n'eft  plus  la 
même  chofè ,  l'aéle  ne  prouve  qu'entre  les  Parties  contractantes 
6c  leurs  Ayans  caufe  ,  il  eft  fans  force  contre  le".  Etrangers , 
par  la  règle  rcs  intcr  alios ,  &c.  11  eft  cependant  des  circoiu''- 
tances  où  un  pareil  adle  peut  nuire  à  des  Tiers  ;  car  il  eft  fuffi- 
fant  pour  conftituer  en  bonne  foi  celui  au  profit  duquel  il  eft 
pafie ,  &  conféquemment  pour  l'autorifer  à  prefcrire  &  à  faire 
(/)  lo.    les  fruits  fiens  (/)  (6). 


LeP.BooHiER.  {<^)  Pour  ce  qui  eft  des  peifonnes  tierces,  le  Dénombrement  e/l  rcs 
inter  alios  acîa  qui  ne  f.iuroit  jamais  nuire  à  ceux  qui  n'y  ont  été  ni  pré- 
fens  ni  appelles  :  tout  au  plus,  le  Dénombrement  en  un  cas  pourroit-il 
feivir  de  demi-preuve  ,  comme  les  papiers  cenfiers  qui  joints  à  une  lon- 
gue jouiflance ,  peuvent  remplacer  le  titre  ,  fuivant  nos  Auteurs  :  ce 
qui  feroit  encore  moins  douteux  ,  fi  le  Dénombrement  avoit  été  public 
fur  les  lieux  ,  &c  que  les  perfonnes  intéreflces  n'y  eulfent  point  formé 
d'oppofition.  Le  P.  Bouhier,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  ch.  44  j 
Voyez  Boucheuil ,  fur  Fart.  7  de  Poitou  ;  l'Hommeau  j  Alaximes  j 
Vn,  2  ,  &c. 
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Dans  le  fécond  cas ,  c'cft-k-dire  lorfquc  le  Dénombrement 
eft  fous  feing-privé  -  il  efl  nul  de  lui-même  ,  de  lui-même  il 
ne  peut  rien  ni  contre  le  Seigneur,  ni  contre  fcn  Vafîa!  j  & 
s'il  eft  dénué  de  toute  autre  preuve ,  il  n'en  réfultc  pas  la  plus 
légère  préfomption.  Cette  décifîon  auroit  lieu  quand  m^me  , 
outre  la  figmturc,  il  fercit  revêtu  des  fceaux  du  Seigneur  & 
du  VafTal ,  la  raifon  en  eft,  qu'excepté  les  Princes,  les  fceaux 
des  autres  Seigneurs  n'ont  rien  d'authentique  &;  ne  prouvent 
pas  plus  que  des  écritures  ou  fignatures  privées,  qui  demeurent 
fans  force  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  reconnues.  A  quoi  fert 
donc  l'imprefTiondu  fceau  fur  ces  fortes  d'actes  ?  A  deux  chofes  ; 
premièrement  elle  facilite  la  vérification  de  la  signature  :  fecon- 
dement  elle  ajoute  un  degré  d'énergie  à  la  preuve  1  ifuitante  de 
l'ade.  Nous  difons  feulement  qu'il  ajoute  à  la  preuve;  car  feul 
&  par  lui-même  il  ne  prouve  rien  ;  auffi  lorfque  l'on  veur  re- 
vêtir un  ade  de  cette  formalité ,  eft-il  nécefîaire  que  cet  a.â.e 
contienne  trois  chofes  ?  i°.  A  qui  appartient  le  fceau  ?  2°.  Par 
qui  ?  3°.  A  quelle  lin  il  a  été  appofé.  Si  cela  n'eft  pas  exprimé  ou 
au  moins  fi  cela  ne  réfulte  pas  des  circonftances  ?  Encore  une 
fois ,  le  fceau  ne  prouve  rien. 

Il  ne  fufîira  donc  pas  d'oppofer  à  un  Seigneur  un  Dénom- 
brement revêtu  de  fon  fceau?  S'il  refufe  de  le  reconnoître,  ou 
s'il  prétend  qu'il  a  été  appofé  fans  fa  participation ,  il  faudra 
que  le  ValTai  prouve  que  cette  formalité  eft  l'ouvrage  du  Sei- 
gneur lui-même ,  ou  du  moins  qu'il  l'a  approuvée.  S'il  parvient 
à  faire  cette  preuve,  il  eft  difpenfé  d'établir  que  le  fceau  eft 
véritablement  celui  du  Seigneur  ,  parce  qu'il  peut  s'être  fervi 
de  celui  d'un  autre.  Mais  aufîi  quand  le  Seigneur  reconnoîtroit 
fon  fceau ,  s'il  nioit  que  ce  fût  lui  qui  l'eût  fait  appofer ,  le 
Vaffal  feroit  obligé  de  le  prouver,  parce  qu'on  peut  facilement 
contrefaire  ou  furprendre  les  armes  d'un  Tiers.  On  eft  difpenfé 
de  cette  preuve  à  l'égard  des  Héritiers  ou  Repréfentans  le  Sei- 

liij 
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gneur;  il  fuffit  d'établir  contr'eux  que  ce  fceau  eft  celui  donc 
fe  fervoit  ordinairement  leur  Auteur;  fa  volonté  eft  fuffifam- 
ment  prouvée  par-là,  à  moins  qu'ils  ne  détruifent  cette  preuve  par 
une  preuve  contraire.  C'eft  autre  chofeà  l'égard  des  fceaux  des 
Souverains  ,  Ducs  &  autres  grands  Seigneurs;  comme  ils  font 
connus,  authentiques  &  gardés  avec  foin,  ils  ont  beaucoup  plus 
d'autorité  ,  &  même  ils  forment  une  preuve  complette  lorfqu'ils 
font  accompagnés  de  la  fignature  du  Prince  ou  de  fon  Suze- 
rain ,  &  que  Taéte  eft  dans  la  forme  ordinaire  ;  fans  cela ,  quel- 
qu'authentique  que  foie  le  fceau,  il  ne  formeroic  point  une 
preuve  complette  (7). 


^IGILLA  ("^^  Quûd  Jî  injlrumenta  aut  tabuU  fuhfîgnatit  func  ,  ctiamjl  fuhjcr'iptia 

D'Arirenc   fur  nullo.  j  fuhfit?  haud  dubiè  eâdem  fides  haberi  dtbet  ,  qu^  &  fubfcriptioni 
l'arr.Sjde  l'ai  c.  f  ut  ante  dixlmus  )  hoc  ejl ^  cum  aut  recognica  funt  Jigna  cujufquam  ejfe 
'  '  qui  proponitur  ;  aut  prjbata  ,  Jicuti  &   in  fubfcrlptionibus  privatis  folet. 

Ac  Jlgnorum  tanto  majorem  eJfe  autoritatem  convenit ,  quanto  inter  pri- 
vatos  quoque  magis  puhlicè  nota  funt ,  quia  fubfcriptio  unius  tantîimjît 
hominïs  caque  eodcm  ipfo  in  homine  vaidè  mutabilis  y  &  inccrta  j  paulum- 
modo  impulfa  manu  variabilis  &  incerta  y  pro  &tatc ,  loco  ,  calamo  > 
valetudine  y  quod  ipfx.  quoque  conjlituùoncs  imperatorix  confiderant  ^  in 
auth.  de  fid.  ïnd.  quominus  probatio  j  qu£  per  litterarum  comparationent 
dicuur  y  pro  intégra  habeatur.  At  figna  uncverfarum  funt  familiarum  ,  & 
cujujque  CentditLt  ,  certis  notis  dijfferentia  additis  ,  eaque  domini ,  foro  y 
ubique  ,  in  pratoriis  ^  tempUs ,  locis  publias  ,  fepulchris  ^  armis,  vitro  , 
aura  j  argento  ,  ebore  j  fpecularibus ,  tumbis ,  kabentur,  pinguntur  fcul- 
puntur  ,  c£tantur.  Quare  fides  major  j  a  Jlgna  multo  certiora  &  plurihus 
nota  ,  cùm  nemo  fere  niji  demi  &  privatim  fubfcribat  ;  &  aliter  pater  , 
aliter  filius.  Prgo  parem  figno  fidem  quàm  &  Jubjcriptioni  tribuo ,  ma~ 
jorem  fi  fubfcriptio  probatur  teflibus  dumtaxat  3  aut  comparatione  3  non 
etiam  ab  auSorc  agnofcitur.  Nec  mihi  quifquam  opponat  3  quod  in  Jîgnis 
hoc  quoque  quidam  exigunt ,  ut  eorum  voluntate  appoflta  probentur  ^ 
quorum  effe  dicuntur  ;  quod  ego  quidem  recipio  ,  cîim  aliéna  negotio  aliéna 
appcnfa  dicuntur.  Scdfi  ejus  nogotiumjit  qui  apptndit,  nihil  ampliùs  exigo^ 
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Bien  entendu  que  ces  décifions  n'ont  lieu  qu'au  cas  où  les  fi- 
gnatures  du  Seigneur  6c  du  VafTal  ne  font  pas  encore  vérifiées  ^ 
reconnues  une  fois,  le  Dénombrement  fait  la  foi  la  plus  entière 
entre  les  Parties  ;  mais  a  l'égard  des  Tiers,  il  ne  prouve  que  la 
reconnoilTance  de  ceux  qui  l'ont  figné. 

Il  eft  cependant  des  cas  où  l'écriture  privée  fait  foi,  quoique 
non  revêtue  de  la  fignature  des  Parties.  Les  livres ,  les  regidres 
du  Seigneur  peuvent  lui  être  oppofés  par  fes  Vafîiiux  ,  pourvu 
toutefois  qu'il  paroilTe  que  ces  livres  ont  été  écrits  ou  approuvés 
par  le  Seigneur,  ou  par  fes  Auteurs.  Tels  font,  par  exemple. 


quàm  ut  probetur  ejus  ejfe ,  qui  appendijfe  dkltur  j  nec  furcum  prizfumi  dc- 
bult.  EJl  enïm  idj  ab  inconvenientlbus  mctiri  régulas  ,  à  quihus  excepciones 
potiùs  formari  aportuk ;  càm ,  à  purJs partkularibus  {ut  loquuncur)  nïl 
inferatur.  Voluntate  ighur  ejus  prafumi  appojltum  chm  de  ejus  necotio 
agatur  j  excïpiendum  ,  ft  jurto  aut  falfo  appenfum  ignorante  Domino  pro- 
betur. Nam  furtum  autfurreptio  non  cjl  aclus  ordinatus  ,  aut  regularis  ad 
hominum  commercia  ;  aut  rei  tam  proportionabi/is ,  ut  ea  debeat  formari 
régula  j  aut  aclus  necejfarius  dejirui.  Ego  id  potiùs  prajumendum  j  quod 
ni  magis  convenu  ^  voluntate  Domini  appojltum  Ideoque  magis  profioUlo 
quàm  pro  negente  prdtfumcndum  ,  quod  Bald.  ait.  d.  1.  C\  Procuratorem.  Nec 
probo  fent-entiam  Molin  j  aliter  exijlimantis  ;  fed  ità  ut  ne  fibi  quidem  ipfc 
eodem  loco  cor.flat ,  dum  nec  communem  ea  de  re  Sententiam  fequitur 
nec  in  Juâ  confiât  ;  nam  cùm  magnatum  Jignis  tantùm  fidei  tribuit ,  ra- 
tione  adita,  quiafida  cuftodia  ajfcrvari  foleant ,  oblitus  temporum  in  qu& 
dcveminus  videtur  ^  cîim  nulla  minus fideliter  ferventur  &  fraudibus  pateanf 
&  ipft  un  magnâtes  &  principes  f<tpe  eodem  die  ducentis  aut  ampliùs  albis 
fubfcribant  ^  eaque  fubfignent  Jigna  verô  nullùs  non  à  manutnjis  in  potef- 
tate  habeat ,  non  cubicularius  ,  aut  aliquis  paulo  magis  gratiofus  :  fie  fa- 
ciunt  homines  fortune  magnitudint  fiupidi  j  undè  plerofique  periditatos 
confiât  falfio  infcriptis  albis.  Quod  cùm  accidit ,  non  ah  incogitantia  pau- 
corum  ahrogenda  fides  fubjcriptioni  in  univerfum  ^  cum  eares prudentes  vix 
f allât ,  fed  cafiiganda  focordia  imperitorum  ,  ufus  &  rerum  ;  Denique  pa- 
tem  fidem  Jubfcriptioni  &  figno  tribuo. 
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les  livres  où  le  Seigneur  infcric  les  héritages  qui  lui  doivent  des 
cens,  les  concevons,  les  invefticures  &  les  payemens  de  fes 
droits  féodaux.  De  tels  livres  forment  une  preuve  complette 
contre  ceux  qui  les  ont  rédigés  ou  fait  rédiger;  mais  ils  ne  peu*. 
vent  être  oppofés  aux  VafTaux ,  &  encore  moins  à  des  Tier?^. 
Cependant  les  livres  de  cette  efpece  ont  l'autorité  des  a£les  au- 
thentiques lorsqu'ils  font  en  forme  de  papiers  terriers,  c'eft-à- 
dire,  lorfque  le  Seigneur,  après  avoir  pris  des  Lettres  de  ter- 
riers, a  obligé  fes  ValTaux  6c  Cenfitaires  à  venir  reconnoi- 
tre  par-devant   Notaires  tous  les  objets    qu'ils    tiennent   de 

ig)  i8.  iuiao(8). 


(8)  Dumoulin  ne  parle  pas  des  préfaces  ou  préambules  des  Terriers. 

Les  Seigneurs  ont  étrangement  abufé  de  ces  préambules ,  les  faifnnt 
rédiger  à  leur  gré  ,  &  par  des  Notaires  à  leurs  gages ,  ils  s'en  font  plus 
d'une  fois  fervi  pour  aggraver  les  charges  de  leurs  cenfitaires,  préten- 
dans  que  le  contenu  en  ces  fortes  de  préfaces  devoir  influer  fur  la  to- 
talité du  terrier  ,  comme  s'il  étoit  répété  dans  chaque  reconnoiiïânce. 

Les  Loix  Romaines  mal  entendues  ont  fourni  aux  Seigneurs  des 
moyens  qui  n'ont  que  trop  fouvent  réufli.  Nous  lifons  en  effet  dans  ces 
Loix  ,  que  le  contenu  en  la  préface  de  l'acte  eft  le  plus  fouvent  cenfé 
répété  dans  la  ftipulation.  Pkrumque  eaque  prxfatione  to/ivenijje  conci- 
viuntur  3  dtiam  in  Jlipulatiùnihus  repetitd  concipiuritur ,  1.  1 5  ,  ff.  de  verb. 
obligat.  C'eft  auffi  la  décifion  de  Molina  dans  fon  Traité  ,  de  primogi- 
nitura  Hifpanor, ,  liv.  i  ,  ch.  5  ,  des  majorais.  Ce  qui  eft  exprimé  en  la 
préface  ,  dit  il  ,  dtchur  expnU'e  aclum,  à  Ji  id  deficïat  in  difpojîtione. 

Ces  décifions  font  très  juiles.  Mais  l'application  que  l'on  en  fait  aux 
préambules  des  terriers  ,  eft  une  pure  équivoque.  Ces  préambules  en 
effet ,  font  bien  différcns  des  préfaces  dont  parlent  les  Loix  du  digefte ,  & 
l'Auteur  Efpagnol  que  nous  venons  de  citer. 
'  A  proprement  parler,  dit  Henrysj  le  préambule  n'eft  pas  une 
préface.  C'eft  bien  un  préambule ,  puifqu'on  le  fait  marcher  devant , 
mais  ce  n'eft  pas  une  préface,  puifque  le  Notaire  qui  le  fait  feul,  ne 
parle  à  per/bnne.  Quand  on  parle  d'une  préface ,  cela  fe  doit  entendre  , 
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Cependant,  lors  même  que  les  livres  du  Seigneur  ne  font 
point  authentiques  ,  fî  le  VafTal  ou  quelqu'autre  veulent  s'en 
faire  un  titre  contre  lui ,  il  peut  à  fon  tour  les  leur  oppofcr ,  fur- 
tout  lorfque  ces  livres  font  anciens  &  rédigés  avec  ordre ,  ils 
formentune  puifTantepréfomption  en  faveur  du  Seigneur  contre 
tous  ceux  qui  voudroient  en  argumenter,  &  même  ils  font  preuve 
entière  entre  les  co-Cen(itaires  &  les  Vaflaux  du  Seigneur,  a 
moins  que  le  contraire  de  ce  qu'ils  énoncent  ne  foit  prouvé. 
On  appelle  regijîrcs  anciens ,  ceux  qui  exiftent  au  moins  de- 
puis trente  ans  :  au  furplus ,  cela  dépend  beaucoup  de  la  pru- 
dence du  Juge  (A),  ^^j  ^,^ 

Ces  regiftres  peuvent  être  fi  anciens ,  les  chofes  qui  y  font 
infcrites  peuvent  être  fi  vraifemblables ,  le  défaut  de  preuves 
contraires  peut  -  être  fi  abfolu ,  que  fans  autres  titres ,  fans  au- 
tres préfomptions ,  ils  doivent  être  regardés  comme  formant 
une  preuve  complette  en  fiiveur  du  Seigneur  {i).  f^s  ^- 

Au  furplus,  quelle  quefoientla  forme  &  la  date  de  ces  livres, 
ils  établilTent  par  eux-mêmes  unepréfomption,  taie  rinjuakni  ■ 
pourvu  toutefois  qu'ils  foient  antérieurs  à  l'origine  de  la  con- 
teftation  dans  laquelle  on  veut  en  tirer  avantage  (^);  &  même  (X  )  24, 
s'il  y  avoit  quelques  Tribunaux  où  Tufage  fut  de  les  regarder 
comme  authentiques ,  ils  y  formeroient  une  preuve  complette  • 


que  ce  foit  l'avant-propos  de  qnelqu'ade ,  &  dans  un  même  contexte* 
mais  fi  c'eft  une  pièce  détachée  j  &  qui  ait  été  faite  avant  ou  après  ,  elle 
ne  peut  pas  avoir  la  force  d'une  préface  ;  il  faut  que  ce  foit  aclus  cori' 
tïnuus ,  tout  ainfi  que  in  Jlipuladonibus.  Concluons  donc  qu'à  moinS' 
que  le  préambule  ne  foit  fait  en  préfence  des  intérefles  ,  &  de  leur  con- 
fentement  j  qu'à  moins  que  le  contenu  en  icelui ,  n'ait  été  déclaré  aux 
tenanciers  ,  &  qu'il  leurs  ait  été  lu  &  relu,  &  donné  à  entendre ,  il  ns 
peut  être  obligatoire.  Et  qu'encore,  (i  les  droits  font  extraordinaires  &: 
inufités ,  ils  doivent  être  exprimés.  Henrys  j  tom.  %  j  liv.  5  j  quejl,  i^. 
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preuve  cependant  qui  n'auroic  d'autorité  qu'entre  les  Sujets 

(/)  15.    du  territoire  où  cet  ufage  auroit  lieu  (/). 

Les  écrits  privés  ,  quoique  fans  fignature  de  Témoins ,  de 
Notaires  ,  &c.  acquièrent  encore  de  l'authenticité  lorfqu'ils 
font  confervés  dans  un  dépôt  public,  pourvu  que  ce  dépôt  foit 
réellement  public,  que  l'on  foit  dans  l'habitude  de  n'y  confer- 
ver  que  les  ades  authenriques ,  &  qu'il  y  ait  un  Officier  pré- 
pofé  à  fa  garde.  Il  faut  en  outre  que  cet  Officier  attefte  qu'il 
a  tiré  cet  écrit  de  fes  archives  ,  où  il  étoit  mis  au  nombre  des 

{m)  zS.    actes  publics  &  authentiques  (m). 

Si  l'on  ne  produifoit  qu'une  copie  de  cet  ade,  cette  attefta- 
tion  de  l'Archivifte  ne  fuffiroit  pas  ;  il  feroit  nécefTaire  que 
cette  copie  fut  faite  de  l'autorité  du  Juge ,  Partie  préfente  ou 
appellée  ;  à  moins  qu'elle  ne  fut  émanée  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris ,  qui  étant  fouveraine ,  par  un  privilège  fpé- 
cial ,  n'a  pasbefoin  d'ordonnance  de  Juftice  ni  delapréfencc  des 
Parties  pour  imprimer  l'authenticité  aux  copies  qu'elle  fait  dé- 
livrer; privilège  cependant  que  l'ufage  attribue  à  toutes  les 
Chambres  des  Comptes,  qui  peuvent,  de  leur  autorité  feule, 
faire  délivrer  des  copies ,  donc  l'autorité  eft  reconnue  dans  tout 
le  Royaume  (9). 


(9)  C'eft  ici  le  lieu  de  remarquer  que  les  Edits  Se  Arrêts  de  règlement 
ont  établis  des  formaliccs  particulières  pour  les  dénombremens  qui  fe 
préfentent  aux  Chambres  des  Comptes  ;  formalités  fans  lefquelles  ces 
a£tes  ne  font  point  regardés  comme  parfaitement  authentiques.  Voyez  la 
Déclaration  du  1 8  Juillet  1702  j  Se  un  ade  de  notoriété  du  Châtelet  du 
20  Août  174^. 

Poftérieurement  j  deux  Arrêts  de  règlement  des  15  Septembre  1744, 
&  I  i  Août  1746,  ont  ordonné  que  les  Dénombremens  préfentés  au  Roi 
par  fes  Vaffaux  feront  publiés  j  &  lus  par  trois  Dimanches  confccutifs 
à  l'ilfue  des  Mefles  de  Paroilfc,  fur  lefquelles  font  (icuces  les  terres  6c 

Obfcrvc? 
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Obfervcz  que  le  dépôt  dans  les  Archives  publiques  ne  prouve 
point  la  vérité  du  contenu  au  Dénombrement ,  mais  feulement 
la  foicmnité  du  dépôt  en  lui-même;  par  exemple,  un  VaiTal 
porte  fon  Dénombrement  à  la  Chambre  des  Comptes  qui  l'ac- 
cepte, &  en  ordonne  le  dépôt.  Un  tel  Dénombrement  prouve 
contre  tous  qu'il  a  été  tel  jour ,  préfenté  par  un  tel ,  &  reçu 
par  la  Chambre  :  mais  à  l'égard  des  chofes  qui  y  font  conte- 
nues ,  il  ne  fait  preuve  contre  perfonne  ,  fi  ce  n'eft  contre  celui 
qui  l'a  préfenté,  &  fes  SuccefTeurs,  Ainfi  quand  même  il  auroic 
reporté  au  Roi  un  Fief  appartenant  a  un  autre,  l'approbation 
que  la  Chambre  des  Comptes  auroit  donnée  k  ce  Dénombre- 
ment ne  nuiroit  point  au  véritable  Propriétaire  de  ce  Fief. 
Dans  tout  cela,  il  n'y  a  d'authentique  que  la  préfentation  & 
la  réception  de  l'acte  ,  ce  qu'il  contient  n'a  acquis  par-lk  aucune 
folemnité ,  &  eft  demeuré  écriture  privée  comme  auparavant. 
Les  Juges  n'ont  fait  autre  chofe  que  de  recevoir  folemnelle- 
ment  un  écrit  privé.  En  un  mot ,  lorfqu'on  ne  préfente  qu'un 
acte  privé ,  les  Juges  ne  le  reçoivent  que  comme  tel,  quoiqu'ils 
le  reçoivent  authentiquement  («).  {n)  j^. 

Par  archives  ,  nous  entendons  ici  un  dépôt  formé  par  celui 
qui  en  a  le  droit ,  &  deftiné  à  conferver  les  ades  publics.  Un 
pareil  établiffement  fondé  par  un  fmiple  Seigneur  n'ayant  pas 
l'autorité  de  créer  des  Notaires,  ne  feroit  que  le  Chartrier  d'un 


Fiefs  compris  dans  lefdits  aveux  avant  qu'ils  puiflent  être  reçus ,  ou  par 
les  Bureaux  des  Finances  ,  ou  par  les  Juges  royaux ,  ou  par  d'autres  Offi- 
ciers qui  peuvent  avoir  le  droit  de  les  recevoir.  Outre  ces  Arrêts  de  rè- 
glement, il  y  en  a  un  du  même  Tribunal  du  4  Février  1510,  qui  exige  que 
les  aveux  foient  vérifiés  fur  les  lieux.  Quoique  ce  règlement  l'oit  très- 
ancien  ,  il  n'en  eft  pas  moins  en  vigueur.  On  trouve  dans  la  coUedion  dô 
Denifart  verbo  Aveu  j  deux  Arrêts  récens  qui  ont  jugé  conformément 
g  fes  difpofitions, 

Kk 
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Particulier,  &  le  dépôc  qu'on  pourroic  y  faire  des  ades  n'ajou- 
teroic  rien  à  leur  force,  fartouc  lorfque  le  Seigneut  voudroit 
(0)52.    les  faire  fervir  à  fon  avantage  (0). 

Comme  l'on  eft  très-fouvent  dans  l'impcflibilité  de  produire 
autre  chofe  que  des  copies  des  anciens  titres  &  Denombre- 
inens,il  eft  néceflaire  d'examiner  ici  de  quel  poids  peuvent  être 
de  pareilles  copies;  elles  font  tirées  ou  d'après  un  a(5te  privé, 
ou  d'après  un  ade  authentique. 

La  copie  d'un  a£l:e  privé ,  quelqu'authentique  que  cette  copie 
puifTe  être ,  ne  prouve  pas  plus  que  l'original.  Telle  eft  la  fe- 

(?)  Î5.     gle  ip). 

La  copie  faite  d'après  une  autre  copie  ne  prouve  rien,  quoi- 
que l'on  prétende  que  la  première  ait  été  tirée  fur  un  ade 
<iq)  55-     authentique  (y). 

Cette  maxime,  que  la  copie  d'une  copie  ne  prouve  rien  , 
reçoit  deux  extenfions  &c  une  exception. 

Première  extenjîon  :  Quand  même  cette  féconde  copie  feroit 
tirée  d'après  une  première  authentique ,  faite  de  l'autorité  du 
Juge  &  Parties  préfentes  ,  elle  ne  prouveroit  rien ,  li  ce  n'eft 
contre  ceux  avec  qui ,  dans  l'origine ,  la  première  a  été  con- 
tradi6loirement  faite  ;  encore  faudroit-il  que  ces  derniers  eufTenc 
été  appelles  par  Ordonnance  de  Juftice  à  la  confeiliion  de  cette 
nouvelle  copie  ;  &  même  il  eft  des  cas  où  ils  pourroient  re- 
jetter  le  témoignage  de  la  première  ;  par  exemple,  un  homme 
me  demande  dix  écus  comme  Légataire  de  celui  auquel  je  fuc- 
cede ,  il  me  fait  afîigner  pour  voir  tirer  une  copie  du  prétendu 
Teftament  ;  je  néglige  de  m'y  rendre,  parce  que  l'objet  ne  me  pa- 
roît  pas  en  mériter  la  peine  ,  &  je  reconnois  l'authenticité  de  la 
copie  en  payant  le  legs.  Après  mon  décès,  ce  même  Légataire 
vient  demander  à  mes  Héritiers  toute  la  fuccefîion ,  fe  préten- 
dant appelle  à  la  recueillir  par  le  Teftament ,  dont  il  produit 
la  copie,  en  vertu  de  laquelle  je  lui  ai  payé  le  legs  de  dix  écus  ; 
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nul  doute  que  cette  copie  n'eft  poir.r  Tufîifante  pour  établir  un 
pareil  fidei-Commis.  Lorfquo  j'en  ai  reconnu  la  validité,  il 
s'agifîbit  d'un  objet  trop  modique  pour  mériter  une  difcuflion 
de  ma  part;  il  faut  que  le  prétendu  Appelle  produife  l'original 
du  Teftament,  Voilà  un  cas  où  une  copie  ne  prouve  rien  ,  même 
contre  ceux  avec  qui  elle  a  été  contradicloirement  faite  (r).  ('')  H^ 
A  l'égard  des  Tiers ,  à  qui  la  première  copie  eft  étrangère ,  la 
féconde  ne  peut  leur  être  oppofée. 

Seconde  cxtenjîon  :  Une  pareille  copie  faite  d'après  une  autre, 
ne  forme  pas  même  ce  que  l'on  appelle  une  préfomption  de 
droit.  Il  n'en  réfulte  aucun  degré  de  preuve ,  mais  feulement 
cette  efpece  de  préfomption  que  l'on  appelle  préfomption  de 
V homme ,  prcfutnptioncm  hominis ,  fuffilante  cependant  pour 
conftituer  en  bonne  foi  celui  en  faveur  de  qui  elle  eft ,  &  con- 
féquemment  pour  l'autorifer  a  prefcrire,/Jer  longijjimum  tempusy 
&c  pour  le  rendre  maître  des  fruits  qu'il  a  perçu. 

Exception.  En  général ,  la  copie  d'une  copie  ne  prouve  rien 
contre  perfonne ,  avons  nous  dit  ;  il  faut  en  excepter  celui  qui 
l'a  produit;  fi  on  peut  la  lui  oppofer,  elle  forme  alors  une 
preuve  complette,  parce  qu'en  la  produifant,  il  l'a  approuvé; 
il  eft  cenfé  être  convenu  de  la  vérité  de  tout  ce  qu'elle  con- 
tient (/).  if)  35.^. 

Si  l'afte  original  eft  authentique ,  ou  la  copie  eft  en  forme 
probante,  ou  elle  n'eft  revêtue  d'aucune  formalité  ;  dans  le 
premier  cas,  elle  fait  foi  pleine  &  entière,  &  prouve  autant 
que  l'original  lui-même ,  contre  ceux  avec  qui  elle  a  été  con- 
tradidoirement  faite.  Il  s'en  faut  bien  qu'elle  ait  le  même  dé- 
gré  de  force  contre  des  tiers ,  quand  même  ils  feroicnt  co-hé- 
ritiers,  cautions;  en  un  mot,  qu'ils  auroient  le  même  intérêt 
que  ceux  qui  ont  affifté  à  la  confedion  de  cette  copie  (  t).      (0  i7* 

Lorfque  nous  difons  qu'une  pareille  copie  ne  fait  point 
preuve  contre  des  tiers ,  nous  entendons  une  preuve  complette, 

Kkij 
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Car,  lorfque  l'original  eft  perdu,  ou  qu'il  n'eft  pas  pofTible 
de  le  produire  ;  une  pareille  copie  fait  une  femi-preuve  ,  & 
même  quelquefois  plus,  fuivant  la  manière  dont  elle  s'exprime  , 
fuivanc  la  nature  des  objets  qu'elle  énonce ,  parce  que  cette  copie , 
quoique  faite  à  l'infçu  de  ceux  à  qui  on  l'oppofe,  n'en  eft  pas 
moins  l'ouvrage  d'un  homme  public  ,  d'un  homme  qui  a  le 
pouvoir  de  donner  l'authenticité  à  tous  les  acles  qu'il  pafTe.  Lorf- 
qu'il  attefte  qu'il  s'eft  exadement  conformé  à  l'original  ;  un 

(«)  jp.  pareil  témoignage  doit  au  moins  faire  une  fémi- preuve  (w). 
Bien  plus,  elle  forme  une  preuve  complette,  même  contre  des 
Tiers ,  lorfqu'elle  eft  ancienne  &  tirée  d'après  un  ancien  origi- 
nal; fon  antiquité  fupplée  à  l'infuffifance  des  preuves;  elles  font 
fi  difficiles  à  conferver ,  lorfqu'il  s'agit  de  chofes  très-anciennes, 
qu'il  faut  bien  en  pareil  cas  donner  autant  de  force  à  une  copie 

(a:) 41'    authentique  qu'à  l'original  lui-même  (.y). 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire  fi  la  copie  eft  tirée  d'après 
un  original  authentique  ,  mais  dénuée  de  formalités  ;  il  faut 
encore  diftinguer,  où  cette  copie  eft  abfolument  dépourvue  de 
toute  formalité,  fans  fignature,  &c.  Alors  quoique  tirée  d'un 
dépôt  public  &  quelle  que  foit  fon  antiquité,  elle  ne  fut  aucune 
preuve,  fi  ce  n'eft  contre  celui  qui  l'a  produit.  Si  cependant 
cette  copie  étoit  ancienne,  fi  elle  avoit  été  dépofce  dans  un 
lieu  non  fjfpcd  ,  fi  celui  qui  l'a  fait  étoit  entièrement  dcfinté- 
rcfte  dans  la  conteftation  dans  laquelle  on  veut  en  faire  ufage, 
toute  informe  qu'elle  feroit,  elle  pourroitfervir  d'indices;  mais 
encore  une  fois,  tout  cela  dépend  beaucoup  de  l'arbitrage  du 
(y)  6u   Juge  (y). 

Si  au  contraire  la  copie  eft  revêtue  d'une  partie  des  forma- 
lités nécefTaires  :  par  exemple ,  fi  elle  e(t  faite  par  des  Notaires 
&  foufcrite  par  des  Témoins,  quoiqu'en  l'abfence  des  Parties 
&  fans  l'autorité  du  Juge;  cette  copie,  malgré  fcs  défauts  aura 
cependant  une  certaine  autorité  fuivant  les  circonftances  dans 
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lefquelles  elle  fera  produite.  S'il  eft  en  la  puiiïance  du  Produi- 
fant  de  communiquer  l'original ,  &  qu'il  refufe  de  le  faire , 
règle  générale ,  la  copie  ne  prouve  rien ,  quelle  que  foit  fon  au- 
thenticité apparente.  Mais  Ci  l'original  eft  perdu ,  comme  on  ne 
peut  plus  avoir  recours  qu'aux  expéditions  qui  en  ont  été  fai- 
tes, il  faut  bien  leur  accorder  quelque  degré  de  croyance.  On 
fent  ajfément  que  cette  confiance  ne  doit  pas  être  la  même 
pour  toutes,  &  qu'il  faut  mettre  de  la  différence  entre  celles 
qui  font  anciennes  &  celles  qui  font  récentes  (^).  (l)^^' 

A  l'égard  de  ces  dernières ,  elles  ne  forment  point  une  preuve 
complette  ;  quand  même  elles  feroient  tirées  d'après  un  ori- 
ginal ancien,  quand  même  on  n'auroit  à  leur  oppofer  d'autre 
défaut  que  l'ablence  de  la  partie;  (  non  fomméc  de  s'y  trouver  ). 
(a)  Quand  même  elles  feroient  foufcritcs  par  trois  ,  quatre  ou  {a)  63. 
plus  grand  nombre  de  Notaires  ,  tous  concordans  entr'eux , 
tous  atteftans  qu'ils  fe  font  conformés  à  l'original  (b)-^  enfin,  [à)  (îj. 
quand  même  on  prouveroit  que  cet  original  eft  perdu  par 
force  majeure  ou  par  cas  fortuit. 

Les  Notaires ,  capables  de  donner  l'authenticitc  à  tous  les 
aiîles  qu'ils  paficnt,  ne  peuvent,  comme  on  voit,  imprimer 
le  même  cara(5lere  aux  copies  qu'ils  font.  La  raifon  de  cette 
différence  eft  facile  k  fiifir  ;  un  Notaire  ne  peut  rendre  té- 
moignage que  de  ce  dont  il  eft  prié  par  les  Parties,  que  de 
ce  qui  fe  paffe  fous  fes  yeux,  que  de  ce  dont  il  peut  juger  par 
le  miniftere  de  fes  fcns.  Lorfqu'il  eft  appelle  pour  faire  la  co- 
pie d'un  ade  original ,  les  Parties  ne  le  chargent  point  d'attefter 
la  vérité  du  fait  qui  y  eft  contenu ,  ce  fait  ne  Ce  paftc  point 
fous  fes  yeux,  il  n'en  peutr  juger  par  les  fens  extérieurs  ;  con- 
féquemment  il  ne  peut  en  rendre  témoignage;  conféquem- 
ment  une  copie  ne  peut  jamais  être  une  preuve  authentique  du 
contenu  en  l'original  (c)  Cc)  6i 

Quel  eft  donc  le  degré  de  confiance  que  l'on  doit  accorder 
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à  de  pareils  aftes.  Cela  dépend  de  la  probité  des  témoins  qui 
les  ont  figné ,  de  la  réputation  des  Notaires  qui  les  ont  expédié, 
de  la  qualité  des  perfonnes  qui  les  produifent;  en  un  mot,  cela 
dépend  de  la  prudence  du  Juge.  Si  cet  ade  étoit  paffé  par  des 
Notaires ,  Ôc  en  préfence  de  témoins  donc  la  probité ,  la  ca- 
pacité, les  fignatures  fufTent  connues,  que  les  uns  &  les  au* 
très  atteftaffent  qu'ils  ont  vu  foriginal ,  que  cet  original  eft 
revêtu  de  foutes  les  formes  requifes ,  &  que  l'expédition  qu'ils 
en  font  lui  eft  exactement  conforme  en  tout  point  ;  il  feroic 
bien  difficile  de  ne  pas  regarder  un  pareil  témoignage  comme 
une  preuve  complette. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  cependant  prendre  pour  règle  générale, 
une  pareille  règle  pourroit  donner  lieu  à  de  grands  abus,  il 

(d)  6j.    faut  la  modifier  fuivant  les  circonftances  (d).  Mais  fi  cet  a6te 

n'étoit  foufcrit  que  par  un  Notaire  feul,  nul  doute  qu'il  fau- 
droit  abfolument  en  rejetter  le  témoignage  ;  premièrement, 
parce  qu'il  eft  du  devoir  d'un  Notaire  d'en  appeller  un  autre 
ou  deux  témoins  ;  fecondement,  parce  qu'il   réfulte  de  cette 

(e)  70.   négligence  une  préfomption  de    mauvaife  foi  (c).  Pour  ré- 

fumer en  un  mot  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  :  la  copie  faite 
par  un  feul  Notaire  ne  prouve  rien.  Expédiée  par  deux,  ou 
revêtue  de  la  fignature  de  plufieurs  témoins  tous  connus  , 
quoique  récente  ,  elle  forme  une  femi-preuve  plus  ou  moins 

(/)7i.    forte,  à  l'arbitrage  du  Juge  (/). 

Nous  le  répétons  encore  une  fois  ;  cette  décifion  n'auroit 
pas  lieu,  fi  la  copie  avoit  été  faite  du  confentement ,  &  avec 
l'approbation  de  ceux  auxquels  on  l'oppofe.  Contre  eux ,  elle 
prouveroit  autant  que  l'original  ,  quelque  défe^tucufe  qu'elle 
fût  du  coté  de  la  forme;  parce  que  ce  défaut  feroit  couvert 

(g)  71'   P^"*  '^  reconnoilfance  &  l'approbation  des  Parties  (g). 

Voyons  maintenant  quelle  foi  eft  due  a  ces  copies  ,  lorf- 
qu'elles  font  anciennes.  Si  elles  manquent  de  toute  efpece  de 
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ibiemnités,  fi  ce  ne  font  par  exemple  que  des  écrits  prives ,  elles 
ne  prouvent  rien  malgré  l'ancienneté  de  leur  date  ;  li  cepen- 
dant elles  avoient  été  confervées  dans  un  lieu  fùv^  fi  celui  qui  les 
produit  étoit  reconnu  pour  homme  de  probité  ;  fi  leur  vérité 
étoit  atteftée ,  par  quelque  témoignage,  foit  d'un  Notaire, 
foit  de  toute  autre  perfonne  ;  alors,  on  auroit  peine  a  penfer 
qu'il  ne  leur  fût  dû  aucune  efpece  de  croyance  :  ce  qui  dépend 
de  la  prudence  du  Juge.  Mais  ,  quelle  que  foit  leur  ancienneté  , 
elles  ne  formeroient  point  une  preuve  complette.  Envain,  diroit- 
on  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  fait  ancien,  toutes  preuves  font 
bonnes;  il  eft  vrai  que  dans  ce  cas,  on  veut  bien  admettre 
comme  preuve  ce  qui  ne  feroit  qu'une  femi-preuve,  s'il  s'a- 
giflbit  d'une  chofe  récente  ;  mais  un  a£î:e  abfolument  dé- 
pourvu de  toutes  formalités ,  un  ade  qui  ne  prouve  rien  par  lui- 
même,  un  acte  nul  en  un  mot,  efl: également  nul  quelle  que  foit 
fa  date.  Le  temps  donne  à  une  femi-preuve  l'autorité  d'une 
preuve  complette  ;  mais  il  ne  peut  rien  en  faveur  d'un  ade ,  qui 
par  lui-même  ne  mérite  aucune  confiance  (A).  V^)  7^' 

Lorfque  ces  aétes  anciens  font  revêtus  d'une  partie  des  for- 
malités néceffaires  ,  il  faut  voir  s'ils  font  énunciatifs  de  celles 
qui  paroiflent  leur  manquer.  Par  exemple,  fi  une  de  ces  an- 
ciennes copies  porte  qu'elle  a  été  faite  par  un  tel  commis  par 
le  Juge  a  cet  elfet,  Parties  appellées  ;  cette  énonciation  fup- 
plée  à  la  repréfentation  de  l'ordonnance  du  Juge,  &  de  la 
fommation  faite  aux  Parties,  &  cette  expédition  fait  foi  pleine 
&  entière  par  la  règle  :  dans  les  chofes  anciennes,  les  fimples 
énonciations  tiennent  lieu  de  preuves  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes  (  i).  Si  au  contraire  l'ade  ne  fait  aucune  mention  (0  78. 
des  formalités  qui  lui  manquent,  ce  défaut  d'énonciatioa 
prouve  que  ces  formalités  ont  été  obmifes,  &  cet  acfle  ne 
formera  pas  une  preuve  complette ,  parce  que  le  vice  qu'il  pré- 
fente fait  difparoître  la  préfomption  réfultante  de  fon  antiquité. 
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Cependant  fi  quelques  adminicuies  le  joignent  à  un  pareil  adc, 
(-f)  -<)i  So.  cela  fuffira  pour  méricer  la  confiance  la  plus  entière  {k). 

Dans  quel  temps  un  ade  dcit-il  être  réputé  ancien  ?  Les  uns 
prétendent  qu'il  faut  que  fa  date  remonte  à  40  ans,  d'autres  h 
70,  d'autres  enfin  a  100.  A  l'égard  de  ces  derniers,  leur  opi- 
nion n'eft  fondée  que  dans  le  cas  où  l'on  requiert  un  temps  im- 
mémorial ,  autrement   40 ,  &   même  30  ans    fuffifent   pour 
faire  réputer  un  ade  ancien.  On  pourroit  dire  en  général  qu'il 
faut  réputer  un  fait  ancien  toutes  les  fois  qu'il  s'eft  écoulé  aflez 
de   temps    pour   en  rendre   la   preuve  difficile  ;    au   furplus  , 
comme  cela  dépend  d'une   infinité  de  circonftances ,  il  n'eft 
pas  pofTible  d'établir  de  règle  fixe.  C'eft  à  la  prudence  du  Juge 
(/)  Si.    ^  décider  (/);  cependant  s'il  s'agifibit  d'un  objet  important, 
il  faudroit  au  moins  l'efpace  de  trente  années  pour  qu'un  fait , 
ou  un  ade  put  être  réputé  ancien.  A  l'égard  des  objets  de  trèsi 
peu  de  confcquence ,  dix  ans  fuffifent  quelquefois  pour  fup« 
(/«)  85.    pléer  k  l'obmiffion  de  quelques  formalités  (m). 

La  dernière  queftion  que  cet  article  nous  préfente  àdifcuter, 
cft  de  favoir  fi  le  dernier  aveu  &  dénombrement  fuffit  pour 
établir  l'exiftcnce  du  Fief.  Nous  fuppofons  ce  dénombrement 
dans  toutes  les  formes  ;  d'abord ,  nul  doute  qu'il  prouve  le  fait 
de  la  dernière  inveftiture.  Quant  aux  anciennes,  il  les  fupplée; 
il  éf-ablit  même  entièrement  la  féodalité,  l'exiftence  du  Fief , 
lorfqu'il  eft  fait  en  connoifTance  de  caufe  ,  avec  intention  de 
difpofer ,  &  avec  approbation  exprefte  du  titre  original  auquel 
on  fe  réfère,  &  auquel  on  fe  conforme  ;  par  exemple  ,  je  donne 
l'invcftiture  d'un  tel  Fief  à  un  tel,  de^  la  même  manière  que 
mon  prédécefixur  la  lui  a  accordé.  Une  pareille  énonciation 
fuffit  pour  prouver  la  féodalité  ;  celui  qui  l'a  fiiit  cft  devenu 
Seigneur  féodal  à  tous  égards.  Il  n'a  plus  befoin  de  produire  la 
conceffion  originaire ,  ni  d'autres  inveftitures.  Celui  qui  l'a 
approuvé,  qui  a  reçu  cette  inveftiture  cft  pareillement  de- 
venu 
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venu  ValTal  à  tous  eflPct.s.  S'il  vouloir  enfuice  fe  fouflraire  à 
quelques-unes  des  charges  énoncées  dans  cet  aveu,  ce  feroic 
à  lui  à  prouver  qu'il  en  eft  exempt.  Sa  dénégation  ne  fufpen- 
droic  pas  même  l'effet  du  dénombrement ,  qui  feroit  exécuté 
par  provifion. 

Le  motif  de  cette  décifîon  eft  facile  à  faifir.  Une  pareille 
inveftiture  efl  une  véritable  difpodtion  faite  par  des  perfonnes 
■qui  avoient  le  droit  de  difpofer.  Ces  termes  :  de  même  que 
■mon  prédccejfcur ,  ainfi  que  par  le  pajfc  dont  on  fe  fert  or- 
dinairement ne  font  point  fufpenfifs  ,  parce  qu'ils  ne  font  point 
employés  comme  condition,  conditionalitcr\  mais  caufalitcr: 
c'eit  comme  fi  l'on  s'étoit  exprimé  de  cette  autre  manière  , 
parce  que  tel  eft  l'ancien  ufige ,  parce  que  mon  prédécef- . 
feur  vous  a  donné  tel  Fief,  je  vous  en  invertis.  De  pareilles 
énonciations  prouvent ,  que  les  Parties  connoifTent  le  titre 
originaire,  &  que  leur  intention  eft  de  l'approuver,  de  le  con- 
firmerj  en  un  mot,  de  difpofer  entr'elles  \  &  même  fi  le  titre 
étoit  nul ,  ou  manquoit  de  quelques  formalités  ,  elles  feroienc 
fuppléées,  la  nullité  feroit  couverte  par  une  confirmation  de 
cette  efpece  faite  par  des  perfonnes  qui  en  connoifîcut  les  dé- 
fauts, &  qui  ont  le  droit  de  difpofer. 

Cependant,  quelque  abfoiue  que  foit  l'inveftiture,  fes  dif- 
pofitions  doivent  être  reftraintes  dans  les  bornes  prcfcrites  par 
le  titre  originaire  lorfqu'il  eft  rapporté ,  parce  que  confirmer 
n'cft  pas  donner ,  &  que  la  confirmation  d'un  titre  peut  bien 
ajouter  à  fa  force ,  mais  non  à  fon  étendue  ;  fuppléer  même  à 
fon  défaut ,  lorfqu'on  peut  le  fuppofer  perdu ,  mais  non  lorf- 
que  fon  exiftence  eft  prouvée. 

Si  cette  confirmation  eft  faite,  informa  commune ,  c'eft- 
k-dire  fans  connoifTance  de  caufe,  fans  intention  de  difpofer, 
fans  approbation  du  titre  original,  mais  feulems^nt  dans  la  fup- 
pofitioa  que  ce  titre  exifte,  &  qu'il  eft  valable;  une  pareille 

Li 
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confirmarion  n'eft  que  conditionnelle  &  fuppofîtive  ,  elle  n'a- 
joute rien  au  titre  qu'elle  confirme  ,  feule  elle  eft  infuffifante 
pour  prouver  l'inféodation  ;  il  faut  l'établir,  foit  par  le  titre 
conftitutif ,  foit  par  d'autres  dénombremens ,  foit  par  une  pof- 
fefïîon  fuffifante.  Plufieurs  de  ces  confirmations  dont  l'une 
feroit  ancienne  ,  ou  celle-ci  jointe  à  la  poiTeffion  fuinroient: 
(«)  00  &  pour  établir  l'exiftence  du  Fief  (/z)  (lo). 
fuiv.. 


(lo)  Dumoulin  a  prefque  tout  dit  fur  cette  matière  j  les  Auteurs  qui 
ont  écf it  depuis  n'ont  été  que  fes  échos  j  en  confcquence  je  ne  rappor- 
terai point  leurs  décifions.  11  ne  fera  cependant  pas  inutile  de  les  voir  ,. 
fur-tout  d'Argentrc  ,  fur  l'art.  85  de  la  Coutume  de  Bretagne  ;  il  fuit 
notre  Auteur  j  la  développe  fouvent  j  &  le  combat  quelquefois.  Tranf- 
crire  ici  fa  diflertation  entière  ,  ce  feroit  m'éloigner  de  mon  plan.  En 
retrancher  quelque  chofe  ,  ce  feroit  l'afïoiblir  ,  il  faut  la  lire  dans. 
l'Auteur  même,  il  faut  la  rapprocher  de  celle  de  Dumoulin.  L'étude 
combinée  de  ces  deux  grands  hommes  peut  feule  donner  une  théorie  com- 
plette  de  cette  importante  matière.  Voici  quelques  obfervations  qui  pourront 
achever  de  l'éclaircir.  Un  Dénombrement  peut  être  conçu  de  trois  ma- 
nières ,  il  contient  ou  une  confeflion ,  ou  une  reconnoiflance  ,  ou  une 
difpofition.  La  confeiîîon  afFefte  la  perfonne,  mais  fans  frapper  fur  les 
chofes  j  incapable  de  changer  l'état ,  la  qualité  de  l'héritage  qui  en  eft 
l'objet ,  tout  fon  effet  fe  réduit  à  lier  perfonnellement  celui  qui  confeflè. 
Ainfi  ,  lorfque  quelqu'un  confelfe  que  telle  terre  eft  féodale  ,  cette 
confellion  ne  pouvant  produire  d'effets  réels ,  ne  change  en  rien  la  nature 
de  la  chofe  qui  n'en  eft  pas  moins  ce  qu'elle  étoit  auparavant  ;  de  ma- 
nière que  fi  l'on  parvient  à  prouver  qu'elle  eft  roturière ,  elle  fera  dé- 
clarée telle  ,  nonobftant  toute  confellion  &  déclaration  contraire  ;  cepen- 
dant une  confeflTion  de  cette  efpece  n'eft  point  inutile ,  elle  forme  une 
preuve  complettej  jufqu'.à  ce  que  le  contraire  foit  démontré,  &  c'eft  à 
celui  qui  la  contefte  à  faire  cette  preuve  :  Valet  in  realihus  ad  probandum,. 
ad  dïfponendum  non  valet.  D'Aigentré  ,  art.  8  \  de  Bretagne.  La  re- 
oonnoiiïànce  ajoute  à  la  confeflion.  Elle  tient  plus  de  la  nature  des  con- 
trats j  parce  qu'outre  la  déclaration,  elle  empotte  avec  foi  une promelïc: 
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ARTICLE     VI. 

SI  h  Vajfal  ne  baille  fin  Dénombrement  dedans  quarante 
jours  après  qu'il  aura  été  reçu  en  foi  &  hommage  , 
icelui  Seigneur  peutfaifir  ledit  Fief,  &  y  commettre 
Cojnmijfaires ,  jufquâ  ce  que  icelui  Dénombrement  lui 
ait  été  baillé  ;  mais  il  ne  fait  pas  les  fruits  Jlens ,  & 
en  doit  rendre  compte  le  Commis ,  après  icelui  Dénom-r, 
brement  baillé. 


C 


ETTE  faifie  eft  bien  différente  de  celle  qui  a  lieu  pour 
droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés.  Celle-ci  rend  le 
SaififTann  Propriétaire  de  tous  les  fruits-  c'eft  véritablement 


cTexécution.  Cependant ,  lorfque  fou  objet  n'eft  pas  de  difpofer  poac 
l'avenir  ,  mais  feulement  de  confitmer  un  droit  que  l'on  fuppofe  prcesif- 
tant ,  alors  femblable  à  la  confeflîon  fimple,  fa  validité  eii  fubordonnce 
à  l'exiftence  de  ce  même  droit  :  Ex  caufâ  erroris  revocabUis.  D'Argentré 
idem,  la  difpofition  va  bien  au-delà  de  la  confelîion  &  de  la  reconnoif- 
fance ,  elle  transfère  la  propriété  j  lorfqu'elle  eft  faite  fciemment ,  & 
par  des  perfonnes  capables  de  difpofer.  Q«<e  difponendi  anima  abfcientc 
6*  prudente  fiunt ,  &  habent  pocejiatem  ,  dlfponunt  &  ipfa  ^  vel  domi~ 
nium  &  pojfejfionem  transférant.  D'Argentré,  idem. 

D'après  cette  diftinftion  ,  il  eft  facile  de  déterminer  quel  degré  de 
preuve  peut  réfulter  de  tel  ou  tel  dénombrement.  Dumoulin  décide  que 
lorfqu'il  eft  en  forme  difpofitive ,  un  feul  fuffit  pour  établir  la  mou- 
vance féodale.  Voici  fur  ce  point  les  décidons  des  Tribunaux,  &  les  GuiPapt.oucfr. 
opinons  des  Auteurs.  ^7i.  D'Argent, 

Les  uns,  à  la  tète  defqucls  fe  trouve  le  célèbre  Dodeur  Balde,  ont  art.  Sj. 

L  I  ij 
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une  peine  ;  au  contraire ,  celle  dont  parle  notre  article ,  ne  fait 
que  fiifpendre  la  jouifTance  du   Vaflal,  ce  n'eft  autre  chofe 


crû  qu'il  fuffifoit  d'une  reconnoiffance  ,  non-£eulement  contre  celui  qpi 
la  palFe  ,  ou  contre  fes  fuccenTeurs  univerfels ,  mais  mcme  contre  les  tiers 
Acqliéreurs.  Ils  ont  vu  que  la.  reconnoiflance  étoit  une  confeflîon  ,  & 
qu'en  droit  les  aveux  font  pleinement  foi  contre  les  Contradtans  & 
leurs  Héritiers,  tant  que  l'erreur  n'eft  pas  prouvée;  ils  ont  cru  de  plus,, 
que  cet  aveu  porté  par  la  reconnoijFance ,  en  établifiant  que  la  domi- 
uité  directe  appartenoit  à  celui  à  qui  répond  la  reconnoilfance  ,  deve- 
ijoit  le  fondement  d'une  adion  réelle,  capable  de  fuivre  la  chofe  dans, 
quelques  mains  qu'elle  ait  paflc. 

Les  autres ,  à  la  tête  defquels  on  trouve  Bartole ,  ont  penle  au  contraire 
.  qu'une  reconnoilTiince  unique  ne  devoir  faire  foi,  ni  contre  un  tiers  Ac- 
quéreur j  ni  même  contre  celai  qui  l'avoit  pafTée  ;  fondés  en.  cela  lùr 
ehaiThn   fur  l'exemple  de  k  Loi:  Cùmfcimus  cod.  de  j4grk.  &  cenf.  on  l'Empereur 

ouig.  tir.  des  J^clare  que  nul  ne  peut  être  déclaré  mainmortable  fur  le  fondement  d'une 
cenles  ,    §.     3.  .  . 

Rebuft'e,  Tradl.  déclaration  unique.  Ces  Auteurs  n'ont  pas  fait  attention  que  ce  qui  a  été 

Conft.  red.  introduit  pour  favorifer  l'état  des  perfonnes,  &  rendre  plus  difficile  la 
art.  2,gj.  uiiiq.  '         '^  .  ,     .       V     '  • 

n.  j.  Coquille  preuve  des  fervitudes  perfonnelles ,  étoit  très-étranger ,  lorfqu'il  ne  s'agic 


lur  Nivern.  tu.  point  des  perfonues ,  mais  des  fonds  déterre,  dont  1  Etat  mcrue  bien 
des  rent.  art.  i.         .  ^ 

moins  de  faveurs. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  pris  un  milieu  entre  ces  opinions ,  il 
tient  qu'une  reconnoiflance  unique  fait  foi  contre  la  Partie ,  &  con- 
tre fes  héritiers ,  mais  qu'elle  ne  fait  pas  foi  contre  un  tiers  Acquéreur , 
fi  elle  n'eft  accompagnée  d'adminicules  ;  cependant  qu'elle  eft  une 
preuve  fuffifante  ,  mcme  à  l'égard  des  tiers  Acquéreurs ,  s'il  eft  quef- 
tion  de  l'Eglife  ou  du  Roi. 

On  juge  que  la  reconnoiHance  fait  foi  contre  celui  qui  a  reconnu ,, 
&  contre  fes  Héritiers,  parce  que  c'eft  un  aveaqui  lie  fon  Auteur,  ^ 
ceux  qui  le  repréfencent. 

On  juge  au  contraire  ,  qu'elle  ne  fait  pas  foi  contre  un  tiers  Acquc- 
feut ,  parce  qu'on  la  confidere  comme  une  fimple  convention.,  qui  ju; 
pouvant  transférer  par  elle  même  la  dominité ,  félon  la  ma.xime  que  la. 
4.oinii«ité  &  la  pclTeiriou  lie  fe  uansfereijt  point  pat  de  fiipples  con-. 
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qu'une  faculté  accordée  au  Seigneur  pour  forcer  fon  VafTal  à 
lui  préfenter  le  Dénombrement  du  Fief  qu'il  tient  de  lui. 

G  L  o  s  E     I. 

Dénombrement. 
Si  le  Fief  fervant  eft  divifé  entre  plufieurs  co-VafTaux  ,  ils 


veinions  fans  délivrance  j  ne  produit  rien  de  réel  qui  puille  donner  le  Voy.  (TArgenr, 
droit  de  fuivre  la  chofe  en  la  main  d'un  tiers.  C°"'^-  '^^  ^'■^'■' 

On  déclare  cependant  que  la  reconnoillance  prouve  contre  les  Ac- 
quéreurs, s'il  y  a  des  Adniinicules  fervans  à  prouver  qu'elle  a  été  exé- 
cutée ,  parce  que  les  premiers  acles  d'exécution  ,  dont  une  reconnoif- 
fanceeftfuivie  ,  conftituent  celui  à  qui  elle  a  été  palTée  en  la  poireflîon  de 
il  directe  &  de  la  dominiré  j  de  forte  qu'en  ce  moment ,  il  fe  forme  fur 
fa  ttte  une  aélion  vccUe  qui  peut  ctre  exercée  contre  tous. 

Enfin,  on  décide  que  la  reconnoiflance ,  qiioique  feule  &  fans  ad- 
minicule  doit  avoir  la  même  vertu,  iorfqu'il  s'agit  de  l'Eglife  ou  du  RoL 
De  l'Eglife,  parce  que  tel  eft  fon  privilège,  félon  la  Loi  dernière,  cod. 
de  EccL  que  fans  attendre  la  tradition  ,  elle  acquiert  la  polTeffion  &  la 
dominité  par  la  feule  force  des  acbes.  Et  du  Roi ,  parce  qu'ai  ne  doit  point 
y  avoir  de  privilège  dans  fon  état  qui  foit  plus  éminent  que  le  fien. 

Ranchin  avoit  penfé  que  le  Seigneur  jufticier  devoit  être  mis  au  ni- Ranchin^oiidfe. 
veau  de  l'Eglife  &  du  Roi  ^  &  cela  par  la  préfomption  qui  le  favorife  '^'i-" 
dans  fon  terruoiie  \  mais  c'eft  une  opinion  qui  a  été  rejertée  ,  parce  qu'é- 
tant de  maxime  que  Fief  &  Juftice  n'ont  rien  de  commun  ;  on  a  cru  que 
la  Juftice  ne  pouvoit  être  une  préfomption  de  la  diredbe. 

Telle  eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe.  Les  autres  Par- 
lemens  fe  font  formés  des  routes  un  peu  dififérentes. 

Nous  apprenons  de  Guy  Pape,  que  de  fon  temps  les  Cours  du  Dnu- 

phiné  tenoient  pour  maxime,  qu'une  reconnoilfance unique  faifoit  foi 

pour  toutes  fortes  de  Seigneurs,  &  contre  toutes  fortes  de  Tenanciersj 

&  Balfet   rapporte  lui  Arrêt  du  ij  Novembre  \CGi  cortforme  à  cette    '^aiTectwm.  i;, 

Lv.    5  ,  tit,   V,- 
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doivent  fe  réunir  tous  pour  donner  un  Dénombrement  en  nom 
colledif  :  quoique  chacun  d'eux  y  foie  perfonnellement  obligé  , 


Lapeyrere,  lir.       Le  Parlement  de  Bordeaux  ,  félon  que   nous  l'apprennent  les  notes 
•  "•  ^?'  fur  Lapeyrere ,  diftingue  ainfi  que  le  Parlement  de  Touloufe ,  entre  l'E- 

glife  &  le  Roi  j  &  les  Seigneurs  ordinaires  ;  &  juge  qu'à  l'égard  du  Roi , 
de  l'Eglife,  &c  même  du  Seigneur  Jufticier  ,  une  reconnoiirance  fait  fo.i 
envers  ôc  contre  tous  :  mais  à  l'égard  des  Seigneurs  ordinaires ,  ce  Par- 
lement contraire  en  cela  à  celui  de  Touloufe  ,  déclare  abfolument  que  la 
reconnoiflance  ne  fait  pas  foi ,  même  contre  celui  qui  l'a  paflee. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bourgogne  paroit  incertaine  dans 

les  écrits  de  ceux  qui  ont  travaillé  à  en  tranfmettre  les  principes  j  d'un 

Taifand  fur  côté,  Taifand  déclare  que  quelle  que  foit  la  qualité  des  Seigneurs  ,  on  ne 

Bouig.  tit.  II,  s'arrête  jamais  à  une  reconnoillànce  fans  adminicule  ;  &  Raviot  fait  en- 
arr.   i  ,    n.    9.  ' 

RaviotfurPer-  tendre  au  contraire ,  que  l'efprit  de  ce  Parlement  eft  de  faire  valoir  la 
ricr ,  tom.  r  ,  reconnoifTance  en  faveur  de  toutes  fortes  de  Seigneurs ,  &c  contre  tous 
"      '  3  3  •        Tenanciers  ,  Acquéreurs  ou  Héritiers  de  celui  qui  a  reconnu. 

Enfin,  M.  Bouguier  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  par 
lequel  il  paroit  que  cette  partie  de  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe ,  qui  ne  permet  pas  qu'une  reconnoiflànce  feule  faiïe  foi  con- 
tre les  tiers  Acquéreurs ,  y  a  été  re^ue.  Comme  l'on  oppofe  communé- 
ment cet  Arrêt  à  la  décifion  de  Dunioulin  ,  je  vais  le  rapporter.  On 
verra  qu'il  ne  s'agifloit  que  d'un  titre  nouvel ,  contenant  une  llmple  con- 
feflion  ,  ic  non  une  claufe  difpofitive  ,  telle  que  notre  Auteur  l'exige 
pour  établir  feule  la  dire<5te. 
T»  T>    ~,-.  Entre  Michel  le  Baigneux ,  Fermier  du  temporel    du   Prieuré  delà 

M.  DOUgllicr,  n  '  I 

îitL  T.  n-  6.  Rocheaumaine  ,  Demandeur  d'une  part  ;  &  J.ncques  Bonnet  &  Conforts, 
Défendeurs  d'autre  J  jugé  le  8  Mai  1604  ,  fmvant  l'opinion  de  Du- 
moulin ,  au  §.  i  5  ,  «.  I  o  ,  fur  le  titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  de  Paris  : 
Quod  fmplex  recognitio  non  immutat  qualitatem  rei  fed  tantùm  prohat 
ficut  confcffio  ,  ïntcr  eofdem  &  non  contra  tertium ,  tellement  qu'un  fim- 
ple  titre  nouvel  palTé  par  l'un  des  Détempteurs  de  quelque  redevance 
d'un  droit  annuel,  n'étant  fuivi  d'aucune  prellarion ,  ne  prouve  pas  con- 
tre un  ticrs-poffelTeur  pour  affiijctir  fon  héritage  à  ce  droit  réel  ;  bien 
qu'il  ait  été  ainfi  reconnu  par  fon  Auteur,  l^ifi  apparsat  de  originali  con- 
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cependant  ils  ne  peuvent  pas  le  préfenter  chacun  féparément. 
L'un  d'eux  ne  peut  pas  même  remplir  ce  devoir  pour  les  au- 


ttjfione  &  nifi  ultra  tranfaclum  fuerit  ad  acîus  folutionts  ,  per  quos  demum 
récif  iens  conjî'uuatur  in  pojfejfione  juris i  ce  qui  eft  fort  remarquable. 

On  peut  combaare  la  preuve  téfultante  des  reconnoiflances  par  deux 
moyens.  En  niant  que  celui  qui  a  reconnu,  fut  pofTefleur  &c  propriétaire 
des  biens  compris  dans  la  reconnoiffance  j  ou  en  foutenant  que  ces  biens 
ne  font  pas  les  mêmes  que  ceux  dont  il  eft  parlé  dans  les  anciens  titres. 
Voici  comme  l'annotateur  de  Boutaric  s'exprime  fur  ces  deux  points.  Trait.  dcsiTroitj 

C'eft  au  Seigneur  à  établir  que  celui  qui  a  reconnu  ,  étoit  alors  &  pof-  ^^'5-  "^^  Bouca- 
fefleur  &  propriétaire.  M.  Rabot  ,    Confeiller  au   Parlement  de  Gre-  ch.'  i      n    51. 
noble,  rapporte  un  Arrêt  de  l'année  I5î4)  par  lequel  il  fut  jugé  qu'il  en  Rabot    fur    I» 
devoir  être  ainfi,  &que  quelle  que  fût  l'ancienneté  delà  reconnoiflance  ,  \l^  'i>^L~ 
le  Seigneur  étoit  toujours  obligé  de  prouver  cette  pofleflîon  ,   &   cette 
propriété  du  reconnoifTant.  Mais  il  ajoute,  que  depuis  il  fut  jugé  qu'il 
talioit  préfumer  en  faveur  de  la  reconnoiffanee  ,  lorfqu'elle  remonte  à     BalTet,  tora.  r,, 
un  temps  éloigné,  &  qu'elle  peut  être  dite  ancienne.   BafTet  rapporte  ''^"  '•  "'•3s' 
un  pareil  Arrêt  du  8  Mai  1618,  &  telle  eft   efFedivement  l'opinon  la  '*" 
plus  univerfellement  reçue. 

Quant  à  la  féconde  exception  ,  non- feulement  le  Tenancier  qui  la 
propofe  eft  tenu  de  la  juftifier ,  c'eft-à-dire  ,  de  prouver  que  les  tonds 
défignés  dans  la  reconnoilTance  qu'on  lui  oppofe  ,  ne  font  pas  les  mê- 
mes qui  font  énoncés  dans  les  titres  anciens  j  mais  il  n'eft  même  écouté,, 
cju'autant  qu'il  fe  charge  de  faire  trouver  ces  autres  fonds  fur  lefquels^ 
il  veut  faire  renvoyer  la  directe  ;  c'eft  ainfi  que  la  queftion  a  été  ju- 
gée par  un  Arrêt  du  17  Février  i^yj  ,  r.ipporté  par  M.  de  Catellan  ,. 
liv.  3  j  ch.  37,  parce  que  tant  que  le  Tenancier  n'indique  rien  ,.  l'aveu- 
qui  a  été  fait  dans  fa  reconnoiftance,  que  les  biens  portés  par  les  anciens- 
ritres ,  croient  les  mêmes  que  ceux  dont  il  eft  polfefteur ,  l'emporte  fur 
le  Jugement  incertain  ,  par  lequel  des  Experts  dcclareroient  qu'ils  ont 
erouvé  de  la  différence  dans  les  confronts.  L'annot.  de  Bout,  loco  cit. 

Lorfqu'un  héritage  eft  v«ndu  j  les  Notaires  &  les  Propriétaires  font 
obligés,  à  peine  de  feux  ,  de  fpé-cificr  dans  le  contrat ,  la  mouvance  dans; 
laquelle  eft  (itué  cet  héritage.  Quel  eft  l'effet  de  cette  déclaration-  rela^ 
tiv-ement  au  Seigneur  ? 
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tresjil  faut  qu'ils  foienc  tous  réunis,  que  tous  prcfcntent,  que 

tous  approuvent  l'acVe;  &  li  le  Seigneur  le  blâme  en  quelque 


D'AaGtMTRÉ.  ■  Tain  in  feudisquàm  in  cenfibus omnia  verba enunciativa contrahcntium, ta 
quantum  ex  ilUs  nafci,  vel fundari pojfuntjuraaliqua  dominicalia  ^fidemfa* 
ciunt  contra  eofdemcontrahentes  &  eorumquos  vis  fuuej] ores,  infavorem  do- 
ininorum  direclorum  3  ad  fundamentam  &  perceptionem  reliquorum  jurium 
doniinicalium  duntaxat  j  non  auum  fi  forte  Dominus  direclus  ^  non  tan- 
quamta/isj  fed  tanquàm  privatus,  quodcunquc aliud jus prîundere  veltty&fe 
fundare  in  verhis  enunciativis  contrahenttum,  quia  tune  non  facient  plenam  fi- 
den:,necin  hoc  habchitlocum  régula  à\ù.x\e^\s,o^{in\xm  :  fed  tantùm  facient 
prafumptionem  aut  indiciuin  qualè  &  quantum,  ex  circonfiantùs  matériel 
fubjecldi  j  verba  enunciativa  facere  posant  inter  extraneos  :  de  quo  alibi  , 
&  hoc  fi  Dominus  fiare  V  élit  illis  verhis,  quoniam  non  dubitatur  quin  ad 
contrarium  probandum  admittatur  :  Dumoulin  ,  fur  Paris  ,  §.  5  S  ,  n.  (îo  , 
ex  verhis  narrativis  aut  enunciativis  in  contraclibus  appoftis  j  prétfcrtim 
de  re  feudali  ,  Dominifcudi  fundatur  intentio per  regulam  i.  optimam.  C. 
de  Coût,  ftipul. /20«yc/«OT  inter  contrahentes  &  fucceffores  eorum  j  etiam 
fingulares.  Undè  ifii  taies  çontracius  faciunt  fidem  pra  Dominis,  contra  coU' 
trahentes  &  quofiibct  fucceffores  etiam  fingulares,  in  qualitate  dominica  pro- 
cedentibus.  Quodfi fimpliciter  diilumfit  ad  onus  reditus  debiti ,  fine  cxprefi- 
fione  perfiona  cui  debetur ,  quod  improbi  faciunt ,  potefi  Dominus  cogère 
taliter  ementes  ad  declarandum  cui  debeatur. 

Quibus  apparec  non  frufira  j  aut  fine  effcclu  indici  eam  ncceffitatem  ; 
qubd  alio  quifieri  non  conveniebat  ,fi  nulla  utilitas  facli  futura  erat;  càm 
id  aclum  appareat ,  ut  de  ta'i profeffione probatio  fumatur.  Atque  ita  olim 
judicatum  Arrefto  Parifienfi  mcmini  anno  ,fic  ,  uti  exiftimo  1 545.  Entre 
le  Seigneur  d'Efpiny  &  Jean  de  Carion  Mattes  ,  où  le  Seigneur  d'Efpinay 
ne  s'aida  que  d'un  conciat  d'acquèc  fait  par  ledit  de  Carion  avec  un  tiers  , 
portant  ces  mots:  Tenue  du  Seigneur  d'Efpinay,  à  la  charge  «.'e  5  fols 
de  rente  ;  Quumquam  Papo  contra  judicatum  ficribity  tit.  des  droits  Sei- 
gneuriaux, art.  j8.  Sed  non  femper  vera  canit  Ca ffandra.  D'Aif^emté  , 
fur  l'art.  8j  de  Bretagne  ,  not.  5^/2.  i  &  1.  Bouvot  rapporte  un  pareil 
Aiict  du  Parlement  de  Dijon  du  16  Février  1611,  Goquilld  penfe  de 
mC'me,  quefi.  5 1  j  &  fut  Niv.  ch,  7  j  a/t,  S, 

point 
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point  il  £iut  que  cette  difcnfîîon  fe  fafTe  avec  tous.  De  même 
fi  le  Fief  dominant  eft  pofTédé  par  plufieurs  Propriétaires,  kî 
Vafîal  n'eft  point  tenu  de  leur  donnera  chacun  un  Dénombre- 


On  peut  oppofer  à  ces  décifions  ces  deux  axiomes  fi  connus  :  Aheri 
per  alterum  non  acquiritur  actio  :  les  confeflions  faites  hors  la  préfence 
de  la  paitie  n'obligent  point.  Mais  l'Ordonnance  de  1539  ayant  enoinc 
aux  Notaires  &  aux  Parties  de  faire  cette  déclaration,  ne  peut- en  pas 
dire  qu'elle  leur  a  donné  qualité  pour  flipuler  les  droits  du  Seigneur, 
qu'elle  les  a  en  quelque  forte  conftitué  fes  Procureurs,  ad  hoc?  D'ail- 
leurSj  l'Acquéreur  n'eft-il  pas  fans  intérêt,  puifque  les  biens  lui  entêté 
iTioins  vendu  ,    à  raifon  des  devoirs  énoncés  dans  le  contrat  ? 

Les  Auteurs  du  pays  de  Droit  écrit  ont  fuivi  une  route  un  peu  difFé-  MainnrJ  I  4- 
rente.  Maynard  ,  Perrière,  Laroche,  ne  confiderent  ces  dcc'arat'ons  -Ji- 4*S- Fcniere 
appofées  par  les  Tenanciers  dans  les  contrats  de  vente  que  comme  de  Se  Gui"^  Papet 
fimples  adminicules  ;  &  M.  de  Catelan  ,  en  rapporraju  un  Airct  par  Laroche  ,  des 
lequel  l'Evcque  d'Alet  fut  maintenu  contre  des  Acquéreurs  fui  le    fon     i^a-:  l'M'dé 

dément  des  déclarations  portées  par  leurs  contrats,  dit  que  cela  ne   fut  Catelan, !iv.  i, 

:    r    ■      '  c  1-      •  I  •  '^^^-  dernier, 

ainli   juge,  que   par   une    raveur  extraordinaire  que    parut  mériter   une 

Eglife  que  la  fureur   des  hérétiques  dans  le  dernier  fiecle ,   avoit  dé- 
pouillée de  prefque  tous  fes  titres. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  faut  pbferver  qu'en  cette  matière  ,  il  y  a  deux     BouchdjverB. 

effets  différens  que  Ton   ne  doit  pas  confondre.  L'étabUlfement  de  la  n  °'"  ''■'S"'^"''- 

A  •  T  1        ,     ■  ,  "   Mppoi  te  un 

direfte  même  ,  &  la  reconnoillance  des  droits  en  dépcndans.  Ce  n'eft  Airêtdu<f  Mars 

que  lorfqu'il  eft   queftion  d'établir  la  direde   qu'eft  requis    cet   appa-  J.^^o-1^  Argent, 
reil  de  preuve.  Mais  lorfqu'après  la  direde  établie  ,  il  ne  s'agit  plus  que  177.  L'Annor.' 
d'en  déterminer  les  droits,  le  Seigneur  n'eft  plus  obligé  à  un  genre  de  ^^  Boutaric  fur 
preuve  aufll  rigoureux  ;  &  non-feulement  il  fuffit  alors  d'une  reconnoif-  droits  feWneur. 
fance,  dans  laquelle  ces  droits  foient  expliqués,  il  fuffit  même  de  be.au-  "•  4i' 
coup  moins  qu'une  reconnoilTance  ;  &  ce  qui  n'eft  qu'adminiculepar  rap- 
port à  ladirede,  les  comptes  rendus  au  Seigneur,  les  déclarations  faires 
dans  les  contrats,  les  dénombremens  rendus  au  Suzerain,  enfin  tous  les 
a«3:es  pofteftbires  de  quelque  nature  qu'ils  foient  deviennent  une  preuve 
fufïîfantej&  même  le  Seigneur  feroit  reçu  à  prouver  par  témoins,  qu'il 
eft  dans  l'ufage  de  percevoir  tel  ôc  tel  droit. 

M  m 
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ment  féparé ,  un  feul  fuffic,  pouvu  qu'il  foit  prcfenté  à  tous  les 
Seigneurs  colledivement ,  &  qu'il  foie  difcuté,  reconnu  &  ap- 
prouvé par  tous.  Que  plulieurs  co-Seigneurs  ayent  la  propriété 
d'un  Fief  dominant  ou  fervant  j  ce  n'eft  que  la  glebc  qu'ils  ont 
partagé  entr'eux,  le  titre  du  Fief  eft  toujours  demeuré  le  même, 
parce  que ,  de  fa  nature ,  il  eft  indivifible  ;  dans  tous  les  cas  il 
ne  faut  donc  qu'un  feul  Dénombrement,  puifqu'il  n'y  a  réelle- 
(a)  I  j  2-    ment  qu'un  feul  Fief  (a). 

Lorfque  les  co  Propriétaires  du  Fief  fervant  ne  font  point 
d'accord  entr'eux,  que  l'un  veut  défavouer  le  Seigneur,  l'autre 
lereconnoître;  celui-ci  peut  fe  mettre  à  l'abri  de  la  faifie  en 
portant  la  foi  &  en  donnant  un  Dénombrement  pour  la  tota- 
lité du  Fief,  comme  s'il  en  étoit  feul  Propriétaire.  11  eft  vrai 
que  cet  aâe  ne  lie  point  le  co-VafTal,  &  que  le  Seigneur 
n'eft  réellement  reconnu  que  pour  une  partie  du  Fief  mouvant 
de  lui  ;  mais  que  pouvoit  faire  de  plus  ce  Vafîol  ?  Il  s'eft  con- 
formé autant  qu'il  étoit  en  lui  à  la  lettre  &  à  l'efprit  de  la  Loi  ; 
il  feroit  donc  injufte  de  lui  faire  fupporter  les  peines  qu'elle 
impofe  à  ceux  qui  la  méprifent.  Il  eft  inutile  d'ajouter  qu'un 
Dénombrement  de  cette  efpece  ne  profite  qu'à  celui  qui  le  pré- 
fente, &  que  les  portions  des  autres  foitdivifes,  foit  indivifes, 
f  ^)  3  >  4j  5-  peuvent  être  fiifies  par  le  Seigneur  féodal,  (b). 

Ce  Dénombrement,  quoique  donné  par  un  feul  &c  en  fon 
nom,  peut  profiter  a  tous  s'ils  déclarent  qu'ils  y  adhérent  & 
qu'ils  l'approuvent.  Cet  ade  comprenant  toutes  les  Parties  du 
Fief,  n'a  befoin  que  de  cette  approbation  pour  devenir  com- 
mun à  tous  les  Propriétaires.  Ils  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  donner  leur  Dénombrement  féparément ,  qui  cependant 
ne  fera  valable ,  qu'autant  que  chacun  d'eux  contiendra  la  to- 
talité du  Fief.  Si  ces  difFérens  co-Propriétaires  ne  rapportoient 
que  la  portion  qui  leur  eft  échue  en  partage  ,  le  Seigneur  ne 
feroit  pas  tenu  d'admettre  un  pareil  Dénombrement ,  quand 
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même  ces  co-VafTaux  pofTéderoient  divifémenr ,  quand  même 

il  aurait  exprefTément  approuvé  cette  divifion.  (c)  (11).  (f)  7- 


(11)  L'aveu  efl:  un  adbe  individu  qui  doit  êcre  fourni  entier;  &  non  Livoniere, 
par  parties.  Quoique  le  Fief  fervant  foit  polTédé  par  plufieurs  VafTaux 
par  indivis,  ou  autrement j  c'eft   la  dodrine   de  Dumoulin  qui  a  été 
fuivie  par  tous  les  autres  interprêtes.  Livoniere  ,  du  Dàioml renient,  cli.  7. 

11  eft  vrai  que  Lemaître,  Dupleflis  j  Bourjon,  l'ont  fuivie  cette  doc- 
trine j  mais  on  va  voir  que  le  fuffrage  des  Auteurs  n'eft  pas  fi  unanime 
que  Livoniere  le  penfoit. 

Auteurs  contraires. 

Quand  le  Fief  a  été  parti  &  divifé  d'ancienneté,  &  le  partage  agréé    BrodîAU^ 
par  le  Seigneur  qui  a  reçu  les  Vaflaux  à  faire  la  foi  &  hommage ,  chacun 
féparément  &  adivisj  comme  de  portions  détachées  ,  chacune  defquelles 
compofe  un  corps  de  Fief  j  le   Dénombrement  fe  peut  bailler  féparé- 
ment, &  pour  chacune  porrion.  Brodeau  ,  fur  l' article  8  de  Paris  ^  n.  11, 

Quod  ego  intelligo  rébus  adhuc  indivïjis ,  nam  dcvljlone  facîa  j   iinuf-   D'Argentrh. 
quifque  pro  fe  refpondet.  D'Argentré  ïn  confuet.  Bret.  art.  8  5,  not.  1  ,  «.  3. 

Si  le  Fief  appartient  à  plufieurs  perfonnes  par  indivis ,  ils  doivent  Billecoq. 
bailler  tous  enfemble  un  feul  Dénombrement  figné  d'eux ,  parce  que 
ce  n'eft  qu'un  feul  Fief  qu'ils  polTedent  tous.  Ils  peuvent  donner  procu- 
ration à  l'un  d'eux  ,  auquel  ils  donneront  pouvoir  de  piéfenter  le  Dé- 
nombrement au  Seigneur,  d'avouer  5c  approuver  le  contenu  en  icelui  j 
&  en  cas  de  blâme  ,  être  les  articles  débattus,difcutés ,  «Se  décidés  avec  & 
chacun  d'eux.  Quand  le  Fief  eft  partagé  ,  ch.-icun  doit  donner  un  Dé- 
nombrement pour  fa  part  &:  portion ,  parce  que  la  part  &:  poition  qui 
eft  échue  par  le  partage  fait  à  chacun  un  Fief  à  foii  c^^ard.  Traité  des  /  iefs 
de  Billecoq  ,  liv.  i  j  ch.  10. 

Quand  le  Fief  eft  partagé  ,  fi  les  co-partageans  le  Fief  n'ont  point  en-    G  0  i  o  t. 
core  donné  de  Dénombrement  j  je  ne  vois   pas  grand  inconvénient   à 
fuivre  l'avis  de  Dumoulin  pour  cette  première  fois,  ils  peuvent  le  don- 
ner tous  i  le  Fief  étant  une  fois  partagé  ,  chacun  jouilTIint  de  fa  portion  , 
l'ouverture  de  l'une  ne  faifant  point  ouverture  à  l'autre ,  chacun  dois 

M  m  ij 
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Dedans  quarante  jours. 

Ce  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'inveftiture  ; 
enforte  que  fi  le  VafTal  a  préfencé  la  foi  &  que  le  Seigneur  ait 
négligé  de  la  recevoir,  il  n'y  aura  lieu  à  la  faific  faute  de  Dénom- 
brement que  quarante  jours  après  la  réception.  Cependant  ce 
terme  n'eft  ni  conditionnel ,  ni  fufpenlif,  il  ne  fait  que  reculer 
l'exécution  ;  mais  l'adion  eft  ouverte  auffitôt  que  le  Fief.  Le 
Seigneur  peut  l'intenter ,  quand  il  le  juge  à  propos,  &  le  VafTal 
doit  être  condamné  a  donner  le  Dénombrement,  pourvu  que 
le  terme  qu'on  lui  fixe  ne  foit  pas  moindre  que  celui  que  la 
CO  I  i  2.    Coutume  lui  accorde  (e). 

Si  le  VafTal  a  été  reçu  en  foi  par  main  Souveraine ,  les  qua- 
rante jours  commencent-ils  à  courir  du  jour  de  la  Sentence  de 
réception  ?  Quoiqu'en  générc;l  la  réception  par  main  Souve- 
raine ait  le  même  effet  que  l'inveftiture  ordinaire,  quoique  le 
fait  du  Juge  foit  dans  ce  cas,  le  fait  du  Seigneur  lui-même; 
cependant  il  faut  diftinguer  :  fi  le  Seigneur  n'a  point  approuvé 
la  Sentence  de  réception  ,  le  délai  ne  commence  à  courir  contre 
le  VafTal  que  du  jour  qu'il  aura  été  fommé  de  préfenter  fou 
Dénombrement.  Jufqu'à  cette  fommation,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ait  été  en  retard ,  puifqu'il  avoit  tout  lieu  de  croire  que  le 
Seigneur  ne  vouloit  tirer  aucun  avantage  d'une  Sentence  qu'il 
rejettoit.  Si  au  contraire  le  Seigneur  adopte  &  approuve  ce  ju- 


la  foi  &  le  Dénombiement  pour  fa  parc  ;  le  Seigneur  ne  peut  en  de- 
mander plus  5  parce  que  cliacun  fait  la  foi  pour  ce  qu'il  polTede  ,  il  ne 
peut  ctre  tenu  de  donner  le  détail  que  de  ce  qu'il  poiïîîde.  Cuiot  ^  des 
Aveux  &  Dénombremens  i   ch.  6  ,  n.j. 
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gement,  nul  doute  que  le  délai  court ,  comme  fi  le  Vafial  avoic 
été  inverti  par  le  Seigneur  lui-même  :  cependant  ces  quarante 
jours  ne  fe  compteront  point  de  la  date  du  jugement,  mais  du 
temps  où  la  connoifTance  de  l'approbation  du  Seigneur  fera 
parvenue  au  VafTal.  C'eft  en  effet  cette  approbation  feule  qui 
met  le  ValTal  en  demeure  {f).  (/)5j<?,7,8. 

Si  deux  Contendans  fe  prétendent  Seigneurs  du  même  Fief, 
le  VafTal  qui  s'efl:  fait  recevoir  en  Juftice ,  n'efl  point  obligé 
de  configner  le  Dénombrement  comme  les  autres  droits  utiles, 
encore  moins  de  le  préfenter  à  l'un  ou  à  l'autre  Seigneur,  à  moins 
que  ces  deux  Seigneurs  ne  fe  concilient  pour  le  demander,  le 
débattre ,  ou  l'approuver  en  commun.  S'ils  ne  le  font  pas , 
le  Vafial  n'cft  point  obligé  de  le  leur  préfenter;  &  même  après 
le  jugement  du  Procès  ,  il  a  quarante  jours  pour  fe  mettre 
en  règle  vis-à-vis  celui  auquel  le  Fief  efl  adjugé  {g).  /  \      j^   jj 

Si  le  VafTal  meurt  pendant  ce  délai,  le  temps  ne  continue 
point  à  courir  contre  celui  qui  lui  fuccede  ;  au  contraire ,  ce- 
lui-ci a  quarante  jours,  à  compter  delà  mort  de  fon  Auteur, 
pour  porter  la  foi,  &  en  outre ,  pareil  temps ,  à  compter  de  fon 
inveftiture,  pour  donner  fon  Dénombrement  (A).  (/i)ii 

Il  en  feroic  autrement,  fi  avant  l'expiration  des  quaraïue 

jours,  le  VafTal  vendoit  ou  donnoit  fon  Fief.  L'Acquéreur  ou 

le  Donataire  n'auroit  pas  un  nouveau  délai  de  quarante  jours 

pour  donner  le  Dénombrement ,  parce  que  le  Vendeur  a  pu 

&  dû  les  avertir  que  dans  tel  temps  ils  feroient  expofés  à  la 

faifie  faute  de  Dénombrement  (i)  (12).  ,  .> 

^  >'  ^      •'  (z)  14. 


auteurs    contraires. 

(il)  J'eftlme  que  dans  l'un  &  l'autre  cas,  le   nouveau  Vaflàl  doit  r   n  ^^  u,r. 
avoir  le  dclai  entier  porte  par  la  Coutume.  La  raifon  eft,  q^u'il  ne  peut 
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Glose     III. 

Sa'ijir. 

II  n'y  a  que  deux  efpcces  de  faille  féodale  :  celle  qui  a  lieu 
lorfque  le  Vaffal  ne  préfenre  point  la  foi  &  celle  dont  parle  cet 
article ,  par  faute  de  Dénombrement.  Ces  deux  faifies  différent 
en  ce  que  la  première  rend  le  Seigneur  faifllTant  Propriétaire  des 
fruits  ;  &  que  dans  la  féconde,  il  eft  obligé  de  les  reftituer  au 
Vaflal  lorfqu'il  a  fatisfait  à  la  Coutume  ;  enforte  que  l'une  réunit 
en  quelque  forte  le  Fief  fervant  au  Fief  dominant;  l'autre  au 
contraire  ne  le  met  dans  la  main  du  Seigneur  que  comme  un 
fimple  gage.  A  cela  près ,  ces  deux  efpeces  de  faifies  font  exac- 


ètre  contraint  de  fouinir  le  Dénombrement  qu'après  avoir  prcté  l'hom- 
inase  dont  cet  adte  eft  une  fuite  ;  or  la  Coutume  donne  à  tout  Vaffàl  in- 
diftindtement  40  jours  après  l'hommage  pour  fournir  l'aveu;  ainfi  on 
ne  lui  en  doit  rien  retrancher.  D'ailleurs  ,  quand  la  Coutume  permet  au 
Seigneur  de  faifir  féodalement  le  Fief  après  les  40  jours ,  ce  n'eft  que 
pour  punir  la  négligence  du  Vaffal  ;  or ,  on  ne  fauroit  imputer  aucune 
négligence  au  ValTal  Acquéreur  du  Fief,  qui  profite  du  temps  qui  lui 
eft  accordé  par  la  Coutume  j  pour  fatisfaire  aux  différens  devoirs  du 
Fief.  Le  P.  Bouhier  j  Coutume  de  Bourgogne  j  cA.  44  ,  /z.  3 1 . 
Voyez  Dupineau  , /^r /'arf.  176  d'Anjou. 

Des  Mineurs.  ^'  "^  f'^'^^  P'''^  inutile  de  dire  ici  quelque  chofe  du  Mineur.  S'il  laifle 
écouler  les  40  jours  fans  préfenter  fon  Dénombrement,  encourera-t-il 

Legrand.  la  peine  de  la  faille  ?  Legrand  répond  à  cette  queftion  :  les  40  jours  , 
dit-il,  ne  doivent  courir,  fmon  du  jour  que  le  Mineur  aura  eu  un  Tu- 
teur ou  Curateur  ;  étant  le  Seigneur  j  comme  toute  autre  pcrfonne  qui 
a  quelqu'aftVire  à  démêler  avec  un  Mineur ,  obligé  de  lui  faire  créer 
Tuteur  ou  Curateur  pour  la  validité  de  ce  qui  fera  fait  avec  lui  j  autre- 
ment ,  la  faifie  du  Fief  faite  fur  un  Mineur  ,  faute  de  Dénombrement , 
fera  de  nul  effet ,  fur  l'arc,  3  de  la  Coût,  de  Troyes. 
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tement  les  mêmes;  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  le  Seigneur 
peut  agir  de  fon  autorité  privée  :  (quoiqu'il  foit  plus  honnête    Voyez  au  titre 
&  plus  conforme  àl'ufage  de  prendre  une  Ordonnance  du  Juge),  daic ,  la  gi.  4. 
Ni  l'une  ni  l'autre  ne  doivent  être  précédées  de  commande- 
ment,  il  fuffit  de  les  dénoncer  enfuite  à  la  Partie  ('aific.  Elles 
mettent  l'une  &  l'autre  le  Fief  fiiifl  dans  h  main  du  Seigneur, 
&  non  fous  l'autorité  de  la  Juftice  (k).  L'une  &  l'autre  enfin    (/t)  i. 
rendent  le  Seigneur  fliififTant  le  véritable  poiTefTeur  du  Fief; 
avec  cette  reftridion  cependant  qu'il  ne  peut  en  percevoir  le 
produit  que  comme  le  Vaflal  le  percevroit  lui-même  ,  c'eft-à- 
dire  qu'ils  doivent  entretenir  les  baux  exiflans ,  &  fe  contenter 
de  la  redevance  due  par  les  Fermiers  (/).  /;%  ,. 

La  faifie  faute  de  Dénombrement ,  ne  donne  au  Seigneur  que 
l'adminiftration  des  fruits  &  revenus  ordinaires  du  Fief  faifi. 
Cette  adminifcration  ne  s'étend  point  jufqu'à  l'exercice  des 
droits  incorporels,  tels,  par  exemple,  que  ceux  réfultans  de 
l'ouverture  des  arricres-Fiefs.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  huit 
raifons.  1°.  Ce  n'eft  qu'en  parlant  de  la  fiifie  faute  d'hommes  , 
droits  &c  devoirs,  que  la  Coutume  accorde  au  Seigneur  l'exer- 
cice des  droits  de  cette  dernière  efpece.  2°.  Lorfque  la  faifie  eft 
faite  feulement  faute  de  Dénombrement,  .'e  VaiTal  eft  en  foi , 
le  Fief  n'eft  plus  ouvert,  il  ne  peut  plus  être  cenfé  réuni  au  do- 
minant ;  le  Suzerain  ne  peut  donc  plus  exercer  les  droits  atta- 
chés à  cette  réunion.  3".  Le  VafTal  étant  invefli,  les  arrieres- 
Vaftaux  ont  en  lui  un  Seigneur  immédiat  ;  or  des  VafTaux  ne 
peuvent  avoir  deux  Seigneurs  immédiats.  Le  Suzerain  ne  peut 
donc  plus  agir  envers  eux  qu'en  qualité  de  Suzerain.  4°.  L'efpric 
de  la  Coutume,  en  établifTant  cette  faifie  ,  eft  uniquement  de 
donner  des  entraves  au  Vafîal ,  afin  de  l'engager  à  préfenter 
fon  Dénombrement ,  &  non  pas  de  permettre  au  Seigneur 
d'ufer  du  Fief  comme  de  fa  chofe.  <;°.  Le  Fief  faifi  de  cette 
manière  n'eft  qu'un  fimple  gage  dans  la  main  du  Seigneur. 
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G°.  Le  Seigneur  efl  obligé,  en  donnant  main-Icvéc,  de  rcHicucr 
tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  :  or  que  pourroit-il  reftituer  s'il  avoit 
invefti  les  arrieres-Vafîàux ,  &c?  7°.  Quoique  l'exercice  de  ces 
fortes  de  droits  demeure  au  VafTal ,  il  eft  afTez  puni ,  &  l'inten- 
tion de  la  Loi  eft  aftcz  remplie  par  la  fafpeniion  de  {^3.  jouif- 
fance.  8".  Tel  eft  l'ufage  (13). 

Cependant  fi  le  Pief  faifi  n'avoit  d'autres  revenus  que  ceuxr 
rcfultans  de  l'ouverture  des  arrieres-Fiefs ,  comme  la  faifie  ne 
doit  point  erre  illufoire  ;  je  penfc  que  le  Seigneur  faiftlTant  joui- 
roit  de  ces  droits,  qu'il  pourroic  inveftir  les  arrieres-ValTaux, 


(131  Dumoulin  paroit  interdire  au  Suzerain  toute  elpece  ne  féodalitc  fur 
les  arrieres-Fiefs  ouverts  pendant  la  Gifie  faute  de  Dénombrement;  ce- 
pendant fur  l'art.  5^  j  n.  8  ,  il  décide  expreffément  que  dans  ce  cas  le 
Seigneur  peut   faifir  pareillement  les    arrieres-Fiefs.  Voici  fes   termes  : 
Dumoulin.     Quod  fi  ftudum  principale    ex  defeclu  catalogi  prdhendatur  potejl  pa- 
tronus  fubfeudâ  apertâ  ,  fed  non  prahenfâ  prdhendere  &  fumptus  praheei' 
fionis  fdjfallo  ïmputare ,   quia  negotium  ejus  gejjlt. 
D'Arcentré.        D'Argentré  va  beaucoup  plus  loin  que    notre    Auteur,  il  eft  d'avis 
que  durant  cette  faifie ,  le  Suzerain  peut  même  invertir  les  arrieres-Vaf- 
faux  :  voici  comme  il  s'explique   fur  l'art.  85    de  Bretagne,  gl.  1,  n.  4, 
Sic  judicari  convenit ,  vi  &  potejlate  Dowinica  omnia  poffc  j  qua  admi- 
nïjlrationem  fimplicem  contingunt  ad  utiluatetn  rei   ipfius  j  non   tam  jure 
proprio  3  quam  aliéna  _,  cujufmodi  funt  profejfiones  Vaj]iiHorum  ,  quArcf- 
tkuL  Vajjallo  oportet  dehitum  facicnn  fi  talia  funt  quA   rcftitui  pojfint. 
Ctitera  qus,  talia  non  fiunt  j    non  poterie  Dominas  vi  quidem  hujus  pn- 
henfionis  ex  defeclu  minuti  non  traditi ,  vel  bénéficia  aut  Officia  ad  pre- 
fentationem   aut  collationem  rajfalii  pertinentia   conferre  ;  nam  ifla  fc' 
tncl  collata  ,  rcconferri  nequeunt.  At  profeffiones  fcripto  prafiica  repeti 
à  J-^afj'alUs  ,  manu  exempta  pojjunt  :  &  infituminta  ea  de  re  reflltui. 
DuPLESsis.         Il  ne  peut  pas  préfenter  aux  bénéfices ,  dont  la  préfentation  appar- 
tient à  fon  ValTal.  Duple(Jis  j   des  Fiefs,  iiv.  1  ,  ch,  14. 
Voyez  Brodeau  ,  fur  i article  54  rfe  Paris 3  n.  6. 
Charond4S  eft  d'avis  contraire  fur  l'article  5  d^  Paris. 

ÔC 
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&  toucher  les  droits  de  Quint ,  de  Ilciief ,  &c.  A  l'égard  de  ces 
derniers,  il  feroit  fans  contredit  obligé  de  les  reftituer,  ainfi 
que  les  aâes  de  foi,  les  Dénombremens  qu'il  auroit  reçu  •  pour 
les  invefHtures,  comme  elles  font  purement  honorifiques,  elles 
ne  donneroient  lieu  à  aucune  répétition,  &  les  arrieres-VafTaux 
ne  icroient  pas  obligés  de  porter  de  nouveau  h  foi  (m).  (m)  3  juf- 

Lorfque  la  faifie  efl:  faite ,  faute  de  Dénombrement ,  elle  *î"  *  '  • 
s'anéantit  h  i'inftant  même  où  le  Vaffiil  fatisfait  à  cette  obli- 
gation :  &  fans  main-levée,  fans  aucun  ade  préalable ,  le  ValTal 
rentre  de  plein  droit  dans  la  jouifTance  abfolue  de  fon  Fief  (/z).  (n)  14, 15: 

Glose     IV. 
Commijf dires. 

Par  Commijfaires ,  notre  Coutume  entend  des  perfonnes 
prépofées  à  la  garde  du  Fief,  k  la  perception  &  à  la  confer- 
vacion  des  fruits.  Dans  l'ufage,  on  a  coutume  de  les  confondre 
avec  les  Curateurs  ;  cependant  il  y  a  une  grande  différence  en- 
tr'eux.  Le  Curateur  repréfente  le  Propriétaire ,  &  agit  en  fon 
lieu  &  place.  Le  CommifTaire  n'eft  au  contraire  qu'un  fimple 
Adminiftrateur  ;  le  Curateur  peut  préfenter  aux  bénéfices  j  le 
Commiflaire  ne  le  peut  pas. 

Le  Seigneur  peut  prépofer  à  la  garde  du  Fief  tel  Commif- 
laire qu'il  juge  à  propos  ;  il  efl:  dans  les  bons  procédés  de  confier 
cette  commilîion  au  ValTal  ou  à  quelqu'un  de  fes  Domefliques, 
Si  le  Fief  efl:  confidérable ,  on  en  peut  proportionner  le  nombre 
à  fon  étendue.  Si  le  Seigneur  en  nommoit  plus  que  la  régie  n'en 
exige,  les  frais  qu'il  auroit  occafionné  par-là,  retomberoient 
fur  lui.  Il  doit  en  outre  avoir  foin  de  ne  choifir  que  des  per- 
fonnes intelligentes  &  folvables,  &  autant  qu*il  le  peut,  du  voi- 
finage  du  Fief-  linon  le  ValTal  a  le  droit  de  critiquer  leur 

Nn 
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écablifTcment ,  &  de  demander  que  l'on  procède  a  une  nouvelle 
nomination.  De  même,  fi  le  Seigneur  géroin  par  lui-même  & 
géroit  mal ,  le  VafTal  pourroic  exiger  qu'il  établît  des  Comm-'f- 
faires;  il  le  pourroit  également,  quand  même  la  geftion  du 
^  Seigneur  n'auroit  rien  de  répréhenlible.  Si  le  VafTal  attaquoit 
la  faifie  en  elle-même,  ou  s'il  avoit  que) qu'empêchement  lé- 
gitime de  préfeuter  fon  Dénombrement,  alors  il  auroit  le  droit 
de  traduire  le  Seigneur  en  Juftice,  pour  fe  voir  condamné  à 
nommer  des  CommifTaires  ;  &  même  il  pourroit  demander  au 
Juge  de  les  nommer  lui-même;  foit  que  le  Seigneur  refusât  de 
le  faire  ,  foit  qu'il  y  eût  déjà  pourvu.  Les  CommifTaires  établis 
par  la  Juftice  font  contraignables  par  corps  ;  ceux  qui  ne  font 
nommés  que  par  le  Seigneur  font  affranchis  de  cette  contrainte. 
Il  ell  donc  de  la  plus  grande  importance  pour  le  VafTal  que  les 
CommifTaires  établis  par  le  Seigneur,  foient  de  nouveau  nom- 
(o)  I,  ij  3.  niés  &  confirmés  par  le  Juge  (0). 

Le  pouvoir  de  ces  CommifTaires  ne  va  pas  jufqu'à  inveflir 
les  VafTaux  ,du  Fief  à  la  garde  duquel  ils  font  commis.  De  tels 
acles,  comme  on  l'a  déjà  dit,  appartiennent  au  Propriétaire  du 
Fief  j  &  la  faifie  n'a  point  dépouillé  le  VafTal  de  cette  pro- 
priété ;  fi  ce  n'eftdans  le  cas  de  l'exception  établie  dans  la  glofe 
précédente.  Mais  fi  à  Toccafion  de  ces  inveftitures  il  eft  dû  quel- 
que droit  utile  comme  le  Quint ,  le  Relief,  &c.  c'eft  aux  Com- 
mifTiires  à  les  percevoir,  &  ils  doivent  demeurer  en  dépôt  entre 
(p)  8.    leurs  mains,  jufqu'à  la  main-levée  de  la  faifie  (p). 

Glose      V. 

Ne  fait  les  fruits  Jîcns. 

Pendant  que  la  faifie  dure,  le  VafTal  n'en  efl  pas  moins  Pro- 
priétaire des  fruits  j  le  Seigneur  &  les  CommifTaires  ne  les 
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poffedent  qu'à  titre  de  dépôt  \  cependant  ils  ont  le  droit  de 
les  vendre  lorfqu'ils  dépérifïtiit ,  à  la  charge  d'en  tenir  compte 
à  la  Partie  faifie. 

Glose    VI. 

Rendre  compte. 

Perfonne  ne  peut  être  contraint  de  fe  charger  de  cette  gef- 
tion ,  quand  même  elle  lui  fsroit  déférée  par  Ordonnance  de 
Jufticc  (i/).  Telle  eft  la  règle  générale;  cependant  fi  le  cas  eft  (î)  J; 
urgent,  fi  l'état  des  biens  exige  néceflaircment  un  CommifTaire 
&  que  perfonne  ne  fe  préfente  volontairement ,  le  Juge  pourra 
en  nommer  un  qui  fera  forcé  d'accepter  :  même  hors  le  cas  de 
néceffité,  s'il  fe  trouvoit  dans  le  voifinage  du  Fief  un  homme 
qui  eut  plus  qu'aucun  autre  les  connoifTances  requifes  pour  bien 
adminidrer,  le  Juge  fans  plus  de  perquifition ,  pourroit  l'établir 
CommifTaire,  &  il  ne  pourroit  refufer,  à  moins  qu'il  n'eut 
quelque  légitime  empêchement ,  qu'il  feroit  obligé  de  préfenter 
au  Juge  qui  décidcroit  de  leur  validité  (r).  Çr)  4, 

Ce  n'efl  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  de  Juflice  que  l'on 
peut  être  contraint  d'accepter  une  pareille  commiiîion.  Un 
fimple  Hufîier,  quoique  envoyé  pour  faifir  &  nommer  Com- 
mifTaire, ne  pourroit  pas  impofer  cette  obligation  ;  il  fuidroit 
qu'il  affignât  les  Oppofans  pour  déduire  les  caufes  de  leur  op- 
pofition,  Si  cependant  la  chofc  étoit  très-inftante,  cet  Ruifîier 
auroit  le  droit  de  charger  provifoirement  quelqu'un  qui  feroit 
tenu  de  gérer  jufqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordcnné  par 
le  Juge  {f).  Dans  tout  autre  cas,  comme  cet  Office  eft  pure-  (/)  t,*?,". 
ment  privé  &  non  public,  perfonne  n'en  peut  être  chargé  que 
de  fon  confentement. 

On  n'efl  obligé  de  faire  inventaire  que  lorfque  la  fiifle  com- 

Nn  ij 
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prend  des  effets  mobiliers,  encore  en  feroic-on  difpenfé  11   ces 
V)  15  j  14'  effets  étoient  détailles  dans  le  procès-verbal  de  faifie  (t). 

Lorfque  le  Vaflal  préfente  fon  Dénombrement  ,  la  faifie 
s'anéantit  auflitot ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  &  le  Sei- 
gneur ou  fes  Commifîciires  font  obligés  de  rendre  compte  des 
fruits  qu'ils  ont  perçus.  Voici  de  quelle  manière  ce  compte 
doit  être  rendu. 

Premièrement,  tout  Adminiftrateur  doit  avoir  un  regiftre, 
{u)  lé.    &  le  préfenter  («). 

Secondement ,  ce  regiftre  doit  être  un  tableau  fidèle  de  la 
recette  &  de  la  dépetifc  ;  &;  il  ne  fuffit  pas  que  le  Rendant  ar- 
ticule qu'il  a  fait  telle  dépenfe ,  il  eft  néceiTaire  qu'il  fpécifie  la 
(.v)  17.    date  &  la  caufe  de  cette  dépenfe  (x). 

Cette  règle  reçoit  plufieurs  exceptions.  1°.  Entre  parens  ou 
perfonnes  conftituées  en  dignités ,  on  n'exige  pas  une  exactitude 
fi  fcrupulcufe.  2°.  Quand  l'objet  pour  lequel  la  dépenfe  a  été 
faite  exifte ,  il  n'eft  pas  néceiTaire  que  le  Rendant  entre  dans 
des  détails  fi  minutieux.  3°.  Si  par  Teftament  il  avoit  été.  dé- 
chargé de  la  reddition  de  ce  compte  ;  à  la  vérité,  il  ne  pour- 
roit  s'en  prétendre  exempt ,  en  vertu  d'un  pareil  legs  ;  mais  il 
ne  feroit  pas  tenu  de  le  rendre  avec  tant  de  fcrupule  ,  &  même 
dans  ce  cas ,  on  ne  pourroit  lui  imputer  ni  fes  négligences,  ni 
[y)iç)yio,  fes  fautes  légères  (j). 

2.1.  Troifiememcnt ,  le  Rendant  eft  obligé  de  prouver  par  pièces 

juftificatives  toutes  les  dépenfes  énoncées  dans  fon  compte  ,  à 
moins  que  ces  dépenfes  ne  foient  des  objets  très-modiques , 
,   V         „    dans  ce  cas ,  fon  affirmation  fuffit  (z). 

(r)    Il   Se  .  .  ^  , 

fuiv.  Quatrièmement,  fi  le  Saififtant  n'a  point  tenu  de  Livides, 

ou  n'en  préfente  que  d'inintelligibles,  le  ferment  doit  être  dé- 
féré au  Vaflal  ;  comme  on  le  défère  aux  enfans  contre  leurs 
père  &    mère  qui  ont  négligé  de  faire  inventaire  après  la 
(a)  34.    ï"ort  du  premier  décédé  (a). 
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Lorfque  plufieurs  CommifTaires  ont  été  établis  à  un  même 
Fief,  il  c'eft  par  ordonnance  de  Juttice,  ils  font  folidairement 
garants  de  leur  adminiftration  ;  il  eft  vrai  que  leur  commi/îion 
n'efl  qu'un  office  privé ,  mais  elle  leur  a  été  confiée  par  la 
puifTance  publique  ,  &  ils  font  foumis  aux  mêmes  ad:ions , 
à  la  même  folidité ,  que  les  autres  dépositaires  de  biens  de 
Juftice.  Il  dépendra  donc  de  la  partie  faifie  de  s'adrelTcr  à 
celui  des  CommifTaires  qu'elle  jugera  à  propos ,  fauf  le  recours 
de  celui-ci  contre  fes  AfTociés  (b).  (/;j  5^, 

Glose     VII. 

Le  Commis. 

Après  la  main-levée,  le  VafTal  ne  peut  demander  la  rcf- 
titution  des  fruits  qu'au  CommifTaire  ;  quand  même  le  Com- 
mifîaire  n'auroit  été  établi  que  de  l'autorité  privée  du  Sei- 
gneur. Celui-ci  ,  par  cet  établifTement  s'cft  mis  à  l'abri  de  toute 
recherche ,  même  à  l'égard  des  détériorations  qui  pourroient 
être  furvenues  pendant  la  durée  de  la  faifie  (c).  r-^  i. 

L'établifTement  des  CommifTaires  eft  indifférent  à  la  validité 
de  la  faifie ,  le  Seigneur  peut  percevoir  lui-même  les  fruits ,  & 
en  être  ledépofitaire  (14);  mais  dans  ce  cas,  il  eft  tenu  d'en  ren- 

^ntcurs  contraires. 

(  1 4)  La  Coutume  l'oblige  d'y  mettre  &  établir  CommiiTaiie,  qui  jouif-     Brodeau. 
feiit  pour  lui.  Brodeau  j  fur  Paris  ,  art.  y  ,  n.  i . 

Il  faut  nécelTairement  établir  un  CommilTaire ,  à   peine  de   nullité.  M.  le  Camus, 
Ohfervation  de  AI.  le  Camus  ,  fur  l'art.  9  de  Paris. 

Quand  la  faifie  eft  faite  à  fiute  de  Dénombrement  baillé  ,  il  faut  éta-    Billecoq. 
blir  Commiffaire  à  peine  de  nullité.  Traité  des  Fiefs  de  Billecoq  ,  liv.  7  , 
ch.  12  j  fecl.  1. 
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drc  compte  ,  &  de  tous  les  dommages  &  intérêts  qui  pourront 
dans  la  fuite  être  dus  au  VaiTal,  C'eft  pourquoi  il  eft  plus  pru- 
dent à  lui  de  nommer  des  Commiffaires,  parce  qu'il  s'aiFran- 
chit  par-là  de  toutes  répétitions  de  la  part  de  la  Partie  faifie. 
Il  peut,  nonobftant  la  faifie,  laifTer  jouir  le  VafTal  ;  il  peut 
de  même,  quand  il  le  juge  à  propos,  interrompre  fa  jouif- 
fance  par  l'établifTement  d'un  Commiffaire  ;  mais  il  doit  lui 
notifier  cet  établillement,  comme  il  eft  obligé  de  lui  notifier 
(ûO  îj  35  4>  5-  la  faifie  elle-même  (./). 

Après  cette  figniflcation ,  le  Seigneur  n'eft  plus  libre    de 
deftituer  à  fon  gré  le  CommifTaire  qu'il  a  établi ,  il  s'eft  formé 
1  un  contrat  entre  le  VafTal  &  le  CommifTaire,  &  le  contrat  ne 

peut  plus  être  difTous  que.de  leur  ccnfcntement  réciproque.  Si 
cependant  le  Seigneur  s'appercevoit  de  quelque  malverfation  , 
de  quelque  collufion  entr'eux,  il  pourroit  y  pourvoir  •  mais»en 
faifmt  prononcer  parle  Juge,  en  connoifTance  de  caufe,  la 
deflitution  du  CommifTaire.  Lorfque  le  Seigneur  &  le  VafTal 
font  d'accord  fur  ce  point,  le  CommifTaire  peut  être  révoqué 
fans  fon  confentemcnt ,  &  il  eft  obligé  de  rendre  compte  de  fon 
ie)  6    7.     adminiftration  (e). 

Bo  UR  J  o  N.  Le  Seigneur  doit  ctablii-  un  CommifTaire  ,  c'efl:  ce  qui  effediie  la  fiif- 
penfion  de  joiiifTance,  tel  eft  fur  ce  l'ufage.  C'efl  même  cet  établille- 
ment qui  fait  difpofition  momentanée ,  à  quoi  dans  le  fait  fe  réduit 
cette  faifie.  Bourjon  ,  part,   i  des  Fiefs,  ch.  5  ,  fecl.  7. 

Le  G  R  A  H  D.  Legrand  va  encore  plus  loin  ;  en  forte  que  ces  Commifïïrires  ,  ajoute- 
t-il  ,  feront  tenus  d'en  faire  bail  en  Juftice  ,  fuivant  les  articles  Si ,  ^  5  , 
84  de  l'Ordonnance  de  1559,  qui  veut  que  tous  Commifïîiires  établis 
au  gouvernement  d'aucune  terre,  foient  tenus  de  les  bailler  à  ferme  par 
autorité  de  Juflice  au  plus  offrant  &  dernier  enchérilîeur  ,  afin  de  re- 
trancher les  diPàcultcs  &  les  procès  qui  pourroient  arriver  entre  le  Sei- 
gneur &  le  VafTal  j  au  fujet  de  la  reflitution  des  fruits  ,  fur  l'art.  30 
de  Troyesj  gl.  5. 


f 
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De  quoi ,  le  Seigneur  faifilTant  cft-il  tenu  envers  la  Partie 
faifie,  après  qu'elle  a  obtenu  main-levée?  C'eft  ce  qui  nous 
refte  à  examiner. 

Si  le  Seigneur  n'a  point  nommé  de  Commiflaire ,  comme 
il  en  a  fait  les  fonctions ,  qu'il  a  lui-même  perçu  les  revenus , 
en  un  mot,  qu'il  a  géré  la  chofe  d'aurrui  ;  il  eft  obligé  d'en 
rendre  compte ,  &  même  il  efè  tenu  des  fautes  légères,  comme 
tout  autre  Adminiflrateur  {f).  (/)  1 1  j  11. 

Si  au  contraire  le  Seigneur  a  remis  la  geftion  du  Fief  faifi  à 
des  Com.miflliires ,  il  n'eft  point  garant  de  leur  conduite,  & 
il  eft  à  l'abri  de  toutes  recherches  ,  de  toutes  reftitutions ,  foit 
à  l'égard  des  fruits  perçus  ,  foit  à  l'égard  des  dégradations  (i  ■)) , 


Auteurs  contraires. 

(15)   La  fufpenfion  &  furféance  éuiic  levée,  les  Commiffaires  cta-     Brodeau. 
blis  à  la  requête  des  Seigneurs,  defquels  ils  font  garants  &  refponfahles  ^ 
doivent  rendre  compte  auVaffalde  tous  les  fruits  qui  ont  été  perçus  pen- 
dant la  faifie  ;  dcdudion  faite   des  frais  de  la  faifie  ,  falaires  &  vaca- 
tions raifonnables  des  Commiirai tes.  Brodeau  j  fur  Paris  ,  art   9  ,  /?.  2. 

Il  eft  fans  doute,  que  fi  la  faifie  eft  faite  par  les  Sergens  du  Seigneur,  Charondaî, 
il  en  doit  répondre,  parce  qu'il  eft  tenu  du  fait  de  fon  Officier  j  mais 
fi  la  faifie  eft  fiite  en  vertu  de  la  commiflion  du  Juge  royal ,  en  forme 
de  conforte  main  J  par  Sergent  royal  ;  il  faut  diftinguer,  ou  le  Sei- 
gneur a  nommé  le  CommilTaire,  Se  donné  charge  au  Servent  de 
l'établir ,  ou  de  lui-mêm;  le  Sergent  l'a  commis  :  en  la  première  ef- 
pece  ,  le  Seigneur  en  eft  tenu,  parce  qu'il  eft  réputé  avoir  lui-même 
fait  le  dommage  i  fi  le  Sergent  a  de  lui-même  établi  un  CommiflTaire  in- 
folvable^il  femble  qu'il  doit  être  piemierement  pourfuivi  &  difcuté, 
parce  qu'il  eft  pcrfonne  publique ,  &  le  Seigneur  l'eftimant  capable ,  Sc 
fe  fiant  à  lui,  n'eft  en  dol.  Toutefois  j'ai  vu  iujer  contre  le  Seigneur 
par  Arrêt  donné  en  l'Audience  du  7  Mars  1581,  parce  qu'il  fe  doit 
imputer ,  fi  le  Sergent  n'a  fait  fon  devoir  :  d'autant  qu'il  s'eft  aidé  de 
fon  Exploit ,  que  la  faifie  eft  faite  à  fa  requête  ,  &  qu'il  pouvoit  fe  fervir 
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il  y  a  cependanc  deux  exceptions  à  cette  règle.  La  première, 
lorfque  le  Seigneur  n'a  point  mis  dans  le  choix  de  ces  Prépofcs , 
l'examen  &  la  bonne  foi  nécelî'aire,  dans  ce  cas  il  eft  jufle 
que  le  ValTal  ait  un  recours  contre  lui.  Mais,  de  quelle  faute 
fera-t-il  tenu  à  cet  égard  ?  Sera-t-il  obligé  d'apporcer  dans  ce 
choix  la  plus  fcrupulcufc  attention,  ou  ne  pourra-t-on  lui  im- 
puter que  le  dol  &  la  faute  grofîiere  ?  Nous  avons  vu  que  lorf- 
qu'il  adminiilre  lui-même  ,  il  eft  tenu  de  Icvi  cidpa  :  prépofer 
des  Adminiftrateurs  en  fa  place,  n'efl:-ce  pas  adminiftrer  foi- 
même  ?  Il  doit  donc  être  garant  non-feulemenr  du  dol ,  mais 
des  fautes  légères  qu'il  commet  dans  le  choix  qu'il  fait  de  fes 
Commiffaires?  Néanmoins,  je  penfe  que  dans  ce  choix,  le 
Seigneur  n'cfr  tenu  que  du  dol  &  de  la  faute  grofîiere.    Il  y 
a  bien  de  la  différence  entre  adminiftrer,  &.  nommer  des  Com- 
mifîaires.  L'Adminiffrateur  agit  pour  autrui,  au  contraire  le 

d'un  plus  fuffifant  &  expetc  Sergent.  Charondas  ,fur  l'art.  9  de  Paris  j  de 
DuFLEssis.  1^  rolvabilité  defquels  Commifllxires,  ii  eft  gnraiir.  DupleJJls  j  des  Fiefs ^ 
liv.  2  ,  ch.  4. 

Idem.  Tourne:,  Leniaître.  Traité  des  Fi-fs ,  ch,  5  ;  Lalande,yà/' 
Fe  RRiE  RE. /',?r;.  yS  d'Orléans  yYsïnQïe  t  fur  notre  article,  eft  d'avis  que  le  Sei- 
gneur n'eft  garant  de  rinfolvabilité  du  Commllfaire,  que  quand  il  a  été 
établi  par  un  Sergent  de  fa  Juftice. 
BiLLEcoç.  Le  Seigneur  eft  garant  &  refponfable  de  rinfolvabilité  du  Commif- 
faire  établi  à  la  faifie,  fauté  de  Dénombrement  :  fi  le  Commllfaire  eft 
fufpeét  au  Vaftal ,  il  peut  demander  qu'il  en  foit  mis  un  autre ,  &  en 
et  cas  ,  le  Seigneur  n'en  eft  pas  garant.  Billecoq  3  Traité  des  Fiefs  3  liv.  7  , 
ch.  11 3  fecl.   5. 

L'annotateur  de  Billecoq ,  continue  ainfi  :  cette  garantie  a  lieu  indif- 
tinftement ,  foit  que  le  CommilTàire  ait  été  établi  par  un  Sergent  de 
la  Juftice  du  Seigneur  faififtant,  ou  par  un  Sergent  d'une  autre  Juftice, 
contre  ce  que  prétend  Feiriere,  que  le  Seigneur  n'eft  garant  que  quand 
le  Commiftaire  a  été  établi  par  un  Sergent  de  fa  Juftice,  ou  qu'il  y  a 
fraude,  diftinétjons  dans  lefqucUcs  il  feroit  dangereux  d'entrer. 

Sei^nem: 
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Seigneur  en  nommant  des  CommifTaires  fait  un  a£te  de  pro- 
priété, de  jurifditTtion  ;  lorfqu'il  perçoit  les  fruits  du  Fief  faifi, 
c'eft  au  nom  de  fon  VafTal  qu'il  les  perçoit  ;  lorfqu'il  établie 
un  Commiffaire,  c'eft  en  fon  nom  propre  qu'il  l'établit.  On 
ne  peut  exiger  que  de  la  bonne  foi  dans  celui  qui  agit  en  qua- 
lité de  Propriétaire,  11  fuffit  donc  ,  pour  décharger  le  Seigneur 
de  toute  garantie,  qu'il  ait  nommé  pour  Commillaires ,  des 
perfonnes  notoirement  intelligentes  &  folvables  ;  &  même , 
fi  ce  n'étoit  pas  le  Seigneur  qui  les  eût  établi ,  mais  un  Huif- 
fier,  en  vertu  d'une  Ordonnance  de  Juftice,  ou  un  Procureur 
fondé  ,  quand  même  ils  feroient  coupables  de  dol  &  de  fraude, 
le  Juge ,  ni  le  Seigneur  n'en  feroient  point  tenus  ;  c'eft  au 
ValTal  à  veiller,  lors  de  la  nomination  &  pendant  la  geftion  de 
ces  Admjniftrateurs,  ou  à  faire  cefTer  leur  Adminiftration ,  en 
fe  mettant  en  règle  (g).  {g)  kJ. 

Seconde  exception  :  lorfque  la  faifie  eft  déclarée  nulle  , 
comme  faite  fans  caufe  ou  autrement ,  le  Seigneur  eft  per- 
fonnellement  garant  de  toute  la  geftion,  &  il  eft  lui-même 
obligé  de  rendre  compte ,  non-feulement  de  tous  les  fruits  per- 
çus, mais  de  tous  ceux  que  l'on  auroit  pu  percevoir  (A).  [h)   17  i 

Si  au  lieu  de  nommer  un  Commiftaire  au  Fief,  le  Seigneur  "*^' 
l'avoit  affermé  ,  le  bail  &  le  Fermier  feroient  également  étran- 
gers au  Vaffal  ;  lors  de  la  main-levée  ,  il  ne  feroit  point  obligé 
de  fe  contenter  du  prix  du  bail ,  de  même  qu'il  ne  pourroit 
l'exiger,  s'il  furpaflbit  les  fruits  perçus  par  le  Fermier.  Ce  font 
ces  fruits  feuls  qu'il  pourroit  demander ,  &  être  forcé  de  re- 
cevoir ;  &  comme  le  Seigneur  ne  fe  feroit  point  conformé  à 
Ja  volonté  de  la  Loi ,  il  feroit  garant  de  tous  les  faits  de  fon 
Fermier  ,  &  feroit  même  perfonnellement  obligé  à  rendre 
compte  des  fruits  (i).  (0*ï>*3» 


Oo 
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ARTICLE     XLIV. 

Item,  Et  après  que  le  Vafal  a  baillé  fon  Dénombre- 
vient  au  Seigneur  Féodal ^  le  Seigneur  Féodal  ejl  tenu 
blâmer  liDénoThbrement  dedans  quarante  jours ,  après 
icelui  Dcrfcmbrement  baillé,  autrement  ledit  Dénombre- 
ment efl  tenu  pour  reçu  ;  toutefois  ledit  Vajfal  ejl  tejiu 
d'aller  ou  d'enroyer  quérir  ledit  blâme  au  lieu  du  prin- 
cipal manoir  ,  dont  ejl  mouvant  ledit  Fief. 


o  u  s  avons  vu  que  le  VafTal  efl:  obligé  de  préfencer  fon 
Dénombrement  quarante  jours  après  fa  réception  en  foi  :  cet 
,  Article  quarante  -  quatre  décide  que  le  Seigneur  n'a  pour  le 

•  blâmer  qu'un  pareil  efpace  de  temps  ,  à  compter  du  jour  qu'il 
■  lui  a  été  prcfoRté, 

La  lîTcmlcre  queftion  qui  fe  préfente  à  difcuter ,  eft  de  fa- 
voir  fi  les  40  jours  fe  comptent  de  momento  ad  mnmentum , 
ou  fwLilcmep.t  du  jour  de  la  prcfcntation ,  de  manière  que  ce 
jour  ne  foit  point  compris  dans  le  délai  de  la  Coutume, 
Comme  ce  déiai  .eft  accordé  au  Seigneur  pour  faire  une  dif- 
cuflîon  pénible,  &  qui  peut  être  longue,  que  d'ailleurs  il  n'eft 
pas  cenfé  l'entreprendre  le  jour  même  de  la  préfentatiori  :  je 

•  penfe  que  ce  jour  no  doit  pas  être  compris  dans  les  quarante 
{k)  1.    que  la  Coutume  accorde  au  Seigneur  (X:)  (16). 


JÎutcurs  conformes. 

Brode  AU.,       (»(>)  I-e  mot  après  induit  néceflairement ,  que  dans  les  40  jours  don- 
nés au  Seigneur  pour    blâmer  le  Dénombrement  à  lui  baillé  par  fon 
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Les  40  jours  écoulis ,  le  Seigneur  n'cft  pas  déchu  de  plein 
droit  de  la  faculté  de  blâmer  le  J^énomorcmenr.  Il  peur  tou- 
jours le  faire  jufqu'à  ce  que  le  Va/Tal  /'ait  fcmimé  de  lui  ren- 
dre fon  Dénombrement ,  &  l'air  confrirué  en  demeure  à  cet 
égard.  Cela  réfulte  des  termes  de  l'article  (/)  :  &  même  après  (/)  7, 
cette  interpellation,  le  Seigneur,  quoique  majeur  peut  fc  faire 
redituer  contre  l'approbation  qui  en  réfulte  ,  s'il  y  a  erreur  ; 
en  un  mot ,  s'il  fe  trouve  dans  l'un  des  cas  où  un  Majeur  peut 
revenir  contre  fes  engagemens  :  parce  que  l'approbation  d'un 
Dénombrement  eft,  à  proprement  parler ,   un  ade  d'aliéna- 


VaHal ,  le  jour  du  baillé  ou  de  la  préfentation  n  eft  point  compris.  Bro^ 
deau  ,  fur  L'an.  10  àc  Paris  ^  n.  1. 

Le  jour  auquel  échéenc  les  40  jours  ,  n'eft  pas  compris  dans  le  terme  Legrand. 
defdits  40  jours,  mais  en  eft  exclu.  Ce  qui  s'obferve  régulièrement  j  Ci 
la  difpofition  de  la  Coutume  ou  de  l'homme  ,  n'eft  au  contraire  j  &  a  lieu 
tant  pour  le  regard  des  40  jours  donnés  au  Vaflal  pour  bailler  Ton  Dé- 
nombrement, que  pour  les  40  jours  donnés  au  Seigneur  pour  leblâmer. 
Legrand  ,  fur  l'arc.  50  de  la  Coutume  de  Troyes  ^  gl.  5 . 

Ces  40  jours  doivent  être  francs   &  entiers  j  c'eft-à-dircj  qu'on  ne     Biliecoq., 
compte  pas  le  jour  auquel  le  Dénombrement  a  été  prcfenié,  m  le  qua- 
rantième jour.  Biliecoq  j  des  Fiefs  j  liv.  7,   tit.   18. 

Idem  ,  Pontanus,  far  l'art.  107  de  la  Coutume  de  Blols. 

CharondaSj  fur  l'art.  S  de  la  Coutume  de  Baris ,  rapporte  deux  Arrêts  Charon'das, 
qui  l'ont  jugé. 

Potyer  penfe  que  le  Seigneur  peut  obtenir  du  Juge  le  prolongement  Potyer. 
de  ce  délai.  Il  peut,  dit-il ,  obtenir  du  Juge  un  plus  long  dél.\i ,  en  le 
faifant  dire  avec  le  ValTal.  Duplellîs  eft  d'avis  contraire  :  le  Jof^e,  fui- 
vanc  lui ,  ne  peut  proroger  ces  40  jours.  Des  Fiefs ^  liv.  i  ^  ch.  :}.  Voyez 
fur  cette  prorogation  ,  Guiot  ,  du  Dénombrement ,  c't.  4.  11  réfute 
l'opinion  de  Potyer  j  Brcdeau  la  modifie:  le  Juge,  dit  il,  ne  p  ut  pro-  Brodeau. 
roger  le  délai  fans  grande  connoilTance  de  caufe.  Etant  une  règle  de 
Droit ,  que  ce  qui  eft  permis  pendant  un  temps  fixé  par  la  Loi  j  eft  dé- 
fendu après  qu'il  eft  expiré.  Brodeau  ,  fur  l'art.  10  de  Paris  ^  «.  3 . 

Ooij 
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tion  :  aliénation  tacite ,  qui  conféquemment  doit  avoir  moins 
(m)  8j5>.    de  force  qu'une  aliénation  exprefTe  (m)  (17). 


auteurs  conformes. 

LEgrand.  ^,yj  Legraad,  fur  la  Coutume  de  TroyeSj  arc.  30  ,  o'/.  5  j  rapporte 
un  Arrt't  qui  a  jugé  ,  conformément  à  l'opinion  de  Dumoulin  :  cette 
opinion  efl:  adoptée  par  quantité  d'Auteurs  ;  comme  le  point  eft  impor- 
tant ,  je  vais  en  citer  quelques-uns. 
UuPLESsis.  C'eft  une  grande  rigueur  que  cette  prefcription  de  4?  Jours  exclut 
le  Seigneur  de  blâmer  un  Dénombrement  défectueux.  C'eft  pourquoi  , 
quand  il  eft  Mineur,  ou  qu'il  a  excufe  légitime,  il  faut  dire  qu'elle  n'a 
point  de  lieu,  &  même  entre  Majeurs,  &  toute  excufe  ceftant ,  fr  le- 
Seigneur  avoir  blâme  légitime,  &  juftifié  par  Arrêt ,  il  eft  raifonnable 
de  dire  qu'il  feroit  reçu  j  l'approbation  tacite  ne  pouvant  avoir  plus  d'ef- 
fet que  l'expreflTe  ,  ou  l'erreur  de  fait  eft  toujours  fujette  à  réformation  ; 
c'eft  pourquoi  cette  difpofition  de  la  Coutume  n'eft  que  pour  donner  au- 
torité aux  anciens  aveux.  Duplejfis ,  des  Fkfs ,  liv.  1  j  ch.  }. 

Coquille.  Ce  qui  fe  dit  que  le  Dénombrement  eft  tenu  pour  accepté,  fe  doit 
entendre  avec  tempérament  j  c'eft-à-dire  qu'après  le  Seigneur  n'a  plus 
le  privilège  odtroyé  par  la  Coutume  de  faifir  j  mais  je  crois  que  par  voie 
ordinaire  ,  comme  entre  toute  autre  perfonne  ,  il  peur  requérir  l'amen- 
dement. Car  ce  feroit  chofe  bien  rude  j  que  fous  le  prétexte  de  40  jours 
pa^cs ,  il  fût  tenii  de  garantir  à  fon  ValTal  le  contenu  en  fon  Dénom- 
brement 5.  ou  que  le  Seigneur  f^it  exclu  de  contraindre  le  Vaflal  A  rem- 
plir Çon  Dénombrement  qui  feroit  défeétueux.  Ce  feroit  contre  la  bonne 
foi  qui  doit  excellemment  abonder  entre  le  Seigneur  Se  le  ValTli!  j  pour- 
c]uoi  11  le  Vaffal  veut  amplement  s'alfurer  ,  il  doit  conriimancer  fon  Sei- 
gneur ,  &  lui  faire  des  fommations  &:  proteftations  expreftès.  Coquille  y 
injl.  au  Droit  François ,  ch.  des  Fiefs. 

Je  tiens  volontiers  l'avis  de  Coquille  ,  qu'il  faut  un  Jugement  contre 

G  u  I  o  T.    le  Seigneur  pour  le  faire  déchoir.  Guioc  j  du  Dénombrement ,  cA.  4  ,  /2.  i  z. 

BiLLEcoo  ^"  '^'^  ordinairement  que  l'aveu  eft  tenu  pour  reçu  après  40  jours  , 
ce  qui  n'eft  pas  exaâiement  vrai.  L'aveu  non  blâmé  dans  les  40  jours  , 
empêche  feulement  que  le  Seigneur   puille  uftr  de  faifie  dans  les  40 
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Si  le  Seigneur  refufe  fans  juftes  caufes  d'accepter  le  Dé- 
nombrement ,  ce  refus  n'empêche  pas  le  délai  de  la  Coutu- 
me ;  de  courir  &  40  jours  après  cette  préfentation ,  le  VafTal 
peut  traduire  le  Seigneur  en  Juftice,  pourvoir  dire  que  le  Dé- 
nombrement fera  tenu  pour  reçu  :  toutefois  après  le  lui  avoir 
préfenré  une  féconde  fois,  &  l'avoir  fommé  de  donner  fon 
blâme.  Cependant  le  mal  n'efl:  pas  encore  fans  remède ,  &  le 
Seigneur  peut  jufqu'à  la  Sentence  définitive  demander  que  le 
Dénombrement  lui  foit  remis,  promettant  de  donner  fon 
aveu  ou  fon  blâme  dans  un  efpace  de  temps  raifonnable  ;  & 
je  penfe  que  le  Juge  doit  lui  accorder  ce  délai  malgré  l'op- 
pofition  du  VafTal,  parce  que  s'agiflant  d'un  ade  d'aliéna- 
tion de  la  part  du  Seigneur ,  le  refus  de  ce  délai  pourroit  lui 
porter  un  très -grand  préjudice,  au  lieu  qu'en  le  lui  accor- 
dant ,  le  Vafl'al  n'en  peut  fouffrir  aucune  perte  réelle.  D'ail- 
leurs, l'approbation  qui  réfuke  du  filence  du  Seigneur,  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  ;  il  faut  une  Sentence  qui  déclare  le  Dénom- 
brement avoué  &  reconnu.  Enfin,  tel  eft  l'ufage  (n).  [n)  la. 
Nous  avons  expofé  fur  l'art.  5 ,  de  quelle  manière  doit  être 


jours.  Mais  k  Seigneur  a  toujours  la  voie  d'aftion  pour  faire  rétablir  dans- 
l'aveu,  ce  qu'il  croit  devoir  y  être  ajouré  ou  changé.  Note  fur  le  ch,  iS 
du  liv.  7  du  Traite'  des  fiefs  de  Billecoq^ 

Auteurs  contraireSr 

Ce  terme  de  quarante  jours  eft  fatal ,  critique  Se  péremptoire ,  &  noff 
(împlement  comminatoire.  En  forte  que  puifque  la  Coutume  tient  le 
Dénombrement  pour  reçu,  à  f.mte  d'avoir  été  blâmé  par  le  Seigneur, 
il  n'eft  plus- recevable  après  ce  temps  à  propofer  aucun  blâme;  il  n'eft 
plus  au  pouvoir  du  Juge ,  pardevant  lequel  le  Seigneur  fe  pourvoiroif 
de  lui  donner  un  autre  &  nouveau  délai.  Brodtau,  fur  l'art,  lo  <^*' 
Paris ,  «.  j. 
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fait  un  Dénombrement  pour  être  valable.  Al'égard  du  blâme , 
il  n'eft  fournis  à  aucune  formalité  ;  il  fuffit  que  le  Seigneur 
défigne  les  objets  qu'il  entend  contefter:  on  peut  réduire  à  fepc 
les  motifs  de  blâme;  trois  d'excès,  quatre  de  défauts.  On  les 
apperçoitaifément,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  les  détailler  (i  8). 
Une  remarque  importante,  c'eftque  dès  que  le  Dénombrement, 
tel  qu'il  foit,  a  été  préfenté  au  Seigneur,  il  ne  peut  plus  faifir 
le  Fief  quelques  motifs  de  blâme  qu'il  puifTe  avoir,  &  que  s'il 
a  faifi  avant  la  préfentation  de  ce  Dénombrement ,  il  efc  obligé 
de  donner  main-levée  du  Fief,  dont  le  VafTal  jouit  librement 
pendant  le  cours  de  la  conteftation. 

Si  le  VafTal  ,  content  de  cette  jouifTance  ,  néglige  de  faire 
juger  la  validité  des  blâmes  ;  le  Seigneur  peut  le  traduire  en  Juf- 
tice  à  cet  effet,  fans  que  cette  demande  lui  impofe  la  nécelîité 
de  la  preuve  à  laquelle  tout  Demandeur  efl  foumis.  Dans  cette 
conteftation ,  de  même  que  dans  les  redditions  de  compte ,  les 


(  iS)  Les  motifs  de  blâme  que  le  Seigneur  peut  oppofer  au  Dénom- 
brement 5  font  : 

I  ".  Si  le  Vaiïàl  a  compris  dans  fon  Dénombrement  un  héritage , 
comme  faifant  partie  du  Fief,  Se  qui  cependant  dépende  d'un  autre  Fief. 

2".  Si  une  chofe  eft  reportée  en  roture  ,  &  qu'elle  foit  tenue  en  Fief. 

3°.  Si  le  Vafla!  prétend  qu'un  héritage  eft  tenu  en  arrière  Fief,  & 
que  le  Seigneur  foutienne  au  contraire  qu'il  relevé  de  lui  en  Fief  im- 
médiat. 

4*.  Si  le  Vaiïal  a  pris  une  qualité  qui  ne  lui  eft  pas  due  ,  &  qui 
porte  préjudice  au  Seigneur. 

5°.  Si  le  Valliil  n'a  pas  donné  au  Seigneur  les  qualités  qui  lui  font 
dues.  .';ji'v<i.- 

6°.  fe  le  Vafnd  a  obmis  de  déclarer  toutes  les  terre,  maifon  &  héri- 
tage qui  font  de  fon  domaine ,  &  relèvent  du  Seigneur  féodal. 

7°.  S'il  a  obniis  de  déclarer  quelques  cenfives ,  ou  autres  droits  dcpen- 
dans  de  fon  Fief,  ou  enfin  ce  qui  eft  tenu  de  lui  en  arriere-Fief. 
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deux  Parties  font  tour-a-tour  Demandeur  &  Défendeur  ;  & 
même  le  VafTal,  quoique  Défendeur  originaire,  magis  aclo- 
ris  viccm  gcrit ,  parce  que  c'elt  lui  qui  a  dreffé  les  articles  de 
fon  Dénombrement ,  &  qui  en  foutient  la  légitimité  (0)  (19)-  (0)  ii,  12. 


(if))  Ainfi ,  pour  parler  régulièrement  &  féodalement,  le  Seigneur  Guicx, 
par  fes  blâmes  eft  Demandeur  j  mai?  il  eft  comme  oyanc  compte ,  c'eft- 
à-dire  ,  que  par  fes  blâmes  il  débat  le  compte  ,  le  détail  du  Fief  Vaffal  ; 
Se  alors  le  ValTal ,  quoique  Défendeur  originaire  à  la  demande  en  ré- 
formation d'aveu  ,  quantum  ad  onus  probandi  fit  aclor.  Il  eft  de  néceflité 
de  juftifier  par  titres  le  détail  qu'il  a  donné  de  fon  Fief,  comme  le  ren- 
dant compte  eft  tenu  de  juftifier  les  articles  débattus  de  fon  compte j. 
faufau  Seigneur,  comme  oyant  compte  à  juftilier  fes  blâmes  en  four- 
iiifTant  des  contredits.  C'eft  alors  feulement  que  le  Seigneur  eft  obligé 
de  juftifier  fes  blâmes  par  tirres,  qu'il  doit  communiciuer  pour  écarter 
ceux  du  VafHil  ,  excepté  le  cas  où  le  ValTd  fe  purgeant  par  ferment,. 
qu'il  n'a  aucuns  aveux  qui  l'iiiftruifent,  offriroir  de  s'en  rapporter  aux 
anciens  aveux  qui  feroient  es  mains  du  Seigneur.  Alors  je  tiens  que  le 
Seigneur  eft  tenu  de  juftifier  fes  blâmes.  On  ne  doit  pas  réduire  le  Vaf- 
ix\  à  l'impoflible,  ni  lui  rayer  de  pLmo  des  articles.  Si  le  ValTal  n'en  eft 
pas  cru  fur  fon  limple  aveu,  le  Seigneur  ne  doit  pas  en  ce  cas  en  être' 
cru  fur  fes  fimples  blâmes  ,  il  doit  communiquer  les  anciens  aveux.  Guiot, 
du  Dénombrement ,  cA.  5  ,  «.  19  (S*  10. 

Voyez  Legrand  yîr  Iroyes,  art.  ^o  ,  gl.  5  ;  Bil/ecoq,  Traite'  des 
Fiefs  j  liv.  7  j  ch.  fj  ;  Bourjon  ,  Droit  Commun  j  première  partie  des 
Fiefs  ,  ch.  5  ifecl.  5  j  Marcher,  Traite'  des  Fiefs  ,  ch.  1  ,fecl.  3  ,   §.   14, 

Une  maxime  de  grande  conféquence  en  fait  de  Dénombrement ,  c^eft  LeP.BooHizR, 
que  toutes  les  chofes  que  polTede  le  Vaiïal  dans  l'étendue  de  fon  Fief, 
font  préfumées  féodales ,  c'eft  le  fentiment  unanime  de  tous  les  Jurif- 
confultesjd'où  il  fuit  que  le  Seigneur  peutobliger  leVafTal  à  le;s.comprendre 
dans  fon  aveu ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  par  de  bons  titres  la  roture  de  ces 
mêmes  biens.  Cela  eft  encore  très-important ,  lorfqu'il  çfl^  queftion  de 
difcuter  ce  qui  eft  fujet  à  faifie  féodale ,  ce  qui  tombe  en  comu>ifè,  con- 
iifcation.  Le  P.  Bouhier,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  ch,^  44,  ./?.  5 S;., 
idem  ,  Boïrius  ,  fur  Bourges  j  tit,  4 ,  §.  5  2,.  \ 
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Lorfque  le  Seigneur  n'a  pas  faifi  avant  la  préfentation  du 
DJnombrcmenr,  peut-il  au  moins  pendant  la  durée  de  la  con- 
teflation  ,  faifir  les  objets  qui  ne  font  point  compris  dans  ce  Dé- 
nombrement, &  qu'il  prétend  relever  de  lui  ?  Non,  il  ne  le  peut 
pas,  quand  même  le  VafTal  foutiendroit  que  ces  objets  relè- 
vent d'un  autre  Seigneur,  quand  même  il  prétendroit  qu'il  les 
pofTede  allodialemcnt  :  une  pareille  prétention  n'eft  point  un 
défaveu  formel.  D'ailleurs,  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  ce 
VafTal  en  foi ,  fon  intention  a  été  de  l'inveftir  pour  la  to- 
talité du  Fief,  &  même  pour  les  objets  dont  la  mouvance 
fait  le  fujet  de  la  conteftation  ;  il  ne  peut  donc  plus  les  faifir  , 
faute  d'hommes ,  puifqu'il  en  a  donné  i'inveftiture.  Il  faut 
donc  qu'il  laifTe  jouir  paifiblement  le  VafTal  jufqu'k  l'événe- 
ment de  la  conteftation.  Si  cet  événement  efl  défavorable  au 
Seigneur  ,  s'il  fuccombe  ,  il  peut  alors  avoir  recours  .à  la 
Çaifie, faute  d'Lommes,  encore  faut- il  bien  examiner  quel  a 
été  le  motif  dû  Jugement.  Si  le  Dénombrement  a  été  déclaré 
valable  par  la  confidération  que  le  VafTal  avoit  la  pofTefîion 
libre  &  allodiale  de  l'objet  contentieux ,  fans  toucher  à  la 
queftion  de  la  propriété  ;  le  Seigneur  peut  enfuite  agiter  cette 
queftion  ,  &  faire  faifir  féodalement  le  terrein  qu'il  pré- 
tend relever  de  lui,  offrant  de  prouver  que  la  mouvance  lui 
en  appartient,  Si  au  contraire ,  le  Jugement  a  décidé  que  le 


TiRA<iUEAu.        Quando  major  pars  bonorum  ejl  feudalis prAfumitur  &  rdiquum  ejfe  fcu~ 
dale  j  ex  majore  parte  Jiatuitur  de  reliquo.  Tiiaq.  de  retrailu  confang. 

§■  I,  gl.  5- 

Les  foi  &  hommages  rendus  par  lesVaflaux  font  i/2  dublo ,  prcfumcs 

^EGRAND.    faii-'e  pour  tous  les  héritages  portedés  par  eux,  au-dedans  des   confins 

&  limites  de   leur  Fief ,   comme    féodaux.  Le  grand  ^  fur   l'art,   ^o  de 

Troyes  i  gl.   5  ;  idem  ,  Bald.  Conjil.   115  ;  d'Argentré,  fur  l'art.  324 

de  Bretagne. 

VafTal 
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Vafial  avoic  non-feulement  la  polTeffion  ,  mais  la  propriété 
libre  &  allodialcde  ctz  objet  j  le  Seigneur  ne  peut  plus  le  (aifir, 
ni  exercer  fur  lui  aucun  acle  de  féodalité  (p).  (^)  15, 14, 15. 

Lorfque  le  Seigneur  a  fait  faifir  faute  de  Dénombre- 
ment ,  la  préfentation  de  ce  Dénombrement  f.iite  depuis  la 
fliifie  en  opcre-t-elle  la  main-levée  même  pour  les  objets  qui 
font  obmis  <Sc  que  le  Seigneur  prétend  relever  de  fon  Fief  ? 
Plufieurs  Arrêts  ont  jugé  cette  queftion  ;  deux  entr'aurres  ,  le 
premier  du  premier  Février  1534,  le  fécond  du  23  Décembre 
de  la  même  année;  tous  deux  décident  formellement  que  la 
préfentation  du  Dénombrement,  tel  qu'il  foit ,  opère  la  main- 
levée de  la  faille.  Enforte  qu'il  faut  tenir  pour  principe,  qu'a- 
près la  preftation  du  Dénombrement,  le  Seigneur  ne  peur  plus 
faifir  le  Fief  de  fon  Vafial,  même  les  objets  non  compris  dans 
ce  Dénombrement,  &  que  s'il  a  fait  faifir  avant  cette  préfen- 
tation, elle  fuffit  pour  rendre  au  Vafial  la  libre  jouifiance  de 
tout  ce  qui  étoit  compris  dans  la  faifie,  même  des  chofes  qu'il 
prétend  ne  point  relever  du  Seigneur  ;  jouifi^ince  qui  doit  durer 
pendant  tout  le  cours  de  la  contefi:ation  fur  cette  mouvance. 
Le  Vafial  doit  donc  recouvrer  la  pofielfion  de  tout  ce  qui  étoÏE 
compris  dans  la  faifie  (20)  j  mais  remarquez  que  nous  ne  di- 


j4uteurs  contraires. 

(lo)  Leiet  fur  Poitou  ,  penfe  au  contraire  que  le  VaflTal  ne  doit  avoir    L  E  l  e  T^ 
main-le'  ée  que  pour  les  articles  non  blâmés ,  &  que  la  faifie  tient  pour 
le  fuiplus. 

Pro  rata  de  ce  qui  eft  accordé,  fe  doit  bailler  main-levée,  demeu- Gousset, 
rint  ladite  faifie  pour  les  autres  articles  blâmes ,  à  la  charge  des  dom- 
mages-intérêts,  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Paris  en  l'an   15^3.  ÇouJfeCj 
fur  l'arc.  15)  de  Chaumont. 

Doit  le  Seigneur  lever  fa  main  de  ce  dont  il  n'efl:  en  difcord,  la  faî-    L  o  i  s  e  i,' 
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fons  pas  qi/on  doive  le  mettre  en  poirefîion  de  tout  ce  qu'iî- 
a  reporté  dans  Ton  Dénombrement  ;  comme  il  peut  y  inférer 
tout  ce  qu'il  juge  à  propos  ,  ce  feroit  fouvent  le  faire  jouir  de 
ce  qui  appartient  à  des  Tiers.  La  véritable  étendue  de  cette 
règle  eft,  qu'après  la  preilation  d'un  Dénombrement ,.  tel  qu'il 
foit,  le  Vaflal  doit  recouvrer  la  pofTelTion  de  tout  ce  qu'il  pofTé- 
(^)  iSj  it,.  doit  avant  la  faifie  faite  par  le  Seigneur  (y). 

Le  Seigneur  peut  exiger  que  le  Dénombrement  entre  dans 

^  le  détail  de  tous  les  objets  mouvans  de  lui,  qu'il  en  exprime 

l'étendue  ,   qu'il  en  défigne  les  tenans  &  aboutiHàns ,  <Scc.  à 


fie  tenant  pour  le  fuiplus.  Loifei ,  liv.  4,  tic,  5  j  /î.  45.  Cette  règle  , 
dit  de  Lauriere  idem  j  eft  tirée  de  l'art.  205  de  la  Coutume  de  Ver- 
mandois  ;  de  l'art.  206  ,  de  celle  de  Châlons  j  &  de  l'art.  46  de  Valois, 
ce  qui  nejt  point  ohferve  ailleurs. 
BiLLEGOQ.  A  l'égard  des  articles  blâmés  &  débattus  ,  ils  demeurent  faifis  pen- 
dant le  procès  j  cependant ,  le  Seigneur  ne  fait  pas  les  fruits  fiens.  Bille- 
coq,    Traité  des  Fiefs  ,  liv.  7  j  ch.  30. 

M.  Lemaitre.  Le  blâme  ne  donne  lieu  qu'à  la  réformation ,  &  non  à  la  perte  d'au- 
cun fruit.  Néanmoins,  s'il  y  avoit  obmillîon,  la  faifie  quant  à  l'objet 
obmis  emporteroit  perte  de  fruits  ,  parce  que  la  foi  eft  relative  .à  l'aveu. 
M.  Lemaitre  ,  pag.  71  j  ce  qui  eft  bien  conforme  aux  principes  fur  les 

BouRJON.    Fiefs.  Bourjon,  première  partie  des  Fiefs  ^  ch.  j,  n.  7-. 

Idem  3  Coquille  j/wr  Nivernais  ,  ch.  4,  art.  17  ;  Tronçon  , /Lr 
l'art.   10  de  Fans  j  Tourner ,  idem. 

auteurs  conformes.. 

Si  Dumoulin  a  trouve  des  contradideurs  fur  cette  queftion ,  il  a  des 
partifans  au  moins  en  aufli  grand  nombre.  Voyez  Brodeau  fur  Paris  , 
art.  9  ;  Duplellîs,  des  Fiefs  ^  liv.  x  ^  &  ch.  4;  Guerin  ,  fur  Part.  lo  de 
Paris  5  Ferriere,  fur  l'art.  9  \  Harcher  ,  Traité  des  Fiefs ,  ch.  1  ,fecl.  3  j 
§.15;  Legrand  ,  fur  Troyes,  art.  ;  j  Guiot,  du  Denombruncnt ,  ch.  4, 
n.  170J  Laurriere,/"/^*!.  Boucheuil,  &c. 
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jnoins  qu'il  ne  s'agific  d'une  montagne  inculte,  d'une  carrière, 
ou  d'autres  chofcs  pareilles  que  l'on  n'eft  pas  dans  ruf.igc  de 
mefurer.  Inutilement  le  Vaiïal  prouvercit-il  que  le  Dénom- 
brement qu'il  préfente eft dans  la  même  forme  que  les  anciens; 
le  Seigneur  qui  a  bien  voulu  en  recevoir  d'inexacles ,  n'a  pas 
renoncé  au  droit  d'exiger  plus  d'exaâritude  à  l'avenir  (r).        (r)  io[ 

Voici  un  cas  qui  peut  fe  rencontrer  fréquemment;  un  Vaflal 
reporte  dans  fon  Dénombrement  un  cens  de  huit  deniers  ; 
dans  les  précédens  aveux ,  ce  cens  eft  déclaré  être  de  feize  de- 
niers. Le  Seigneur  peut-il  exiger  que  ce  cens  foit  porté  dans 
le  dernier  aveu  à  la  même  fomme  que  dans  les  anciens  .-*  S'il  ne 
]e  fait  pas ,  il  courre  rifque  de  voir  fon  Fief  démembré ,  de 
voir  le  VafTal  difpofer  impunément  de  tous  les  objets  qui  le 
compofent  ;  il  eft  conftant  que  ce  cens  a  été  de  feize  deniers  ; 
pourquoi,  par  quel  moyen  eft-il  réduira  huit.^  Il  faut  donc  que 
le  Vaflal  juixifie  des  caufes  de  fa  diminution ,  finon  il  eft  cenfé 
le  polTéder  encore  en  entier.  D'un  autre  côté ,  le  VafTal  dira 
qu'il  n'a  jamais  eu  connoilTance  que  ce  droit  fût  de  feize  de- 
niers; qu'il  ne  l'a  jamais  perçu  à  cette  quotité;  qu'il  eft  dans 
l'impoITibilité  de  défigner  quels  héritages  le  doivent  ;  qu'il  eft, 
fi  l'on  veut ,  un  tiers- Acquéreur  qui  ignore  abfolument  ce  qui 
s' eft  précédemment  fait  ;  que  le  plus  récent  des  aveux  où  ce 
cens  eft  porté  à  feize  deniers  ,  eft  de  trente  ou  quarante  ans  ; 
que  depuis  ce  temps ,  ce  droit  a  pu  fe  perdre ,  être  prefcrit  ; 
en  un  mot ,  qu'il  a  pu  en  être  dépouillé  fans  qu'il  y  ait ,  de  la 
part  de  fes  Auteurs,  ni  faute  ni  dol  ;  qu'en  effet ,  il  n'y  en  a 
point,  &  que  conféquemment  ce  feroit  une  injuftice  que  de  lui 
faire  payer  le  relief  à  raifon  de  leize  deniers,  tandis  que  réelle- 
ment &  fans  aucun  fait  de  fa  part,  il  ne  perçoit  que  huit  de- 
niers. Voici  un  milieu  qui  concilie  les  intérêts  des  deux  Parties, 
Le  VafTal  reportera  effedivement  les  feize  deniers  tels  qu'ils 

Ppij 
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font  dans  les  anciens  aveux  :  mais  il  ajoutera  qu'il  ne  jouit  que 
de  la  moitié.  Et  à  l'égard  de  cette  moitié  feulement,  il  fera 
tenu  d'indiquer  les  héritages  qui  en  font  chargés  ;  &  il  ne  fera 
(/')  21,    obligé  de  payer  le  relief  qu'à  raifon  de  cette  moitié  (/'). 

Le  Seigneur  eft-il  obligé  de  garantir  à  fon  VafTal  la  pro- 
priété des  objets  compris  dans  les  Dénombremens  reçus  &  ap- 
prouvés ?  Non ,  le  Seigneur  n'ell  point  tenu  à  cette  garantie 
envers  fon  Vaflal,  parce  qu'en  recevant  le  Dénombrement,  il 
eft  fjnfé  y  avoir  appofé  cette  c\au{c;falvojure  aliéna ,  &  fi  le 
VafTal  eft  réellement  évincé  de  quelque  partie,  le  Seigneur  fera 
feulement  tenu  de  rendre  les  droits  qu'il  a  perçu  relativement  à 

(Oij^  14-    ""^  P^**"^  ^^^^' 

Cependant  fi  le  titre  d'inféodation  eft  rapporté,  il  y  a  une 

diftindion  à  faire  ;  fi  le  contrat  eft  gratuit ,  le  Seigneur  n'cft 
tenu  d'aucune  garantie  envers  fon  Vaffal ,  feulement  celui-ci 
demeurera  déchargé  pour  l'avenir  de  la  mouvance  &.  des  char- 
ges dont  ctoit  grevée  la  partie  dont  il  eft  évincé.  Si  au 
contraire   finféodation   eft  à  titre  onéreux  ,  il  y  aura  lieu  à 


D'Argentré. 


auteurs  conformes. 

(il)  Idem,  d'Ar^^enné,  fur  l'an.  85  de  Bretagne  j,  not.  1  ,  n.  5  ,  il 
cîemande  fi  le  Seigneur  eft  obligé  à  la  gai-antie  dont  il  s'ngi:  ici  ;  il 
répond  :  recîè  ncgat  Molinaus. 

Idem  j  Chafieneiiz  in  confuet.  Burg.  ruh.  3  ,  §.  4;  Chopin  ,  in  confuct. 
Jnd.  ni-,  i  j  part,  l  ,  ch.  Zj  tit.  5  y  de  l'Hommeau,  maximes  ^  liv.  1  j 
ch.  1 1 . 
Le  GRAND.  Le  Vallal  peut  appeller  en  garantie  le  Seigneur  ^  pour  ce  qui  eft  des 
foi  &  hommage,  &:  non  pas  pour  ce  qui  eft  du  Domaine  ,  &  des 
droits  contenus  dans  le  Dénombrement.  Legrand ,  fur  Troyes  ^  art.  jo, 

r/.    5,    W.     11. 
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l'avion  en  garantie  contre  le  Seigneur,  même  pour  l'évidion  de 
la  propriété  ;  a  moins  qu'elle  ne  foit  arrivée  par  la  faute  du 
VafTal ,  parce  qu'en  ce  cas  le  contrat  d'inféodation  eft  réduit 
aux  termes  des  contrats  ordinaires  (r).  (f)  13  j  ^■^. 

Ordinairement  les  aveux  ,  les  approbations  &  confirmations 
de  ces  aveux  portent  cette  claufe  ,  fauf  notre  droit  &  celui 
à'autnn-,  Jàlvo  jure  nojiro  5'  aliéna.  Quel  eft  l'effet  d'une  pa- 
reille claufe  !  Elle  n'en  a  aucun  ,  lorfqu^^élle  eft  vague  ,  in- 
déterminée &  qu'elle  n'eft  point  appliquée  à  un  objet  fixe  & 
certain  ,  parce  qu'une  claufe  générale  ne  peut  ni  déroger ,  ni 
ajouter  aux  difpofitions  précifes  d'un  acte  ;  &  tout  fon  effet 
fe  réduit  à  exclure  les  objets  defquels  les  Parties  n'ont  point 
difpofé  ;  exclu fion  qui  d'ailleurs  eft  de  droit,  &  qui  auroic 
également  lieu  fans  cette  claufe  (u)  (22).  C")  ^7* 


auteurs  contraires. 

(zi)  Hac  clai'fula  vidgo  folet  apponl  in  injîrumentïs  rcceptorum  hcma-  D'ArgentR£. 
giorum  j,  quam  I'Joiln£us  nullius  momentl  ejj'c  putat.  Ego  contra,  non  n:ï- 

nïml tamï  effe  puto  ut  reges  &  principes  intcr  fe   non  fine 

caufa  ea  utantur.  Nam  &  Jî  nihil  videatur  adjicere  3  aut  in  cxpreffis  nihil 
mutare ,  idtamen  non  fcmpcr  verum  e(l ,  fed  valdc  utilis  ,  cum  ex  aclis  & 
exprejjis  taciti  effeclus  confcnfus  ultra  expreffa  inferuntur ,  &  pritfumptum 
de  talibus  confenfum  pr&ter  expreffa  cxchidunt ,  velutifl  rem  forte  Doinini 
propriam  T^'affallus  includcra  homagio  3  &c.  D'Argcntrc  j  in  confuet,  Brlt. 
art.  324  ,  «.  6. 

L'opinion  de  d'Argentré  femble  fondce  en  raifon ,   nonobilant  que    Legrand." 
Dumoulin  tienne  le  contraire.  Legrand  ,  fur  l'art,  ^o  de  Troycs. 

En  cela  l'opinion  de  Dumoulin  a  été  abandonnée  par  tous  les  inter-  LcP.Bouhier. 
prêtes  des  Coutumes  ,  non  qu'ils  doutent  que  pour  les  chofes  nettement 
exprimées  dans  le  Dénombrement,  &  donc  le  Vafial  a    toujours  été  en 
polfedion  ,  cet  ade  ne  faffe  pleine  foi  entre   le  Seigneur -6c  le  Vaffaî  ; 
mais  ils  tiennent  que  fi  ce  dernier  y  avoir  compris  quelque  droit  qui 
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fût  du  domaine  du  Seigneur  dominant,  ou  qui  lui  appartint  à  quél- 
qu'autte  titre  ,  ou  s'il  y  avoic  quelqu'cbmiffion  de  fes  droits  j  ou  fi  le 
VafTal  y  avoit  pris  quelque  qualité  qui  ne  fût  pas  bien  avérée  :  la  claufe  , 
fauf  notre  droit  appofée  à  l'afte  d'approbation  du  Dénombrement  , 
feroit  utile  au  Seigeur  féodal.  Le  P.  Bouhier,  Cour,  de  Bourg,  ch.  44  j 
n.  61.  Voyez  Coquille  ,  queji,  43  j  Boucheuil  ,fur  Poitou  ^  arc,  70  ,  «,  4> 
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TITRE   SEPTIÈME 


DE    -LA  SAISIE  FÉODALE. 


A  R  T  I  C  L  E     I. 

PAR  la  Coutume  de  la  Fille,  Prévôté  &  Vicomte  de- 
Paris  y  h  Seigneur  Féodal ,  par  faute  d'hommes  , 
droits  &  devoirs  non  faits  &*  non  payés ,  peut  mettre 
en  Ja  main  h  Fief  mouvant  de  lui  :  &"  icelui  Fief  ex- 
ploiter en  pure  part ,  &"  faire  les  fruits  fiens  pendant 
la  jnain  mife  y  â  la  charge  d'en  ufer  par  lui  y  comme 
un  bon  père  de  famille  (  *  )• 

J|_  o  u  T  ce  que  l'on  peur  dire  fur  la  Saifie  Féodale ,  fe  divife' 
narurellement  en  cinq  glofes  ou  ferions  différentes. 


(*)  LaSaifie  Féodale  qui  nous  paroît  aujourd'hui  fi  dure  ,  fi  ruineufe 
pour  les  Vaiïaux  ,  n'eft  cependant  qu'un  adouci/Tement,  qu'une  déro- 
gation aux  anciennes  £oix  Féodales.  Dans  l'origine  ,  &  même  dans  des 
temps  airez  modernes  ,  le  Seigneur  confifquoit  irrévocablement  dans  les 
cas  où  il  fe  contente  aujourd'hui  de  faifir.  Nous  voyons  par  les  écablif- 
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PremicrcmenCj  quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  faifir. 

Secondement,  quelles  font  les  caufes  pour  lefquellcs  on 
peut  faifir. 

Troifiémement ,  quelles  font  les  formes  nécefTaii'es  pour  la 
validité  de  la  faifie. 

Quatrièmement ,  quelles  font  les  chofes  que  Ton  peut  faifir. 

Cinquièmement,  quels  font  les  effets  de  la  faifie. 

*  G    L    O    s    E       I, 

Des  perfonnes  qui  peuvent  fa'ifir. 

La  Coutume  ne  parle  ici  que  du  SeÎE;neur  Féodal.  Ce  Sei- 
gneur n'eft  cependant  pas  le  feul  qui  puilTe  ufer  du  privilège 
de  la  faifie  ;  rUfufruitier  du  Fief  dominant  a  la  même  préro- 
gative. A  la  vérité ,  il  doit  l'exercer  au  nom  du  Seigneur,  &  non 
pas  en  fon  nom  propre,  ni  même  en  qualité  d'Ufufruitier;  parce 


femeiis  de  S.  Louis  (  ch.  <î)  )  ,  qu'alors  fi  le  ValTa!  ne  préfentoit  pas  les 
devoirs  après  les  fommations  de  droit  ;  Il  Sire  ,  li  puct  bien  regarder  par 
jugement  qu'il  a  le  Fief  perdu  3  &  ainfi  remaint  li  fie  au  Seigneur.  Nous 
avons  quelques  Coutumes  où  ces  anciennes  Loix  vivent  encore  ,  on  les 
nomme  Coutumes  de  dangers. 

Il  paroir  que  ce  fût  peu  de  temps  après  les  établlfTemens  de  S.  Louis  , 
que  la  Saifie  Féod.-ile  prît  la  place  de  la  commife  j  pour  devoirs  non  faits  , 
&  non  payés.  En  effet,  nous  voyons  la  S.ailie  Féodale  en  ufage  dans  cç 
cas  dès  le  14*^  fiecle.  Jean  Galli  (queft.  161  )  rapporte  un  Arrêt  de  l'an 
1388  ,  qui  peut  être  regardé  comme  l'époque  de  ce  changement  il  fa- 
vorable aux  VafTaux. 
Brodeau.  La'  Saifie  Féodale  efl:  un  vrai  droit  Domanial ,  Seigneurial  <îs:  Féodal  ; 
bref,  c'eft  un  coup  de  Maître,  par  lequel  le  Seigneur  ufant  de  fon  droit 
de  Seigneurie  direôle ,  met  en  fa  main  &:  en  fa  puiflance  le  Fief,  pour 
en  jouir  &  faire  les  fruits  fiens  ,  tant  &  fi  long-temps  que  la  caufe  de  la 
Saifie  fubfiftera.  Brodeau  j  Coutume  de  Paris  j  art.  i  j  n.  5. 

que 
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que  le  droit  d'invePcir,  de  faifàr  féodalemenc,  eft  tellement  at- 
taché cl  la  propriété  du  Fief  qu'il  n'en  peut  être  féparé.  L'Ufu- 
fruitier  ne  pourra  donc  agir  qu'en  qualité  de  Procureur  du 
Propriétaire  (i)  ,  non  pas  qu'il  ait  befoin  d'une  procuration  da 
fa  part,  le  titre  de  fon  ufufruit  lui  en  tient  lieu  ?  Armé  de  ce 
titre,  il  peut  exiger  la  foi  au  nom  du  Propriétaire  (2).  Il  peut 


{\)  Idem ,  De  ufufrucîuario  ,  procunitore _,  lucore  j  marho,  de  doaria  j  D'Argentre, 
&  Jîmplki  pcjjejfore.  D'Argentré, /ùr  l'an.  230  de  Bretagne,  gl.  i. 

Dumoulin  prétend  que  l'ufufruitier  ne  peut  faifir  qu'au  nom  du  Pro-  Brodeau. 
priétaire  j  mais  l'opinion  de  ce  grand  perfonnage  ,  pour  la  prohibi- 
tion de  faifir  en  fon  nom  &  à  fa  requête,  comme  trop  rude  &  trop  fé- 
vere ,  &c  combattant  à  plomb  &  de  droit  fil  l'équité  naturelle  a  été  non 
abfolument  rejettée ,  mais  modifiée  par  les  tempéramens  que  les  fnges 
&  prudens  réformateurs  de  la  Coutume  ont  apportés  à  cet  article.  Bro- 
deau  j  art.  i  ,  n.   5 . 

C'eft  par  l'art,  2.  que  les  droits  de  l'ufufruitier  ont  été  réglés ,  cet  ar- 
ticle eft  un  de  ceux  que  les  Réformateurs  ont  ajouté  à  la  Coutume  de 
Paris.  Voici  comme  il  s'exprime  :  L'ufufruuier  d'un  Fief  peut  à  fa  re- 
quête ,  périls  &  fortune 3  faire  faifir  le  Fief  ^  ou  Fiefs ,  ou  arrieres-Fiejs  ou-' 
verts ,  mouvans  &  dépendans  du  Fief  dont  il  jouit  par  ufufruit ,  à  faute 
d'hommes  j  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  pourvu  qu'en  l'ex- 
ploit qui  fera  fait ,  le  nom  du  Propriétaire  du  Fief  fait  mis  &  appofé  : 
fommation  toutefois  préalablement  faite  audit  Propriétaire  à  fa  perfonne  , 
ou  au  lieu  du  Fief  dominant  de  faire  faifir  ;  &  ne  peut  ledit  Propriétaire  j 
bailler  main  levée  ,  finon  en  payant  les  droits  audit  ufufruitier. 

Cet  article  doit  être  étendu  aux  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpo-     G  u  i  o  t. 
Étions  contraires.  Cuiot  3  de  la  Sa/fie  Féodale  ,  fecl.  i. 

Si  patronus  folus  ex  caufa  jufta  &   débita,  vel  ex  honejlate  civili  j    Dumoulin. 
ad praces  VafjalU  dederit  ei  certas  inducias  fidei  pr^flandA  ,  vel  cumad 
fe  accedentem  in  fidcm  admiferit.    Tenetur    denunciare  frucluario  ,    ut 
non  procédât  ad  temerariam  prahenfionem.  Abflineat  Igitur patronus  ,  & 
venientes  ad  fe  remittat  ad  frucîuariam.  Dumoulin ,  §.  i  ,  gl.  3  ,  n.  25. 

(2)  Dumoulin  revient  encore   fur  cet  objet ,  gl.   3  ,  de   cet  art.  Je 

Qq 
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faifir  non-feulement  les  Fiefs  ouverts  pendant  la  durée  de  fon 
ufufruic,  mais  ceux  qui  l'étoient  lorfqu'il  a  commencé  :  il  peut 
faifîr  non -feulement  lorfque  l'ouverture  donne  lieu  a  des  droits 
utiles ,  mais  encore  lorfqu'il  ne  doit  lui  en  revenir  aucun  pro  - 
fit  (3).  Et  dans  tous  ces  cas ,  le  Propriétaire  doit  l'aider  de  tous 
les  titres  qui  lui  font  nécelTaires ,  lui  en  communiquer  les  ori- 
ginaux ,  ou  du  moins  des  copies.  Les  droits  honorifiques  ne 
font  point  comptés  parmi  les  fruits ,  conféquemmtnt  n'appar- 
(a)  i8,  19.  tiennent  point  à  l'Ufufruitier  (^z)  (4). 

n'en  dis  ici  qu'un  mot ,  parce  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis ,  ont 
rejette  cette  décifion  ,  &  tiennent  affirmativement  que  c'eft  au  Proprié- 
taire &  non  à  i'ufufruitier  à  donner  l'inveftiture  aux  VafTîiux. 
Brodiau.  S'il  advient  mutation  de  VaHal  du  Fief  tenu  par  douaire  ou  ufufruir, 
l'hommage  doit  être  fait  au  Propriétaire  du  Fief  dominant ,  comme  étant 
le  feul  &  le  vrai  moyen  de  démonftration  de  fa  Seigneurie  direfte.  Bro- 
deau  ,  fur  l'art.  1  de  Paris  ^  n.  5. 
Legrand.  Cette  opinion  eft  plus  probable  que  celle  de  Dumoulin.  Legrandy  fur 
l'art.  86  de  Troyes  3  gl.  8. 

Idem  ,  Bafmaifon  ,  de  l'origine  des  Fiefs  j  ch.  4  ;  "Dupleffis ,  des  Fiefs  , 
liv.  5  ,  ch.  y  ,  fecl.  1.   Les  droits  utiles  &  féodaux  appartiennent  à  l'ufu- 
Ferriere.  fruitier  •,  mais  les  devoirs  perfonnels,  comme  la  foi  Se  hommage  fe  doi- 
vent rendre  au  Propriétaire  du  Fief,  &c  n'.ippartiennent  point   à  I'ufu- 
fruitier. Ferriere ,  fur  Paris  ,  art.  1 ,  gl.  i  ,  n.  4. 

(3)  Idem  ,  Dupleffis,  des  Fiefs,  liv.  5  ,  ch.  -j  ^  fecl.  i  j  Guiotj  de  la 
Saifie  Féodale  j /èfZ.  i. 
R  o  B  É.  (4)  Robéj  fur  l'art.  1  de  la  Coutume  de  Paris,  tient  au   contraire 

que  l'on  ne  peut  contefter  à  i'ufufruitier  les  droits  honorifiques  de  l'E- 
glife.  Lorfque  Dumoulin  ,  ajoute  t-il ,  dit  que  ,  jura  honorifica  domini- 
calia  non  funt  in  fruclu  j  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  droits  doma- 
niaux tels  que  la  foi. 

Pour  moij   je  tiens  que  I'ufufruitier  n'a  pas  les  droits  honorifiques 
FiRMERt.  de  l'Eglife,  comme  la   primauté  du   banc,    &c.  Suivant  le  fentiment 
des  Douleurs ,  parce  que  ces  droits  font  perfonnels ,  &  ne  font  pas  in 
fruclu.  Ferriere ,  fur  Paris ,  arc.  1 ,  gl.  i , 
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A  l'égard  du  Fermier;  fi  Ton  bail  ne  lui  donne  que  la  jouif-  ^-c  Fcrmia. 
fance  des  fruits  naturels ,  alors  nul  doute  qu'il  ne  peut  ufer  du 
droit  de  faifir  féodalement  ;  mais  fi  tout  eft  compris  dans  fon 
Bail ,  Quint ,  Relief,  &c.  il  faut  diftinguer  ;  ou  le  bail  n'efl 
que  pour  le  temps  ordinaire,  ou  il  cft  à  longues  années.  Dans 
le  premier  cas  ;  fi  le  bail  ne  porte  point  une  procuration  fpé- 
ciale,  a  l'effet  de  faifir  féodalement,  il  ne  pourra  fe  procurer 
le  payement  des  droits  échus  pendant  fa  jouiffance  que  de  deux 
manières  ;  en  obligeant  le  Propriétaire  à  ufer  de  fon  droit  de 
faifie  féodale  ,  ou  à  le  lui  céder;  ou  en  fe  pourvoyant  par  une 
fimple  action  contre  les  Propriétaires  des  Fiefs  ouverts. 

Mais  cette  action  ne  participera  point  aux  privilèges  de  la 
Saifie  Féodale  ;  car  cette  Saifie  dérive  de  la  puiffance  exécu- 
trice attachée  au  Domaine  direft,  puiffance  qui  ne  peutréfider 
que  dans  la  main  de  celui  qui  efl  propriétaire  de  ce  Domaine, 
&  qui  ne  peut  être  exercée  que  par  lui  ou  en  fon  nom  (3),         (^)  i-i,  23. 

Il  y  a  donc  deux  chofes  qu'il  eft  effentiel  de  diftinguer  dans 
les  Fiefs  :  laprééminence,  la  fupériorité  du  Fief  dominant,  l'ef- 
pece  d'autorité  publique  qui  y  eft  attachée ,  en  un  mot  le  pou- 
voir d'invellir,  de  faifir  féodalement  ;  &  les  profits  pécuniaires 
qui  en  dérivent  :  ces  derniers  ne  font  point  proprement  au  nom- 
bre des  droits  domaniaux ,  ils  n'en  font  que  les  fruits  ;  ils  peu- 
vent être  cédés  par  le  Seigneur  ;  &  même  celui  qui  les  doit , 
peut  en  prefcrire  la  libération. 

Si  le  bail  eft  à  longues  années  :  h.  la  vérité  ,  le  Fermier  ou 
lEmphitéote  ne  peut  point  faifir  féodalement  de  fon  chef;  mais 
il  le  peut  au  nom  &  comme  Procureur  du  Propriétaire  du  Fief, 
&  fon  bail  lui  tient  lieu  de  procuration  à  cet  effet  (c)  (<,).  (0  ^7* 


(5)  Il  y  a  plus  de  doute  pour  les  Fermiers,  &  comme   ils  exercent 
)utes  les  aâiions  utiles  du  Seigneur ,  pour  retirer  payement  des  fruits 
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La  Douairière  peut  exercer  tous  les  droits  domaniaux  fur  les 
{d)  i6.    Fiefs  mouvans  de  celui  dont  elle  a  l'ufufruit  (t/)  (6)  ;  mais  ainfi 


naturels  &  civils  échus  pendant  le  temps  de  leur  Ferme  j  quoiqu'ils  ne 
puiflTent  pas  faiiir  en  leur  nom  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  puifTance  do- 
minante j  ils  peuvent  néanmoins  contraindre  le  Propriétaire  de  le  faire 
à  leurs  périls ,  rifques  &  fortune  ,  pour  la  confervation  &  payement  de 
leurs  droits  utiles  j  mcme  après  l'avoir  fommé  ,  faifir  en  Jon  nom,  ainfi 
que  l'ufufruitier  :  ce  qui  s'entend ,  à  moins  que  par  leur  Ferme  ,  le  Sei- 
f'neur  ne  leur  ait  cédé  tous  fes  droits  &  aélions  réelles  &  perfonnelles  : 
car  en  ce  cas  ,  ils  peuvent  faifir  reclâ  via ,  comme  Procureur  du  Pro- 
1  priétaire  ,  fans  ctie   obligés  de   l'en   requérir  ;  mais,  toujours  fous   (ow 

nom.  BûucheuU  ,  fur  l'art.  81  de  Poitou. 
LiYONiERE.        Le  Fermier  ne  peut  fiifir  en  fon  nom,  quoiqu'il  ait  dans  fon  bail  les 
droits  &c  profits  féodaux  j  mais  il  le  doit  faire  au  nom  du  Seigneur ,  dont 
on  fuppofe  qu'il  a  procuration  générale  ,  ou  du  moins  fpéciale  par  la  cef- 
fion  des  droits  féodaux  ;  mais  pour  ôter  route  difficulté  ,  l'ufufiuitier  &C 
le  Fermier  font  les  Saifies  Féodales  fous  le  nom  du  Procureur-Fifcal  qui 
eft  ordinairement  à  leur  dévotion.  Car  il  eft  certain  à  préfent ,  quoique 
l'on  en  eût  autrefois  douté,  qu'une  Saifie  Féodale  peut  être  valablement 
faite  fous  le  nom  du  Procureur-Fifcal,  pourvu  que  ce  foit  en  vertu  du 
mandement  du    Juge  du  Seigneur.     Poquct  de  Livoniere  j    Traité  des 
Fiefs  ,  liv.  i  J  ch.  B  ifeci.  3.  Voyez  Maichin ,  fur  la  Coutume  de  S.  Jean 
d'Ângeli  J  tit.  ^  ,  ch.  ^  ;  Ferriere  ,  fur  l'art.  1  de  Paris  j  g!,  j.  Un  Fer- 
BasnAge.     mier  ,  quoiqu'il  ait  généralement  tous  les  droits  du  Seigneur  ,   ne  pour- 
roit  ufer  de  Saifie  en  fon  nom  ;   nonobftant    toutes  les  difiinélions  de 
Dumoulin.  Bafnage  ,   fur  l'art.  109  de  la  Coutume   de  Normandie.  Du- 
moulin ne  dit  nulle  part  que  le  fimple  Fermier  puilTe  faifir  en  fon  pur  &: 
privé  nom.  Ainfi  il  paroit  que  Bafnage  l'a  m.il  entendu. 
1      nxND  (^)  ^^  Douairière  peut  bien  en  cette  qualité,  comme  tout  autre  ufu- 

fruitier ,  faifir  le  Fief  du  Vaffal ,  en  faire  baux  de  Jufiice ,  &  faire 
toute  pourfuite  pour  être  payée  des  Quints  &  Rcquints ,  &  autres  droits 
à  elle  dus,  à  caufe  des  mutations  arrivées  pendant  la  durée  de  fon  ufu- 
fruit.  Mais  pourtant ,  il  fcmble  qu'elle  ne  peut  pas  recevoir  les  homma- 
ges des  Vadaux,  ni  leur  rcnouveller  les  inveftitures.  Cette  opinion  eft 
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que  rUfufruiticr ,  elle  ne  peut  agir  qu'au  nom  du  Propriétaire. 
Si  clic  achette  un  Fief  dans  la  mouvance  de  celui  dont  elle  jouit 
;i  titre  de  douaire  ,  nul  doute  qu'elle  n'eft  point  tenue  des 
droits  de  Quint,  Requint  ;  mais  elle  eft  obligée  de  porter  la  foi 
au  Propriétaire ,  finon  il  peut  faifir  avec  perte  de  fruits  pour 
la  Douairière;  &c  quoique  le  Seigneur  n'exige  point  cette  pref- 
tation  de  foi,  elle  peut,  elle  doit  même  faire  enfiifiner  fon 
acquifition ,  afin  de  faire  courir  l'an  du  retrait  lignager.  Elle 
doit  de  même  notifier  fon  contrat  au  Seigneur ,  afin  de  faire 
pareillement  courir  les  quarante  jours  du  retrait  féodal  (e).  (e)  ^B. 

Les  droits  ouverts  avant  le  temps  où  commence  l'ufufruit, 
appartiennent  au  Propriétaire ,  quoique  le  payement  ne  s'en 
ÊifTe  que  pendant  la  jouilîànce  de  l'Ufufruicier  (f).  Et  réci-  (/)  sc< 
proqucment  les  droits  échus  pendant  la  durée  de  fa  joui/Tance 
lui  appartiennent,  quoique  Je  VafTal  ne  les  offre  qu'après  l'ufu- 
fruit fini.  La  raifon  en  efl  fenfîble ,  les  droits  font  des  fruits 
civils  ,  &  l'échéance  de  ces  fortes  de  fruits  opère  la  même 
chofe  que  la  féparation  du  fol  à  l'égard  des  fruits  naturels. 

Ainfi  en  général ,  pour  fçavoir  a  qui  appartiennent  les  fruits 
civils,  il  faut  diflinguer  ceux,  ^ui  ccdunt  de  die  in  dicm  ,  & 
ceux  qui  n'échoient  qu'une  fois  ,  tels  que  le  Quint  ,  &c. 
A  l'égard  de  ces  derniers ,  ils  appartiennent  à  celui  qui  efl  Pro- 
priétaire des  fruits  à  l'inftant  de  l'échéance  :  les  premiers  au 


plus  prob.ibIe  que  celle  de  Diunoulii}.  D'autant  que  ce  font  des  ades 
attachés  à  la  feule  perfonne  des  Seigneurs  féodaux,  &  non  à  l'ufufrui- 
tier ,  &  n'eft  eftimée  la  Douairière  avoir  autre  charge  du  Seigneur^  finon 
pour  ce  qui  regarde  fon  ufufiuit  ,  &  non  pour  la  propriété,  finon  pour 
empêcher  que  fon  droit  (ok  à\m\nnc.  Le  grand  ^  fur  la  Coutume  de  Troyes, 
art.  86  j  gl.  8.  Cet  Auteur  a  puifé  fon  oplnon  dans  Faber,  Injt.  de  hcrei. 
ïnjl.  §.  r  ;  &  dans  Gui  Pape,  queft.  477  j  Ferrerius ,  fur  cette  qucjtion  j 
eft  de  l'avis  de  Dumoulin.    Voyez  fuprX  net.  z. 


h 
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contraire  fe  partagent  encre  ks  différens  Propriétaires ,  pro  rata 
(a)  51.    tcmporis  (g)  (7}. 


(7)  Il  y  trois  opinions  touchant  les  fruits  civils.  Dumoulin  eftime  , 
qu'ils  naiflent  &  mûriffent  de  die  in  diem  ,  &  conféqiiemment  que  le 
Seigneur  doit  en  avoir  une  part  proportionnelle  à  la  durée  de  fa  jouif- 
fance. 

Suivant  DupleHis ,  l'on  ne  doit  confidcrer  que  le  terme  auquel  ces 
fruits  font  dus  :  s'il  échoit  pendant  la  durée  de  la  faifie,  ce  terme  appar- 
tient en  totalité  au  SaifilTànt  ,  autrement  il  n'a  rien  du  tout  à  prétendre. 

Coquille  diftingue  entre  les  redevances  qui  ont  une  proportion  cor- 
refpcndante  avec  les  fruits- naturels  de  la  chofe,  fur  laquelle  elles  font 
aflifes,  &  celles  qui  n'ont  aucun  refpecl  aux  fruits  :  à  l'égard  des  pre- 
mières ,  le  Seigneur  les  perçoit /ro  rata  temporis  ;  pour  les  fécondes  j  il 
ne  peut  les  exiger  qu'autant  que  le  terme  auquel  elles  font  dues ,  échoit 
pendant  la  durée  de  fa  jouiirance.  Voici  les  autorités  fur  lefquelles  ces 
trois  opinions  font  fondées. 
JSuMOULiN.  Première  opinion.  Fruclus  civiles  producuntur  Jldtim  ac  incipiunt  de- 
bcri  j  itaque  quod  operatur  in  naturaiibus  fruclibus  feparatio ,  hoc  ope- 
ratur  in  civilibus  obligationis  cejjio  j  &  Jicut  in  naturaiibus  attenditur  tem- 
pus  feparationis  quantum  ad  c^eclum  mquifuionis  ,  ità  in  civilibus  j 
tempus  que  incipiunt  deberi  ,  hinc  ejl  quod  ,  In  pcr.fionihus  iiomuum  , 
velin  mercedibus  operarum^  qua  tempus  fucccjjivum  hahent,  &  quctidie  de- 
beri incipiunt  i  infpicitur  tcmporis  rata &  ità  exprejje  Baldus , 

penfioncs  feu  fruclus  civiles  aquiparat  frucîibus  fcparatis  àfolo,  Ji  ceffit 
dics  penfionis  folvends,  ;  fi  autem  nondum  ccfft ,  dquiparat ,  fruclibus 
pendentibus  i  fi  pro  parte  tcmporis  cejfit ,  pro  parte  non  ^  judicat  de  eis 
n'ARGENTKi.  prorata  tcmporis,  & nihil pojjet  verius,  &  brevius  adrcmadduci  Dumoulin, 
§.  I,  gl.  I  ;  §.  50,  &fuiv. 

Diverfum  ejl  in  ifiis  ,  qui  tempus  fiucceffivum  requirunt  ad  acquifi- 
tionem  j  ut  penfioncs  domorum  j  moletrinarum  ô'  piftrinorum  reditus  j  &rc. 
qui  quocidie  deberi  incipiunt  y  in  his  notanda  rcgula  j  temporis  ratam  fpec- 
tari ,  ut  quanto  quifjue  temporis  fruendi  jus  habuerit ,  ufufrucluarius 
tanti  tcmporis  fuos  faciat.  D'Argentrc ,  fur  l'art,  y  6  de  Bretagne  ,  n.  6. 
G  u  1  0  T.         On  ne  peut  rien  ajoutei  à  ces  principes ,  ils  parlent  d'eux-mêmes.  On 
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Si  le  Fief  fervant  tombe  en  commife  ,  ou  jfi  l'Emphitéofc 
finit ,  foie  par  défaut  de  payement ,  foit  par  l'expiration  du 


y  voit  d'un  coup  d'œilj  comment  doit  fe  régler  la  peite  de  ces  fruits 
entre  le  Seigneur  Se  le  Valfal  ;  à  l'égard  de  ces  fruits  ils  échoient  de 
die  in  diem.  Le  Seigneur  les  a  au/ro  raca  du  temps  que  fa  faifie  a  duré. 
H  aura  tous  les  termes  qui  font  échus.  Guiot ,  de  la  fai^fie  féodale  ,fecl.  j  , 
n.  7. 

La  dette  étant  fucceflîve  &  courante,  comme  les   rentes  &  penfions    Brcdeau, 
dont  les  ariérages  renaiffent  &  croifTent  chaque  jour ,  on  règle  &  on  fé- 
pare  la  portion  du  temps  échu.  Brodeau  ,fur  l'art.  91  de  Paris,  n.  4.  Lecran'ï», 

Les  fruits  civils  j  qui  &  obventiones  dicuntur ,  à  caufe  qu'ils  ne  procèdent 
pas,  ex  îpfo  corpore  ,  mz\sex  jure,  font  de  deux  fortes  jcar  aucuns,  coirune 
les  louages  de  maifons  &  arrérages  des  rentes ,  in  Jîngulos  dies  ,  arque 
dùam  in  Jingulas  horas  percipiuntur  ....  &  doivent  être  à  cette  raifon 

partagés quant  aux  autres  fruits  civils,  qui  femcl  &  in  momento 

deberi  incipiunc ,  comme  Lods  &  Ventes,  Quint  &  Requint,  &  autres^ 
droits  Seigneuriaux,  on  regarde  le  temps  auquel  ils  font  échus.  Le  grand  y 
fur  l'arc.  85  de  la  Coutume  de  Troyes :,  g^' ^  ^  "•  -5- 

A  l'égard  des  fruits  qui  s'acquièrent  tous  les  jours,  comme  les  loyers    Ferrisrs* 
de  maifons  j   &  arrérages  de  rentes  conftituées  ,  il  n'y  a  point  de  jour 
qu'il  n'en  foit  dû  quelque  chofe.  Ainfi  ce  qui  fe  trouve  dû  j  eu   égard  à 
la  quantité  des  jours,  depuis  que  le  bail  a  commencé  ,  ou  que  la  rente 
a  été  conftituée  ,  eft  mobilier.  Perrière  ,  fur  l'art.  c)i  de  Paris  ,  n.  11. 

Remarquez  que  ces  décifions  ne  tombent  que  fur  les  loyers  de  .mai-  ~ 

fon  ,  ôc  autres  fruits  civils  de  cette  efpece ,  &  que  dans  le  feus  même  de 
ces  Auteurs  ,  le  cens  n'eft  point  mis  au  nombre  des  redevances ,  qud  cé- 
dant de  die  in  diem.  Dumoulin  le  dit  formellement ,  dans  fa  note ,  fur  la 
Coutume  de  Berri ,  tit.  8  ,  art.  2  j ,  pro  rata  temporis  ,  excepté  quant  au 
cens ,  qui  folvitur  in  recognitionem  dominii,  in  quo  infpicitur  ccfjlo  diei  Dumoîtuî*, 
feu  dies  quo  Jolvi  débet ,  &  totus  ijle  atticulus  ,  juncla  annotationc  genera- 
litcr  ohfervacur  in  regno. 

A  l'égard  des  arrérages,  de  cens  &  rentes  foncières,  comme  ils  ne  Fîrrierj» 
s'acquièrent  qu'au  jour  de  l'année  qu'ils  font  payables ,  ils  font  réputés 
immeubles  jufqu'à  ce  jour  j  ils  ne  font  dus  que ,  in  recognixionem  Do- 
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temps  prefcrit ,  i!  cd:  clair  que  le  Fief  ou  rhcritage  cmphicéc- 
tique  appartiendront  au  Propriétaire  du  Fiefdominaiit,  ik  non 


minii  direcli  ;  CLwCi ,  momento  acquiruntur-^  de  partant ,  o;i   ne    peut    pas 
dire  qu'ils  s'aequlerenr,  prorata  temporis.  ¥stnei:e ,  fur  i'arr.  ()i  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  n.  ii.  Idem  ,  Pontanus  in  conf.  Bief,  de  obvcnt.  fuiJ. 
arr.  78,§.  3. 
UPLESSis.         Seconde  opinion.  Pour  les  fruits  civils ,  comme  arrérages  cîe  cens  & 
rentes,  &  loyers  de  maifons ,  j'eftime  qu'il  n'eft  pas   nccelfaire  que   le 
Seigneur  les  touche  pour  les  gagner ,  parce  que  ces  dettes  font  acquifes 
ipj'o  jure  j  par  l'échéance  du  jour.  Mais  je  tiens  qu'il   faut  toujours  que 
le  terme  du  payement  en  échée  durant  la  faille  \  quoi  faifant,  il  auroit 
tout  le  terme  ,  quoiqu'il  y  en  ait  partie  qui  foit  antérieure  à  la  faifie  ;  & 
n'échéant  rien  ,  il  nsn  aura  rien  du  tout  j  parce  qu'il  ne  fauroit  prétendre 
que  ce  qui  ell  exigible  dans   fon  temps.  Dupleffts  ,  des  fiefs  ^  liv.  5  , 
ch.  4  ,  fecl.  I . 

Charond.'j.s.  Comme  aulTi ,  on  peut  dire  des  arrérages  de  rentes,  Se  louages  de 
maifons  qui  font  échus,  parce  qu'on  les  tient  pour  immeubles;  d'au- 
tant que  la  caufe  de  la  dette  des  arrérages  de  rentes  &  louages  de  maifons , 
dépend  de  la  Ferme,  &  du  temps  convenu  pour  payer  ^  qui  eft  de  l'ef- 
fence  JuContrat  j  principalement  pour  le  regard  de  la  rente.  Charondas , 
fur  l'art.  9  de  Pans. 

60DRJON.  Le  Seigneur  faififiant  féodalement ,  n'a  portion  dans  les  fruits  civils  , 
que  lorfque  pendant  le  cours  de  la  faille  féodale  il  eft  échu  un  terme  ou 
deux  de  ces  mêmes  fruits ,  Se  s'il  n'eft  échu  aucun  terme  ,  il  n'y  a  rien  ; 
dans  le  cas  même  qu'il  eft  échu  un  terme  pendant  le  cours  de  la  faifie 
féodale  ,  il  ne  l'a  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  portion  du  temps  qui 
a  couru  pendant  la  Saide  Féodale;  en  cas  que  ce  terme  excède  cette  por- 
tion. M.  Dupleiîîs,  dit:  que  dans  ce  cas,  il  doit  avoir  le  terme  entier; 
mais  la  propodtion  contraire  aété  formée  fur  l'opinion  la  plus  commune. 
En  effet ,  la  Saifie  Féodale  eft  une  peine  qui  ne  doit  pas  être  étendue. 
Bourjon  j  Droit  Commun  j  part.  1 ,  des  fiefs  j  chapitre  i  ,  fcclion  3  j 
dijL  8. 
Coût.  d'Or-       "  Au  regard  des  arrérages  de  rentes  foncières  ,  ou  conftituées  ,  & 

l«ans.  j,  loyers  de  maifons ,  font  réputés  meubles ,  lors  feulement  que  les  ter- 
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à  celui  qui  en  e(t  Ufufruiticr,  parce  qu'il  ne  Ce  fait  autre  chofe 
qu'une  confolidation  à  la  propriété ,  qu'une  réunion  du  Do- 


»  mes  de  payement  feront  échus,  arc.   207  de  la   Coutume  d'Orléans, 
Voyez  Pothier ,  fur  cet  article. 

,>  Troijîeme  opinion.  Quant  aux  redevances ,  fi  le  terme  eft  échu  avant 
n  la  Saifie  &  notification  fufdite  ,  les  fruits  appaitieiinent  au  Valfal ,  & 
3>  è contra  s'il  échet  après ,  au  Seigneur  ,  art.  ^7  de  Nivernais. 

Se  doit  entendre  des  redevances  foncières  qui  fe  payent  à  jour  cer-  Coquiiit;. 
tain  ,  fans  avoir  égard  à  la  proportion  du  temps.  Car,  fi  c'étoit,  comme 
par  exemple,  un  moulin  baillé  à  cens,  à  rente  perpétuelle,  laquelle 
rente  ait  fa  portion  correfpondante,  à  raifon  de  tant  de  bled  &  argent 
par  femaine ,  ou  mois  j  combien  que  le  payement  ne  fe  falfe  qu'une  ou 
deux  fois  l'année  ,  je  dirois  que  les  fruits  appartiennent  au  pro  rata  tem- 
poris ,  parce  que  le  terme  des  payemens  eft  pour  la  commodité  des  dé- 
biteurs ;  mais  la  chofe  ne  lailfe  pas  d'être  due  ^  fitôt  que  le  profit  &  fruit 
fe  perçoit.  Autrement,  eft  des  redevances  qui  n'ont  aucun  re^pedt  avec 
les  fruits  ,  &  n'ont  proportion  avec  le  temps  \  car  en  icclles  fe  dit ,  que  le 
jour  auquel  le  payement  échet,  a  même  effet  comme  la  perception  réelle 
aux  fruits  naturels.  Coquille  ,  fur  l'an,  ^j  de  Nivernais, 

A  l'égard  des  fruits  civils,  on  en  peut  faire  trois  efpeces  ;  la  première,    LiVONirRE, 
de  ceux  qui  lont  dus  de  jour  à  jour ,  par  fucceffion  &  proportion  de  temps  , 
tjui  fuccejjlvum   tempus  habent ,   &  quotidie  deberi  incipiunt  \  par  exem- 
ple, les  loyers  de  maifon&de  moulin,  &c.  Le  Seigneur  ne  prend  ceux  là 
qu'à  proportion  du  temps  que  la  Saifie  a  duré.    La   féconde  efpece,  ert 
de  ceux  qui  échoient  dans  un  inftantçwi  momcnto  cadunt  ;  par  exemple, 
les  lods  &c  ventes  j  rachats  ,  &c."Lorfque  ces  émolumens   du   Fief  font 
échus  pendant  la  Saille  Féodale,  ils  appartiennent  pour  le  tout  au  Sei- 
gneur dominant.  Il  y  a  une  troifieme  efpece  de  fruits  civils ,  fur  quoi  il  y 
a  des  difficultés  entre  les  Doéteurs,  ce  font  les  rentes  foncières  &  féoda- 
les; quelques-uns  les  mettent  à  la  première  efpece,  comme  repiéfen- 
tanc  les  fruits  de  toute  une  année,  qui  ont  été  produits  fucceflivcn.ent. 
D'autres  les  rangent  fous  la  féconde  comme  étant  dus  en  entier  au  jour 
de  l'échéance  du  terme.  Livoniere  j  des  Fiefs,  liv.  1  j  ch.  S  j  Jecl.  5. 
J)ef  Fermages.  Ils  ont  quelque  affinité  avec  les  fruits  civils ,  fur  tout 
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[h)  é}.  maine  utile  au  Domaine  dire£t  (h).  Il  efl:  bien  vrai  que  tous 
les  fruits  appartiennent  à  l'Ufufruitier  ;  mais  cette  commife 
n'eft  ni  un  fruit  civil,  ni  un  fruit  naturel.  Cependant  cette  réu- 
nion ne  fera  pas  inutile  à  l'Ufufruitier  ;  fon  ufufruit  s'étendra 
fur  les  objets  réunis ,  parce  que  cette  confolidation  de  la  pro- 

(i)  64,    priété  direde  n'en  fait  plus  qu'un  feul  &  même  Domaine  (i). 


Jorfqu'ils  fe  payent  en  argent.  Cependant  ils  fuivent  des  règles  un  peu  dif- 
férentes. Tous  les  Auteurs  font  d'accord  ,  que  les  termes  fixes  pour  le 
payement  ne  font  que  des  arrangemens  particuliers,  tout-à-fait  étran- 
gers au  Seigneur  ,  de  manière  qu'à  fon  égard  ,  il  ne  faut  confidérer  que 
la  récolte  des  fruits.  Si  elle  fe  fait  pendant  la  durée  de  fa  jouiflance  ,  il  a 
la  totalité  du  prix  de  la  Ferme.  Si  cette  récolte  eft  antérieure  ou  pofté- 
rieure  à  fa  Saifie  ,  il  n'a  rien  à  prétendre  ;  quoiqu'à  l'échéance  du  terme  f 

PoNTANUS.  cette  Saifie  dure  encore.  Undè  cTgo  ,  concludcndum  exijlimo,  ut  Jî  calcniïs 
ocîohris ,  fruclibits  feudi  jani  coUectli ,  Dominas  feudalis  m  jeudi  pojfef- 
fioncm  mitterttur  ,  jam  pridem  à  Fajfallo  locati ,  pro  certa  penjîone  foi- 
venda  calendis  Novembribus  ,  ea  fane  penjio  r^ajjai/l  crlt  j  nec  ad  Domï~ 
nuin  peninebit ,  eo  quod  poji  fruclus  perceptos  à  Fajfallo  j  cjus  ve  colono 
aut  conduclore  J  fcudum  apprchenjlum  fit.  Pontanus,  Jur  l'art.  78  de 
Blols. 

Voyez  la  Loi,  defuncla  ,  §.  S  j  princ.  ff.  de  ufufructu. 

G  uiOT.  Auili  ,  le  Fermier  ne  peut  en  fraude  du  Seigneur  j  avancer  les  ternies 

de  fes  payemens  ,  &  quand  il  y  auroit  claufe  par  fon  bail ,  il  feroit  tenu 
de  payer  le  Seigneur  une  féconde  fois ,  fauf  fon  recours  contre  le  Vaf- 
fal ,  parce  que  le  droit  du  Seigneur  eft  antérieur.  Guiot  ^  de  la  Saifie  j 
fiecl.  7  ,  «.  9  ;  Idem  y  Coquille,  en  fes  inftitutes  ^  la  raifon  ,  dit-il,  c'eft 
Coquille,  que  les  hnits  fummo  jure  appartiennent  au  Seigneur  ;  &:  naturellement  il 
les  auroit  levé  fans  le  bail  :  or,  les  fruits  ne  s'avancent  pas,  ils  ont  leur 
temps  réglé  ;  le  prix  de  la  Ferme  n'eft  jamais  cenfé  qu'une  conféquence 
de  la  récolte  des  fruits,  5c  pareille  convention  eft  une  fraude  qui  ne  peut 
nuire  à  un  tiers  qui  eft  le  Seigneur. 

Vovez  Ricard  j  fur  l'art.  56  de  Paris,  Et  l'art,  joi  de  !a  Coutume  de 
Bei/7:s. 
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Cette  décifion  aurait  lieu  en  faveur  de  rUfufruicier,  même 

dans  le  cas  ou  le  Propriétaire  ufcroit  du  pouvoir  qu'il  a  de  tenir 

féparémenr  le  Fief  dominant  &  le  Ficffervant,  parce  que  c'eft 

à  raifon  du  Fief  fournis  à  l'ufuFruic  qu'il  a  acquis  la  propriété 

de  celui  qui  eft  tombé  en  commife  (^)  (8).  Bien  entendu  que    (^)  ^4» 

cette  confolidation  du    Domaine   utile   au  domaine  direct , 

procédera  de  la  nature  même  du  Fief,  &  fera  l'effet  de  la  dif- 

pofition  de  la  Loi  ou  d'une  condition  inhérente  au  contrat 

originaire  ;  car  H  elle  provenoit  d'une  toute  autre  caufe ,  telle 

qu'une  acquisition  ,  une  donation ,  un  legs  fait  au  Propriétaire  ; 

alors  nul  doute  que  l'Ufufruitier  n'auroit  aucune  efpece   de 

droit  ni  fur  la  chofe  ,  ni  fur  les  fruits  qu'elle  produiroit  (  /).        (/)  6$  3  6(i, 

Il  eft  certain  que  les  confifcations  <Sc  les  amendes  font  les 
fruits  de  la  Jurifdidion,  auffi  ne  fait -on  aucune  difficulté  de 
les  accorder  à  celui  qui  en  eft  Ufufruitier  quant  aux  effets  mo- 
biliers. A  l'égard  des  immeubles  confifqués ,  c'eft  une  queftion 
fort  controverfée ,  de  fçavoir  s'ils  doivent  appartenir  en  route 
propriété  à  l'Ufufruitier,  ou  s'il  n'en  doit  avoir  que  la  ouif- 
fance  pendant  la  durée  de  fon  ufufruit  (m)  ;  rn  totum  &  pcr-  f^m)  6i. 
pctuo  plcno  jure,  ccduat  frucl.iario ,  &  cji   rcccptior  opinio  (9). 


(8)  Il  a  été  décidé  par  cous  nos  Auteurs,  que  rufuftuicier  ne  doit  avoir  LeP.BouHiEr.. 
que  la  joiiifTance  du  Fief  tombé  en  commife,  la  propriété  étant  dévolue 
au  Propriétaire   du  Fief  dominant.  Le  Préfident  Bouhier  ^  fur  la   Cou- 
tume de  Bourgogne ,  ch,  40  ,  /z.  1 90.  Voyez  auffi 'Gui-Pape ,  quefl.  4...  -7  j 
Chafîeneux  ,  far  Bourgogne  ,   §.  8  ,  Rub.  j  j  &c. 

(p)  Par  Sentence  du  4  Septembre  1597J  fut  jugé  au  tréfor  ,  à  mon     Bacquet. 
rapport ,  que  tous  les  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles  affis  dans  le 
village  dudit  Louvres ,  appartenans  à  Catfierine  Dupais  bâtarde  j  appar- 
tiendroient  au  Seigneur  ufufruitier  dudit  Lowwnzs.  Bac  que  c  ^   des  droits 
de  Jufiice  ,ck.  11,  n,  iS. 

Idem  ,  Chopin  de  Doman.  liv.  i  j  tit.  4  ;  &  liv.  1 ,  tit.  5  ;  Lalande , 
fur  l'art.   331   d'Orléans  j  DefpeilTes,  des  droits  feigneuriaux j  tit.  5  j 
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Quoique  le  Vaflal  aie  l'ufufruic  du  Fief  dont  il  relevé ,  il  n'en 
efl:  pas  moins  tenu  de  porter  la  foi  au  Propriétaire  de  ce  Fief, 
fi  pendant  la  durée  de  fon  ufufruit  il  arrive  une  mutation  qui 
donne  lieu  à  la  prellation  de  la  foi ,  parce  que  c'efl  un  droit  do- 
minant, vii-tus  honorifica,  qui  ne  tombe  point  dans  l'ufufruit. 
Mais  fi  l'ouverture  donne  lieu  non-feulement  à  une  preftationde 
foi ,  mais  encore  au  payement  du  Quint  ou  Relief,  le  Vaflal 
en  eft  quitte  pour  la  foi,  il  ne  paye  point  les  droits  utiles,  ils 
entrent  dans  fon  ufufruit  ;  cependant  s'il  'àvoit  négligé  la  pref- 
tation  de  foi ,  le  Propriétaire  pourroit  fiifir  féodalcment  avec 
perte  de  fl-uits  pour  i'Ufufruitier  ;  de  même,  s'il  donnoit  lieu 
à  la  commife,  il  perdroit  fon  Fief&  pour  la  propriété  &  pour 
l'ufufruit ,  quoique  ce  Fief  fût  réuni  au  Domaine  dont  il  efl: 
Ufufruitier  ;  parce  que  la  commife  eft  une  peine,  que  l'ayant 
une  fois  encourue,  il  doit  la  fupporter  toute  entière  ,  &  que  ce 
feroit  l'inviter  à  méprifer  fon  Seigneur  que  de  lui  accorder  l'ufage 
des  fruits  dans  le  cas  de  la  commife ,  &  furtout  dans  celui  de 

W  70-    la  faifie  féodale  {n). 

Celui  qui  n'eft  Propriétaire  qu'en  partie  du  Fief  dominant, 
peut  néanmoins  faifir  féodalement,  faire  les  fruits  fiens  &  exi- 
ger tous  les  droits  domaniaux  proportionnellement  à  la  portion 

(o)  71.    qi^i'il  pofTede  dans  le  Domaine  direct  (0). 

Quand  on  dit  que  la  Sailie  de  ce  co-Propriétaire  efl:  propor- 
tionnelle à  la  part  qu'il  a  dans  le  Fief  dominant,  on  fuppofe 


Coquille  j/àr  Niv.  ch.  1  j  an.  1  ;  Lacombe,  verèo,  udifnnt,  fecl.  4. 

Bartliole  ajoute  que  (i  une  femme  a  apporté  en  dot  une  terre  ayant 
haute  Juftice,  les  confifcations  appartiennent  à  fon  mari ,  comme  fruit 
civil  de  la  Jurifdidlion  ,  fans  qu'il  foit  oblige  de  les  rendre  ,  le  cas  de  la 
reftitution  de  la  dot  arrivant, /«r  lu  Loi  dern.  ff.folut.  matrim. 

C'eft  aurtî  l'opinion  de  Charondas  en  fes  Paiidedes ,  ch,  zi  y  &c  de  Re- 
buffe ,  ad  l.  bonorum  de  v.f. 
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que  fa  faifie  efl:  faite  contre  le  gré  de  fes  co-Seigneurs ,  autre- 
ment un  fcul  d'entr'cux  peut  faifir  les  arriercs-Fiefs  ouverts  , 
&  dans  le  doute ,  tous  les  fruits  tombent  dans  la  Saifie ,  &  fc 
partagent  proportionnellement  entre  tous  les  co-Propriétai- 
res  (p).  ip)  7'- 

Le  Procureur  fondé  du  Seigneur  peut  faifir  féodaicment  les 

arrieres-Fiefs ,  ôc  même  comme  cette  Saifie  n'eft  qu'un  acte 

d'adminiftration  utHe  au  Mandant,  il  n'efl:  point  nccelfaire  que 

le  Procureur  ait  une  procuration  fpéciale  à  l'effet  de  faifir  ; 

Jujfrcit  mandatum  gcncrak  (q).  (ty)  -72, 

Le  mari  peut  faifir  féodalement  fur  les  VafTaux  relevants  des 
Fiefs  qui  appartiennent  à  Çà  femme  ,  non  pas  à  la  vérité  en  fon 
propre  &  privé  nom,  mais  comme  mari  &c  légitime  Adminif- 
trateur.  Il  en  eft  de  même  des  Tuteurs  &  Curateurs  (r).  r^\    ^ 

Quiconque  pofléde  un  Fief  en  fon  nom ,  nomme,  pro- 
prio  ,  peut  faifir  féodalement  les  Fiefs  qui  en  dépendent , 
exercer  fur  eux  tous  les  droits  domaniaux ,  même  en  recevoir 
les  VafTaux  en  foi  ;  ceux-ci  ne  font  pas  en  droit  d'exiger  de  ce 
PofTefTcur  qu'il  exhibe  fes  titres  de  propriété,  fa  pofTefîîon  lui 
fufHt ,  il  fliut  le  reconnoître  ou  s'expofer  à  la  commife  en  le 
défavouant.  Aufîi  en  lui  portant  la  foi  &.  lui  payant  les  droits, 
le  VafTal  efl-il  entièrement  libéré  ,  même  envers  le  véritable 
Propriétaire,  pourvu  toutefois  que  ce  PofrefTeur  le  foit  paifi- 
blementôc  publiquement.  Quand  même  il  feroit  en  procès  avec 
un  Tiers  fur  la  propriété  (10),  le  VafTal  feroit  également  li- 
béré par  la  preftation  qu'il  lui  feroit  des  droits  &  devoirs ,  & 


(10^  L'inveftitnre  qui  a  été  donnée  à  ce  Seigneur  dominant  par  fon  Su-  LcP.Bouhisk»^ 
zerain ,  eft  un   titre  fuffifant  pour  qu'il  puifle  exercer  valablement  tous 
lésantes  féodaux.  Le  P.  Bouhier ,  fur  Bourgogne  j  ch.  45  j  «.  41. 


^ 
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dans  le  cas  où  ce  Poffcneur  fuccomberoit ,  îc  véritable  Pro- 
priétaire  ne  pourroic  exiger  qu'une  nouvelle  prcCcacion  de  foi 
fans  aucun  droit  utile,  faufà  lui  à  répéter  contre  le  PofleiTeur 
ceux  qu'il  auroir  perçu.  II  en  feroit  autrement  fi  la  queftion 
éroit  fur  la  polTeifion,  c'efl-a-dire,  fi  un  Tiers  prétendoit  que 
celui  qui  faifit  n'efc  pas  même  le  PoiTefTeur  du  Fief  dominant, 
alors  la  polTefuon  étant  douteufe ,  le  Valîlîl  doit  fe  faire  rece- 
voir en  foi  par  main  Souveraine;  fl  le  Saififlant  n'étoit  pas  en 
poiTcfTion  du  Fief,  il  faudroit  que  le  VafTal  dénonçât  la  Saifîe 
au  PolTefTeur  aéLuel  ;  autrement  il  feroit  tenu  de  reconnoître 
/  n  ,  ^  cet  Etranger ,  ou  de  le  défavouer  avec  peine  de  commife  (/"). 
7^>79- 

Des  caiifis  pour  lejqudles  le  Seignmr  peut  faif-r  flo^ 

dakmcnt. 

Glose     II. 

Par  faute  d'hommes,  droits  &  devoirs. 

Le  Seigneur  ne  peut  faifir  féodalement  que  dans  un  feul  cas, 
îorfqu'il  manque  de  Valf.il ,  d'homme ,  c'eil-h-dire  lorfqu'il  y 
a  mutation  ,  ôc  que  le  VaiTal  ne  s'eft  pas  encore  préfenté  pour 
faire  la  foi  N'importe  de  quelle  manière  la  mutation  arrive  ; 
foit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  Vafîùil ,  foit  par  l'alié- 
nation ou  l'abandon  du  Fief,  foit  que  l'ouverture  donne  lieu 
à  des  droits  utiles  ,  foit  qu'elle  ne  donne  lieu  qu'à  des  droits 
honorifiques,  enfin  foit  que  le  Fieffervant  change  de  VafTal, 
(a)  I.    foit  que  le  Fief  dominant  change  de  Propriétaire  (a). 

Le  défaut  de  payement  des  droits  ne  fuifit  pas  pour  aurori- 
fer  le  Seigneur  a  faifir  féodalement:  fitct  la  réception  en  foi , 
il  n'a  plus  qu'une  fimple  action  pour  exi^^er  le  payement  du 


I 
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Quint  ou  du  Relief;  à  moins  que  par  l'ade  de  réception,  il 
Jie  fe  foie  réfervé  la  faculté  de  faifir  faute  de  payement  dans 
tel  temps,  ou  à  telle  condition,  (b)  (ii).  (/,)  i^  j, 

L'abfence  du  VafTal  n'eft  pas  fuffifantc  pour  autorifer  le  Sei- 
gneur à  faifir  féodalement,  quoique  cette  abfcnce  dure  depuis 
un  grand  nombre  d'années,  &  que  l'on  ignore  où  eft  le  VafTal  y 
que  l'on  ignore  même  s'il  efl  encore  exiftant. 

Si  du  vivant  du  véritable  VafTal  un  Tiers  fe  mettoit  en  pof- 
fcfTion  du  Fief,  foit  à  titre  d'héritier ,  foit  à  tout  autre  titre ,  le 
Seigneur  pourroit  bien  faifir  féodalement  fur  ce  Tiers  ;  mais 
il  feroit  tenu  de  rendre  les  fruits  au  vrai  Propriétaire  ,  à  moin^ 
que  ce  PofTefTeur  par  fa  bonne  foi  ou  par  les  impenfcs  qu'il 
auroit  fait ,  ne  fut  difpenfé  de  les  reftituer  lui-même.  Car  la 
Saifie  Féodale  a  acquis  au  Seigneur  tout  ce  qui  appartenoit  à 
ce  prétendu  Vafial  (c).  ('^)  î* 


(il)  Idem  ,  Loifel ,  rie.  des  Fiefs  ,  liv.  i  y  reg.  52  ;  Brodeaii  ,  fur 
Paris  ,  ar[.  \  ,  n.  15;  Tronçon,  fur  Paris  j  arc.  8. 

Cetre  Saifie  peut  être  faite,  non-feulement  par  défaut  d'aller  à  la  foi ,    Duplesîu:. 
dans   le  cas  où  elle  eft  due  ,  mais  auifi  faute  de  payement  des  droits  fei- 
gneuriaux  dus  par  les  mutations  du  Fief  j  c'eft  ce  que  marque  Part.  5  en 
ces  mots  :  Par  faute  d'hommes  ,  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payes. 

Mais  cela  s'entend  pour  le  Quint  &  le  Relief  feulement  ;  quant  aux 
autres  droits  extraordinaires  j  quoique  réfervés  par  le  titre  d'inveftiture  , 
Se  établis  par  les  aveux  ;  le  Seigneur  ne  peut  ufer  de  la  Saifie  Féodale 
pour  iceux  ,  mais  bien  de  la  fimple  Saifie  fans  perte  de  fruit. 

Mais  bien  plus ,  j'eftime  que  quand  on  dit  qus  te  Seigneur  peut  faifir 
féodalement  pour  fes  droits  de  Quint  &  de  Relief  j  ce  n'cft  qu'en  fai- 
fant  faifir  pour  la  foi  conjointement ,  &  que  quand  il  ne  peut  plus  faire 
faifir  pour  la  foi,  parce  qu'elle  eft  faite  i  il  ne  peut  plus  faire  faifir  pour 
fes  droits,  quoiqu'ils  foient  dus  ;  parce  qu'en  un  mot ,  depuis  que  le  Vaf-- 
fal  eft  invcfti,  il  ne  refte  plus  que  l'aéVion  pour  les  piofu?  féodaux.  Du^ 
pUffis  J  ^cî  Fiefs :,  Hv.  5  ,  cA.  I. 
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Cependant  fl  le  Propriétaire  écoit  abfent,  qu'un  Tiers  pof- 
fédât  le  Fief  en  fon  nom  propre  &  comme  à  lui  appartenant, 
alors  la  bonne  foi  du  Seigneur  le  rendroit  irrévocablement  Pro- 
priétaire des  fruits  tombés  dans  la  Saifie  Féodale  ;  &  fl  le  véri- 
table Propriétaire  venoit  à  reparoître ,  il  ne  pourroit  exiger  que 
la  reftitution  des  fruits  non  encore  confommés ,  fauf  fon  recours 
{d)6.    contre  le  tiers  PofTefTeur  {d)  (12). 


LegrAnd.         C  i^)  La  longue  abfence  n'eft  pas  fuffifante  pour  donner  lieu  à  la  main 
mife  du  Seigneur  féodal  fur  le  Fief  de  fon  VafTal ,  fi  ce  n'écoit  qu'il  prou- 
^  vât  que  l'abfenc  a  obtenu  l'âge  de  cent  ans  ;  ou  que  pendant  l'abfence, 

&  durant  la  vie  du  ValFal ,  un  autre  fe  fût  mis  en  poiïcdion  du  Fief, 
difant  avoir  droit  du  précédent  VafTal,  &c  d'en  jouir  comme  à  lui  propre 
&  appartenant  j  auquel  caSj  le  Seigneur  pourra  ufer  de  main  mife  j 
&  faire  les  fruits  fiens  contre  le  prétendu  nouveau  ValTal  &:  à  fon  pré- 
judice. Mais  pourtant  ,  le  vrai  ValTal  étant  de  retour ,  &  rentrant  en  la 
jouifTance  de  (zs  biens  ,  les  fruits  doivent  lui  être  rendus,  ce  qui  doit 
être  obfervé ,  encore  même  que  les  Héritiers  préfomptifs  ayent  fait  par- 
tage entr'eux  des  biens  de  l'abfent.  Le  grand  ,  fur  l'an,  xi  de  Iroyes. 

Jugé  par  Arrêt  du  4  Août  i<^-j6  j  rapporté  par  Charondas  j  réponfes , 
liv.  4  ,  ch,  70. 
BasnAge.  L'abfence  du  Vaff!'.! ,  quelque  longue  qu'elle  foit,  ne  donne  point  au 

Seigneur  un  prétexte  légitime  pour  failîr.  La  mort  du  ValTal  étant  le 
fondement  de  fon  action ,  il  doit  la  prouver  par  des  témoignages  cer- 
tains ;  &  à  fon  égard  ,  on  fait  valoir  la  préfomption  de  la  Loi ,  qu'un 
homme  eft  préfumé  vivre  jufqu'à  100  ans,  s'il  ne  paroit  du  contraire. 
Dumoulin  ajoute  que  fi  les  Héritiers  préfomptifs  du  Vafifîils'étoient  mis  en 
poiïefllon  de  fon  bien ,  qu'il  y  auroit  mutation  ,  ^  que  le  ValTIil  retour- 
nant, le  Seigneur  qui  auroit  joui,  ne  feroit  point  condamnable  à  la 
reftitution  des  fruits  confommés  j  mais  feulement  de  ceux  qui  exifteroient 
encore,  fauf  le  recours  contre  les  Héritiers.  îvlais  à  mon  avis,  le  Sei- 
gneur ne  pourrait  fe   défendre   d'une    pleine    reftitution  ;  l'ulurp.ation 
faite  par  les  Héritiers,  ne  le  décliargeroit  pas  \  ayant  du   lui-même  fa- 
voir  s'il  avoit  droit  de  faifir,  &  il  eft  jufte  que  s'étant  trompé  ,  il  ref- 
titue  ce  qu'il  a  perçu.  Bafnage,fur  l'art,  109  de  la  Coutume  de  Normand. 

De 
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De  la  forme  de  la  Saifie  Féodale, 
Glose     III. 

Sur  le  mot  peut. 

Lorfque  le  mot  peut  Ce  rencontre  dans  une  Loi ,  il  eft  ou  il  n'eft 
pas  précédé  d'une  négation.  Dans  le  premier  cas,  il  impofe  une 
défenfe  abfoluc  ,  &  ôte  entièrement  la  faculté  d'agir.Au  fécond 
cas,  en  général  il  n'eft  lié  à  aucun  accefToire  de  néceflité  ,  & 
donne  feulement  un  pouvoir  dont  on  eft  libre  d'ufer  ou  de  ne 
pas  ufer.  La  faculté  que  la  Coutume  donne  ici  au  Seigneur 
Féodal ,  eft  de  cette  dernière  efpece  :  il  eft  à  remarquer  que 
c'eft  au  Seigneur  lui-même  &  non  au  Juge  que  cette  faculté 
eft  accordée  (e).  (e)  lo; 

Le  Seigneur  peut  vendre ,  céder  ,  tranfporter  ,  comme  il  le 
juge  à  propos,  les  droits  utiles  attachés  à  fon  Fief;  il  peut 
même  conftituer  un  Procureur,  à  l'effet  d'inveftir  fes  Vaflaux  ; 
mais  il  ne  peut  pas  accordera  un  Tiers  le  droit  d'exiger  la  foi  en 
fon  pur  &  privé  nom.  Le  droit  d'inveftir  eftattachéàla  glèbe,  le 
Seigneur  ne  peut  le  céder  qu'avec  elle,  &  le  VafFal  ne  peut 
être   obligé  de   reconnoîrre  pour   Seigneur,  &  de  porter  la 


Le  Seigneur   du  Fief  Suzerain  ne  peut  faifir    fcodalemcnt   le  Fief   Bretonnier; 
fervant ,  à  caufe  de  l'abfence  du  Vadai ,  quelque  longue  qu'elle  puiiïê 
être  j  fuivant  la  dodtrine  de  Dumoulin. 

Si  l'abfenc,  avant  fon  départ ,  n'a  pas  fait  la  foi  &  hommage,  ou 
donné  aveu  &  dénombrement ,  fon  plus  proche  Héritier  eft  reçu  à 
le  faire  pour  lui  j  &  en  le  faifanc,  il  doit  avoir  main  levée  de  la  Saifîe 
Féodale,  <^uc/l.  de  droit  d:  Bretonnier  ,  Verb.  ahfcnt.  Ainfi  jugé  par  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Rouen,  remarques  par  Bafnage,  fur  les  art.  izo 
&  ipi  de  la  Coutume  de  Normandie, 

Sf 
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foi  qu'h  celui  auquel  le  Domaine  direct  de  fon  Fief  appar- 
(/)  15,.   tient  (/;  (13). 


Auteurs   contraires. 

P'AxeiNTRi.  (  I  ?  )  ^cc  vcra  cjl  de  jure  quidem  confuetudinario  fcntenûa  Molïncei 
jqtiod  fcilket  dominlum  direcium ,  id  ejl  l'obéiflance  due  à  caufe  du  Fief, 
fu  infeparabUïs  à  feudo  dominante,  nec  pojjît  transfcrrl  in  alium  invita 
F'ajfuilo.  Quod  quidem  &  fi  jure  ftudali  controverfum  in  terminis  illius 
juris  ,  tamen  ujus  docet  ejjc  falfum.  Nam  &  manifejla  ratione  docetur 
Dominium  ejfe  per  fe  jus  incorporais  abjlraclum  à  materia  ,  quod  nulle Jltit 
locali  contineatur  ,  nec  cohibcatur  ;  £tiam  fi  in  corpus  &  ratione  cor- 
poris  exerceatur  ,  ficut  filia  à  matre  producla,  vivere  &  ejje  incipit  fine 
matre.  D'Argentré,  fur  Bretagne,  article  3x9,  uum.  8  ;  idem ,  Guiot, 
jdu  Démembrement ,  chapitre  3. 

Auteurs  conformes. 

Lois  EAU.  Faut  toutefois  remarquer  que  les  honneurs ,  ou  droits  honorifiques 
des  Seigneurs  ,  ne  font  pas  rout-à-fait  perfonnels  ,  comme  ceux  de  purs 
Officiers  qui  font  direftement  attribués  à  leurs  perfonnes ,  &  n'ont  au- 
cune fubfiftance  qu'en  icelles  j  ils  ne  font  pas  auiTi  réels  tout-à-fair, 
pour  ce  que  la  terre  ou  feigneurie  ii'eft  capable  de  les  recevoir  en  foi  J 
mais  ils  font  mixtes,  étant  attribués  à  la  perfonne  à  caufe  de  la  chofe , 
néanmoins  ils  ont  cette  remarque  de  perfonnalité  j  qu'ils  ne  font  pas 
cefllbles  ,  ni  communicables  par  les  Seigneurs  ,  S>c  autre  perfonne  ,  pour 
ce  que  c'eft  la  propriété  de  l'honneur  d'être  attaché  à  la  perfonne ,  à 
la  fuivre  ,  comme  l'ombre  fait  le  corps  ;  &  fi  on  y  confidere  quelque 
réalirc,  en  ce  qu'ils  font  dcpendans  des  Seigneuries,  il  faut  prendre  garde 
que  par  conféquent ,  ils  y  font  inhérens  inféparablement ,  &  ne  peuvent 
être  transférés  fans  la  feigneurie  à  laquelle  ils  appartiennent.  Loyfeau  , 
des  Seigneuries  3  ch.  il  ,  n.  50.  Loifeau  n'cft  pas  le  feul  j  qui  tienne 
l'opinion  de  Dumoulin,  contre  d'Argentré.  Prefque  tous  les  Auteurs 
font  d':iccord ,  que  la  foi  ainfi  que  les  autres  droits  honoriiîques,  fonrtel'e- 
ment  attaches  au  Fief,  qu'ils  ne  peuvent  être  cédés  qu'avec  le  Fief  lui-mcme. 
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Il  y  a  cependant  une  force  d'exception  à  cette  règle.  Deux 
co-Héritiers  d'un  Fief  peuvent  le  partager  entr'eux  de  telle 
manière  que  chacun  aura  la  moitié  du  Fief  &  du  manoir  prin- 
cipal ,  &  cependant  donner  tous  les  Vaffaux  h.  l'un  d'eux  ; 
cnforte  que  ceux-ci  feront  obligés  de  lui  porter  la  foi  &  de 
lui  payer  tous  les  droits  qui  viendront  a  échoir  :  quoique  fon 
co-Héritier  foit  également  Propriétaire  d'une  partie  du  Fief; 
parce  que  dans  ce  cas ,  le  droit  d'inveftir  ne  pafTe  pas  aux 
Etrangers ,  mais  demeure  toujours  attaché  au  Domaine  &  au 
Fief  (^).  (g)  30; 

Il  en  feroit  autrement  fî  le  manoir  principal  appartenoit  en 
totalité  à  l'un  des  co-Héritiers.  Les  VafTaux  ne  pourroient  être 
contraints  de  porter  la  foi  à  d'autres  qu'à  lui  ;  autrement  ce 
feroit  divifer  le  Fief  &  féparer  les  Membres  du  Corps  :  &  quand 
bien  même  l'Héritier  auquel  le  partage  accorderoic  les  Vaf- 
faux,  auroic  une  partie  des  terres  du  Fief,  cependant  ces  Vaf- 
faux  feroient  bien  fondés  à  lui  refufer  la  foi,  n'étant  obligés  de 
faire  l'hommage  qu'à  celui  qui  po^ed^  en  tout  ou  en  partie 
le  chef-lieu  de  la  Seigneurie  (A)  (14).  {h)  51. 


La  foi  Se  hommage  font  infcparablement  attachés  au  Fief  auquel  ils  Legrand. 
font  dus  j  c'eft  pourquoi  le  Seigneur  Féodal  ne  peut  pas  vendre  le  droit 
de  Féodalité  ,  c'eft-àdire  fesV'afTàux,  ou  les  mouvances  de  fa  terre, 
en  les  cédant  ou tranfporcant  à  d'autres,  &r.  retenir  pourtant  le  Domaine 
Se  propriété  de  ce  Fief,  duquel  relèvent  lefdits  Vallaux.  Le  grand  ^  fur 
l'art.  12  de  la  Coutume  de  Troye ,  gl.  ô. 

Ce  point  eft  difcuté  plus  au  long  dans  les  notes  fur  le  Démembrement. 

(14)  »  S'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  du  même  Fief,  &  l'un  tient  manoir 
31  ou  Châtel  d'où  dépend  le  Fief  ;  le  Valfal  en  eft  quitte ,  en  lui  fai- 
j>  fant  ou  préfentant  l'hommage.  Coutume  de  Nivernois  ,  tit.  des  Fiefs  ? 
art.  45  ;  idem  ,  Bourbonnois  ,  art.  391  J  Lamarche ,  art.  101  ,  z  6-  j. 

Pour  dire  mon  fentiment  fur  cette  queftion  ,  je  crois  que  dans  les     GuiOT» 
Coutumes  qui  ne  prévoient  pas  le  cas  j  la  difpofuion  des  Coutumes  de 

Sfij 
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G  t  o  s  E     I  V. 
Mettre  en  fa  main. 

Les  Seigneurs  ne  faififTent  point  de  leur  autorité  privée  ; 
mais  ils  ont  coutume  de  faire  rendre  une  Ordonnance  à  cet 
effet  par  leurs  Juges,  qui  font  compétens,  quand  même  ils  ne 
fcroient  que  bas-Jufticiers  ;  &  s'ils  n'ont  point  de  Jufticc  ,  ils 
s'adrcflent  aux  Juges  ordinaires ,  tel  eft  l'ufage  ,  &  hoc  eji  ci- 
v'dius  (15). 


Nlvernois ,  Bourbonnois ,  la  Marche  eft  la  plus  conforme  aux  principes 
de  cetre  matière  ;  l'aîné  ou  celui  qui  a  le  manoir  ,  s'il  y  en  a  un ,  ou  le 
principal  ,  s'il  y  en  a  deux ,  ou  celui  qui  a  la  plus  grande  parc  au  Fief , 
q(1  celui  auquel  tous  les  ValTaux  doivent  la  foi  pour  lui  &  pour  tous  les 
Seigneurs.  Mais  j'ajouterai  avec  le  judicieux  Coquille,  qu'il  faut  pour 
cela  que  le  Valfal  ne  puifTe  l'ignorer  J  &  que  s'il  eft  prouvé  qu'il  n'ait 
pu  le  favoir,  il  fuffit  qu'il  falfe  la  fol  à  celui  qu'il  trouvera  fur  le  lieu  ; 
c'eft-à-dire,  au  lieu  où  les  Vaiïaux  doivent  la  foi,  fans  s'enquérir  s'il 
eft  l'aîné  ,  ou  s'il  poflede  le  manoir ,  ou  s'il  a  plus  grande  parc  au  Fief. 
Que  s'il  n'y  a  manoir  ,  il  la  fera  au  lieu  où  l'on  a  accoutumé  de  faire 
les  hommages  à  celui  qui  s'y  trouve  ,  ou  s'il  n'y  a  point  de  lieu  mar- 
qué j  aux  Officiers  de  Juftice  j  que  s'il  n'y  a  ni  manoir  ni  juftice , 
il  lui  fuffit  de  la  faire  à  celui  qu'il  pourra  trouver ,  néanmoins  en-de- 
dans de  10  lieues  ;  iinon ,  je  penfe  que  les  Seigneurs  qui  jouilfent  par 
indivis ,  doivent  notifier  le  lieu,  6c  celui  d'eux  qui  recevra  les  devoirs  de 
leurs  Va iTliux.  Guiot ,  de  la  foi  &  hùmmjge  ,  ch.  4. 

(15)  Dumoulin  penfoit  qu'il  étoit  au  choix  du  Seigneur,  ou  de  faifir 
de  fon  autorité  privée,  ou  de  recourir  au  miniftere  de  la  Juftice  j  félon 
lui  cette  dernière  voie  n'étoir  point  nécefTaire  ,  mais  feulement  la  plus 
lîonncte  ,  &  hoc  eJi  civi/ius.  Nous  avons  quelques  Coutumes,  dont  les 
difpofitlons  font  conformes  à  l'opinion  de  notre  Auteur  j  favoir  :  Bour- 
bonnois ,  arc.  368  j  Auvergne  ,  r.  zi  j  an.  2  ;  Berri ,  r.  5  ,  an.  25  ,  Sec. 
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Il  n'eft  pas  nccefTaire  que  la  faifie  foie  précédée  d'une  fom- 

mation  au  VafTal ,  l'écoulement  du  temps  prefcrit  pour  la  pref- 

tation  de  la  foi  le  met  fuffifamment  en  demeure  (16).  Mais  la 


Celle  de  Poitou  femble  être  du  nombre;  /e  Seigneur,  dit-elle  ,  peutfiii/ir 
ou  faire  faijlr  j  art.  Si, 

Dans  les  autres  Coutumes  ,  il  faut  que  la  Saifie  foit  faite  par  le  miuif- 
tere  d'un  Huinîer ,  &  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  du  Seigneur 
faifilTaat ,  s'il  en  a  un  :  Si  non  hahec  jurifdiclionem  ^    providcac  fi   coram 
judice  ordinario.  Dumoulin,  fur   l'art,   i    du  tit.  2  de  la  Coutume  de  Dumoulin. 
Loudonois. 

De  forte  qu'une  Saifie  qui  feroit  faite  de  la  propre  autorité  du  Sei-  Boucheuil. 
gneur,  &  par  voie  extrajudiciaire,  via  facîi,  fans  autorité  de  Jullice, 
&  par  le  miniftère  d'Officiers  publics,  feroit  nul  &  de  nul  effet;  c'efl  un 
des  points   jugés    par    l'Arrêt  du   <j   Décembre    1595.  Boucheuil ^  fur 
l'art.  Si  de  Poitou. 

Le  Seigneur  Féodal  doit  obtenir  commiflïon  de  fon  Juge  ,  laquelle  Legrand. 
il  peut  mettre  à  exécution  fans  demander  afliftance ,  au  cas  que  la 
Juftice  du  Fief  fervant  relfortilfe  au  Fief  dominant  ;  &  fi  le  Valfal  a  Juf- 
tice  en  fon  Fief  qui  ne  foit  pas  du  reffort  du  Fief  dominant ,  le  Ser- 
gent ayant  commiffion  dudit  Seigneur,  doit  demander  afliftance,  à 
caufe  que  la  Jurifdidion  Se  le  Fief  n'ont  rien  de  commun.  Mafur.  tic.  de 
feud.  Chopin  de  moribus  Parifienjîs  ,  &  autres  Auteurs.  A  auoi  les 
Coutumes  d'Angoumois  &  de  Meaux  font  exprelfes  ,  qui  doivent 
avoir  lieu  aux  autres  qui  n'en  difpofent  point;  &  le  ValTa!  même  Ec- 
cléfiaftique,  fera  tenu  de  procéder  pardevant  le  Juge  du  Seif'neur.  Le- 
grand,  fur  la  Coutume  de  Troyes,  art.  22,  gl.  z.  Foyei  CharondnSj 
Tournet ,  Brodeau ,  Ferriere ,  fur  les  art.  i  &  2  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  Lalande ,  fur  les  art.  43  Se  103  d'Orléans  ;  M.  Leprêtre,  Cen- 
turie 5  ,  ch.  4.9. 

(16^   Pour  la  validité  de  la    S.iifie    Féodale,    il  n'eft  pas   néce(faire  LivoNiERE, 
d'un  commandement  précédent,  le  Vaffal  eft  fuffifamment  interpellé  par 
la  Coutume ,  &   mis  en  demeure  par  le   terme  qu'elle  accorde.  Livo- 
niere  j  des  Fiefs  ,  liv.  1  ,  en.  8  ^  fccl.  4. 


3iS  TîtRÉVll. 

Saifie  faite,  elle  doit  être  dénoncée  au  VaïT:!! ,  foît  en  parlant 
a  fa  perfonne,  foit  par  une  notification  faite  au  chef  lieu  du 
Fief  ouvert  ,  foit  k  Ces  Fermiers  s'il  eft  abfertt,  ou  s'il  n'y  a 


Ceft  le  feiuimer.t  de  Ricard,  &  des  autres  Commentateurs  de  Paris j 

idem  j  Dupineau  j  fur  l'art.  45  d'Anjou. 

D'ARGEMTRi.        Corrmlnationes  funt  Magijlratuum  &  judicuin.  .  .  .fcd  [egiim  alla  ejl 

conditio ....  ïjlaruîn   nihïl   ejl  comminativum,  Semper  enim  leges  dïfpo- 

Jîtlve  précédant ,  nain  in  Icgibus  vis  ejl perpétua,  hominum  funt  Comrr.i~ 

nationes terrent  cura  Fcrire  nolint  ^    dcnique  &  Molinceus  exprejfe 

ncgavit  ad  prxhg/ifianem  ob  defeclum  invejlitura  petita  ,  hominis  &  ho- 
mjgiij  nullum  pr.tc;ptum  j  nullam  interpellationem  KaJfaUi  réquiri  ^  fed 
Jtatim  pojfe  procedl  via  executivâ  &  prdhenfionis  ....  h&c  moribus  ,  k&c 
fcripto  jure  ,  h£c   rations  ohfervari,   D'Argentré,  in   confuet.   Brit.  art. 

5  ij  ,    n.  ç)  ,    i  G. 

ÇovcMEUiL.  L'Ordonnance  qui  veut  que  les  commandcmens  précèdent  la  Saifie , 
n'apas  lieu  en  matière  de  Saifie  Féodalej  &  .uures  Exploits  domaniaux  j 
tant  parce  que  la  Coutume  interpelle  perpétuellement  le  Vaiïal  qui  doit , 

6  qui  eft  en  demeure,  qu'à  caufe  que  le  droit  de  main-  mife  dépend 
de  la  nature ,  condition  ,  &:  qualité  effentielle  du  Fief.  Boucheuit,  fur 
l'an.  Si  dç  Poitou  ,  n.  <). 

BouRJON.  Cela  eft  rigoureux,  mais  autorifé.  Bourjon  ^  des  Fiefs,  titre  5, 
num.  153. 

DEsRïcoRps.  Un  Arrêt  rendu  en  la  Grande  Chambre  le  10  Juillet  1741  ,  fut  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat-Général  Gilbert ,  a  jugé  qu'il  falloit  que 
la  Saifie  Féodale  fat  recordée  de  deux  témoins.  La  Coutume  de  Paris 
ne  parle  pas  de  cette  formalité.  Bourjon ,  des  Fiefs,  ch.  1  j  n.  158  , 
dit  qu'il  croit  qu'elle  eft  nécefiaire. 
G  u  I  G  T.  L.a  Saifie  Féodale  étant  un  exploit  de  rigueur  qui  dépolTede  le  Vaf- 
fal,  eft  demeurée  aftlijétie  à  la  nécellîté  des  témoins  ou  records,  comme 
la  Saifie  réelle.  Guiot ,  de  la  Saifie  Féodale  ,  feci.  4  ,  /?.  8. 

L'Edic  du  contrôle  fembloit  avoir  abrogé  la  formalité  des  records 
pour  toutes  les  Saifies  Féodales  j  mais  la  déclaration  du  10  Mars  1671  , 
s'eft  expliquée  fur  ce  point.  Sans ,  néanmoins  j  difpenfcr  les  exploits  de 
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point  de  principal  manoir  au  Fief  fervant  (17).  Quoique  le 
Seigneur  ne  foie  pas  obligé  de  provoquer  fon  VafTal  à  lui  faire 


Saijie  Féodale  des  autres  jormaîhe's  de  témoins  ,    &   records ,  prefcrites 
far  les  Coutumes  &  anciennes  Ordonnances. 

Refte  toujours  la  queftion  de  favoir  fi  cette  Déclaration  ii'impofe 
cette  formalité  que  dans  les  Coutumes  qui  la  requièrent  expreffcment , 
relie  par  exemple  ,  que  Poitou ,  art.  84.  Les  termes  de  la  Déclaration 
paroiiïent  indiquer  ,  que  ce  n'eft  en  effet  que  dans  les  Coutumes  de  cette 
efpece  qu'elle  exige  cette  formalité.  L'Arrêt  que  j'ai  cité  plus  haut  eft 
im  préjugé  contraire.  Il  paroit  même ,  d'après  la  manière  dont  Bourjou 
rapporte  ce:  Arrêr ,  qu'il  décide  abfolument  la  queftion  \  mais  on  voit 
dans  l'efpece  tranfcrite  par  Guiot ,  loc.  cit.  que  l'on  oppofoit  .i  la  Saifie 
d'autres  vices  que  le  défaut  de  records  j  que  d'ailleurs ^  M.  l'Avocac- 
Général  foutint  que  les  records  ne  font  pas  nécçflaires  dans  les  exploit* 
de  Saille  Féodale. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas,  il  faut  s'arrêter  à  la  Dé-  BouciïFUii, 
claration  du  2 1  Mars   1 67  i  ,  qui  requiert  cène  formalité  des  témoins 
&  records  dans  les  Saifies  Féodales,  &  outre  les  contrôles.  Boucheuil  j, 
fur  l'i'.rt.  84  (/e  Poitou. 

On  ne  doit  point  obferver  cette  formalité,  fi  elle  n'eft  ordonnée.  Ferriek.2, 
Ferriere  ,  fur  l'art,  de  Paris  j  gL  5 . 

(17)  »  Et  pourtant,  ledit  Seigneur  Féodal  eft  tenu  faire  notifier  la 
»  main-mife  à  fon  Vaftàl  au  principal  manoir  de  fon  Fief,  du  moins 
»  à  celui  qui  tient  ledit  Fief,  ou  laboure  les  terres  d'icelui  \  ou  par  pu- 
»5  blication  générale  au  Prône  de  l'Eglife  Paroifliale  dudit  lieu  faifi  ,  & 
»  faire  enregiftrer  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu.  Coutume  de  Paris , 
»  art.  50  ajouté. 

Faute  de  laquelle  notification  la  Saifie  eft  nulle  ,  &  ne  produit  aucun     BaoDEA^, 
effet  pour  la  perte  des  fruits.  Brcdeau  ,  fur  l'art,  ^o  de  Paris, 

Cette  Saifie  doit  être  enregiftrée  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu  foie 
fubalterne  ,  ion  royale  ,  lequel  enregiftrement  eft  pour  le  premier  cas  de 
la  fignification  ,  auffi-bien  que  pour  celui  de  la  publication.  Arrêt  du  2  i. 
Mai  1649.  Duplejfis^  des  Fiefs  y  liv.  5  ,  ch.  50. 

Ricard  pcnfe  au  coiuraire  que  l'enregirtremenr  eft  ir.utile  dans  le  prs-- 
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la  foij  cependant  cette  notification  eft  nécefTaire  pour  éviter 
le  reproche  de  clandeftinité  ;  autrement  le  Seigneur  feroit  oblige 
de  reitituer  les  fruits  qu'il  auroit  perçus. 


mier  cas,  c'eft-à-dire ,  lorfqae  la  Saifie  a  été  notifiée  au  VafTal  ou  au 
principal  manoir.  Ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  TArrêt  du  1 1  Mars  1681  , 
qui  efl:  en  la  feptieme  Partie  du  Journal  du  Palais  j  difent  les  Annota- 
teurs de  DupUjJls  ,   loc.  char. 

Deux  opinions ,  comme  l'on  voit  j  partagent  les  Auteurs  fur  ce 
point;  les  uns  prétendent  que  la  Saifie  doit  être  enregiftrée,  foit  qu'elle 
n'ait  été  rendue  publique  que  par  la  publication  au  Prône,  foit  qu'elle 
ait  été  notifiée  au  Vaiïal  lui -mcme  ;  les  autres  foutiennent ,  au  contraire  , 
que  la  formalité  de  l'enregiftrement  n'eft  néceflaire  que  dans  le  cas  de 
la  publication  à  la  AleflTe  Paroifliale. 

Brodeau  &  Ricard  font  à  la  tète  des  deux  parties.  Le  premier ,  fur 
l'art.  ;oj  «.  14,  exige  l'enregiftremenr  dans  tous  les  cas.  Suivant  le 
fécond  ,  idem,  cette  formalité  n'efl:  nécelT-iire  que  lorfqu;  l'on  s'efl  con- 
tenté de  la  publication  au  Prône.  DupleOis,  loco  cit.  s'eft  rangé  du  parti 
de  Brodeau.  Lemaître  ,  y;.T  Paris  ,  dernier  Editj  pag.  61,  adopte  au 
contraire  l'opinion  de  Ricard.  Poquet  de  Livoniere  paroit  fe  rendre  à 
ce  dernier  avis.  Voici  comme  il  s'exprime  :  la  Saifie  Féodale  doit  être 
notifiée  au  Valfal  fuivant  fart.  30  de  la  Coutume  de  Paris.  Il  y  a  deux  ma- 
nières de  faire  cette  notification;  la  première,  en  dénonçant  la  Saifie 
au  VafTal  trouvé  fur  le  Fief  faifi ,  ou  à  fes  Fermiers  ;  la  féconde ,  par 
la  publication  à  la  Melfe  Paroifiiale  du  Fief  faifi  ,  avec  enregiftrement 
au  Greffe  ;  car  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  12  Mars  i  68  i  j  que  l'enregif- 
trement  ordonné  par  la  Coutume  de  Paris  n'eft  nécefiaire  que  dans  ce 
dernier  cas.  Livoniere,  des  Fiefs ^  liv.  1  j  ch.   8. 

Boucheuil  parle  comme  Livoniere ,  des  deux  efpeces  de  notification  , 
par  fignification  au  Vallal ,  5<r  par  publication  au  Prône.  Ce  n'eft  que 
dans  le  dernier  cas  qu'il  exige  l'enregirtremcnt.  Voici  fes  termes  :  Quand 
le  Vafial  ne  demeure  pas  au  Fief,  &  qu'il  n'y  a  ni  Fermier  ni  Labou- 
reur à  qui  la  Saifie  puifie  être  notifiée,  cette  notification  fe  doit  faire 
par  une  publication  générale  au  Prône  de  la  Paroiffe  du  lieu  faifi ,  & 
enregiftrement  au  Greffe  de  la  Juftice  dudit  lieu,y«r  Vart.  S}  de  Poitou. 

Cette 
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Cette  règle,  que  le  Seigneur  n'eft  tenu  qu'à  une  fîmplc  no- 
tification de  la  Saifie  à  la  perfonne  du  Vafîal  reçoit  une  excep- 
tion dans  le  cas  où  ce  VafTal  eft  mineur  :  alors  il  faut  que  la 
notification  foit  faite  à  fon  Curateur ,  ou  à  ceux  qui  peuvent 
l'avertir;  &  s'il  eft  imbécille  ou  mineur,  quoique  majeur  de  la 
majorité  féodale  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  prévenir  fes  parens 
ou  ceux  qui  peuvent  ou  doivent  naturellement  lui  tenir  lieu  de 
confeil  6c  d'appui  :  fans  ces  précautions ,  la  Saifie  eft  "nulle. 

Une  autre  condition  pour  la  validité  de  la  Saifie,  c'eft  que 
fi  le  Fief  eft  un  immeuble  réel ,  il  faut  le  tranfport  de  l'Huif- 
fier  fur  les  lieux,  non  pas,  à  la  vérité,  dans  le  principal  manoir, 
mais  au  moins  fur  quelques  parties  du  Fief;  à  moins  que  le 
Vaflal  n'y  mette  obftacle(i8).  Il  en  feroit  autrement  fi  le  Fief 


Guiot  penfe  de  mêmcj  que  quand  la  Saifie  a  été  notifiée  ,  foit  au 
Seigneur  ,  foit  à  fes  Fermiers ,  foit  à  fon  manoir ,  le  défaut  de  cet 
enregiftrement  n'emporte  point  nullité.  De  la  Saifie  Véodak  3  fecl.  4. 

Les  Auteurs  qui  fe  font  déclarés  pour  cette  dernière  opinion ,  paroif- 
fent  s'être  fondés  principalement  fur  un  Arrêr  du  1 1  Mars  i(î8i  ,  rap- 
porté au  Journal  du  Palais,  tom.  2  ,  de  l'édition  in-folio  de  I701  \  il 
faut  voir  cet  Arrêt ,  le  fait  &  le  moyen  des  Parties  y  font  très-bien  dé- 
veloppés. 

Et  comme  le  défaut  de  cet  enregiftrement  emporte  nullité  j    j'eflime    Dupi-Essis. 
qu'il  eft  raifonnable  de  dire  que  l'effet    de  la  Saifie  Féodale   ne  doit 
commencer  que  du  jour  de  la  notification  dûemenc  enregiftrée.  Du~ 
plejfis  ,  des  Fiefs  ,  liv.  5  ,  ck.  3 . 

Ce   n'eft  que  du  jour  de  cet  enregiftrement ,   que  la  Saifie   Féodale  BourjonI 
emporte  perte  de  fruits  ,  ce  qui  eft  certain   dans  le  cas  que  la  notifi- 
cation s'eft  faite  au  Prône.  Bourjon ,  Droit  Commun  ,  ch.  i  ,  des  Fiefs  , 
n.  141. 

Depuis  la  Déclaration  de  i6ç)^,  les  publications  au  Prône  n'ont  plus 
lieu  pour  les  affaires  temporelles  ;  elles  fe  font  aujourd'hui  à  la  princi- 
pale porte  de  l'Eglife  à  l'iflue  de  la  MefTe  Paroiftîale. 

(18)  Il  n'eft  pas  abfolumen:  requis  que  le  Sergent  entre  dans  le  prin-  Livoniers; 

Tt 
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confiftoit  en  une  rente  ou  autre  immeuble  fidif.  Une  fimple 
Saifie  fuffiroit ,  avec  dénonciation  au  VafTal ,  de  la  part  du 
Seigneur,  qu'il  applique  à  fon  profit,  qu'il  révoque  en  quelque 
forte  la  rente  qu'il  lui  faifoit  :  que  le  Seigneur  falî'e  cette 
dénonciation  lui  -  même ,  qu'il  la  falTe  par  un  MelTager ,  par 
une  lettre,  elle  eft  également  valable,  &  il  devient  par-lk 
Propriétaire  de  tous  les  arrérages  qui  échoient  jufqu'à  la  pref- 
tation  de  la  foi.  Si  cette  rente  étoit  payée  au  VafTal  par  un 
Tiers ,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  de  faifir  entre  les  mains  de 
ce  Tiers.  Cependant  il  faudroit  lui  dénoncer  la  Saifie  &  même 
lui  en  donner  copie,  afin  de  l'empêcher  de  payer  valablement 
à  la  Partie  faifie,  &  de  l'obliger  à  vuider  fes  mains  en  celles 
du  Seigneur  faififilint  (19). 


cipal  manoir  du  Chef-lieu  du  Fief,  il  fuffit  qu'il  en  touche  des  pieds , 
quelque  partie  que  ce  foit  félon  Dumouhn.  Livoniere ^  des  Fiefs  j  liv.  i  , 
chap.  8. 

Le  tranfport  fur  le  Fief,  eft  tellement  néceffaire  qu'une  Saifie  Féodale 
eft  nulle  ,  quoique  faite  ,  parlant  à  la  perfonne  du  Valfal  en  un  autre  Heu 
que  celui  où  eft  Jîtué  le  Fief.  C'eft  la  difpofition  d'un  Arrêt  du  11  Dé- 
cembre 1608  ,  rapporté  par  M.  Leprêtre.  Troifteme  cent.  ch.  49. 

Chopin,  ('?)  ^d-  tollendam  rei  amhiguitatcm  Confulito  teri  beneficii  Catalo- 
gum  ,  qui  antea  Patrono  éditas  fuerit.  Ut  ft.nim  acverbis  gêner alibus  tidè 
prahenfum  fit  beneficium ,  apparitor  fe  conférât  in  fub  beneficiarias  aides  ^ 
ac  fundos  ftngulos  j  horumque  poffejforibus  in  re  prsfenti  imerdicat  ne 
juftâ  dominicâ  qu£  ex  Us  poftmodum  percipi  debeant  ,  alio  exolvant  quàm 
fuperiori  Patrono.  Chopin  ,  in  confuet.  andeg.  parc.  1 ,  ch.  z  ,  tit.  5  , 
11.  7. 

LivONiERE.  Dumoulin  ,  «Se  après  lui ,  M.  Leprêtre  donnent  pour  exemple  d'un 
Fief  incorporel ,  une  rente  annuelle  &  perpétuelle  ,  annus  perpétuas  re- 
ditus.  Pour  moi ,  il  me  paroit  qu'il  faut  l'entendre  d'une  rente  hypothé- 
quaire  ,  qui  autrefois  pouvoir  eue  inféodée,  &  il  me  femble  que  l'on 
peut  conjeéturer  que  telle  eft  l'intention  de  Dumoulin  de  ce  qu'il  dit  au 
même  endroit,  n.  y  ^  car  s'il  s'.igit  d'une  rente  foncière  j  le  plus  iùr 
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Il  faut  dans  cous  les  cas  que  la  Saifie  foie  notifiée  au  VafTal; 
s'il  eft  abfenc,  le  Seigneur  doit  prendre  toutes  les  mefures  né- 
cefTaires  pour  qu'il  puifTe  en  être  inftruit  (i).  (Oi,*.  j,4. 

Quoique  dans  l'ufage  ,  les  Seigneurs  avant  de  faifir,  pren-  '  '">  • 
nent  une  Ordonnance  foit  de  leur  Juge,  foit  du  Juge  ordinaire, 
s'ils  n'ont  poinc  de  Juftice  ;  cependant  il  eft  vrai  de  dire  qu'à 
la  rigueur  &  aux  termes  de  la  Coutume,  cette  précaution  eft 
inutile  ,  &  que  les  Seigneurs  peuvent  faifir  féodalement  de 
leur  autorité  privée  ,  fans  miniftere  d'Huifîier  ,  comme  fans 
autorité  du  Juge  {k).  Cette  faculté  de  faifir  eft  une  claufe  W  n- 
inhérente  au  contrat  originaire.  C'eft  une  condition  de  l'inféo- 
dation,  c'eft  une  concefîion  de  la  Loi  même;  car  c'eft  direc- 
tement au  Seigneur  que  la  Coutume  accorde  ce  pouvoir  ;  en 
un  mot,  c'eft  l'effet  de  la  propriété  du  Seigneur,  car  c'eft  fa 
propre  chofe  qu'il  réclame,  qu'il  reprend,  lorfqu'il  réunit  le 
Domaine  utile  au  Domaine  direét.  Ce  feroit  à  tort  que  l'on 
regarderoit  une  pareille  Saifie  comme  une  voie  de  fait,  le  Sei- 
gnejr  ne  fait  en  cela  que  ce  que  la  Loi  &  féquiré  lui  permet- 
tent de  faire  (/).  S'il  arrive  que  le  VafTal  oppofe  la  force  au  (/)  ^^  ,. 
droit  du  Seigneur ,  &  veuille  troubler  fa  jouiffance ,  alors  on 
aura  recours  à  l'autorité  du  Juge  pour  en  impofer  à  ce  VafTal 
rebelle  (/7i);  autrement  cette  formalité  eft  tout-à-fait  inutile,  pou    {m)  ly. 


feroit  de  fe  rranfporter  fur  le  fonds  fujet  à  cette  rente ,  ou  de  faifir  la 
rente  en  parlant  aux  exploiteurs  de  ce  fonds.  Livoniere ,  ^es  Fiefs  ,  Iiv.  ■  , 
ch.  8. 

Dumoulin  prétend  que  la  Saifie  du  Fief  en  l'air  peut  fe  faire  p^  "ne  G  u  i  o  T} 
fimple  déclaration  de  la  Saifie  fignifiée  au  VafTal  ,  même  par  un^  lettre. 
L'ufage  eft  au  contraire,  il  faut  des  Saifies  Arrêts  es  mains  '■es  Débi- 
teurs, &  <omme  c'eft  une  Saifie- Arrêt  ordinaire,  le  Seigreur  doit  la 
notifier  au  Vaflàl,  &  il  ne  pourroit  contraindre  les  Débi-eurs  fans  cela. 
Cuiot ,  de  'a  Sai/ie  Féodale ,  ch,  4. 

Ttij 
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pas  qu'on  la  blâme,  elle  eft  honnête,  elle  eft  prudente;  mais 
encore  une  fois  elle  eft  inutile  :  &z  on  montre  quels  font  les 
droits  des  Seigneurs  à  cet  égard. 

Inutilement,  diroit-on ,  que  de  temps  immémorial  l'ufage 
eft  contraire  ;  cet  ufage  n'eft  fondé  que  fur  l'honnêteté  des  Sei- 
gneurs ,  ils  avoient  la  faculté  de  prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  formes  ;  &c  le  choix  de  l'une  n'a  pas  pu  les  priver  du  droit 
(_n)i^.   d'ufer  de  l'autre  lorfqu'ils  le  jugeront  à  propos  («)  (20). 

(zo)  Cette  queftion  a  été  long-temps  &  fortement  agitée  j  les  Auteurs 
fe  font  partagés;   un  grand  nombre  s'eft  rangé  du  côté  de  Dumoulin; 
un  plus  grand  nombre  a  adopté  l'opinion  contraire  ;  il  eft  inutile  d'en- 
trer dans  le  détail  de  ces  différentes  autorités  ;  il  fuffit  de  dire  que  l'u- 
fage a  rejette  le  fentiment  de  Dumoulin  ;   enforte  qu'aujourd'hui  ,  il 
eft  néceflaire,  pour  la  validité  d'une  Saifie  Féodale,  qu'elle  foit  faite  par 
le  miniftere  d'un  Huiflier ,  &  en  vertu  d'une  Ordonnance  de  Juftice. 
Brodeau.        L'opinion  de  Dumoulin  a  été  rejettée.  Se  de  notoriété  n'eft  point  en 
ufage  en"  la  Coutume  de  Paris ,  étant  une  régie  &  maxime  générale  en 
France,  qui  a  paffé  en  proverbe  ;  que  toute  voie  de  fait  eft  défendue  à 
quelque  perfonne  que  ce  foit,  la  Juftice  ne  déniant  point  fes  fecours  & 
affiftauce  à  celui  qui  les  demande.  Brodeau,  fur  Paris ,  art.  i  ,  n,  ij. 
Néanmoins,  une  Saifie  Féodale  faite  de  l'autorité  privée  du  Seigneur, 
fans   le  miniftere  d'un  Sergent,   ou  autre   perfonne  publique,  ou  en 
•  '  \,     ■    vertu  de  commiiïïbn  générale;  quoique  nulle  &  ftérile,  c'eft-à-dire,  fans 
perte  de  fruits ,  ne  donne  ouverture  à  aucuns  dommages  &  intérêts  ni 
X   dépens,  finon  ,  lorfqu'clle  eft  injurieufe  &  tortionnaire  j  fuivant  la  doc- 
\ri'^2  ^^^  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet,   lit.f.  n.  ic. 

JI  eft  donc  nécetraire ,  pour  la  validité  de  la  Saifie  Féodale,  d'obtenir 
prèvlablement  une  commiftion  du  Juge.  Mais  faut-il  que  cette  commiflîon 
foit  ^rticuliere  pour  le  Fieftpe  l'on  veut  failir  ?  fuffit-il  d'une  commif- 
fion  gûjér.ale  à  l'effet  de  faifir  tous  les  Fiefs  ouverts  ? 
DunBSSïS.  L'Orû»nnance  du  Juge  pour  faifir,  doit  être  particulière  pur  le  Fief 
énoncé  ;  cà;  les  commilBons  générales  pour  faifir  tous  les  Fi^s  font  dé- 
fendues; Arr\tdu  ij  Mai  1530.  DupleJJls,  des  Fiefs ^  liv.  5^  ch.  j. 
Iderrij  Coquine  j /«r  i\^iv.  ch.  des  fief  s  j   art,  55.  Lema^re  ajoute 
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Les  Juges,  par  leur  Ordonnance,  àTefFec  de  fliifir,  mettent 
ordinairement  le  Fief  faifi  fous  la  main  de  la  JufHce  :  cette  ma- 
nière de  prononcer  efl:  vicieufe  &  peut  avoir  des  conféquences 
dangereufcs  ,  furtout  lorfque  la  Juftice  n'appartient  pas  au  Sei- 
gneur faifilTant.  C'ert  entre  les  mains  de  ce  Seigneur  qu'il  faut 
mettre  le  Fief  faifi,  &  non  en  celles  de  la  Juftice.  (0),  {0)  io 

La  Saifie  ordinaire  n'a  d'autre  effet  que  de  mettre  la  chofe 
fous  la  main  de  la  Juftice  ;  la  Saifie  Féodale  fait  bien  plus  ; 
elle  rend  le  Seigneur  dominant  poffeffeur  du  Fief  faifi  ;  elle 
réunit  en  quelque  forte  le  Domaine  utile  au  Domaine  direct  ; 
réunion  précaire,  à  la  vérité,  mais  qui  donne  tellement  la  jouif- 
fance  de  tous  les  fruits  au  Seigneur  (f) ,  qu'il  n'eft  pas  même  (r)  »5' 
tenu  de  reconnoître  &  d'acquitter  les  hypothèques  ni  les  rentes 
dont  le  Vaffal  pourroit  avoir  chargé  fon  Fief  (21).  Bien  plus, 


qu'il  faut  excepter  de  cette  régie  les  Saifies  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi  :  qui  quoique  faites  en  vertu  de  commiffion  générale  j  ne  lallfent  pas 
que  d'être  valables,  des  Fiefs  j  ch.  6 ,  ce  qui  s'obferve  ainfi.  Legrand  , 
fur  l'art,  ii  de  Troyes ,  g/.  2  j  «.  5 . 

Les  commifllons  particulières  ont  encore  été  introduites  contre  l'avis  DuMOtrtiw' 
de  Dumoulin  j  c'eft ,  dit-il ,  une  erreur  provenue  de  cupidité  d'aut»- 
menter  les  Greffes.  Note  Jur  l'art,  if)  de  la  Coutume  de  Tours. 

Quelques  Auteurs  exigent  de  plus,  que  la  commiffion  pour  faifîr, 
contienne  la  caufe  de  la  Saifie.  Dumoulin  rejette  encore  cette  opinion. 
Il  fuffit ,  dit-il  j  qu  elle  fait  déclarée  en  l'exploit. 

(11)  Il  n'eft  pas  même  tenu  de  payer  le  droit  de  franc-Fief  dan^  le 
cas  où  fon  Vaflàl  eft  fournis  à  cette  impofition.  La  raifon  qu'en  doinenc 
les  Auteurs  j  c'eft  que  cette  Charge  efl:  purement  perfonnelle ,  procé- 
dant uniquement  de  la  qualité  du  Valfal. 

Quant  à  la  taxe  de  franc-Fief,  le  Seigneur  n'en  doit  rie»,  ni  dans     DusLESsMi 
la  Saifie-Féodale  ,  ni  dans  fon  relief  j  parce  que  ce  droit  regarde  plutôt 
la  perfonne  du  Valfd  que  le  Fief  j  ou  quoique  ce  foit  et  mixte  :  il  efl 
vr.iiquele  Roi  la  peut  leyet  au  préjudice  de  l'un  &  de  l'-.utre  de  ces  droits 
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il  peut  exercer  toutes  les  aclions  perfonnelles  &  pofîefToircs , 
tant  contre  les  Cenfltaires  &  autres  Débiteurs  du  Fief  faifi,  que 
contre  le  VafTal  lui  même,  s'il  veut  mettre  obftacle  à  fa  jouif- 
fance  :  pourvu  toutefois,  qu'il  agiffe,  non  en  fon  pur  &  privé 
nom,  mais  comme  Seigneur  dominant  ôc  faifiiTant;  ce  n'eft 
en  effet  qu'en  cette  qualité  qu'il  jouit  (22). 

Cependant  le  Vaiial  demeure  toujours  le  véritable  Proprié- 
taire :  malgré  la  Saifie ,  il  peut  exercer  tous  les  droits  attachés 
à  la  propriété  ;  il  peut  vendre  ,  il  peut  donner  ,  il  peut  in- 
tenter toutes  les  adions  pofleflbires  ;  il  eft  même  feule  partie 
capable  pour  agir  ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  propriété  :  mais  dans 
l'exercice  de  tous  ces  droits,  il  ne  peut  rien  faire  qui  nuife  à 
(q)  zS,  ici.  la  jouiffance  du  Seigneur  (y). 

Si  le  Seigneur  avoit  reçu  la  foi  ou  donné  fouffrance,  &c.  nul 
doute  que  la  Saifie  feroit  nulle.  Il  en  feroit  de  même  s'il  avoit 
fait  faifir  avant  l'expiration  du  temps  prefcrit  pour  la  preflation 
de  la  foi ,  quand  même  il  déclareroit  qu'il  entend  que  la  Saifie 
n'aura  d'effet  qu'après  que  le  Vaffal  lera  conftitué  en  demeure , 
&  que  jufqu'alors  elle  ne  vaudra  que  comme  une  (impie  fom- 

(r)3o,  51,  mation  (r). 
?i>  3  3*  Dans  ce  cas,  c'eft-a-dire ,  lorfque  la  Saifie  faite  par  le  Sei- 


du  Seigneur,  mais  il  en  aura  repétition  contie  le  Vaflal.  Dupleffïs  ,  des 
fiefs  ,  /iv.  5  ,  cA.  5 . 
C  u  I  o  T.        ^on  pas  qu'il  puifTe  retenir  le  Fief  faifi  pour  cela;  ce  n'eft  pas  une 
caufeVle  Saifie  Féodale  admife   par  les  Coutumes  ,  il  doit  fe  pourvoir 
par  ad'kjn ,  &  il  l'obtiendra.  Guiot  ,  de  la  Saijie  Féodale ,  fecl.  6. 

(il)  Cçs  conféquences  dérivent  de  deux  principes  qui  font  les  véri- 
tables bafes  de  cette  matière,  fera  &  propria  avilis  pojjejjîo  cjl  pênes 
primum  Donf^um.  Jus  principale  &  potejlativum  refidet  pênes  Dominum 
direclum  &fupe^rem:  le  premier  eft  de  Dumoulin  :  le  fécond,  de  Chaf- 
feneux  ,  in  confuet,  Burg.  §.  1  j  Rul>,  }  j  n,  i.   • 


DE  LA  SAISIE  FEODALE.  335 

gneur  efl:  évidemment  nulle  ;  le  VafTal  eft-il  obligé  de  la  rcf- 
pccler?  doit-il  attendre  que  la  Juftice  en  ait  prononcé  la  nullité 
pour  rentrer  dans  la  pofTefïion  de  fon  Fief?  Oui  ;  fi  cette  Saifie 
eft  faite  de  l'autorité  de  la  Juftice,  alors  il  ne  peut  fe  pourvoir 
que  par  la  voie  de  l'appel  &c  de  l'oppofition.  Cependant  fi  fans 
voie  de  fait ,  fans  violence,  il  s'étoit  procuré  la  jouifllmcc  de 
fon  Fief,  nonobftant  la  Saifie  ;  venant  enfuite  à  faire  déclarer 
cette  Saifie  nulle ,  il  feroit  à  l'abri  de  tout  reproche  a  cet  égard  ; 
il  feroit  au  contraire  avantageux  au  Seigneur  que  fon  VafTal 
eût  par-là  diminué  les  dommages  &  intérêts  qu'il  avoit  droit 
d'exiger  de  lui  (/)  (23).  (/;  3- 


(1  j)  Dans  quel  cas  le  Vaiïal  peut-il  exiger  des  dommages  6c  intérêts  du 
Seigneur  faififlant  ?  Dumoulin  a  traité  cette  queftion  dans  plufieurs  en- 
droits de  Ces  Ouvrages.  Par-tout ,  il  diftingue  la  faifie  faite  fans  caufe  , 
de  celle  annullée  par  défaut  de  formalité;  6c  ce  n'eft  que  dans  !e  premier 
cas,  qu'il  accorde  des  dommages  Se  intérêts  à  la  partie  faifie.  Voici 
comme  il  s'exprime  fur  l'art,  i .  Prakenjîo  injujîa  &  ex  falfà  vel  indehuâ 
caufâ  facla  j  aut  pritmatura,  ejl  ipfo  jure  nulla  quantum  ad  ipfum  faclum  ; 
&  Dominas  teneturde  damnis  6"  interejfe  ;  fecus  Ji  caufa  fubjît,  &  pr&hcnjio 
nulla  fit  tantàm  ex  defeclu  folemn'uatis. 

Cet  Auteur  tient  le  même  langage  dans  fa  note ,  fur  l'art.  -jG  de  la 
Coutume  de  Blois.  Non  débet  fumptus  ^  ncc  damna,  nec  intcreffe  ^  fi 
ex  jufiâ  caufâ  manum  minus  folemniter  injecit. 

M.  Louet  ,  lit.  S.  fom.  lo  ,  adopte  cette  diftlnftion.  S'il  y  avoit  lieu 
a  faifir,  dit-il,  le  Seigneur  ne  doit  aucuns  dommages  &  intérêts,  quia 
cauja  fuherat  :  non  idem  ,  s'il  n'y  avoit  point  lieu  de  faiiïr  ,  puta ,  s'il  n'c- 
toit  rien  dû.  Car  en  ce  cas  ^  la  Saifie  feroit  plutôt  tortionnaire  que  nulle  , 
tortionnaire  ,  faite  pro  non  dehito  :  nulle,  ex  defeclu  fokmnitaiis. 

Si  le  ValFal  veut  fe  pourvoir  contre  la  Saifie  ,  il  doit  le  faire,  dit  Bro- 
deau,  par  fimple  action  ,  fans  même  qu'il  puille  intenter  le  c.is  defaifine 
&  de  nouvelté.  Brodcau  ^  fur  M.  Louct  ^  Ht.  S,  n.  ;c. 

Le  Vaffal  faifi  féodalement ,  n'a  pas  l'aélion  de  complainte  contre  fon  B  o  u  R  j  o  N. 
Seigneur  J  il  n'a  que  ia  voie  de  demander  la  main-levée,  la  poffeOîon 
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Il  e{{  inutile  d'ajouter  que  le  Valîal  a  la  même  prérogative 
lorfque  le  Seigneur  a  fait  faifir  de  fon  autorité  privée  ;  mais  dans 
ce  cas-là  même,  il  doit  garder  envers  lui  les  mêmes  ménagemens; 
il  toutefois  ce  Seigneur  a  donné  le  premier  l'exemple  de  la 
modération  :  s'il  agifToit  en  defpote,  s'il  dcpouilloit  le  Vafî^iî 
des  chofes  nécellaires  à  fon  ufage ,  on  ne  voit  pas  où  feroit  le 
(0  4°'    crime,  fi  ce  Vaffal  repoulfoit  la  force  par  la  force  (/"). 

Cette  règle  ,  que  le  Seigneur  doit  plaider  la  main  garnie , 
reçoit  deux  exceptions  :  la  première ,  lorfque  dès  l'introduction 
de  l'inftance  le  Vaffal  montre  clairement  la  nullité  de  la  Saifie; 
il  eft  jufte  de  lui  accorder,  par  forme  de  provifion,  la  jouif- 
fmce  des  fruits ,  en  attendant  le  jugement  définitif.  La  féconde, 
lorfque  les  fruits  du  Fief  faifi  font  un  objet  confidérable  ,  &c 
que  le  Seigneur  n'eft  pas  en  état  d'en  répondre ,  il  faut  en  cas  de 
conteftations  ou  ordonner  le  fequefl:re  de  ces  fruits ,  ou  nommer 
des  Commifiaires  pour  les  percevoir  en  fon  nom ,  ou  enfin 
(u)  41  j  42.  exiger  de  lui  caution  fuffifante  (u). 

Quelle  fera  l'aétion  du  Vaffal  ainfi  dépofTédé  par  fon  Sei- 
gneur ?  pourra -t- il  agir  par  l'interdit  nommé  unde  vi  , 
(.v)44-  comme  étant  exproprié  par  force  (x).  Si  la  Saifie  elt  faite  de 
l'autorité  du  Juge,  nul  doute  que  l'on  ne  peut  fe  pourvoir  que 
(y)  49.  P'"*  les  voies  juridiques  de  l'appel  ou  de  l'oppofition  (y);  ce- 
pendant pour  refoudre  plus  complcttcmcnt  cette  queftion ,  il 
faut  dift:inguer ,  ou  le  Seigneur  a  agi  comme  Seigneur,  ou  non  : 
dans  le  premier  cas,  c'eft-à-dire,  fi  la  Saifie  eft  un  acte  dedi- 
rcQ: ,  de  féodalité  ;  par  exemple ,  fi  elle  eft  foite  pour  un  prétendu 
défaut  d'hommes  &  de  devoirs,  alors  quelqu'injufte  quelle  foit. 


fondée  fur  la  Loij  ne  pouvant  donner  lieu  à  cette  action.  C'eftà  cet  égard, 
ce  qui  fe  pratique  au  Châtelct.  Bourjon  j  Droit  Commun  j  dis  Fkfs  , 
première  Partie  ,  ch.  1 ,  fccl.  3  ,  dijl.  4. 

le 
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le  VafTal  ne  peut  fc  pourvoir  contre  elle  que  par  la  voie  de 
l'oppcficion  &  nullement  par  l'interdit  undc  vi ,  excepté  tou- 
tefois dans  quelques  Coutumes  qui  admettent    exprefTcment 
cette  voie  ;   la  raifon  eft  que  le  Seigneur  eft  dans  une  qiiafi 
pojfc-fion  de  faifir  le  Fief  mouvant  de  lui  ;  enf^rte  qu'il  ed:  ccnfé 
n'ufcr  que  de  fon  droit ,  lors  même  qu'il  faifît  injuftement. 
Dans  le  fécond  cas,  c'efl-a-dire  lorf|ue  le  Seigneur  s'empare 
du  Fief  fervant,  non  pas  comme  Seigneur,  mais  prétendant 
que  ce  Fief  lui  appartient,  par  exemple,  à  titre  de  fuccefîion, 
ou  autrement:  alors  le  VafTal  ne  voyant  plus  dans  fon  Seigneur 
qu'un  Compétiteur  ordinaire,  peut  le  repouffer  par  l'interdit 
undc  vi  ou  uti  pojjidctis ,  fuivant  la  nature  du  trouble  qu'il 
éprouve  :  le  VafTal  efl  néanmoins  tenu  de  mettre  dans  fa  défenfe 
toute  l'honnêteté  &  tous  les  égards   qui  peuvent  adoucir  ce 
qu'une  pareille  aftion  a  d'odieux.  Le  motif  de  cette  décifion  eft 
facile  à  faifir  :  ici  le  Seigneur  agit  comme  fimple  Particulier; 
il  traite  fon  VafTal  comme  un  étranger,  &  lui  donne  par-là  la 
permifTion  d'en  agir  de  même  à  fon  égard.  (;j).  {■{)  51,2,3, 

Quoique  jufqu'ici  on  ait  indiqué  indifféremment  la  voie  de  '^  *  ^* 
l'appel  ou  de  l'oppofition,  cependant  le  VafTal  n'a  que  l'oppo- 
fition  pour  fe  pourvoir  contre  une  Saifie  injufte  ;  en  effet ,  ou 
cette  Saifie  eft  faite  de  l'autorité  du  Seigneur  feul,  &  alors  il 
eft  évident  que  l'on  ne  peut  en  interjetter  appel ,  parce  qu'on 
ne  peut  appelîer  que  de  ce  qui  eft  émané  d'un  Juge  :  où  la  Saifie 
eft  faite  de  l'autorité  du  Juge  ;  &  dans  ce  cas-là  même,  le  VafTal 
n'a  encore  que  la  voie  de  l'oppofition  ;  femblablc  en  cela  à  un 
Débiteur  dont  les  biens  font  exécutés  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance de  Juftice,  dont  l'appel  ,  s'il  en  interjette,  doit  être  con- 
verti en  oppofition;  &  même  le  VafTal  eft  moins  dans  le  cas 
de  l'appel  que  ce  Débiteur,  parce  que  la  Saifie  Féodale,  même 
celle  faite  de  l'autorité  du  Juge ,  ne  met  point  le  Fief  fous  la 

Vv 
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(a)  66  j  67.  main  de  la  Juftice,  mais  en  celle  du  Seigneur  faififîant  (a)  (24), 
Il  y  a  cependant  trois  cas  où  le  Vaflal  peut  avoir  recours  k 
la  ^ie  de  l'appel.  Premièrement,  fi  la  commiiîîon  du  Juge,  à 
l'effet  de  faifîr,  eft  générale  6c  fans  dcfignation  du  Fief;  mais 
le  Juge  fupérieur,  en  déclarant  cette  commifîîon  nulle,  doit 
laifler  fubfifter  la  Saifie ,  parce  que  le  Seigneur  avoir  le  droit 
de  faifir  de  fon  autorité  privée  ;  enforte  que  fi  le  Vafîal  veut 
attaquer  cette  Saifie ,  il  doit  fe  pourvoir  pardevant  le  Juge  or- 

Çl>)6t}j  70.  dinaire  par  la  voie  de  Toppcfition  (b). 

Secondement,  lorfquc  la  commiffion  à  l'effet  de  faifir  eft 
émanée  d'un  Juge  incompétent,  on  peut  fe  pourvoir  par  la 
voie  de  l'appel  ;  on  peut  même  avoir  un  grand  intérêt  à  pren- 
dre cette  voie,  lorfque  l'on  ne  veut  point  reconnoître  la  Ju- 
rifdiclion  du  Juge  qui  a  donné  l'Ordonnance.  Troifiememenc 
enfin,  fi  la  Saifie  efl  évidemment  &  intrinféquement nulle,  le 
VafTal  pourra  en  interjetter  appel  ;  étant  privé  de  la  jouifTance 
des  fruits,  il  lui  importe  que  la  validité  ou  la  nullité  de  la  Saifie 
foient  promptement  décidées;  il  lui  importe,  par  conféquent,^ 


P  A  L  L  u.  (^4)  L'art.  iS  de  la  Coutume  de  Tours,  donne  le  choix  au  VafTal 

de  l'appel  ou  de  roppofition.  Pallii,  fur  ce:  art.  dit,  que  dans  les  Cou- 
tumes muettes  j  l'on  tient  que  non  effe  appellandum  fed  cpponendum. 
BoucHEuit.  Ordinairement ,  on  convertit  cet  appel  en  oppofition  ,  parce  que  la 
Saifie  étant  plutôt  domani.ile  Se  patrimoniale  ,  que  de  Jurifdidlion  ,  on 
ne  doit  pas  en  appeller  ,  mais  venir  par  oppofition.  Boucheuil ,  fur  Tare.  95 
de  Poitou  j  obferve  que  cet  Auteur  éccivoit  fur  une  Coutume  qui  permet 
'  la  voie  de  r.-ippel. 

Constant.  Même  dans  les  Coutumes  de  cette  dernière  efpece ,  l'appel  ne  peur 
avoir  lieu  qne  lorfqu'il  s'agit  de  la  validité  de  la  Saifie  en  elle  même  ; 
il  en  doit  être  autrement,  s'il  n'eft  queftion  que  de  l'exécution  de  cette 
Saifie.  Cum  à  mera  execucione  appellare  non  liceat,  C'eft.  la  remarque  de 
Conftant ,  fur  l'art,  i^  de  Poitou, 
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de  ne  point  procéder  par-devant  le  Juge  ordinaire ,  qui  ctant 

le  Juge  du  Seigneur,  pourroic  reculer  la  dccifion  autant  quo 

celui-ci  le  jugeroit  à  propos  (t).  A  plus  forte  raifon,  il  y  a  lieu  (c)  71, 1,3,4. 

k  l'appel  fi  le  Seigneur  a  ufé  indécemment  de  fon  droit  de 

faifir ,  par  exemple ,  s'il  eft  entré  à  main  armée  dans  le  Fief 

fervanc,  le  Juge  d'appel  doit  déclarer  nulle  une  pareille  Saifie, 

fauf  au  Seigneur  à  la  recommencer  d'une  manière  plus  honnête. 

Glose      V. 

La  matière  d&  la  Saific,  le  Fief. 

De  tous  les  biens  du  Vaffal ,  le  Seigneur  ne  peut  fnifir  que 
ce  qui  relevé  de  lui  en  Fief:  aufli  tout  ce  que  le  Vaffal  tient 
à  ce  titre  eft-il  fujet  à  cette  faifie,  foit  que  le  Fief  confiffe  en 
terre  ou  en  maifon,  en  chofes  corporelles  ou  incorporelles,  en 
cens  ou  autre  rente  annuelle  &  perpétuelle.  Cette  qualité  de 
perpétuelle  eft  ici  à  remarquer,  parce  que  un  meuble  ou  une 
fimple  obligation  à  temps  ne  pourroit  pas  être  tenue  en  Fief. 

De  ce  principe  découlent  bien  des  conféquences. 

Le  Seigneur  ne  peut  rien  fur  la  perfonne  de  fon  VafTal  , 
mais  uniquement  fur  le  Fief:  la  vafTalité  établit,  il  eft  vrai, 
une  efpece  de  fervitude  ;  mais  cette  fervitude  frappe  unique- 
ment fur  la  chofe ,  ne  va  pas  jufqu'à  la  perfonne  ;  &  le  VafTal 
efl  abfolument  libre,  quoiqu'obligé  à  des  devoirs  perfonnels , 
k  caufe  du  Fief  qu'il  pofTede  ;  c'eft  moins  fur  lui  que  fur  le 
Fief  que  le  Seigneur  doit  avoir  les  yeux  ouverts  :  c'eft  pour- 
quoi il  peut  exiger  les  preftations  réelles  de  toutes  efpeccs  de 
PofîefTeurs.  De  cette  décifion  en  dérive  une  autre  ;  fçavoir , 
que  le  VafTal  peut  môme,  malgré  fon  Seigneur,  abandonner  le 
Fief,  &  par-là  fe  fouflraire  à  tous  les  devoirs  féodaux.  Il  en 
feroit  autrement,  fi  l'hommage  étoit  lige;  comme  ce  lien  eft 

V  V  ij 
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beaucoup  plus  étroit  que  le  premier,  &  qu'il  attache  la  perfonne 
(e)  ij  ij  3,  même  du  ValTii,  il  ne  peut  pas  le  rompre  à  fa  volonté  (e). 
83  9   10^  I  /.      Puifquel'on  vient  de  parler  de  l'hommage,  on  remarquera  que 
ce  mot  étoit  inconnu  d:îns  le  temps  où  furent  écries  les  livres  des 
Fiefs  :  il  doit  fon  origine  à  la  coutume  en  ufage  autrefois  de  fe 
rendre  l'homme  d'un  autre  ;  mais  il  ne  faut  pas  aujourd'hui  pren- 
dre ce  mot  dans  toute  l'étendue  du  fens  qu'il  préfente.  11  n'efl: 
pas  nécefTairc  qu'en  rendant  cet  hommage  le  VaiTal  devienne 
l'homme  du  Seigneur-  il  fufHc  qu'il  préfente  ôc  promette  la  fi- 
(/)  12.    délité  fuivant  la  nature  &  la  condition  du  Fief  {/). 

La  féconde  conféqiience  du  principe  que  nous  avons  établi 
plus  haut  ;  c'elt  que  le  Seigneur  ne  peut  comprendre  dans  la 
Saifie  les  meubles  ou  autres  effets  mobiliers  appartcnans  à  fon 
VafTal ,  quand  même  ils  feroient  dans  la  maifon  féodale  ;  d'oii 
il  fuit  que  les  fruits  féparés  du  fol  &  les  arrérages  de  rente 
ig)  13.  échus  ne  tombent  point  dans  cette  Saifie  (g)  (25).  Mais  le  Sei- 
gneur peut  occuper  par  lui-même  la  maifon  du  Fief  &  en  ex- 
pulfcr  le  VafTal ,  pourvu  toutefois  que  ce  foit  par  mauvaifc 
intention  qu'il  refufe  de  rendre  les  devoirs.  Ce  procédé  auroic 
quelque  chofe  de  trop  rigoureux,  fi  ce  VafTal  n'écoit  coupable 
que  par  négligence  (26). 


P  (25)  Après  la  S.  Jean  ,  les  levées  font  ameublies,  Se   par  confcquent 

l'on  pourroit  conclure  comme  a  fait  Gocierroi  ,  que  le  Seigneur  qui  a 
faifi  p'.r  faute  d'homme,  &  Dénombrement  non  baillé,  ne  doit  point  avoir 
les  levées  comme  n'étant  plus  qu'un  meuble.  Néanmoins  il  me  femhle  que 
quand  le  Seigneur  les  trouve  pendantes  par  les  racines  fans  être  féparées 
du  fonds,  il  les  doit  emporter.  Bafnage ^  fur  l'art.  109  de  la  Coutume 
de  Normandie. 
DuPLfcssis.  (26)  Le  Seigneur  ne  peut  déloger  le  VafTal  durant  la  Saifie  Féodale, 
s'il  fe  trouvoit  demeurant  au  Fief;  mais  il  faut  qu'il  en  ufe ,  comme  noui 
avons  dit  dans  le  relief    Duplcjfis ,  des  Fiefs,   liv.  5  j  ch.   4,  fecî.   i  3 

G  u  I  o  T,     Se  c'eft  le  bon  avis.  Guiot ,  de  la  Saijîe  Féodale  j  fecl.  7. 
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Une  troifiemc  conféquence  de  notre  premier  principe ,  c'cft 
que  tous  les  fruits  ordinaires,  accidentels,  corporels  ou  incor- 
porels tombent  dans  la  Saifle  Féodale  ;  &  non-feulement  ces 
fruits  appartiennent  au  Seigneur,  mais  il  devient  encore  Pro- 
priétaire de  tout  ce  qui  peut  être  regardé  comme  une  dépen- 
dance du  Fief  faifî,  ou  comme  un  droit  annexé  à  ce  Fief:  tels 
font  les  cens,  arrieres-Fiefs  •  en  un  mot  tous  les  droits  compris 


Lorfque  le  VafTal  faifi  fcodalement,  «xploite  fon  Fief  parlui-mcme  , 
le  Seigneur  ne  peut ,  pendanu  la  Saifie  Féodale ,  le  dépoiïeder  de  la  tota- 
lité du  Château  ,  il  n'a  le  dioit  que  d'en  prendre  une  portion  ,  encore 
le  Valfal  n'eft  il  pas  obligé  de  la  lui  fournit  meublée  ;  à  l'égard  des  bâ- 
timens  néceflaires  à  l'exploitation  des  terres  ,  le  Seigneur  qui  a  faid 
féodalement ,  doit  en  jouir  en  totalité  j  if  en  eft  de  même  de  ceux  qui 
font  nécefTaires  à  la  confervation  des  fruits.  Si  le  VafTal  ne  peut  être 
évincé  delà  totalité  du  Château,  lorfqu'il  exploite  par  lui  même,  i! 
en  réfulte  qu'il  ne  peut  l'être  de  la  partie  qu'il  s'eft  réfervée  par  le  bail , 
lorfque  fa  terre  eft  affermée.  Si  le  Fief  neconfiftoit  qu'en  un  Château^ 
habité  par  le  Propriétaire,  le  Seigneur  ne  pourvoit  exiger  le  loyer,  que 
dédudUon  faite  de  ce  qui  feroit  nécefTaire  pour  l'habitation  de  fon  Vaf- 
fal.  Enfin,  dans  le  cas  où  le  Fief  feroit  affermé,  il  eft  oblige  de  fe con- 
tenter du  prix  du  bail,  pourvu  que  ce  bail  foit  fans  fiaude. 

Tels  font  les  conféquences  qui  téfultent  du  principe  ,  que  la  iouif- 
fance  du  Seigneur  efl  foumife  aux  mêmes  régies  ,  dans  le  Relief  &  dans 
la  Saifie  Féodale.  On  trouve  cette  décifion  dans  prefque  tous  les  Auteurs 
qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  ,  notamment  dans  Duplellîs ,  des  Fiefs  ^ 
liv.  5  ,  c/î.  4 ,  fccl.  I  j  Lemaître ,  Jur  la  Coutume  de  Paris  y  Bourjon  , 
Droit  Commun ,  ch.   i  j  des  Fiefs  ^  n,  175,  6"  fuiv. , 

On  ne  doit  pas  être  furpris  que  Dumoulin  ait  penfé  le  contraire  5  il 
ccrivoit  fur  l'ancienne  Coutume ,  qui  avoit  fur  ce  point  des  difpolîtions 
bien  différentes  de  la  nouvelle. 

Cependant  Lalande,  fur  l'art.  7  j  d'Orl.  rappotte  deux  Arrêts,  qui  même 
avant  l'époque  de  la  réforrnation  ^  ont  jugé  que  le  Seigneur  faififfàns 
n'avoit  pas  le  droit  de  loger  fon  Vaflâl.  ^ 
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dans  le  titre  de  conccfTion  ,  &  les  aveux  &  dénombremens  ; 
enforte  qu'il  peut  mettre  en  fa  main  les  arrieres-Fiefs  ouverts 
pendant  la  durée  de  la  Saifie,  en  faire  les  fruits  fiens  &c  ad- 
mettre les  arriéres- VaiTaux  en  foi.  Il  en  feroit  autrement  fî  le 
VafTal  avoit  incorporé  à  fon  Fief  quelque  objet  qui  ne  rele- 
vât point  du  Seigneur  ;  il  eft  clair  que  faifant  feulement 
partie  de  la  chofc ,  &  non  du  Fief,  il  ne  feroit  point  compris 
(h)  i4j  15.  '^^"^  ^^  Saifie  Féodale  (A)  ;  à  moins  que  ces  objets  étant  allo- 
diaux  &  libres ,  le  Vafîiil  fciemment  &  volontairement  ne  les 
eut  reporté  au  Seigneur  comme  féodaux  ,  &  ne  les  eut 
reçu  de  lui  a  titre  de  Fief  &  comme  faifmts  partie  de  l'an- 

(l)  il.  cien  (/').  Réciproquement  fi  le  Seigneur  permet  qu'on  lui  re- 
porte fd  propre  chofc  comme  féodale,  qu'on  lui  en  fafle  la 
foi,  il  confère  a  cette  chofe  le  caraclere  de  la  féodalité  :  le 
Domaine  utile  cefle  de  lui  appartenir,  il  ne  confcrve  plus  que 
la  dircde ,  en  un  mot  de  Propriétaire  abfolu ,  il  n'en  n'eft  plus 
que  le  Seigneur  dominant.  Ce  changement  s'opère  ,  quand 
même  le  Seigneur  ne  l'auroit  pas  textuellement  e'^primé  , 
pourvu  toutefois  que  telle  eut  été  fon  intention.  L'établilTemcnr 
d'un  nouveau  Fief  n'exige  pas  nécefTairement  un  a£te  d'invef- 

(k)  41.    titure  ,  un  acle  équipollent  fufnt  (A). 

Si  un  ValTal  qui  a  un  Fief  fur  lequel  un  autre  a  la  Julfice , 
acquiert  cette  Juitice  ,  elle  n'eft  point  incorporée  à  fon  Fief  par 
cette  réunion  ;  il  n'eft  pas  obligé  de  la  reporter  à  fon  Seigneur 
dominant,  par  la  raifon  que  le  Fief  &  la  Juftice  font  entiere- 

.,,  ment  féparés,  &  même  n'ont  rien  de  commun  (/)  (27). 


t-cP.BouHiER.  (17)  Quand  le  Vaflal  eft  en  poiTefllou  de  h  Jiifticc  comme  du  Fief, 
1.1  Jonâiion  ancienne  de  ces  deux  chofcs  fliit  picfumei- j  comme  dit  Loy- 
feau,  ex  communiter  ccàdentihus ,  que  la  Jullice  relevé  du  mcme  Sei- 
gneur que  le  Fief  j  à  moins  que  l'on  ne  prouve  le  contraire  ;  ainlî,  il  n'y 
a  nul  doute ,  que  fi  la  i-nouvauce  de  la  Juftice  n'eft  revendiquée  par 
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Ces  décifions  font  la  conféquencc  du  principe,  que  le  Sei- 
gneur ne  peut  faifir  que  ce  qui  fait  partie  du  Fief;  enforte 
que  tout  ce  qui  lui  eft  étranger ,  tout  ce  qui  ne  lui  eft  point 
incorporé,  ou  qui  l'eft  à  autre  titre  que  celui  de  la  féodalité, 
eft  à  l'abri  de  cette  faifie, 

PafTons  maintenant  à  ces  augmentations,  à  ces  accrcfîions 
inféparables  du  Fief,  qui  ne  peuvent  fubfifter  fans  Ja  chofc  à 
laquelle  elles  font  unies. 

Si  le  Vaffal  a  acquis  une  fervitude  au  profit  du  Fief  fervant,- 
quoique  cette  fervitude  foit  attachée  à  la  fubftance  même  du 
Fief,  elle  ne  tombe  cependant  pas  dans  la  Saifie  féodale.  Le 
Seigneur  ne  peut  en  ufer,  à  moins  que  ce  ne  foit  du  confente- 
ment  du  Vaffid  &  pour  conferver  fa  pofFefîion.  Le  Vaffal  au 
contraire  peut  continuer  à  en  jouir  &  en  tirer  avantage  ,  comme 
il  auroit  pu  faire  avant  la  Saifie. 

Il  efl:  vrai  que  cette  fervitude  efl:  attachée  au  Fief  même  ;  il 
efl  vrai  qu'un  Ufufruitier  en  auroit  fufage  ;  mais  le  Seigneur 
f:\ififfant  n'eft  point  précifément  dans  le  cas  de  cet  Ufufruitier; 
la  Saifie  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  rentrer  dans  l'univerfalité 
du  Fief,  mais  feulement  dans  ce  qui  en  faifoit  partie  lors  de 
la  conceffion  originaire  (m).  (^^  ^^^  ^gr^ 

Si  cependant  le  Vaffal  avoit  acquis  la  fervitude  en  cette  ^9>  7'^- 
qualité,  par  exemple,  fi  elle  lui  avoit  été  léguée  comme  Vaffal 
&  en  vue  du  Seigneur  direft ,  alors  nul  doute  qu'elle  feroic 
incorporée  au  Fief  à  tous  effets ,  &  qu'elle  tomberoit  dans  la 
Saifie  (n).  -  (^^  ^-^^ 

II  en  feroit  de  même  fi  le  Vaffal  avoit  acquis  la  libération 


cjnelqu'autiCj  elle  ne  foit  comprife  dans  k  main-mife  du  Seigneur,  fan? 
qu'il  foit  befoin  qu'il  l'exprime  dans  fon  exploit.  Le  P.  Bouhier  ,   Cou- 
tLir.e  de  Bcurg.  ch.   .^i 5>«.  8i, 
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de  la  fervitude  dont  leFief  étoic  chargé  au  moment  de  l'invef- 
ticure.  Cette  libération  profiteront  au  Seigneur  faififTant  ;  & 
quoique  le  Vaffal  eût  fait  cette  acquifitioii  de  fcs  deniers  & 
par-lk  augmenté  la  valeur  du  Fief,  le  Seigneur  ne  feroit  point 
(o)  71.    obligé  de  lui  tenir  compte  de  cette  augmentation  (o)-^  a.  mohis 
que  cette  fervitude  ne  fut  de  grande  valeur;  telle,  par  exem- 
ple, qu'une  fervitude,  itincris,  vel  aquce  haujlus ,  dont  l'ufage 
diminuoit  confidérablement  le  prix  du  Fief  :  alors  il  feroit 
contre  l'équité  que  le   Seigneur  jouît  ,   fans    indcmnifer  fon 
VafTal ,  d'un  avantage,  dont  l'acquifition  lui  a  coûte  une  fomme 
confidérable.  La  règle  générale  n'aura  donc  lieu  que  lorfque 
la  fervitude  dont  le  Vafial  a  acquis  la  libération ,  eft  de  peu  de 
conféquence;  par  exemple,  lorfque  fa  valeur  n'eft  que  de  la 
(/'  )  74,    fixieme  partie  ou  environ  de  celle  du  Fief  (/j  ).  Même  déro- 
gation au  principe  général ,  lorfque  la  fervitude  dont  le  VafTal 
a  acquis  la  libération ,  confiffoit  en  une  rente  payable  à  un 
Tiers  ;  pendant  la  durée  de  la  Saifie  Féod.iIc ,  le  Seigneur  fera 
obligé  de  tenir  compte  de  cette  rente  au  Vaifal,  &  il  ne  fera 
les    fruits  fiens  que    dédudion  faite   de  la  valeur   de   cette 
{q)il.    rente  (y). 

Si  le  Fieffervant  eft  réuni  à  perpétuité  au  Fief  dominant , 
le  Seigneur  direift  profitera-t-il  de  toutes  les  augmentations , 
de  toutes  les  acquifltions  faites  par  fon  ValTal?  Il  faut  diftin- 
gucr,  fi  la  réunion  fe  fait  par  la  félonie  du  VafTal ,  toutes  les 
chofcs  incorporées  au  Fief  &  qui  en  feront  inféparablesj.(//z- 
fcparahdia  ii'ifi  pcr fui pcrempùoncm  , )  appartiendront  irrévo- 
cablement au  Seigneur,  Si  au  contraire  cette  réunion  s'opère 
flins  qu'il  y  ait  du  fait  du  VafTal ,  par  exemple,  par  l'extinction 
dis  la  ligiie  à  laquelle  le  Fief  étoit  affcclé  ;  dans  ce  cas ,  point 
de  réunion  au  profit  du  Seigneur  dominant,  &  celui-ci  fera 
obligé  de  tenir  compte  de  toutes  les  améliorations  du  Fief  au 
\r)-]G,  77.  dernier  VafTal ,  ou  h  ceux  qui  le  repréfcntcront  (r).  Ces  prin- 
cipes 
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cipes  s'appliquent  naturellement  a  l'emphicéofe  (_/)  (28).  A  ^J  )  ^' 
l'égard  du  premier  membre  de  la  difl:in£tion  ,  il  faut  remarquer 
que  ce  n'e(l  que  la  félonie  ,  ou  autre  délit  de  cette  efpece  ,  qui 
donne  lieu  k  la  réunion  abfolue  ;  fi  au  contraire  le  ValTil  ou 
l'Emphitéote  n'étoient  coupables  que  d'une  faute  d'omiiîion  ; 
par  exemple,  fi  la  réunion  ne  fe  faifoit  que  faute  d'avoir  fatis- 
fait  h  quelque  preftation  ou  au  canon  emphitéotique ,  alors  les 
améliorations  ainfi  que  les  autres  impenfes  auxquelles  leValTal 
n'étoit  point  obligé,  n'appartiendroient  pas  au  Seigneur  (  r).  CO  '>°- 
Celui-ci  feroit  donc  tenu  de  donner  une  indemnité  propor- 
tionnée à  la  valeur  de  ces  améliorations  ;  inutilement  prétcndroit- 
il  que  le  Vaffal  eft  fuffifamment  indemnifé  par  les  fruits  qu'il 
a  perçus.  Le  Vaffal  a  perçu  ces  fruits  comme  Propriétaire  ;  le 
Seigneur  n'y  avoit  aucun  droit ,  &  conféquemment  ces  fruits 
ne  peuvent  lui  fervir  à  s'acquitrer  envers  fon  Vaffil  {u)  :  &  C'^)  9i' 
même  fi  les  fruits  étoient  mûrs  à  l'inftant  de  la  Saifie  Féodale  , 
&  que  le  Seigneur  les  recueillit ,  il  feroit  obligé  de  rendre  à 
fon  Vaffal  les  frais  de  culture  &  femence  (x).  (.v^  c)^: 


(i8)  Ou  doit  convenir  que  le  Fief  reflemble  tellement  à  l'emphitéofe,  LeP.BooHiER. 
qu'on  peut  dire  que  l'emphitéofe  a  fourni  l'idée  du  droit  des  Fiefs  ;  en 
effet ,  il  y  a  11  peu  de  différence  entre  l'un  &  l'autre ,  que  les  anciens  qui 
n'avoient  pas  encore  fubtilifé  fur  ces  matières,  confondoient  fouvent  ces 
-deux  efpeces  de  contrats ,  &  donnoienc  à  l'un  le  nom  de  l'autre.  Le  P. 
Botikidr  j   Coutume  de  Bourgogne  ,  ch.  ^j  ,  n.  ^^. 

Jus  emphiteuticum  juris  feudalis  idea  dici  potejl.  Joan.  Koler  ,  Met.  jur.      K  o  l  e  B..' 
emphit,  ch.   i. 

Dici  potejl  yficut  a  jure  vecligali  originein  traxic  jus  emphiteuticum  ,  ità  Le  P.  Favre; 
à  jure  empbïteutico  feudalia  promanajfe.  Hahent  enim  pleraque  fimilia,  niji 
quod  &  de  nohdioribus  bonis fieri  f oient, à  melioribus  conditicnibus.Cxterumy 
ji  quidfit  in  que  non  haheant  feuda  propriam  naturam  ,  placée  eifdem  le- 
gibus  ea  régi  quibus  &  bona  emphitcutica.  Le  Préfiden:  Favre ,  conjeft. 
jur.  civil,  lib.  i,  ch.  ii. 

Xx 
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Tout  ce  que  l'on  a  dit  ici  des  améliorations ,  s'entend  de 

celles  ani  lont  nécefTaires  &  qui  augmentent  à  perpétuité  la 

Valeur  de  la  chofe ,  &  non  des  frais ,  qui  n'ont  que  les  fruits 

pour  objet;  l'on  eft  fuffifamment  indemnifé  par  la  récolte  de 

(_y)  5)i.    ces  fruits  (y). 

Il  nous  refte  à  parler  des  augmentations  qui  arrivent  au  Fief 
par  alluvion.  Si  l'accroifTement  s' eft  formé  infenflblement 
(  incrementum  latens  ).  Nul  doute  qu'il  fait  partie  du  Fief 
comme  Fief,  qu'il  fuit  en  tout  la  deftinée  du  Fief,  &  qu'il  re- 
l:i)  115.  tourne  au  Seigneur  parla  réunion  (:j).  Il  en  eft  de  même  de 
l'accroifTement  qui  fe  fait  tout-k-coup  par  le  débordement  d'un 
fleuve  ;  dans  ce  cas  cependant ,  la  confufion  ne  s'opère  que 
lorfque  l'incorporation  eft  telle  que  les  deux  héritages  ne  peu- 
vent plus  être  diftingués.  Si  le  fleuve  change  délit,  celui  qu'il 
laifle  s'unit  pareillement  aux  héritages  adjaçens;  a  moins  que 
leur  étendue  n'ait  été  fixée  par  des  bornes  autres  que  le  rivage 

(a)ii5j<j,  de  la  rivierre   (a). 
7, 8j  pjIio, 

G   L   o   s   E     V   I. 

Mouvant  de  lui. 

La  Saffie  Féodale  ne  comprend  que  le  Fief  mouvant  immé- 
diatement du  Seigneur  dire£t  ;  elle  ne  s'étend  point  jufqu'aux 
arrieres-Fiefs ,  c'cft-à-dire ,  jufqu'aux  Fiefs  relevans  de  celui 
qui  eft  faifi  :  fi  cependant  ces  arrieres-Fiefs  s'ouvroient  pen- 
dant la  durée  de  la  Saifîe  ,  le  Seigneur  feroit  en  droit  de  les 
faifir,  d'en  faire  les  fruits  flens  (29),  &  d'en  invertir  le  Pro- 


MoRNA«;  (ip)  Quod  obtinet  inter  Icaes  feuiales  ,  ex  omni  legum  municipalium 
jure ,  &  maxime  ex  confuetudine  Parif.  Moriiac.  ad  1.  nam  focii  ff. 
pro  focio. 
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pricrairc.  La  raifon  en  eftfenflble  ;  le  Seigneur  eft  alors  le  Pro- 
priétaire abfolu  du  Fief  dont  ils  relèvent  ;  la  Saifie  de  ce  Fief  a 


Durant  cette  Saifie  Féodale  ,  le  Seigneur  peut  aufll  faifir  féodalement  Duplessis. 
les  arriéres  Fiefs  ouverts  mouvans  du  Fief  faifi  ,  &  en  faire  les  fruits  fiens , 
comme  auroit  pu  faire  fon  VafEiI ,  s'il  n'eût  point  été  dcpofledé  ;  laquelle 
Saifie  fe  fait  en  la  même  forme ,  &  avec  les  mêmes  circonftances ,  & 
effetSj  que  pour  la  première  Saifie,  &  il  faut  commifîîon  &  notification 
particulière.  J'ajoute  que  le  Seigneur  y  doit  expliquer  fon  dioit  ou  fon 
titre  ,  &  que  c'eft  en  vertu  de  la  première  Saifie  Féodale  :  .lutremjrt  j 
on  pourroit  prétendre  nullité  :  &  ce  que  delïïis  j'entends,  frit  que  l'ou- 
verture des  arrieres-Fiefs  foit  arrivée  dès  auparavant  la  Saifie  Féodale  du 
Fief,  ou  depuis.  Mais  il  faut  toujours  commencer  par  la  Saifie  du  Fief  j 
autrement  il  y  auroit  nullité  :  fi  l'arriere-Fief  fe  trouvoit  déjà  fa\fi  féo- 
dalement, lorfque  la  Saifie  Féodale  du  Fief  eft  faite,  ii  elt  certain  qu'à 
plus  forte  raifon  ,  le  Seigneur  entre  dans  le  droit  de  cette  Saifie  faite  par 
fon  Vaiïàl  ,  Se  en  acquiert  la  jouitTance  Se  les  fruits  au  lieu  de  lui  ,  parce 
qu'il  le  dépofiede  de  tout  j  mais  le  meilleur  eftj  qu'il  la  falfe  renouveller 
€n  fon  nom.  JDupleJJls ,  des  Fiefs  ,  liv.  5  ,  cA.  4j  J'ecl.  1. 

Le  Seigneur  peut  faifir  féodalement  les  Fiefs  mouvans  de  celui  dont  il 
jouit  en  vertu  de  fa  Saifie ,  nulle  difficulté  fur  ce  point.  Les  Auteurs  ne 
font  pas  Cl  unanimes  fur  la  queftion  de  favoir ,  fi  la  Saifie  de  l'arriere- 
Fief  étant  antérieure  à  celle  du  Fief  immédiat,  le  Seigneur  eft  obligé  de 
faifir  de  nouveau  cet  arriere-Fief.  Dupleflis  penfe,  comme  l'on  voit,  que  le 
meilleur  eft,  qu'il  fajfe  renouveller  la  Saijîe  en  fon  nom,  Charondas  & 
Ferrierej  fur  l'art.  ^4  de  Paris  j  penfent  que  ce  renouvellement  eft  né- 
ceflaire ,  &  que  le  Seigneur  ne  peut  jouir  de  l'arriere-Fief,  qu'après 
l'avoir  faifi  de  nouveau. 

Les  Auteurs  contraires  font  en  plus  grand  nombre ,  &  paroifFent  mé- 
riter plus  de  confiance. 

Si  eà  auiem  jam  prshenfa   inveniat  à  FaJfallOj   eà  prdthenjîone  nia    DuMOULIN 
foteft  Ji  Ubueric ,  vel  aliam  fuo  nomine  facere,  Dumoulin,  fur  l'art.  31?, 
de  Paris. 

Les  Commiflîons  &  Saifies  particulières  ne  font  point  nécefiaires ,  fi    BKODEAr. 
lors  de  la  Saifie  du  Fief  principal ,  les  arrieres-Fiefs  étoient  non-feule- 

X  X  ij 
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réuni  dans  fa  main  le  Domaine  direct  au  Domaine  utile  (30); 
il  a  donc  fur  ces  arriéres- Fiefs  tous  les  droits  que  le  Seigneur 

(a)  1.    immédiat  auroit  pu  exercer  lui-même  (a). 

On  conçoit  aifément  que  ce  droit  du  Seigneur  ne  s'étend 
point  indiftinctement  fur  tous  les  Fiefs  du  ValTal ,  mais  feule- 
ment fur  ceux  qui  relèvent  du  Fief  dont  il  ett  Seigneur  di- 

{h)  1.    re6l  (/>):&:  même  à  l'égard  de  ceux-ci,  il  y  a  encore  une 


inent  ouverts  ,  mais  auflifaifis  à  la  requête  du  VafTal  immédiat ,  parce  que 
le  Seigneur  Supérieur  ayant  mis  en  famainleFief  de  fon  ValTal ,  entre  en 
fonlieu,  non-feulement  pour  faifir  les  arrieres-Fiefs  ouverts  ,  mais  aulïï 
pour  jouir  de  ceux  qu'il  tenoit  faifi.  Brodeau  ,  fur  l'art.  54   de  Paris, 

«•3 

Coquille.  Si  le  VaCTal  avoir  faifi  l'arriere-Fief  avant  que  le  Seigneur  du  plein 
Fief  eut  faifi  le  fien  ,  ledit  Seigneur  du  plein  Fief  pourra  s'aider  de  la 
Saifie  de  fon  Vaflal ,  <Sc  prendre  les  fruits  &  profits  échéans  durant  la 
Saifie.  Coc^uille  ,  infi.  au  Droit  François.  Des  Fiefs. 

BoucHEUiL.  Idem,  Theveneau  &  Lelet , /àr /'a/Y.  «j^  de  Poitou'^  je  pencherois 
pour  ce  dernier  avis.  Boucheuil ,  fur  l'art.  96  de  Poitou ,  n.  2. 

Voyez  le  titre  fuivant  de  l'autorité  du  Suzerain  fur  fes  arrieres-Vaf- 
faux.  Cette  note  appartient  même  à  ce  titre  ,  je  la  mets  ici  afin  de  rap- 
procher fous  un  même  point  de  vue  tout  ce  qui  appartient  à  la  Sai- 
fie Féodale. 

T^  (io)  C'eft  au  Seigneur  Suzerain  que  les  arriéres- Valfaux  doivent  faire 

DOPLESSIS.  ^'    ^  =■  ^  .  •         ,  ,• 

la  foi  dans  tous  les  deux  cas ,  &  non  pouit  a  leur   Seigneur  immédiat 

qui  eft  lui-même  faifi  féodalement.  Mais  j'eftime  toujours  qu'ils  ne  font 

pas  obligés  d'aller  faire  ailleurs  qu'au  manoir  feigneurial  du  Fief  dont 

ils  relèvent  iniement  :   &  depuis  que  l'arriére- VatTal  a  auiîi  fait  la  foi  au 

Suzerain,  il  n'eft   plus  obligé  de  la    faire  à  fon  Seigneur    immédiat, 

quand  il  aura  main-levée  ,  parce  qu'elle  ne  fe  fait  qu'une  fois  à  chaque 

mutation.  Duplejfs  ,  des  Fiefs  ,  liv.  5  j  ch.  4  ,  fecl.  2. 

^  Et  l'avant  ainfi  faite  à  leur  Suzerain  ,  ils  ne  font  pas  obligés  de  la  faire 

BOURJON.  •'  ,  .,        ,  ,  ,.  n  ^     ■    ^ 

au  Seigneur,  dont  ils  relèvent  immédiatement.  Bourjon^  Droit  Commun 

de  la  France  ;  des  Fiefs,  paît,    i  j  ch.  i  ,  fecl,  5  j  difl.  9. 

Joignez  le  gl.  5j  du  §.37  de  Dumoulin,  titre  fuivant. 


■}  ■> 
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obfervation  à  faire  ;  fi  le  Vaflal  avoit  fous-inféodé  une  partie- 
du  Fief  fans  que  le  Seigneur  dominant  eût  approuvé  cette  fous- 
infcodation ,  elle  ne  formeroit  point  un  arriere-Fief  à  fon  égard, 
il  pourroit  comprendre  cette  partie  démembrée  dans  la  Saifie 
qu'il  feroit  du  Fief,  &  en  jouir  comme  il  auroit  fait  avant  la 
fous-inféodation  :  il  en  feroit  tout  autrement  s'il  avoit  approuvé 
cette  fous-inféodation  (c).  t^\ 

Il  eft  facile,  d'après  cela,  de  déterminer  l'étendue  des  droits 
du  Seigneur  dominant  fur  les  arriéres- VafTaux ;  tous,  jufqu'au 
dernier,  relèvent  de  lui  ;  il  a  le  Domaine  direct  fur  tous  ces 
arrieres-Fiefs  ;  mais  il  ne  peut  en  exercer  les  droits  que  lorfque 
les  Vallliux  intermédiaires  dirparoifrent&  qu'il  prend  leur  place: 
tandis  que  ceux-ci  jouiflent  de  leur  Fief,  ils  peuvent  fculs  exer- 
cer les  droits  de  direde  fur  les  Fiefs  mouvans  d'eux  ;  ils  peuvent 
feuls  admettre  en  foi,  approuver  les  aliénations ,  &c.  A  l'égard 
de  ces  aliénations,  il  faut  cependant  remarquer  que  fi  elles 
étoient  faites  à  Gens  de  main-morte ,  il  faudrait  alors  que  tous 
les  Suzerains ,  en  remontant  jufqu'au  Roi  ,  donnaflent  leur 
confcntement  &  fuffent  indcmnifcs,  parce  que  ces  biens  for- 
çant par-là  du  Commerce,  ils  feroient  a  jamais  fruftrés  des 
ouvertures  qui  auroient  pu  arrivera  leur  profit  (^d),  rj\  g        ^q- 

Glose     VII. 
exploiter  en  pure  perte. 

L'effet  de  la  Saifie  Féodale  eft  de  rendre  le  Seigneur  pro- 
priétaire des  fruits  échus  pendant  la  Saifie,  de  manière  qu'en 
donnant  main-levée ,  il  n'eft  point  tenu  de  les  reftituer  ni  de 
les  imputer  fur  les  droits  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Pendant  la  durée  de  cette  Saifie,  le  Seigneur  n'a  point  le 
droit  de  démolir ,  de  changer  l'état  des  lieux  ;  fon  droit  eft  de 
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jouir  &  non  d'abufer  (31).  A  cela  près  ,  il  ufe  de  tour  pour  fon 
utilité  comme  un  véritable  Propriétaire  :  droits  utiles,  droits 
(a)  I.    honorifiques ,  tout  elt  entre  fes  mains  (a)  (^i). 

Mais  cette  Saifie  produira-t-elie  fon  efFet  contre  toutes  fortes 
de  perfonnes?  La  minorité  eft-elle  un  moyen  de  reftitution 
contre  la  perte  des  fruits  ?  Il  faut  diitinguer  entre  la  majorité 
féodale  &  la  majorité  coutumiere.  Si  le  VafTal  efl  parvenu  à 
la  majorité  féodale  ,  qui  eft  de  vingt  ans  dans  cette  Coutume, 
nul  moyen  de  reftitution  contre  la  perte  des  fruits ,  ni  en  fa- 
veur de  l'âge ,  ni  pour  caufe  d'abfence  ou  d'ignorance  ;  parce 
que  ia  Saifie  étant  légitimement  faite,  elle  doit  produire  tout 
fon  effet.  Comment  d'ailleurs  pourroit-on,  en  pareil  cas,  ad- 
mettre des  Lettres  de  refcifion  ?  Il  n'eft  plus  pofîible  de 
remettre  les  Parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  la 
Saifie,  puifque  fi  d'un  côté  on  rend  les  fruits  au  Vaflal,  de 
l'autre  on  ne  peut  pas  faire  que  le  Seigneur  n'ait  été  privé  pen- 
dant la  Saifie,  des  droits  &  devoirs  qui  lui  étoient  dus.  Il  en 
feroît  autrement  fi  le  VafTal  n'avoir  pas  encore  atteint  la  ma- 


(^^i)  A  la  charge  d'en  ufer  ,  comme  un  bon  père  de  famille  ^  ajouté  à 
l'art.  I  de  la  Coutume  de  Paris. 

Aliter  non   ejfec  fruclus   capere  ,  fed  dcpopulure  ,  non  pecus  tonderc 
fcd  deglutire.  Dumoulin  ,  far  l'art.  7  1  d'Orléans. 

BasnAge.  0^)  Le  Seigneur  peut  fe  jouer  de  fa  bonne  fortune,  &  prendre 
tous  les  fruits  qui  font  en  maturité  ,  &  dont  le  VaiTal  j  comme  un 
bon  père  de  famille  auroit  pu  profiter.  Comme  les  coupes  des  bois  ,  & 
la  pcche  des  étangs  j  il  préfente  même  aux  bénéfices  &  aux  offices  ,  s'ils 
viennent  à  vaquer  durant  fa  main  mife.  Bafnage ^  fur  l'un,  109  de 
Normandie. 

Coquille.       Le  Seigneur  ayant  faifi  ^  prend  non-fculcment  les  fruits  naturels ,  mais 
auflî  les  fruits  civils  ou  cafuels,  &  collation  d'olîice  qui  font  comptés 
parmi  les  fruits.  Coquille ,  in(l,  au  Drcic  François ,    des  Fiefs.  Foye\  _ 
Dumoulin,  fur  l'art,  37  ,  &  la  noce  40  du  tic.  du  Relief. 
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jorité  féodale  :  dans  ce  cas,  la  Saifie  feroit,  à  la  vérité ,  valable  ; 
mais  le  Mineur  en  obciendroit  la  main-levée  fans  aucune  perce 
de  fruits  ,  parce  que  le  Seigneur  eft  obligé  de  lui  donner  fouf- 
france.  Cependant  fi  le  Vaffal  mineur  devoit  autre  chofe  que 
la  bouche  &  les  mains,  c'eft-à-dire ,  s'il  y  avoir  lieu  a  des  droits 
de  Quint  ou  de  Relief,  il  n'obtiendroit  cette  main-levée  que 
fous  les  modifications  donc  on  parlera  fur  l'article  26  (^).         ('^)4j  5j  5- 

Glose     VII  T. 
Faire  les  fruits  ficns. 

Le  mot  fruit  dans  fa  fignification  étroite,  ne  s'entend  que 
des  fruits  naturels  ;  dans  un  fens  plus  étendu,  il  comprend  auffi 
les  fruits  civils  &  tour  ce  qu'une  chofe  produit,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puilTe  être.  Toutes  ces  efpeces  de  fruits  appar- 
tiennent au  Seigneur  faififlant  ;  cependant  avec  cette  modifi- 
cation ,  qu'il  ne  peut  demander  que  les  fruits  à  échoir  ,  &  non 
ceux  qui  font  échus  ou  recueillis  :  2°.  qu'il  ne  peut  réclamer 
comme  fruits  les  avantages  qu'il  pourroit  tirer  de  la  chofe,  en 
Taliénant  ou  l'hypothéquant,  ou  en  la  foumettant  à  quelque 
fervitude.  Pour  tout  dire,  en  un  mot,  la  Saifie  lui  donne  tous 
les  droits  attachés  à  l'ufufruit,  &  en  outre  l'exercice  de  tous 
les  droits  féodaux  &  domaniaux,  droits  qui  ne  palfenc  point 
rUfufruitier  (a).  (tf)i,z,j,4; 

La  jouifTancedel'ufufruicier,  &  celle  du  Seigneur  faififTant 
différent  :  premièrement,  en  ce  que  l'ufufruitier  jouit  de  lachofc 
d'autrui ,  &  que  le  Seigneur  eft  cenfé  jouir  de  la  fienne  pro- 
pre ;  de  cette  différence ,  découlent  toutes  les  autres.  2°.  L'u- 
fufruitier eft  obligé  de  donner  caution,  de  jouir  en  bon  perc 
de  fimiille,  «Se  de  reftiruer  la  chofe  à  l'extinction  de  l'ufufruit  j. 
le  Seigneur ,  au  contraire,  n'eft  obligé  à  aucune  efpece  de  eau- 
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tion.  3".  L'ufufruitier  du  Fief  ne  peut  en  inveftir  les  Vaflaux  , 
du  moins  en  fon  nom  ;  le  Seigneur,  au  contraire,  peut  durant 
(^)  5-    la  Saifie,  admettre  les  VafTaux  en  foi  {b). 

Voici  une  efpece  qui  donne  lieu  à  plufieurs  queftions  :  un 
Fief  eft  faifi  féodalement  le  fécond  jour  du  mois  d'Odobre. 
Ce  Fief  confifte  en  terres  labourables,  vignes,  étangs,  bois 
taillis,  cens  payables  au  premier  Octobre,  &  rentes  dont  le 
terme  échoit  au  premier  Novembre.  La  Saifie  a  duré  jufqu'au 
fécond  de  ce  mois  de  Novembre,  parce  que  c'eft  à  ce  jour 
feulement  que  le  Vaffal  s'eft  prcfenté  pour  faire  les  foi  & 
hommage.  Pendant  la  durée  de  cette  Saifie ,  le  Seigneur  fai- 
fiffant  a  fait  les  vendanges  ,  a  reçu  une  partie  des  cens&  rentes, 
a  pêche  quelques-uns  des  étangs,  a  vendu  les  bois  taillis,  & 
déjà  les  Acheteurs  en  ont  fait  couper  une  partie.  Voyons  pre- 
mièrement ,  à  qui  appartiendront  les  canons  des  fermages  dus 
par  les  Fermiers  au  premier  Novembre ,  quoique  les  fruits  ayent 
été  récoltés  avant  la  Saifie. 

Nul  doute  que  ces  fermages  appartiennent  au  Vaiïal ,  parce 
qu'il  étoit  propriétaire  du  Fief,  à  l'époque  où  les  fruits  ont  été 
féparés  du  fol ,  &  que  c'eft  cette  époque  qui  eft  uniquement  à 
confidércr   (2^)'    Il  faut  dire  la  même  chofe  des  cens  qui 


Coquille.        C?  0  ^^  '^s  fruits  ont  été  féparés  du  fonds  an  temps  de  la  Saifie  ,  le  Sei- 

.    gneur  prend  la  Ferme  ou  moilfon  j  jaçoit  que  lors   du  terme  échu  ,  le 

Fief  foit  rempli,  &  la  Saifie  levées  car  de  vrai,  le  terme  eft  pour  la 

commodité  du  Débiteur.  Coquille  ^  inJL  au  Droit  François  des  Fiefs. 

BouRJON.      Si  pendant  la  Saifie  Féodale,  le  Fermier  a  fait  la  récolte   totale  des 

fruits ,  il  doit  payer  au  Seigneur  toute  l'année  de  fon  bail  ,   fauf  fon  re- 

^  cours  contre  fon  bailleur ,  pour  ce  qu'il  pourroit  lui  avoir  payé.  Dour- 

jon  j  Droit  Commun  ,  des  Fiefs,  part,    i  j  ch.  i  j  /èf?.  j  ,  difl.   5. 

LeP.BouHiER.      S'il  arrivoit  que   le  Fermier  du  Vaflal   lui  eut  payé  d'avance  le  prix 

de  fa  Ferme  j  en  ce  cas ,  il  faudroic ,  ou  qu'il  le  payât  une  féconde  fois 

ctoienc 
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écoieiit  dus  au  premier  Odobrc,  veille  de  la  Saifie,  parce  qu'à 
l'inflanc  de  leur  échéance,  il  faut  les  confidcrer  comme  des 
fruits  fcparés  du  fol.  Ainfî ,  fi  le  Seigneur  les  a  reçu,  il  fera 
obligé  de  les  reflituer  (c)  (34).  (0  10,  ir; 

A  l'égard  de  la  vendange,  elle  appartient  toute  entière  au 
Seigneur  faififTant,  quand  même  le  Fief  ne  confiftcroit  qu'en 
une  vigne ,  &  ce  Seigneur  aura  par-là  tout  le  revenu  du  Fief 
quoique  fa  Saifie  n'ait  duré  qu'un  mois  ou  quinze  jours  ;  parce 
que  dans  ce  cas  on  ne  confidere  que  l'inftant  de  la  récolte  , 
&  non  la  durée  de  la  Saifie  (d).  Mais  auffi,  le  Seigneur  fera  {d)  12  ,  13.' 
tenu  d'indemnifer  fon  VafTal  des  frais  de  culture  ;  l'équité 
l'oblige  à  cette  indemnité:  d'ailleurs,  la  Loi  ne  lui  donne  que 
les  fruits,  &  les  fruits  ne  s'entendent  que  dédudion  faite  des 

frais  de  culture  (^)  (3  ■)  ),  (  ^  )  '  4.>  1 5  » 

16,  17. 


au  Seigneur  faififlTant,  ou  qu'il  lui  abandonnât  les  fruits,  fauf  fon  re- 
cours contre  fon  bailleur  j  en  cas  d'infoivabilité  du  Fermier  établi  par 
le  VafTal,  celui  -ci  en  eft  garant  envers  le  Seigneur,  Le  B.  Bouhier _, 
Coutume  de  Bourgogne  j  ch.  45  j  n.  70,  71. 

(^4)  La  Coutume  de  Berri ,  des  Fiefs,  article  15  ,  a  une  diftindion,  Coquille, 
qui  pour  la  raifon  ,  peut  être  obfervée  généralement  ;  quant  aux 
baux  à  Ferme  ,  au-deflous  de  10  ans  ,  il  faut  avoir  égard  au  temps  de 
la  récoUedtion  des  fruits  ,  &  non  au  jour  du  payement  5  &  quant  aux 
cens  Se  rentes  foncières ,  il  faut  avoir  égard  au  jour  que  le  paye- 
ment échoit.  Coquille  j  fur  Nivernois ,  tit.  des  Fiefs  ^   art.  57. 

In  cenfu  qui  folvitur  in  recognitionem  Domini  infpicitur  cefjlo  dici  quo  Dumoulin^ 
folvi  débet ,  &  totus  iflc   articulus  juncla  annotatione  generaliter  ohfer- 
vatur  in  régna.  Dumoulin  j  fur  l'art.  3 }  du  chap.  8  de  la  Coucume  de 
Berri. 

(35)  Cette  décifion  a  trouvé  beaucoup  de  contradideurs.  L  o  i  s  n' 

Quand  le  Seigneur  gagne  les  fruits  à  faute  d'hommes  ,  il  les  prend  tels 
qu'ils  font ,  fans  rien  précompter  ,  ni  déduire  pour  les  frais  &  labours  de 
fon  YaH^il.  Loifel,  liy.  4,  tit.  }  ,  R.  17  j  Lauriere ,  fur  cette  règle. 

Yy 
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II  faut  diftinguer  lepoifron,  étant  dans  un  étang,  pour 
croître  &  multiplier,  de  celui  que  l'on  a  dépofé  dans  un  ré- 


CoQUiLLE.  Vrai  eft,  qu'il  prend  les  fruits  en  l'état  qu'il  les  trouve  ,  fans  être  tenu 
de  payer  les  labours  &  femences  y  &  autres  amandemens ,  en  ce  qui  touche 
l'intcrêt  du  Valfal.  Coquille ,  injî.  au  Droit  François.  Des  Fiefs. 

Idem  j  Tourner ,  Tronçon  ,  fur  l'art,  •j^d  de  la  Coutume  de  Paris  ;  La- 
fond  j  fur  l'art,  m  de  celle  de  Laon  ;  le  P.  Bouhier  j  Coutume  de  Bour- 
gogne ^  c7z.  45. 

Brodeau  tient  l'opinion  de  notre  Auteur ,  Se  penfe  comme  lui ,  que 
le  Seigneur  eft  obligé  de  reftituer  les  frais  de  labours.  Cependant ,  il  ajoute 
fur  l'art.  56  j  n.  19  ,  que  dans  le  cas  011  le  Vaffal  a  exploité  les  terres  par 
fes  domeftiques  &  fes  chevaux  ,  la  répétition  des  frais  eft  indécente  j  con- 
traire à  l'honnêteté  ,  à  la  cordialité  qui  doit  régner  entre  deux  perfonnes 
unies  par  le  lien  féodal. 

La  Coutume  de  Paris ,  plus  occupée  de  l'équité,  que  des  règles  de  la 
policcfte,  a  adopté  la  décilion  de  Dumoulin  fans  diftind:ion,  &  de  la 
«laniere  la  plus  abfoluè.  f^oye:^  l'art.  51?. 

Si  cette  queftion  eft  encore  fufceptible  de  quelque  difficulté  ,  ce  ne  peut 
donc  plus  être  que  dans  les  Coutumes  muettes.  11  faut  convenir  qu'à  leur 
égard ,  les  autorités  que  l'on  vient  de  citer ,  peuvent  faire  quelque  im- 
preflion  j  fi  l'on  fe  déterminoit  à  les  fuivre  ,  il  faudroit  au  moins  les  mo- 
difier pat  la  reftridtion  que  Coquille  met  lui-même  à  fon  avis.  Si  un  Mé- 
tayer ,  Laboureur  ,  ou  autre  ,  dit-il ,  y  a  employé  fes  labours  &  femences  » 
ou  autres  frais,  le  Seigneur  ne  lèvera  les  fruits  au  préjudice  de  tel  La- 
boureur j  car  il  ne  doit  prendre ,  finon  ainli  que  le  Vafîal  eut  pris ,  s'il  n'y 
avoir  eu  Saifie.  Injl.  au  Droit  François  des  Fiefs. 

A  l'égard  de  la  Coutume  de  Paris  ,  la  feule  chofe  qui  fafte  difficulté  , 
eft  de  favoir  ii  le  rembourfement  des  frais  doit  fuivre  ou  précéder  la 
récolte.  Cette  Coutume  n'en  parle  pas  j  celles  d'Orléans  &d'Etampes, 
décident  qu'il  doit  les  rendre  préalablement.  Malgré  l'autorité  de  cq& 
Coutumes,  les  Commentateurs  de  celle  de  Paris  ont  décidé,  que  le  Sei- 
gneur n'y  étoit  obligé  qu'après  avoir  perçu  les  fruits. 
Brodeau.  Tel  eft  l'ufage  &  la  pratique  notoire  de  cet  art.  Brodeau,  fur  l'art.  56 
de  Paris  j  n.  13, 
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fervoir,  feulement  pour  le  confci-ver ,  &  afin  de  le  prendre  plus 
aifémcnc.  Celui-ci  eft  purement  mobilier ,  &  femblable  aux 
autres  meubles,  il  ne  tombe  point  dans  la  Saifie  Féodale. 

Celui  qui  eft  mis  en  étang,  pour  croître  &  multiplier,  eft 
au  contraire  un  véritable  immeuble,  il  fait  partie  du  fonds  fur 
lequel  il  fe  nourrit  ;  &  fi  l'inftant  de  la  pêche  arrive  pendant 
la  Saifie,  fitôt  que  la  bonde  de  l'étang  eft  levée,  la  totalité 
du  poifTon  appartient  au  Seigneur  faififTant  :  la  pêche  étant  à 
fon  égard,  ce  qu'eftia  récolte  pour  les  autres  fruits  (/)  (2^)-    (f)  ^^• 


Je  crois  que  le  Seigneur  n'eft  obligé  de  rendre  ces  labours  &■  femences  ,    G  u  i  o  t. 
qu'après  la  récolte  j  c'eft  ici  une  peine  impofée  au  Vaflal,  &c  il  ne  faut 
pas  l'étendre  contre  le  Seigneur.  Guioty  de  la  Saifie  Féodale  jfecl.  j. 

C'eft  un  ufage  notoire  ,  confirmé  par  plulieurs  Sentences.  Perrière,  fur  F^rrierb. 
i'art.  ^6  de  Paris  ^  gL  i ,  n.  i. 

Idem  ,  Tourner  ,  fur  cet  art. 

Auzanet  défiroit  que  l'on  ajoutât  à  cet  art.  ^6  y  que  le  Seigneur  ne    Auzanet. 
pourroit  être  contraint  à  ce  rembourfement ,  que  quatre  mois  après^  la 
récolte. 

Bourjon  ,  qui  eft  de  même  avis ,  ajoute  :  pourvu  que  le  Seigneur  en  Bourjon. 
profite  j  car,  s'il  y  avoir  une  ftérilité  entière,  il  ne  devroit  rembourfe- 
ment de  labours.  Droit  Commun ,  part,  i  j    des  Fiefs  j   ch.  i  ,  fecl,  j  , 
difl.  II. 

Je  ne  dois  point  finir  cette  note ,  fans  prévenir  que   Brodeau ,  far 
Fart.  48  ,  tient  un  langage  contraire  à  ce  que  j'ai  cité  plus  haut. 

(5<>)  Commencement  de  cueillir,  attribue  le  droit  pour  tous  les  fruits   Coquille. 
de  la  même  pièce  d'héritage  ,  pourvu  que  ce  foit  en  maturité  raifonnable  j 
de  même  en  étang  ,  fi  la  bonde  eft  levée.  Coquille  ,  infl.  au  Droit  Franc, 
des  Fiefs. 

Par  une  difpofition  exprelTe  des  Coutumes  de  Melun,  art.  127;  &  ^ 

Orléans,  art.  8  1  ,  la  pêche  entière  d'un  étang  devient  meuble  à  l'inf- 
tant où  la  bonde  eft  levée.  Dumoulin  parlant  de  ces  Coutumes ,    dit  :  Dumoulin. 
Et  quia  iflud  ejl  aquum  &  rationabile  y    &  ad  vitanda  multa  in  conve- 
nientia  expediensjferyandum  videtur.  In  confuet.  Parif  §.  i ,  gl.  8 ,  n.  4} . 

Yyij 
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Suppofons  que  le  Seigneur  n'ait  donné  en  Fief  qu'un  tcr- 
rcin  inculte,  &  de  peu  de  valeur,  &  que  le  VafTai  k  force  de 
peines  &  de  dépenfes  foit  parvenu  à  en  faire  un  fertile  & 
fpacieux  étang  ;  à  l'inftant  où  le  VafTai  alloit,  pour  la  premiers 
fois,  jouir  du  fruit  de  fes  travaux,  le  Fief  s'ouvre,  le  fils  du 
VafTai  laifTe  écouler  les  40  jours  fansfe  mettre  en  règle  ,  &  le 
Seigneur  faifit.  La  totalité  de  la  pêche  lui  appartiendra-t-elle? 
fi  cela  eft,  il  abforbera  les  fruits  de  cinq  années,  &  cependant 
fa  Saifie  n'aura  duré  que  quelques  jours.  D'ailleurs,  ce  n'eft 
pas  un  étang  qu'il  a  donné  en  Fief,  c'eft  une  terre  inculte: 
ne  lui  fuffit-i!  pas  de  percevoir  les  fruits,  qu'a  pu  produire  Tlié- 
ritage  qui  eft  forti  de  fes  mains  ?  Malgré  ces  raifons,  il  paroic 
que  Ton  doit  décider ,  que  la  totalité  de  la  pêche  appartient  au 
Seigneur;  parce  qu'en  effet,  la  Coutume  lui  donne  tous  les 
fruits  récoltés  pendant  la  main-mife;  au  furplus,  avant  de  rien 
flatuer  définitivement,  nous  allons  examiner  quelle  efl  la  règle 
en  cette  matière,  6c  quelles  font  les  modifications  de  cette 

La  règle  générale,  eft  que  le  Seig'^cur  fait  Jiens ,  tous  les 
fruits,  de  quelque  nature  qu'ils  puifTcnt  être,  foit  civils  ,  foit  na- 
turels ,  pourvuqu'ils  échoient,  ou  foienc  récoltés  pendant  la 
Saifie.  Ce  n'eft  point  proportionnellement  au  temps,  pendant 
lequel  il  jouit,  que  le  Seigneur  recueille.  Tout  lui  appartient  , 
parce  que  fa  Saifie  le  met  à  la  place  du  Propriétaire ,  &  lui  en 
donne  tous  les  droits.  Tel  eft  le  principe  général  :  en  voici  les 

{h)  14.    exceptions  ;  elles  font  au  nombre  de  trois  (h). 

La  première ,  qu'il  doit  jouir  du  Fief  en  bon  père  de  fa- 
mille, c'eft-à-dire,  fuivant  l'ufage  des  lieux  ;  par  exemple,  s'il 
coupe  un  bois,  il  doit  laifTer  autant  de  balivaux,  que  les  autres 

(i)  Xi.    Propriétaires  en  laifTent  ordinairement  (i)  i}y). 


DuPLESsis.       (37)  Il  faut  noter  que  la  Coutume  dit  :  que  dans  cette  perception  di 
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La  féconde  exception ,  cft  dans  le  ces  où  le  Seigneur  f.iic 
faifir  &  récolter  h  l'inftant  même  où  fon  droit  s'ouvre ,  oc 
fans  fommation  préalablement  faite  au  Vafî'al.  Si  ce  Vafîal  offre 
les  droits  &  devoirs  dans  l'efpace  de  trois  ou  quatre  jours  depuis 
la  Saifie,  &  le  plutôt  qu'il  lui  elt  poflible,  le  Sjigneur  doit 
alors  lui  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  (38),  en  déduilant  toute- 
fois les  dépenfes  qu'il  afaites.  i".  Parce  que  le  Vaffal  n'cG:  point 
en  demeure  de  rendre  la  foi  lorfqu'il  n'a  pas  encore  été  fommc 
de  le  faire.  2°.  Parce  que  le  Seigneur  ne  doit  point  agir  avec 
fon  VafTal  d'une  manière  infidieufe.  3".  Parce  qu'entre  un 
ValTal  &:  un  Seigneur,  les  formalités  ne  font  point  d'une  fi 
grande  rigueur.  11  en  feroit  autrement  fi  le  Vafîal  étoit  depuis 
long-temps  en  demeure  de  préfcnter  la  foi ,  ou  s'il  refufoit 
malicieufement  de  la  rendre ,  ou  s'il  la  reportoit  fciemment  !i 
un  autre.  Le  Seigneur  feroit  Propriétaire  abfolu  des  fruits  fitot 
qu'il  les  auroit  recueillis  ,  quelque  courte  que  fût  la  durée  de 
la  Saifie.  Peu  importe  qu'un  tel  Vaffal  tombe  dans  l'indi- 
gence (39). 


fruits,  le  Seigneur  en  doit  ufer  comme  un  bon  père  de  famille.  C'eft-à- 
diie,  qu'il  ne  peut  rien  échanger  de  la[face  du  fonds,  ni  décériorer  les 
édifices  ,  ni  abattre  les  bois  de  haute  futaye ,  ni  arbres  fruitiers  ,  ni 
autres  arbres ,  ou  plantes  ^  fervant  de  clôture  \  comme  des  hayes  vives ,  ou 
décorations  ;  comme  des  ormes ,  ou  des  fleurs  exquifes  \  &  s'il  l'avoit  fait, 
il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts.  DupleJJls  ^  des  Fiefs  ,  hv.  5  j 
ch.  4  ,  feci.  I . 

(3  8)  Néanmoins ,  fi  le  Vadal  fe  préfente  peu  de  jours  après ,  les  fruits     Legr  and. 
doivent  lui  être  ïcnàns.  Le  grand  j,  fur  l'art.  21  de  Troyes ,  ol.  6, 

(  3  9  )  Le  Seigneur  qui  jouit  à  titre  de  Saifie  Féodale ,  faute  d'hommes ,      G  u  i  o  Tv 
n'eft  pas  tenu  de  nourrir  fon  Valfal  ,  même  Mineur  j  quand  il  n'auroic 
point  d'autres  biens.  Guiot ,  de  la  Saïfie  Féodale  ,  Jecl.  7. 

Melun,  art.  8  i  ;  Sens ,  an.  lop ,  en  ont  des  difpofitions  exprcflès.  Sur 
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Si  au  contraire  le  Seigneur  avoir  fait  faifîr  après  toutes  les 
récoltes,  qu'il  eût  fait  enf emencer  de  nouveau,  &  que  la  veille 
ou  le  jour  de  la  moifTon  &  de  la  vendange  le  VafTal  vint  lui 
offrir  la  foi  ôc  les  autres  droits  ;  ce  ValTal ,  en  obtenant  main- 
levée ,  obticndroit  la  propriété  de  tous  les  fruits  à  recueillir  : 
dans  ce  cas,  la  condition  du  Seigneur  eft  moins  favorable  que 
celle  de  fon  Vaflal  ;  celui-ci ,  ccrtat  de  danino  virando  ,  l'autre 
au  contraire,  de  lucro\captando  (40).  Si  cependant  à  l'inftant 
des  offres  du  VafTal ,  les  Vendangeurs  ou  les  Moiffonneurs  tra- 
vailloient  dans  une  pièce  de  terre  ou  de  vigne  ,  la  totalité  des 
fruits  de  cette  pièce  appartiendroit  incontcftablement  au  Sei- 
(/)  16,  27.  gneur  (/)  (41). 


l'art,  loç)  de  Sens  j    Dumoulin  a   mis  cette  note  ,    inlquljfima    csn- 

fuetudo. 
DuPLEssis.        (40)  Si  le  Seigneur  ,  durant  la  Saifie,  avoir  fait  enfemencer  le  Fief  à 

fes  frais  ,  &  que  la  main-levée  en  échut  avant  la  rccohe ,  ce  VafTal  fera 

tenu  de  lui  faire  le  rembourfement  des  frais  de  culture.  Dup.'cjfis,  des 

Fiefs  j  /iv.  5  ,  cA 4  ,  Jeci.  i. 

Perrière.        Dans  ce  cas ,  le  VatTrl  eft  tenu  à  ce  rembourfement ,  à  l'inftant  même 

où  il  obtient  la  main  levée.  Perrière  ^  fur  l'art.  ^6  de  Paris ,  gl.  2. ,  nom- 
bre dernier. 

Etampes,  art.  30;  Orléans,  arc.  71  ,  décident  de  même  que  la  re- 

mife  des  frais  de  culture  doit  ctïQ  préalablement  faite. 
Brodeau.         Je  tiens  ces  Coutumes  trop  dures.  Guiot ^  de  la  Sai/îe^  fecl.  7;  Bro- 

deau  , /«r /'arr.  <)6  ^  penfe  que  les  frais  ne  doivent  être  rendus  qu'après 

la  récolte  ,  &c  attefte  que  tel  eft  l'ufage. 

Plufieurs  Auteurs  ont  prétendu  que ,  lorfque  l'exploitation  avoir  été 

faite  par  les  chevaux  du  Seigneur  ou  du  ValTal,  ils  ne  pouvoicnr  exiger 

refpeCtivement  la  remife  des  frais  de  culture.  Voyez  ci-devant  note  3  5. 
Coquille         ^4')   ^^  queftion  eft  avec  doute,  fi  l'un  des  deux  Seigneur  ou  Vaf- 

fal  a  prévenu  des  terres  labourables ,  ou  des  prés  d'une  Métairie }  s'il 
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La  troifieme  exception  au  principe  général ,  cfl:  que  fi  la 
Saiiie  ne  dure  que  quelques  jours,  quelques  fcmaines  ou  même 


fera  fenfé  avoir  prévenu  pour  toutes  les  efpeces  de  la  même  Métairie, 
ou  Domaine  qui  font  du  même  Fief:  fur  quoi  me  femble  que  la  pré- 
vention en  une  pièce,  attribue  droit  au  Prévenant  pour  toutes  les  autres 
de  fcmblable  qualité ,  qui  font  du  même  tenement.  Domaine  ou  Mé- 
tairie; car  aurefte,  que  ce  foit  corps  féparés  &  diftinds,  toutefois  par  la 
deftination  du  père  de  famille,  tout  eft  réputé  un  feul  corps:  je  ne  vou- 
drois  pas  inférer  que  la  prévention  en  la  terre,  valût  prévention  en  la  vi- 
gne, aux  prés ,  ou  aux  bois  ;  car  chaque  forte  d'héritage  a  fa  confidéra- 
tion  diftinéte  ,  &  les  faifons  de  percevoir ,  font  du  tout  différentes.  Co- 
quUle  j  fur  Nlv.  des  Fiefs,  art.  57, 

Coquille  ,  comme  l'on  voit ,  va  beaucoup  plus  loin  quenotte  Auteur, 
puifqu'il  prétend  que  la  prévention  dans  une  pièce,  '-aut  pour  toutes  les 
pièces  de  la  même  nature.  Mais  il  faut  remarquer  que  c'eft  fur  la  Cou- 
tume de  Nivernois  qu'il  a  mis  cette  note  ,  &  que  cette  Coutume  a  fur 
ce  point  une  difpofition  exprelfe.  Aufli  le  voyons-nous  fe  rapprocher  de 
Dumoulin,  dans  fes  inft.  au  Droit  François, ouvrage  dans  lequel  il  paroit  fe 
décider  davantage  par  les  principes  généraux  de  h  matière.  Voici  comme 
il  s'exprime  au  titre  des  Fiefs  :  la  prévention  &  commencement  de  cueillir, 
attribue  le  droit  pour  tous  les  fruits  de  la  même  pièce  d'héritage  ,  pourvu 
qu'ils  foient  en  maturité  raifonnable. 

Nous  trouvons  dans  Dumoulin  luf  même  j  l'efpece  de  contradiction  , 
qui  eft  enrre  les  deux  partages  de  Coquille.  Ici ,  il  dit  que  le  Seigneur  ne 
peut  prendre  d'autres  fruits  que  ceux  de  la  pièce  dans  laquelle  fes  ouvriers 
travailloient  à  l'inftant  de  la  main-levée,  fur  le  ri.  42  &  45  de  la  même 
glofe  j-  il  revient  fur  cette  quell;ion  ,  &  paroit  établir  pour  principe,  que  la 
récolte  d'une  efpece  de  fruit  une  fois  commencée  ,  appartient  toute  en- 
tière à  celui  qui  l'a  commencée  :  Fateor  tamen  quodfi  parronus  mefforcs  ^ 
vel  vindeiniatores  in  mejfem  au:  vendimiam  maturam  imrrîïfiffct  ,  tune 
fruclus  loci  ipfîus  duntaxat  in  quo  operarii  de  facto  aclualiter  fecahant ^  lu- 
cro  Domïni  cédèrent,  n.  26.  Dicendum  videtur  quod  fruclus  maturi ,  & 
ir.cepti  colUgi  hahentur  procolkclis  tam  ex  parte  patroni  quant  ex  parte 
Vajj'allij  n.  42  j  Idem  ,  juris  fervandum  videtur  ex  parte  patroni,  ut  fi' 


3(?o  T  I  T  R  E     V  I  I. 

quelques  mois,  le  Seigneur faififTant  eft obligé  de  tenir  compre 
au  VafTal  de  tout  ce  qui  excède  le  produit  d'une  année.  Il  dl 
vrai  que  les  profits  de  cette  Saifie  ne  fe  mefurent  point  fur  fa 
durée  ;  il  efl  vrai  que  fî  pendant  fa  durée  il  n'échoit  aucun 
fruit,  elle  eft  abfolumcnt  infrudueufe  ;  mais  d'un  autre  côté, 
ne  feroit-il  pas  injufte  &  même  abfurde  qu'une  Saifie  qui  n'a 
duré  peut-être  qu'un  jour  oli  deux,  rendit  le  Seigneur  proprié- 
taire du  produit  de  cinq  ou  fix  ans  ?  Ne  lui  fuffit-il  pas  d'avoir 


dum  ipfe  aut  fui  CommiJJ'arii  injtant  collecîloni  frkcîuum  yajfallus  accédât 
jujla  offcrens ,  non  debeant  dicli  Commijj'aru  dej^ere  à  yerjîcitnda  ccllcc- 
ilone  cepta  ad  commodum  patroni  45. 

Dumoulin  ,  dans  ces  deux  pafTages  ,  s'exprime,  comme  l'on  voie,  bien 
différemment  Dans  le  premier  j  il  parle  d'une  manière  affirmative  ,  abfo- 
Kie:  dans  le  fécond  j  il  le  fert  plufieurs  fois  du  ni'  it.  Il  mefemble ,  vidctur. 
D'ailleurs ,  au  n.  44  ,  maigre  ce  qu'il  a  dit  fous  les  deux  précédens ,  iLdécide 
que  quoique  le  Seigneur  ait  commencé  une  coupe  de  bois  avant  la  maiji- 
Ievée,il  ne  doit  cependant  pas  avoir  la  totalité  decettecoupe.il  paroit  donc 
que  la  véritable  opinion  de  Dumoulin,  eft  qu'à  l'égard  des  prés,  vignes  &: 
terres  labourables,  le  Seigneur  ne  doit  avoir  q^^e  les  fruits  de  la  pièce 
dans  laquelle  fes  ouvriers  travailloient  ,  li  le  Vaflaj  s'eft  mis  en  règle  pen- 
dant la  durée  de  la  rccoire. 

Cette  queftion  a  été  négligée  paf  la  plus  grande  partie  des  Auteurs  mo- 
dernes. Guiot  en  dit  quelque  cKofe  ,  mais  d'une  manière  fort  vague. Voici 
Guiot.  ^^^  termes  ;  cette  queftion  eft  fort  délicate  ,  à  caufe  de  la  maxime  cer- 
taine que  le  Seigneur  n'a  que  les  fruits  qu'il  a  fiit  abattre  ;  mais  fe  crois 
qu'il  faut  interpréter  ceci  du  teiTips  où  la  récolte  eft  commencée,  parce 
qu'on  ne  peut  tout  abattre  du  jour  que  la  faucille  eft  dans  le  champ 
de  la  Saijte  Féodale ,  fecl,  j  ,  n.  6. 
FïRRiHRi.  Quand  le  Vadal  a  fatisfair  aux  cqufes  de  la  Saifie  dans  le  temps  de  la 
perception  des  fruits,  il  l'a  f.i:t  ce(Ter,  &  empêche  que  le  Seigneur  la 
continue  ,  fans  que  la  prévention  du  Seignenr  dans  la  récolte  des  huits , 
puilfe  lui  donner  aucun  drou  iur  ceux  qu'il  n'a  pas  encore  perçus,  fcrrierc , 
juT  rart.  I  de  la  Coutume  de  Paris  j  gl.  4  ,  «,2  i. 

les 
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les  fruits  d'une  année  (m).  A  ces  trois  exceptions  il  en  faut  (m)  iS, 
ajouter  une  quatrième.  Si  le  VafTal  a  fait  dans  te  Fief  des 
impenfes  confîdérables  &  récentes,  de  manière  qu'il  n'en  ait  pas 
encore  joui  aflez  de  temps  pour  être  indemnifé,  le  Seigneur 
faifilTant  fera  tenu  de  lui  tenir  compte  des  fruits  que  ces  amé- 
liorations auront  produit  («).  («)  z^î 

Le  principe  ainfi  établi  &  modifié  ,  il  efl:  clair  que  dans  VcC- 
pece  propofée  fous  le  numéro  22  ,  tout  le  produit  de  la  pêche 
appartient  au  VafTal ,  dédudion  faite  cependant  des  frais  que 
cette  pêche  a  occafionné  au  Seigneur  (0).  (o)  j  xl 

Si  le  Seigneur  cueille  les  fruits  avant  leur  maturité,  8c  que  le 
Vaffal  fe  préfente  pour  rendre  les  devoirs  avant  le  temps  or- 
dinaire de  la  récolte,  il  aura  le  droit  d'exiger  la  reflitution  des 
fruits  perçus ,  parce  qu'il  y  a  de  la  mauvaife  foi  dans  le  procédé 
du  Seigneur  (p).  {p)  iz'. 

S'il  y  a  un  colombier  attaché  à  la  maifon  féodale  ,  il  tombe 
dans  la  Saifie  ;  le  Seigneur  faififfant  peut  en  jouir,  à  l'excep- 
tion cependant  de  la  volée  du  mois  de  Mars  ,  qu'il  efl  obligé  de 
laifTer  croître  pour  renouveller  le  colombier  ,  fuivant  l'ufage. 
Si  au  lieu  d'un  colombier  il  n'y  avoit  qu'un  petit  volet ,  il  n'en 
jouiroit  pas ,  parce  que  de  tels  pigeons  font  réputés  meubles  ; 
cependant  fî  ces  pigeons  étoient  dans  ce  volet  k  perpétuelle 
demeure  &  pour  multiplier,  ce  feroit  alors  plutôt  un  petit  co- 
lombier qu'un  volet;  &  ils  tomberoient  dans  la  Saifie  Féodale, 
parce  qu'ils  feroient  partie  du  fond ,  ainfi  que  les  pigeons  étant 
dans  les  grands  colombiers  (q^.  (?)  ?7>  58. 

Les  bois  de  haute  futaie  ne  font  point  dans  la  clafTe  des 
fruits  ,  conféquemment  ils  ne  tombent  point  dans  la  Saifie 
Féodale.  Le  Seigneur  faififfant  a  feulement  les  fruits  de  ces 
bois,  tels  que  la  glandce  (42).  A  l'égard  des  bois  taillis,  le  Sei~ 

<^4i)  Le  Seigneur  faififfant  ne  doic  point  toucher  aux  bois  de  haute 
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gneur  peut  exploiter  ceux  qui  tombent  en  coupe  pendant  la 
Saifie  j  mais  ceci  donne  lieuàplufieurs  difficultés.  Le  Seigneur 
a  vendu  les  bois  qui  étoient  en  coupe,  moyennant  1200  liv. 
il  a  reçu  300  liv.  à  l'inftant  du  marché ,  le  refte  doit  lui  être 
payé  pendant  le  cours  des  neuf  mois  fuivant,  pendant  lefquels 
l'Achcceur  fera  tenu  de  faire  couper  &  tranfporter  la  totalité 
du  bois  qui  lui  efl:  vendu.  Déjà  les  trois  premiers  mois  font 
écoulés ,  &  l'Acheteur  a  fait  couper  environ  un  quart  de  la 
vente  ;  le  VafTal  fe  préfente ,  rend  les  devoirs  &  paye  les  droits  : 
à  qui  appartiendront  les  bois  coupés  &  le  prix  de  ceux  qui  font 
à  couper?  Au  profit  de  qui  fe  continuera  la  coupe.-*  Le  VafTal 
peut-il  rompre  le  marché  ?  Le  Seigneur  eft-il  en  ce  cas  tenu 
des  dommages  &  intérêts  de  l'Acheteur  ?  Ces  bois  font  des 
fruits ,  &  ces  fruits  font  non-feulement  mûrs ,  mais  recueillis  en 
partie.  Or  ne  paroît-il  pas  jufteque  la  récolte  de  chaque  efpece 
de  fruit  appartienne  toute  entière  à  celui  qui  l'a  commencée  .> 
S'il  en  étoit  autrement,  ce  feroit  une  efpece  de  piège  qui  fe- 
roir  tendu  au  Seigneur  :   étant  Propriétaire  des  fruits  ,  il  les 


fiuaye ,  dont  la  coupe  n'eft  point  mife  au  rang  des  fruits  ordinaires  ; 
mais  y  a-c-il  une  exception  à  faire,  lorfque  ces  arbres  viennent  à  mûrir  , 
ou  font  arrachés  par  la  force  des  vents  ?  Chopin ,  de  Doman,  liv.  5  , 
tu.  ij  prétend  qu'en  ce  cas ,  le  Seigneur  qui  t'ait  les  fruits  Tiens,  eft  en 
droit  de  les  prendre  &  d'en  faire  fon  profit.  Cela  eft  vrai ,  i  l'égard  des 
arbres  morts  ,  fuivant  les  Loix ,  qui  néanmoins  veulent  que  l'ufufrui- 
tier  les  remplace  par  d'autres.  Mais  autre  chofe  eft  des  arbres  que  les  vents 
ont  arrachés  ;  car  les  mêmes  Loix  femblent  les  rélerver  aux  Propriétaires , 
à  moins  qu'ils  ne  foient  nccelfaires  pour  l'ufage  du  fonds,  &  même  elles 
ordonnent  que  fi  les  arbres  arrachés  proviennent  de  l'héritage  de  la 
femme  ,  fon  mari  foit  tenu  de  les  vendre  ,  &  de  tenir  compte  du  prix  à 
fa  femme  :  d'où  les  DodVeurs  concluent  que  de  tels  arbres  ne  font  point 
in  fruclu  ;  ce  qui  étant  fuppofé  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  fauroient  appartenir 
au  Seigneur.  Le  P.  Boukier,  Coutume  de  Bourgogne ,  ch,  45 ,  n.  77. 
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auroic  vendu  :  le  VafTal  obtenant  main-levée  au  milieu  de  la 
récolte  l'expofcroit  à  des  dommages-intérêts  fouvent  confidé- 
rables.  (r).  (r)  4t. 

Mais  cette  décifion  n'efi-ellepas  trop  éloignée  de  l'équité?  La 
Saifie  n'a  duré  que  trois  mois,  &  le  Seigneur  recueille  par-/k  tout 
le  produit  d'une  douzaine  d'années ,  fi  dans  le  Fief  faifi  on  ne 
coupe  les  bois  que  de  douze  ans  en  douze  ans  :  c'eft  donc  alors  le 
cas  d'appliquer  la  limitation  établie  fous  le  numéro  28  :  le  Sei- 
gneur n'abforbera  pas  le  produit  de  plufieurs  années;  mais  on  fera 
une  répartition  du  prix  des  bois  fur  chaque  année  de  leur  crue, 
&  on  donnera  au  Seigneur  la  valeur  d'une  année,  fi  fa  Saifie 
a  duré  moins  d'un  an  ;  la  valeur  de  deux  années ,  fi  cette 
Saifie  a  duré  un  an  &  plus;  ainfi  de  fuite.  Par  cette  opération, 
on  concilie  tout  ;  le  Vaffal  n'eft  point  trop  grevé  ,  &  le 
Seigneur  gagne  le  revenu  d'un  an  pendant  une  Saifie  qui  n'a 
duré  que  quelques  mois.  Il  faut  appliquer  cette  règle  à  la  pê- 
che des  étangs  (/)  (43).  (f)  44,  ^g. 


(45)  Dumoulin  s'écarte  ici  de  fes  propres  maximes.  Eft  ce  inconfé- 
cjuence  de  fa  part?  Non  :  un  homme  ordinaire  fent  trop  le  befoin  qu'il  a 
d'un  guide,  pour  s'écarter  des  principes  reçus 5 un  efprit  fupérieur  ha- 
bitué à  faifir  tous  les  rapports ,  fçait  qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut  juger  les 
Loix  elles-mêmes ,  &c  les  modifier  par  les  règles  éternelles  de  l'équité  ; 
c'eft  ce  que  fait  ici  Dumoulin.  Les  Auteurs  qui  l'ont  fuivi  j  ont  adopté 
fes  maximesj  &  rejette  fa  modification  j  peut-être  ont  ils  été  entraînés 
vers  cette  opinion  par  la  force  des  principes  j  peut-être  aufli  n'eft  -  elle 
que  l'eft'et  de  cette  petite  vanité ,  que  tant  de  perfonnes  éprouveiit  à 
contredire  U!i  grand  homme. 

S'il  y  a  bois,  ou  eau  au  Fief,  le  Seigneur  les  fera-t-il  couper  eu  pê-  Bouteilier, 
cher?  Certes  ,  oui ,  &  prendra  tout  ce  qu'il  pourra  trouver  audit  Fief.   Le 
grand  Coutumler  ,  liv.  1  ,  ch.  19. 

Encore,  que  par  la  rencontre  de  cette    bonne  fortune,  le  Seigneur    BaoDiAu. 
recueille  en  une  année  le  fruit  de  plufieurs  années  précédentes.  .  ^.tels 

Z  z  ij 
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Si  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  coupe  des  bois  le  VafTaî 
fe  préfente  &  fait  ceffer  la  Saifie ,  alors  le  marché  eft  nul  de 
plein  droit,  &  le  VafTal  pourra  difpofer  de  ces  bois  comme  ii 
le  jugera  à  propos  ;  l'Acheteur  n'aura  pas  même  de  dommages 
&  intérêts  à  demandera  Ion  Vendeur,  parce  qu'il  devoit  fça- 
voir  qu'il  achetoit  d'un  homme  qui  n'avoit  qu'un  titre  qui  pou- 
voit  s'éteindre  à  chaque  inftant.  De-Ià  il  fuit  que  dans  l'hypo- 
tèfe  que  nous  avons  préfentée  plus  haut,  le  Vafial  peut  arrêter 
la  coupe,  la  remettre  à  un  autre  année,  ou  vendre  à  une  autre 
perfonne  ce  qui  refte  à  couper,  &  néanmoins  exiger  du  pre- 


fruits  de  la  Saifie  Féodale  ne  fe  prenant  point  pour  portion  du  temps. 
Brodeau  ,  Jur  l'art.  4*?  de  Paris  ^  n,  i. 

Idem  j  Bacquet,  des  Droits  de  Jujlice,  ch.  14 ,  n.  4  j  Dupleflîs  ,   des 
Fiefs  j  liv.  ^ ,  ch.  ^  ,  fecl.   i   j  Boucheuil ,  fur  l'art.  9 1  de  Poitou  \  Le- 
gïinA  ,  fur  l'art.  11  de  Troyes  ^  gl.  6. 
Basnage.        Bien  que  le  Seigneur  profite  des  fruits  de  plufieurs  années  précédentes, 
ce  profit  lui  appartient  lég^itimement.  Bafnage  ^  fur  l'art.  105   de  Nor- 
mandie. 
Coquille.       Les  Coutumes  s'accordent,  que  le  Seigneur  prend  les  fruits   en  l'état 
qu'il  les  trouve  lors  de  la  Saifie ,  &  tels  que  le  Vafial  les  doit  prendre  j 
or  que  ce  foient  les  fruits  de  plufieurs  années ,  ce  n'eft  pas  comme  quand 
le  Seigneur  prend  les  fruits  d'un   an  pour  fon  droit  de  relief.  Coquille , 
infl.  au  Droit  François  ,  des  Fiefs. 
LivoNiERE         L^  Seigneur  peut  prendre  tout  le  profit,  la  coupe,  la  pêche  toute  en- 
tière ,  fans  proportion  de  temps.  Livon'urc  j  des  Fiefs ,  liv.  i ,  ch.   S  , 

A'Z.  5-        .        ,  ,     ,     .  . 

B  o  u  R  j  o  N.      Dumoulin  a  été  d'avis  contraire  ,  pr  rapport  aux  coupes  de  bois ,  ef- 

timant  que  le  Seigneur  n'y   prenoit  part ,   qu'à  proportion  de  la  durée 

de  la  Saifie  Féodale  j  ce  qui  n'eft  pas  fuivi  ;  il  eft  abfolument  contraire  à 

un  Arrêt  cité  par  Chopin.  Bourjon ,  Droit  Commun  ,  i.  Partie  des  Fiefs ^ 

ch.  I  j  fecl.   5  ,  dijl.  4  ,  fuhdivijlon  3 . 

Cet  Arrêt  dont  parle  Bourjon  eft  de  1 579  J  Chopin  le  rapporte  ^fur 

l'aru  ^6  de  la  Coutume  d' .Anjou.  Voyez  l'art.  7 5  d'Orléans. 
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mier  Acheteur  ce  qu'il  redoic  fur  la  portion  qu'il  a  déjà  ex- 
ploitée (r)  ,  &  cela  fans  que  le  Seigneur  qui  a  vendu  foit  tenu    (0  45  >  ^^• 
d'aucuns  dommages  &  intérêts. 

Si  la  vente  avoit  été  foite  à  vil  prix  &  frauduleufement ,  le 
VafTal  rentrant  dans  la  poflelîîon  de  fon  Fief,  pourroit  fc  plain- 
dre ,  &  revendiquer  les  bois  déjà  coupés  ;  à  moins  que  l'Acheteur 
ne  confentîc  à  fuppléer  à  l'infuffifance  du  prix. 

Si  la  vente  avoit  été  faite  par  le  VafTal  &  que  le  Seigneur 
eut  enfuite  fait  faifir ,  il  faut  diftingucr,  ou  l'exploitation  étoit 
commencée  à  l'inftant  de  la  Saifie ,  ou  il  n'y  avoit  point  encore 
de  bois  coupé  à  cette  époque.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  vente  eft 
nulle  à  l'égard  du  Seigneur  :  dans  le  premier ,  l'exploitation 
commencée  eft  cenfée  finie,  &  le  Seigneur  n'a  rien  dajis  le 
produit  de  la  coupe  (u)  (44).  ^  ^  ^  ^j^ 

Nous  venons  de  parler  de  l'éviftion  :  il  faut  nous  arrêter  de 
nouveau  fur  cet  objet.  Le  Seigneur  a  affermé  pour  deux  ou 
trois  ans  le  Fief  dont  il  jouifToit  en  vertu  de  la  Saifie  Féodale. 
Avant  le  bail  expiré ,  le  VafTal  fe  préfente  ;  fera-t-il  obligé , 
pour  obtenir  main-levée,  de  s'engager  à  tenir  le  bail,  ou  en 
cas  qu'il  le  réfilie,  le  Seigneur  fera-t-il  tenu  d'indemnifer  fon 
Fermier  }  A  l'égard  du  VafTal ,  il  eft  clair  qu'il  n'eft  point  obligé 
à  continuer  le  bail;  en  effet,  le  bail  eft  émané  du  Seigneur: 
or  ce  Seigneur  n'avoit  qu'une  propriété  momentanée,  pdndant 
laquelle  il  ne  pouvoit  rien  faire  qui  nuisît  au  Vaffal.  Pour  ce 
qui  concerne  le  Seigneur ,  ou  il  a  paffé  le  bail  en  qualité  de 
Seigneur  faifïffant  ;  alors  il  n'eft  point  tenu  del'évidion,  parce 
qu'il  a  fuffifamment  averti  par-là  le  Preneur  qu'il  ne  lui  tranf^ 


(44)  Si  le  VafTal  avoit  commencé  à  pêcher  ou  à  couper  fon  bois  avant    Basnac^ 
la    Saifie  Féodale  ,   le    Seigneur   n'y  pourroit  prétendre.   Bafnage ,  fur 
l'arc,  lit)  de  Normandie,  Les  Auteurs  font  d'accord  fur  ce  point  avec 
Dumoulin  &  Bafnage. 
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metcoic  qu'un  droit  précaire  ;  ou  il  a  pafTé  ce  bail  purement  & 
fimplement  &  comme  propriétaire  abfolu  ;  alors  ayant  trompé 
le  Preneur  fur  fa  qualité  ,  il  eft  tenu  de  fes  dommages  &  in- 
(,v)  45).    térêts  (x). 

Nous  avons  dit  plufieurs  fois  que  pendant  la  Saifie  ,  le  Sei- 
gneur devoir  agir  en  bon  père  de  famille.  Qu'eft-ce  donc  qu'a- 
gir en  bon  perc  de  famille  ?  c'eft  ufer  de  la  chofc  fuivant  l'ufage 
ordinaire  &  de  la  manière  dont  le  Propriétaire  avoit  coutume 
d'en  ufer;  c'eft  pêcher  les  étangs ,  couper  les  bois  dans  le  temps 
marqué  pour  la  pêche ,  &  la  coupe.  Si  le  Propriétaire  avoit 
deftiné  fes  bois  à  fon  ufage  journalier  &  a  fon  chauffage  an- 
nuel ,  le  Seigneur  a  droit  d'en  ufer  de  même ,  c'eft-à-dire ,  de 
prendre  tout  ce  qui  lui  eft  néceftaire ,  fans  qu'il  foit  reftraint 
précifément  à  la  même  quantité  que  le  Propriétaire.  Ses  be- 
foins ,  &  non  la  confommation  de  fon  Valfal ,  fixent  alors 
(j)  53  j  55-  l'étendue  de  fes  droits  (y). 

Jufqu'ici  nous  avons  parlé  des  chofes  qui  font  en  faveur  du 
Seigneur  :  voyons  maintenant  celles  qui  font  à  fa  charge.  Eft-il 
tenu  d'entretenir  les  édifices  &  d'enfemencerles  terres  ?  Comme 
il  ne  repréfente  point  le  ValTal  &  qu'il  jouit  en  qualité  de  Pro- 
priétaire ,  on  ne  pourra  point  lui  demander  compte  de  quelque 
négligence  ou  de  quelque  faute  légère;  en  un  mot,  il  ne  fera  point 
tenu  de  ce  qu'on  nomme,  Icvis  &  levijjima  culpa  y  mais  comme 
la  bonne  foi  eft  la  mefure  des  obligations  refpectives  du  ValTal 
&  du  Seigneur  ,  celui-ci  pourra  être  pourfuivi  pour  tout  ce 
qui  tient  du  dol  ou  de  la  faute  grave,  quœ  dolo  œ(juiparturi 
en  conféquence  on  ne  pourra  faire  un  crime  au  Seigneur  de 
quelque  négligence  dans  la  culture  des  terres  ou  le  rempoif- 
fonnement  des  étangs;  m^^is  s'il  a  entièrement  néglige  la  cul- 
ture ou  l'entretien  dçs  édifices,  il  fera  obligé  d'en  indemnifcr 
fon  VafTal ,  en  lui  donnant  main-levée  de  la  Saifie.  Si  cepen- 
dant le  Seigneur  avoit  joui  par  les  mains  du  Fermier  ou  du 
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Locataire,  comme  il  a  contr'eux  une  adion  même  pour  ies 
fautes  légères ,  il  fera  tenu  de  céder  cette  adion  au  VafTal , 
qui  néanmoins  ne  pourra  s'en  fervir  contre  ces  Fermiers  qu'au- 
tant que  leur  mauvaife  adminiftration  aura  diminué  la  valeur 
intrinféque  &  le  produit  futur  de  la  chofe  ({).  (^)  57  Jaf- 

Silamaifon  féodale  menaçoit  ruine,  le  Seigneur  ne  feroit  '^^^  ^^' 
obligé  qu'à  y  mettre  les  étais  convenables  ,  &  fi  elle  venoit  à 
s'écrouler  par  vetufté ,  ce  feroit  au  VafTal  à  la  faire  reconf- 
truire  ;  il  ne  feroit  pas  même  en  droit  de  demander  des  dom- 
mages &  intérêts  à  fon  Seigneur,  quand  même  il  ne  l'auroit 
pas  averti  du  mauvais  état  de  la  maifon  5  c'étoit  à  lui  à  veiller, 
à  préfenter  les  devoirs ,  &  ne  l'ayant  point  fait ,  il  doit  être 
puni  de  fa  négligence  (a)  (45).  {a)  45?; 

Glose     IX. 

Pendant  ladite  main  mifc. 

L'effet  de  la  Saifie  Féodale  efl,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de 
mettre  le  Seigneur  en  poffefîlon  du  Fief  faifi ,  &  fbn  efficacité 
efl  telle  que  le  Seigneur  continue  de  jouir  pendant  toute  la 
durée  du  Procès  fur  la  Juftice  ou  la  validité  de  cette  Saifie  ; 
enforte  que  fi  le  VafTal  avoit  ^eu  la  témérité  de  s'emparer  de 


(45)  Il  efl:  fans  doute  ,  qu'à  caufe  de  la  jouiiïànce  qu'a  le  Seigneur  des     Basnagb} 
maifons ,  il  doit  les  réparer  &  les  tenir  en   bon  état ,  pourvu  qu'il  aie 
perçu  les  fruits  ;  car  s'il  n'en  a  point  profité ,  on  doit  lui  tenir  compte 
des  réparations  qu'il  auroit  fait  inutilement.  Bafnage ,  fur  l'art.  iiS  de 
Normandie. 

Dumoulin  ne  parle  pas  difcertement  des  moyennes  réparations  ;  mais  Livonurbj 
nous  croyons  que  cela  dépend  de  la  Saifie  Féodale  &  des  circonftances. 
Pocquet  de  Livonkre  j  des  Fiefs  j  Hv.  i  ,  c A.  S  ,  fecl.  6. 
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quelqu'objet  de  la  Saifie  ,  il  feroit  obligé  de  remettre  les  chofes 
en  état  avant  d'être  admis  à  propofer  fes  moyens  de  défenfes  ; 
tel  efl  le  fens  de  l'axiome  :  le  Seigneur  plaide  toujours  les 
mains  garnies.  Cette  règle  reçoit  quatre  exceptions  :  ï°.  lorf- 
que  le  Vaflal  déclare  qu'il  ne  reconnoît  point  le  SaiûiTant  pour 
fon  Seigneur  ;  il  obtient  main-levée  provifoire  de  la  Saifie  & 
il  jouit  des  fruits  jufqu'au  Jugement  définitif,  pourvu  néan- 
moins que  cette  dénégation  foit  ce  que  l'on  appelle  un  défaveu 
en  règle,  &  qu'il  foit  afTez  précis,  aflez  formel  pour  opérer  la 
commife  au  cas  que  le  VafTal  fuccombe  (4(5)  :  2°.  lorfqu'il  y 
a  combat  de  Fief  entre  plufieurs  Seigneurs  ;  le  VafTal  fans  être 
obligé  d'en  reconnoître  aucun  ,  peut  obtenir  main-levée  de  la 
Saifie  en  fe  faifant  recevoir  par  main  Souveraine  :  3°.  l'injuf- 
tice  &  la  nullité  de  la  Saifie  peuvent  être  afTcz  évidentes  pour 
engager  le  Juge  à  en  prononcer  fur  le  champ  la  main-levée  : 
4°.  fi  le  Seigneur  efl  un  Diflipateur  reconnu,  le  Juge  doit  or- 
donner que  le  VafTal  jouira  par  provifion,  comme  on  Ta  dit 
(a)  I,  2, 3.  plus  haut  {a). 


(^6)  Cette  décifion  efl:  confacrée  par  les  Courûmes  de  Melun ,  Châ- 
lons  j  Orléans ,  &c.  Le  Roi  feul ,  quoique  défavoué  ,  plaide  la  main 
garnie  j  feul  dans  toute  l'étendue  de  fon  Royaume ,  il  jouit  de  cette 
prérogative  :  quel  en  efl:  le  motif?  C'efl: ,  difent  les  Jurifconfultes  ,  parce 
que  le  Roi  eft  préfumé  Seigneur  de  tous  les  Fiefs.  Cette  raifon  eft  infuf- 
fifante  ;  le  Roi  eft  le  dernier  terme  de  la  féodalité,  le  Seigneur  Su- 
zerain de  tous  les  Fiefs  j  mais  la  feule  qualité  de  Suzerain  ne  confère  pas 
le  droit  de  faifir  &  de  retenir  par  puiflance  de  Fief.  D'ailleurs,  fi  le  Pro- 
priétaire de  l'objet  faifi,  prétend  tenir  en  franc-aleu,  comment  préfumer  le 
Roi  Seigneur  féodal  de  ce  qui  n'eft  pas  Fief,  ou  du  moins  de  ce  qui 
eft  cenfé  ne  l'être  pas  ?  car  julqu'à  la  preuve  de  la  fervitude,  la  préfomp- 
tion  eft  en  faveur  de  la  liberté.  Il  vaut  mieux  dire  fimplement,  que  ce 
privilège  eft  une  jufte  extenfion  que  les  Parlemensont  cru  devoir  donner 
à  la  prérogative  Royale. 

Quoique 


DE   LASAISIEFÉODALE,  3^9 

Quoique  le  Seigneur  jouifle  des  fruits  du  Fief,  cependant 
il  peut  agir  contre  fon  VafTal,  afin  qu'il  lui  rende  la  foi  &  qu'il 
lui  paye  les  droits  :  le  Vaffal  s'efl:  fournis  à  ces  devoirs  par  un 
contrat  formel  ;  le  Seigneur  a  donc  une  action  perfonnelle  & 
hypothéquaire  pour  les  exiger?  Il  peut  donc  l'obliger  ou  a  les 
lui  rendre,  ou  à  déclarer  qu'il  renonce  abfolument  au  Fief?  Le 
Seigneur  a  le  même  droit,  lorfqu'il  a  fait  faifir  faute  de  Dénom- 
brement ;  ôc  l'effet  de  la  Saifie  n'eft  point  fufpendu  par  cette 
demande  (b).  Quoiqu'il  arrive  rarement  que  le  Seigneur  exige  C'^)4j  5- 
des  devoirs  qui  doivent  le  priver  de  la  jouiffance  des  fruits, 
cependant  il  y  a  des  cas  où  cette  aftion  eft  très-utile  au  Sei- 
gneur ;  par  exemple,  fi  le  Fief  confifte  uniquement  en  une 
grande  maifon  (47). 

A  l'inftant  où  le  Vafi^al  eft  invefti ,  la  main-levée  s'opère,  la 
Saifie  s'anéantit ,  &  fans  aucun  autre  a£te  ,  tous  les  fruits  lui 
appartiennent,  à  compter  de  cette  époque  :  fi  cependant  l'in- 
veftiture  n'avoit  été  donnée  que  fous  une  condition  réfolutivc  ; 
par  exemple ,  fi  le  Seigneur  n'avoit  reçu  la  foi  du  VafTal  qu'à 
condition  qu'il  lui  payeroit  les  droits  dans  tel  temps ,  &  que 
ce  Vaficd  ne  fatisfafïe  pas  à  fon  engagement,  alors  le  Seigneur 
pourroit  faifir  de  nouveau  &  faire  les  fruits  fiens;  &  môme  il 
auroit  le  droit  de  revendiquer  les  fruits  échus  dans  l'intervalle 
de  la  main-levée,  parce  que  l'inveftiture  eft  annullée  par  le 


(47)  Si  c'étoit  une  maifon  en  ville  clofe  ,  ou  gros  bourg  qui  eût  ac-  Coquille' 
coucumé  d'être  ,  ou  pu:  être  louée  par  foi  comme  maifon  ,  6c  fin  te- 
nue en  Fief  j  en  tel  cas  le  Seigneur  Féodal  en  devroit  jouir  en  la  bail- 
lant à  lou.îge  ,  ou  prenant  les  louages,  fi  de  bonne  foi  elle  avoir  été 
louée  auparavant  :  &  fi  le  Vartal  y  demeuroit,  on  ne  le  feroit  pis  forrir  j 
mais  il  payeroit  autarrt  que  le  louage  feroit  arbitré  par  le  dire  de  Pru-  •  ■  ) 
d'homme  ,  &  au  prorata  du  temps  que  la  Saifie  dureroit.  Coquille  j  fur 
l'art,  i  ^  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  tu.  des  Fiefs. 

A  a  a 
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défaut  d'exécution  de  la  condition  fous  laquelle  elle  avoit  été 
donnée.  La  même  décifion  auroit  lieu  fi  cette  inveftiture  étoit 
nulle  par  quelque  vice  intrinfeque  ;  par  exemple,  fi  elle  avoit 
été  faite  par  un  Fondé  de  procuration  qui  auroit  donné  un 
ternie  pour  le  payement  des  droits,  fans  en  avoir  un  pouvoir 

(c)^,7,8.  fpécial  (c). 

Mais  fi  le  VafTal  eft  invefti  fous  une  fimple  réferve  des  droits 
qui  font  dus  &  fans  condition  réfolutive;  il  faut  difiinguer  :  ou 
le  Seigneur  en  recevant  la  foi ,  a  déclaré  que  jufqu'au  payement 
des  droits,  il  retenoit  le  Fief  en  fa  main  &  confervoitla  jouif- 
fance  des  fruits  ,  alors  nul  doute  que  la  Saifiç  continue  d'avoir 
fon  effet  :  ou  le  Seigneur  en  recevant  le  Vaflal  en  foi  lui  a 
donné  main-levée  pure  &  fimple  ,  à  la  charge  néanmoins  que 
fi  les  droits  ne  font  pas  payés  dans  tel  temps ,  il  pourra  faifir 
de  nouveau  avec  perte  de  fruits  ;  le  cas  prévu  arrivant  ,  le 
Seigneur  a  e|Fe£biverneof  le  droit  de  faifir  de  nouveau  le  Fief, 
&  de  jouir  des  fruits ,  non  pas ,  à  la  vérité  ,  en  vertu  de  la  Cou- 
tume ,  comme  avant  l'admifîîon  en  foi ,  mais  en  vertu  de  la 
convention  ,  ce  qui  efl  à  remarquer  ,  parce  que  ce  n'cft  plus 
alors  la  Loi  qui  règle  la  jouilTance  du  Seigneur,  mais  la  con- 
((/)  10.  vention  faite  entre  lui  &  fon  Vaflal  (J)  :  &  ce  Vaflal  accom- 
pliflant  la  condition  ,  c'efl-à-dre ,  offrant  le  Quint  ou  le  Relief, 
ne  pourra  imputer  fur  ces  droits  les  fruits  que  le  Seigneur  a. 
perçus  depuis  qu'il  l'a  reçu  en  foi ,  parce  que  le  Seigneur  pou- 
voir ne  lui  pas  faire  cette  grâce ,  &  retenir  la  jouifîance  abfolue 

(e)  1 1  j  15.  des  fruits  du  Fief  (c).  Il  efl:  inutile  d'avertir  qu'il  eft  néceffaire 
que  cette  réferve  &  les  conditions  foient  littéralement  écrites 
dans  l'acte  d'admifîion  en  foi  ;  autrement  le  Seigneur ,  après 
avoir  donné  l'invefliture ,  n'a  plus  pour  le  payement  des  droits 
(/)  zi.  qui  lui  font  dus  qu'une  a£lion  perfonnellc  hypothéquaire  (f) 
Si  plufieurs  Vaffaux  avoient  néglige  fuccefîivcment  de  payer 
les  droits ,  le  Seigneur  ayant  fait  faifir,  pourroit-il  exiger  tous. 
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les  droits  échus,  ou  le  VafTal  en  feroit-il  quitte  en  offrant  la 
foi ,  &  ce  qu'il  doit  perfonneliement  pour  la  dernière  mutation  ? 
A  chaque  ouverture  le  Seigneur  a  le  droit  de  faifir  féodalement; 
mais  cette  efpece  de  Saifie  n'a  lieu ,  comme  le  dit  la  Coutume, 
que  par  faute  d'hommes ,  droits  &  devoirs  pour  les  anciens 
droits  qui  lui  font  dus. 

Si  le  Seigneur  a  reçu  en  foi  les  précédens  VafTaux  ou  au 
moins  le  dernier  d'entr'eux,  il  ne  peut  donc  plus  failîr  féoda- 
lement, k  rai  Ton  des  anciennes  ouvertures,  quoique  les  droits 
lui  en  foient  encore  dus  ;  il  n'a  plus ,  pour  exiger  ces  droits  , 
qu'une  fimple  action ,  &  le  dernier  VaffaI  doit  obtenir  main- 
levée en  offrant  les  droits  &  devoirs  auxquels  la  dernière  mu- 
tation a  donné  lieu  (g).  C'efl  toute  autre  chofe  fî  le  Seigneur  n'a  (g)  ly  Si 
invefci  aucuns  des  précédens  VafTaux,  A  chaque  mutation  ,  il 
a  eu  le  droit  de  faifir  féodalement  ;  il  a  eu  ce  droit  à  tous  les 
inflans  qui  fe  font  écoulés  depuis.  Il  peut  donc  retenir  le  Fief 
faifi  non-feulement  pour  la  dernière  ouverture  ,  m.us  encore 
pour  toutes  les  précédentes;  &  il  efl  en  droit  de  refufer  la  main- 
levée, &  de  rejetter  la  foi  offerte  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé 
de  tous  les  droits  qui  lui  font  dus  (h)  (48),  (A)  37; 

Tels  font  les  différens  cas  dans  lefquels  le  VafTal  obtient 
main-levée  de  la  Saifie  Féodale.  Ajoutons  qu'il  en  efl  où  cette 
Saifie  s'éteint  d'elle-même  6c  fans  la  participation  du  Seigneur 
ni  du  VafTal.  Premièrement  lorfque  l'ouverture  eft  arrivée  par 
la  mort  civile  du  VafTal,  &  qu'il  obtient  des  lettres  qui  le 
remettent  entièrement  dans  fon  premier  état  (49).  Secoiide- 


(48)  Voyez  la  note  j  du  titre  des  Offres. 

C49)  Le  Vaflal  condamné  ,  recouvrant  fon   Fief,  aura  la  main  levée  LcP.Bouhiib^ 
<îe  la  Saifve,  cela  ne  fait  point  de  difficulté.  Dumoulin  doute  feulement, 
s'il  recouvrera  les  fruits  perçus  j  il  croit  avec  raifon  ,  que  ces  fruits  exif- 
tans ,  doivent  lui  appartenir  ,  ôc  pour  ceiu  qui  auront  été  confomniés,  il 

Aaa  ij 
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ment ,  lorfqu'un  Tiers,  après  avoir  dépofledé  le  véritable  Vaflal 
dûemcnt  invefti ,  vient  à  être  dépolFédé  lui-même  par  ce  Vaflal. 
Si  le  Seigneur  avoitfait  faifir  fur  ce  dernier  PofTefTeur ,  la  Saifie 
s'anéantit  de  plein  droit,  toutefois  avec  perte  de  fruits  au  pro- 
(i)4i,  42.  fit  du  Saififîant  (i). 

Nous  allons  encore  propofer  deux  queftions  fur  la  main- 
levée de  la  Saifie  Féodale.  Un  Fiefefl:  échu  à  plufieurs  frères; 
ils  ont  laifTé  écouler  le  temps  prefcrit  pour  porter  la  foi  ;  le 
Seigneur  fait  faifir  la  fixieme  partie  du  Fief,  qui  efl  la  portion 
qui  doit  revenir  k  l'un  d'eux  ;  il  arrive  que  par  l'événement  du 
partage ,  celui-ci  n'a  rien  dans  le  Fief  duquel  on  avoir  faifi  fa 
portion  :  néanmoins  cette  Saifie  efl  valable,  parce  que  ce  n'efl 
pas  fur  la  perfonne  qu'elle  efl:  tombée,  mais  fur  la  chofe  (50), 
&  qu'elle  a  réuni  la  partie  faifie  au  Fief  dominant ,  fans  au- 
U)  47-    cune  confidération  du  Propriétaire  de  cette  partie  (f). 

Un  Mineur  a  vendu  un  Fief  avec  toutes  les  formalités  re- 
quifcs;  devenu  Majeur,  il  fe  fait  reftituer  contre  cette  aliéna- 


nous  renvoyé  à  ce  qu'il  en  avoir  écrit  à  l'article  i<jS  de  l'ancienne  Cou- 
tume. Mais  nous  n'avons  plus  cette  partie  de  fon  Commentaire  :  je  crois 
que  le  Seigneur  étant  poffefleur  de  bonne  foi ,  &  ayant  de  plus  un  titre 
légitime  pour  faifir  le  Fief,  &  en  faire  les  fruits  fîens  j  il  ne  doit  aucune 
reftitution  des  fruits  confommés.  Le  P.  Bouhier ,  fur  la  Coutume  de 
Bourgogne,  ch.  45  ,  «.   157. 

Idem,  Favre  conjecl.jur.  lih.  4,  ch.  17. 
C  u  I  o  T  (50)  Je  ne  peux  déférer  à  ce  fentiment,  je  tiens  au  contraire  que  le 
partage  ayant  réfolu  le  droit  du  puîné  fur  ce  fixieme.  La  Saifie  n'étant  plus  j 
qu'il  en  faut  une  nouvelle  j  le  partage  en  effet  eft  rétroadtif,  fur-tout 
quand  il  s'agit  d'aftion  rigoureufej  il  eft  déclaratif  du  droit  des  Héri- 
tiers &  il  déclare  que  ce  puîné  j  fur  lequel  ce  fixieme  étoit  faifi  n'avoit 
rien  ,  &  n'a  jamais  rien  eu  à  ce  Fief  j  &  par  conféquent ,  que  la  Saifie 
ne  peut  fubfifter  :  Non  crac  nulla  fcd  annulatur  ex  eventu.  Guiot,  de  la 
Saifie  Féodale  ,  fiel.,  z  j  «.  17. 
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tion  :  dans  l'intervalle  le  Seigneur  a  fait  fàifir  féodalement  fur 
l'Acquéreur.  La  refticution  anéantit-elle  de  plein  droit  la  Saifîe 
Féodale  }  Non  :  ou  ce  Mineur  avoit  négligé  de  fe  faire  invef- 
tir,  &  alors  non-feulement  la  Saifie  n'efl:  point  annullée  par  la 
refcifion  de  la  vente ,  mais  même  elle  dure  avec  perte  de  fruits 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  lui-même  offert  les  droits  &  devoirs  :  ou  il 
avoit  été  reçu  en  foi  ;  &  dans  ce  cas-la  même ,  la  Saifie  con- 
tinue de  produire  fon  effet,  parce  qu'il  y  a  eu  un  véritable 
changement  de  Vaffal  ;  enforte  que  le  Seigneur  continue  de 
faire  les  fruits  ficns  jufqu'au  payement  des  droits  auxquels  la 
vente  avoit  donné  lieu,  &  jufqu'à  ce  que  le  nouveau  Proprié- 
taire lui  ait  rendu  une  féconde  fois  les  devoirs  féodaux  :  à  l'é- 
gard des  droits  utiles,  il  en  eft  exempt  pour  cette  féconde  muta- 
tion ,  comme  nous  le  dirons  fur  l'art.  22.  Mais  fi  la  vente  avoit 
été  faite  fans  les  formalités  prefcrites  pour  l'aliénation  des  biens 
des  Mineurs  ;  alors  comme  il  n'y  auroit  point  eu  de  véritable 
vente  ,  par  conféquent  point  de  mutation,  la  Saifie  faite  fur  ce 
nouveau  Poffeffeur-feroit  nulle ,  ou  au  moins  ne  vaudroit  qu'au- 
tant que  le  Mineur  n'ayant  pas  demandé  l'inveftiture  ,  feroit 
lui  même  dans  le  cas  de  cette  Saifie  (m).  (^m)  48, 


ARTICLE     IV. 

Item,  Le  Seigneur  Féodal ,  aprh  le  trépas  de  fon 
VaJJal,  ne  peut  faijir  le  Fief  mouvant  de  lui,  ni 
exploiter  en  pure  part  jujquâ  quarante  jours  après 
le  trépas. 

JLi  A  difpofition  de  cet  article  eft  de  la  plus  grande  équité. 
Il  peut  arriver  qu'un  Héritier  ignore  pendant  quelque  temps 
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la  mort  de  fon  Auteur  ;  il  ne  lui  eft  pas  même  toujours  pofîîble 
de  fe  préfenter  au  Seigneur  dominant,  fitôt  après  le  décès  ; 
il  feroit  donc  injufte  qu'il  fût  dès  cet  inftant,  expofé  à  la 
Saifîe  Féodale.  D'ailleurs,  prefque  toutes  nos  Coutumes  ac- 
cordant à  l'Héritier  quarante  jours  pour  délibérer ,  il  falloit 
bien  qu'elles  lui  accordaient  le  même  délai  pour  remplir  les 
devoirs  féodaux.  Les  mêmes  raifons  ne  parlent  point  en  faveur 
de  l'Acquéreur,  ou  du  Donataire  ;  dès  l'inftant  qu'il  achette  , 
qu'il  reçoit,  il  eli:  déterminé,  &  connoît  fon  Seigneur  Féo- 
dal ;  il  connoît  l'étendue  de  fes  engagemens  envers  lui  ;  rien 
ne  peut  donc  le  difpenfer  de  les  remplir  ;  rien  ne  peut  l'ex- 
cufer,  s'il  les  diffère.  Aufîi  voyons-nous  que  notre  Art.  n'ac- 
corde ce  délai  qu'aux  Héritiers,  &  non  aux  Acquéreurs.  Dans 
la  règle  étroite,  le  Seigneur  peut  donc  faifir  féodalement  fur 
l'Acquéreur,  ou  le  Donataire  fitôt  la  tradition  vraie  ou  feinte 
de  l'objet  acquis  ou  donné.  Cependant  il  faut  convenir  que 
ce  procédé  de  la  part  du  Seigneur  auroit  quelque  chofe  de 
trop  févere,  &  je  penfe  qu'il  fuffit  que  le  VafTal  fe  préfente 
fitôt  qu'il  le  peut  ;  &  que  fi  on  ne  peut  point  lui  reprocher 
de  négligence,  le  Seigneur  fera  obligé  à  lui  reftituer  les  fruits 
ta)  1    i,3.  tombés  dans  une  Saille  aufîi  précipitée  (a)  (51). 


(5 1)  Coquille  paroit  pencher  pour  la  décifion  de  Dumoulin,  mais  elle 
eft  reprouvée  par  la  plus  faine  Se  la  plus  nombreufe  partie  des  Auteurs. 


Auteurs  contraires. 


Jean  Defmares  ,  décif.  icj.  Brodeau, yî^r  i'arc.  7  de  Paris  ;  Beroyer  , 
fur  Berrii  tic.  4^  §.  i  i  ;  d' Ar^çmré ,  Coutume  de  Bretagne ^  arc.  jij  , 
n.  8  ;  Bacquet ,  des  Droits  de  JuJIiccj  ch.  14  j  n.  Ij  ;  Legraiid  j /ir 
l'art.  iS  de  Troyes  ;  Livoniere ,  des  Fiefs ,  Uv.  1 ,  ch.'i  ^  fecl.  i  ;  Bourjon , 
Droit  Commun  ,  des  Fiefs  ^  part,  i ,  ck,  i  ^  fecl.  3  ,  dift.  i  j  &c.  Melun, 
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Les  quarante  jours  que  notre  article  accorde  h  l'Héritier, 
ne  fe  comptent  point  de  l'inftant  du  décès,  de  mcnicnto   ad 


arc.  11  j  Anjou  ,  art.  loi.  Tous  ces  Auteurs  tiennent  que  de  quelque 
manière  que  le  Fief  paflTe  à  un  nouveau  VaflTal ,  il  a  40  jours  pour  porter 
la  foi  au  Seigneur  dominant. 

Les  Coutumes  d'Orléans,  de  Rheims  j  de  Troyes ,  de  Cliaumont, 
vont  encore  plus  loin  que  notre  Auteur  j  elles  exigent  que  l'Acquéreur 
préfente  les  droits  &  devoirs  incontinent  fou  acquifition. 

D'Argentré  ,  parlant  de  cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Chaumont,    D'Arcentré, 
la  rejette  comme  trop  cruelle.  Commutit  crudelker ,  fur  l'an,   l'i.-i,  de 
Bretagne  y  n.  8. 

Legrand  ,  yîir /'ijrr.  28  ^e  Troyes  :,  ajoute  :  que  ces  Coutumes  étant  Legrand^ 
exorbitantes  du  Droit  Commun  ,  doivent  être  reftraintes  à  leur  terri- 
toire \  Se  Dumoulin  lui  -  même  eft  d'avis  que  malgré  leur  difpofition  , 
les  fruits  tombés  dans  la  Saifie  doivent  être  rendus  à  l'Acquéreur  j  s'il  fe 
préfente  dans  les  ^o  jours  ,  puto  fruclus  ei  rejîituendùs  ;  non  debent  enïm 
h(t  feudales  Confuetudines ,  tant  à  mare ...  accipi  inter  patronum  &  dlentcm 
veluti  inter  înjefcos  j  fur  l'arr.  4  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

Tronçon  .  fur  l'art.  7  de  la  Coutume  de  Paris  ,  veri.  40  jours  ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  t$  Janvier  \6iy  ,  qui  a  jugé  que  le  Seigneur  do- 
minant ne  peut  faifir  fur  le  nouvel  Acquéreur,  avant  l'expirarion  de» 
40  jours.  Cet  Arrêt  eft  dans  la  Coutume  de  Meaux,  &  comme  cette  Cou- 
tume n'a  point  de  difpofition  fur  cet  objet ,  il  en  réfulte  que  le  délai  de 
40  jours  a  lieu  en  faveur  des  Acquéreurs ,  même  dans  les  Coutun^es 
muettes. 

Du    l^ajfal  EccUfiaJîlquc. 

Le  Seigneur  doit  attendre  40  jours  après  le  décès  du  titulaire  ,   fans     Brodeau; 
qu'il  foit  obligé  d'attendre  que  le  pourvu  per  ohitum  ait  pris  potTedion. 
Brodeau  ,  fur  tan.  7  de  Paris  ,  n.   16. 

Les  gens  de  main- morte  feront  diligence  de  donner  homme  vivant ,     Bacqvet.; 
&  mourant  dans  les  40  jours  du  décès  de  leur  homme  vivant  &  mourant  • 
autremenr,  le  Seigneur   Féodal  pourroit  faire  faifir  le  Fief  immédiate- 
ment tenu  de  lui ,  &  faire  les  fruits  fiens.  Bacquet ,  Traité  des  droits 
d'amortijfement ,  cA.  5  j  j  «.  i. 
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monuntum ,  ce  font  quarante  jours  pleins  ,  non  compris  celui 
de  la  more,  ni  celui  de  l'échéance.  Jufqu'à  quarante  jours 
après  h  trépas ,  porte  l'art,  c'eft-à-dire ,  jufqu'k  ce  que  qua- 
(h)  4.  rante  jours  fe  foient  écoulés  depuis  celui  du  trépas  (^)  (52). 
Cette  règle ,  que  le  Seigneur  peut  faifir  quarante  jours  après 
le  décès  ,  ne  s'exécute  cependant  pas  à  la  rigueur  dans  tous  les 
cas.  Le  Vaffal  eft  décédé  à  Naples  le  premier  Mai ,  le  Seigneur 
prévenu  par  quelqu'ami  qu'il  a  dans  cette  ville ,  fait  faifir  le 
II  Juin  ;  le  20  Août,  les  Héritiers  à  qui  cette  nouvelle  eft 
enfin  parvenue  ,  fe  préfentent  au  Seigneur  •  tous  les  fruits 
font  féparés  du  fol ,  toute  la  récolte  eft  tombée  dans  la  Saifie 
Féodale  ;  les  Héritiers  pourront-ils  la  réclamer  .-*  Pourront-ils 
obliger  le  Seigneur  h  leurs  reftituer  ces  fruits  ?  Mais  qu'im- 
porte au  Seigneur  l'ignorance  ou  la  connoiffance  des  Héri- 
tiers, il  a  le  droit  de  faifir  le  Fief  ouvert  après  quarante  jours. 
Il  n'a  donc  fait  autre  chofe  qu'ufer  de  fon  droit  ;  d'ailleurs  , 
tout  eft  réel  dans  cette  matière.  C'eft  uniquement  fur  le  Fief, 
que  le  Seigneur  doit  avoir  les  yeux  ouverts ,  «Se  non  fur  ceux 


M.  LE  Camus.  Si  le  bénéfice  eft  vacant,  le  titulaire  ayant  fait  une  réfignation,  il  faut 
donner  auflï  40  jouis ,  à  compter  du  jour  de  la  prife  de  pofleiÏÏon  faitQ 
par  le  réfignataire.  M,  le  Camus  j  Obfervatior.s  fur  l'art.  7  de  Paris. 
Brodeau.  (5  -)  P^"^  Arrêt  donné  en  la  Coutume  d'Anjou,  rapporté  par  l'Hommeau, 
fur  cette  Coutume  \  il  a  été  ftatué  que  les  40  jours  doivent  être  francs  , 
&  être  complets  &  entiers ,  fans  que  l'on  les  compte  de  moment  à  mo- 
ment ,  ni  que  ces  deux  termes,  favoir  celui  du  jour  du  décès  du  Vafîal 
&  de  la  quarantaine  y  foient  compris.  Brodeau ,  fur  l'article  7  de 
Paris. 

L'Arrêt  dont  parle  Brodeau  eft  du  10  Août  1575.  Cet  Arrêt  eft  con- 
forme à  ce  que  l'on  trouve  dans  les  établilTemens,  ch.  5  ,  comment  l'on 
doit  perforcier  gentilhomme  qui  ne  veut  faire  la  foi  à  fon  Seignor.  Li 
Sir  doit  laijfier  pajj'er  le  jor  &  le  jorpajje  ,  le  lendemain  ^  il  peut  prendre  k 
fief  en  fa  main.  Ubicjue  paflîm. 

qui 
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qui  font  appelles  k  le  polTcder.  Nonobftant  ces  raifons  ,  il  fuHj 
tenir   que    dans   l'efpece  prefcnte  ,  le  Seigneur  fera  o'  1 
reftituer  les  fruits  qu'il  a  perçu.  11  d\  vrai  qu'en  général,  il  eilr    '' 
indifférent  au  Seigneur,  que  l'Héritier  ait  eu  connoiiranco      i 
non  de  la  mort  de  fon  Auteur.  Mais  il  faut  qu'il  ait  pu  v  .  ; 
femblablement  acquérir  cette  connoifTance  ,  il  faut  au  moins 
que  cette  nouvelle  ait  été  répandue  dans  le  pays ,  &   tout  le 
temps  que,  par  quelqu'tmpêchement  phyfique  ou  moral,  cet 
Héritier  ne  peut  connoître  la  mort  du  défunt ,  le  délai  de  la 
Coutume  ne  court  point  contre  lui  (c)  (s  3).  (  '^)  '>> 

Si  le  dernier  Propriétaire  du  Fief  n'avoit  pas  fait  la  foi, 
le  Seigneur  peut  faifir  dès  le  jour  de  fon  décès  ,  parce  qu'il  le 
pouvoit  bien  auparavant  ;  &  dans  ce  cas ,  le  délai  de  quarante 
jours  ne  court  point  au  profit  de  l'Héritier  ('>4).  Voici  en- 
core un  cas  où  le  délai  n'a  point  lieu.  C'eft  lorfque  l'Héritier 
du  Vaffal  eft  décédé,  par  exemple,  vingt  jours  après  la  mort 


(55)  J'aurois  peine  à  prendre  ce  fentiment  :  car  notre  Coutume  ayant  LeP.BooHiER. 
fixé  un  temps  à  tout  Vaflài  fans  exception  ,  pour  rendre  les  devoirs  de 
Fief,  il  ne  nous  appartient  pas  d'en  fixer  un  autre  à  die  noticU.  En  effet, 
Dumoulin  convient  lui-même,  en  traitant  cette  queftion  comme  il  a 
fait  auparavant,  qu'en  cette  matière,  non  exigitur  nochia  novi  VaJJ'aHi^ 
On  n'exige  pas  non  plus,  de  fon  aveu,  que  le  Vaffal  ait  la  liberté  de  faiis- 
faire  à  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  puifque  ni  l'abfence  ni  la  piifon 
n'empêchent  pas  que  le  temps  de  porter  la  foi  ne  courre  contre  lui  j 
pourquoi  donc  ne  courroit-il  pas  dans  le  cas  propofé.  Dumouhn  n'en 
allègue  aucune  raifon  plaufible.  D'ailleurs ,  quand  fait  il  courir  le  temps 
dont  il  s'agit,  du  jour  que  la  connoilfance  de  la  mort  du  Vadal  eft  de- 
venue publique  ?  mais  comment  pourra  t-on  fixer  un  tel  jour  ?  le  plus  fur 
eft  de  nous  en  tenir  à  la  lettre  de  la  difpofition  coutumiere.  Le  P.  Bou- 
hier i  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  j   ch.  45  ,  n,  ii  6'  13. 

(54.)  Idem  ,  Brodeau ,  fur  l'art.  7  de  Paris  ^  n.  il  ,  &  quantité  d'au- 
ues. 

Bbb 
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de  fon  Auteur  :  dans  ce  cas  cet  Héritier  n'aura  pas  un  nouveau 
délai  de  quarante  jours  ;  &  fi  à  l'expiranon  des  vingt  jours  ref- 
tant ,  il  ne  fe  préfente  pas  pour  faire  la  foi,  le  Seigneur  pourra 
faire  faifirféodalenient,  parce  que  la  Coutume  n'ayant  fufpendu 
le  droit  de  failir,  que  pendant  quarante  jours,  aucun  événement 
(c/)  10  j  1 1.  ne  peut  prolonger  la  durée  de  ce  délai  {d)  (5  5). 


auteurs  contraires. 

Chassîneuz.  C55)  Chaiïeneuz  penfe  que  le  fiiccefleur  doit  avoir  le  délai  entier. 
Quia  ipfe  fuccejfor  feudum  habet  à  principio  j  magls  beneficio  alcerius  y 
quàm  predecejforis  ,  &  quafi  ex  fuccejjorio  edicîo  ;  undè  tempus  in  pr£- 
decejjoris  inceptum  non  débet  fucccjfori  nocere  ,  in  confuet.  Burg.  de 
feud.  §.  I  ,  n.  4. 
BouRJON.         Le  connaire  ,  eft  plus  fubtilité  que  nifon.  Bourjon,  Droit  Commun  ^ 

prem.  part,  des  Fiefs  ch.  1  ,  fecl.  i  ,  dift.  5  j  w.  15. 
DuPLESsis.        Sur  la  queftion ,  fi  fon  Héritier  doit  encore  avoir  40  autres  jours.  Du- 
moulin tient  la  négative.   J'eftime  l'affirmative  plus  véritable.  Duplejfis  ^ 
des   Fiefs  j  liv.  i  ,    ch,  ï. 
M.  Le  Camus.       Auzanet  eft  de  même  avis.  M.  le  Camus,  en  fes  Obfervations  j  die 
G  u  I  o  T.     que  c'eft  le  fentiment  commun.  Guiot  convient  que  l'avis  de  Dumoulin 
eft  dans  les  principes  ;  mais  ajoute-t-il ,  fummuni  jus  fumma  injuria  , 
ainfi  je  penfe  qu'il  faut  accorder  nouveau  délai.  De  la  foi  (S-  hommage , 
ch.  1  ,  /z.  4. 

Idem ,  Coiiart ,  Jur  l'art,  ^o  de  la  Coutume  de  Chartres  ;  Bafnage  3  fur 
l'art,  loç)  de  Normandie  ;  L^lunde  fur  l'art.  50  ^'Or/tJa/zj  ;  Boucheuil  , 
fur  l'art.  109  de  Poitou  j  Pothier  ,  Coutume  d'Orléans ,  introd.  des  Fiefs  -, 
n.  z*). 

Auteurs  conformes. 

LcP.BouHiiR.  Les  Auteurs  qui  fe  font  déterminés  en  faveur  de  l'avis  de  ChalTeneuZj 
fe  font  trompés  fur  ce  point  \  car  outre  qu'on  n'allègue  aucun  Arrêt  pour 
leur  opinion  ,  la  nôtre  a  été  adoptée  par  des  Jurifconfulres  rrcs-inftruits 
de  l'ufage  préfent ,  &  qui  l'ont  confirmée  par  des  raifons  auxquelles  \ 


e 
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La  Saifie  faite  avant  l'expiration  des  quarante  jours,  eft 
tellement  nulle  ,  que  quand  le  Vaflal  ne  préfcnteroit  point  la 
foi  au  temps  prefcrit,  le  Seigneur  feroit  obligé  de  faire  une 
nouvelle  Saifie  ,  la  première,  étant  infuffifante  pour  lui  faire 


ne  vois  pas  que  l'on  ait  répondu  j  &  à  l'égaid  de  ceux  qui  ont  le  parti 
oppofé  ,  il  me  feroit  aifé  de  démontrer  que  la  plupart  ne  s'y  font  portes 
que  parce  qu'ils  l'ont  cru  conforme  A  l'efprit  particulier  de  leur  Cou- 
tume. Le  P.  Bouhier  y  fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  ch.  45  j  n.  19. 

Quoique    l'avis    de  Dupleflis  faflTe  d'abord  impreffion  ,  &  qu'on  fe      Annotât,  de 
,    .  ,1    1    ■      ^  r  ^  i>    /•  o     »   r        1        •  1       r  Duplcrtis. 

prévienne  qu  il  doit  être  conforme  a  1  ulage  ,  oi  a  la  dernière   Jurilpru- 

dence  ;  cependant ,  comme  l'on  ne  trouve  aucim  préjugé  qui  l'ait  autorifé, 

il  eft  encore  permis  d'examiner  la  queftion  ,  &  de  dire  que  le  fentimenc 

de  Dumoulin  eft  fondé  fur  des  principes,  &  fur  les  anciens  ufages  du 

Châtelet  de  Paris ,  marqués  par  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  &  les  dé- 

cifions  de  Defniares.  Ces  principes  fe  peuvent  réduire  à  trois. 

Le  premier  j  que  le  délai  de  40  jours  eft  plus  réel  que  perfonnel. 

Le  fécond ,  que  celui  qui  eft  décédé  ,  ou  qui  a  vendu  le  Fief  fans 
avoir  fait  la  foi  &  hommage  ,  n'avoir  à  proprement  parler,  qu'un  droit  au 
Fief,  fans  aucune  poftefTîon  ,  ni  même  propriété  à  l'égard  du  Seigneur. 

Le  troifieme  ,  que  fi  cette  queftion  eft  décidée  en  faveur  du  Seigneur  j 
les  mêmes  principes  font  aulîî  décider  contre  lui  j  que  quand  il  y  auroic 
plufieurs  aliénations  accumulées,  fans  avoir  fait  la  foi  &  hommage,  le 
Seigneur  ne  peut  prendre  ni  double  Relief  ni  de  nouveau  Quint  ,  par 
ce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  depuis  celle  du  detnier  ValFal.  Comment 
tuteurs  de  DupleJJls  j  fur  l'endrou  ci-dejjus  c'ué. 

Voici  le  partage  de  Defmares,  fur  lequel  le  fécond  principe  eft  ap-    Desmarres. 
puyé.  La  Coutume  que  le  mort  f^ifit  I0  -vif,  n'a  pas  lieu  ,  tjnt  à  ce  qui 
touche  le  Seigneur  :  car  le  fils  n'eft  faifi,  ni  poftefteur  du  Fief  fon  feu  père, 
jufqu'à  temps  qu'il  foit  en  foi  ou  fouffrance  ,   decif.  185. 

La  décilion  de  cet  art,  ne  procède  pas ,  quand  il  fe  rencontre  une    Brodeau. 
ouvertute  précédente  celle  du  décès  du  Vaffal ,  pour    laquelle  eft  dû 
Quint  ,  ou  Relief  j  auquel  cas ,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  d'attendre 
ces  40  jours.  Brodeau  ,  fur  l'art.  7  de  Paris  ,  n.  11  ,  je  ne  puis  me  dé- 
porter de  l'opinion  de  Dumoulin.  Perrière  j  fur  l'an.  7  de  Paris ,  n.  13.  Fer  ri  ère, 

B  b  b  ij 
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gagner  les  fruits ,  c'eft  ce  qui  rcfulte  des  termes  de  cet  article, 

(e)  15.  ne  peut  (e).  Et  même  file  Seigneur,  en  vertu  de  cette  pre- 
mière Saifie,  s'étoit  mis  en  pofTefîion  du  Fief,  ou  en  avoit 
recueilli  les  fruits ,  il  ne  pourroit  en  faire  valablement  une 
nouvelle  ,  qu'il  n'eût  auparavant  remis  les  chcfes  dans  leur 

(/)  '7-    premier  état,  &  réintégré  le  Propriétaire  du  Fief  (/). 

••  Non-feulement  le  VafTal  efl  à  l'abri  de  la  Saifie  pendant 

l'efpace  de  40  jours ,  mais  le  Seigneur  ne  peut  exiger  de  lui 
aucun  devoir,  aucun  droit,  que  ce  délai  ne  foit  écoulé.  Il  eft 
vrai  ,  que  notre  article  ne  parle  que  de  la  Saifîe  ;  mais  comme 
l'efprit  de  la  Coutume  eft  de  donner  à  l'Héritier  le  temps  de 
délibérer,  il  s'enfuit  que  ce  n'efl  qu'après  l'expiration  de  ce  temps 
qu'on  peut  lui  demander  des  chofes  qui  font  une  luite  de  la 

(<t)  20.  qualité  d'Héritier  (g).  Cependant,  s'il  s'agiffoit  de  droits 
journaliers,  ou  payables  à  de  certaines  époques,  l'Héritier  en 
feroit  tenu  même  pendant  cet  intervalle  de  quarante  jours,  parce 
que  la  difpofition  de  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  droits  ré- 

/;^\  ji^    fultans  de  l'ouverture  du  Fief  (/). 

La  Coutume  n'a  eu  en  vue  dans  cet  article  que  l'intérêt 
du  VafTal  ;  enforte  qu'il  efl  le  maître  de  ne  point  ufer  du  bé- 
néfice qu'elle  lui  accorde,  &  de  porter  la  foi  avant  l'expiration 

çi)  zi.    des  quarante  jours  (i). 


"^^P^ 
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ARTICLE      XVIIl. 

Item,  Le  Seigneur  Féodal  depuis  &  après  quil  a  faifi 
ou  fait  faijir  &  mettre  en  fa  main  h  Fief  tenu  & 
mouvant  de  lui,  par  faute  d'hommes,  droits  Ù  devoirs 
non  faits  y  pendant  &  durant  le  temps  de  fadire  main- 
mife  ,  &  qu'il  le  tient  en  fa  main,  n'ejî  tenu  de  payer 
&  acquitter  les  rentes,  charges  ou  hypothèques  non 
inféodées,  confiituées  fur  icelui par Jon  Vaffal. 

ENDANxla  durée  de  la  Saifie  Féodale,  les  fruits  du  Fief 
appartiennent  au  Seigneur,  fans  aucune  déduction  des  charges 
dont  ce  Fief  peut  être  grevé.  Cette  règle  a  lieu;  1°.  même  à 
l'égard  des  hypothèques,  des  rentes,  des  fervitudes ,  en  un  mot , 
de  quelque  nature  que  foient  les  charges ,  &  de  quelque  ma- 
nière que  le  Fief  en  aie  été  grevé ,  quand  même  celui  à  qui 
elles  font  dues,  les  auroit  acquis  par  une  polTelTion  immémo- 
riale ;  2°.  même  à  l'égard  des  charges  ratifiées  par  l'autorité  de  la 
Juftice  ;  par  exemple,  lorfqu'un  Fief  a  été  vendu  par  décret  à 
la  charge  de  telle  rente,  quoique  le  Seigneur  n'ait  point  formé 
oppofition  au  décret;  quoiqu'il  ait  été  préfent  à  l'adjudication  ; 
quoiqu'ilait  invefti  l'Acquéreur ,  &  reçu  le  Quint  du  prix  de 
la  vente  {a)  ;  3°.  même  dans  le  cas  où  l'acte  conftitutif  de  la  {a)  1  ^  i^ 
fervitude  feroit  parvenu  à  la  connoi/Tance  du  Seigneur ,  &  auroit 
été  pafTé  en  fa  préfence  fans  oppofition  de  fa  part  ;  quand  il  au- 
roit parlé  dans  le  contrat,  comme  Témoin  ou  comme  Juge; 
4°.  non-feulement  dans  le  cas  où  le  Seigneur  faifit  par  faute 
d'hommes,  droits  &  devoirs  ,  mais  lors  même  qu'il  jouit  du 
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Fief  à  titre  de  Relief;  5°.  enfin  ,  lors  même  que  la  Saifie  n'cfl: 
que  pour  faute  de  Dénombrement.  Il  eft  vrai  que  cette  Saifie 
ne  rend  point  le  Seigneur  Propriétaire  des  fruits  du  Fief,  mais 
elle  lui  donne  le  droit  de  les  mettre  en  féqueftre  ;  cela  fuffit 
au  Seigneur  pour  fufpendre  entièrement  la  jouifTance  du  Vaf- 
fal ,  &c  de  tous  ceux  qui  tiennent  leur  droit  de  lui.  Les  Créan- 
ciers ne  peuvent  regarder  le  Seigneur  comme  détcmpteur  de 
la  chofe  à  eux  hypothéquée  ;  ce  n'eft  point  de  leur  Débiteur 
qu'il  tient  le  Fief,  il  le  pofTede  en  vertu  d'un  droit  qui  dérive 
du  titre  d'inféodation,  droit  bien  antérieur  h  toutes   les  hy- 

C^)  3  i  4.    pothcques  (h). 

La  difpofition  de  cet  article  n'auroit  pas  lieu,  fi  le  Fief  étoit 
rentré  dans  la  main  du  Seigneur,  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de 
la  Saifie  Féodale;  tel  par  exemple,  que  l'achat,  le  retrait,  la 
{c)6.  confifcation  (c)  ;  il  en  feroit  de  même ,  fi  les  fervitudes ,  les 
hypothèques ,  les  rentes  conftituées  par  le  VafFil  avoient  été 
approuvées  par  le  Seigneur.  II  peut  donner  cette  approbation 
de  deux  manières,  qui  toutes  deux  le  privent  également  du 
bénéfice  de  cet  article  :  la  première ,  en  confentant  que  le  Fief 
en  foit  grevé  ;  par-la,  il  fe  fait  un  grand  préjudice ,  parce  que 
de  quelque  manière  qu'il  puifiîe  rentrer  dans  la  pofieflion  du 
Fief,  il  eft:  tenu  des  charges  ainfi  ratifiées,  quand  même  ceux 
au  profit  defquels  le  Fief  en  efl:  grevé,  les  tiendroienc  en  ar- 

(d)  7  3.  riere  Fief  du  Vafial,  leur  Débiteur  (d).  Le  Seigneur  peut  ap- 
prouver ces  Charges  d'une  manière  moins  onéreufe  pour  lui , 
c'eft  en  les  inféodant.  Dans  ce  cas,  le  Créancier  de  la  rente 
ainfi  inféodée,  la  tient  comme  Fief  de  fon  Débiteur  -,  celui-ci 
la  reporte  à  fon  Seigneur  comme  arriere-Fief ,  &  ie  Seigneur 
acquiert  par-là  fur  ce  nouveau  Fief  tous  les  droits  appartenans 
{e)  8.    aux  Suzerains  fur  les  arrieres-Fiefs  (e). 

Il  arrive  le  plus  fouvent,  que  celui  qui  a  acquis  une  rente 
fur  un  Fief,  en  fait  hommage  diredcment  au  Seigneur  domi- 
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nant  de  ce  Fief,  &  la  lui  reporte  comme  Vafîal  immcdiar. 
Remarquez  d'abord  que  cette  inféodation  cil  purement  volon- 
taire ;  le  Créancier  ne  peut  pas  être  forcé  à  la  recevoir  ;  le  Sei- 
gneur ne  peut  pas  être  forcé  a  la  donner.  Remarquez  en  fécond 
lieu  ,  que  le  nouveau  Fief  ne  fait  point  partie  de  celui  fur  lequel 
il  eftconffitué;  mais  que  la  rente  inféodée,  &.  le  Fief  qui  en 
eft  grevé,  forment  deux  tenures  abfolument  diflincles  (/).         (/)  10,  ir. 

Si  cette  rente  a  été  conltituée  h  prix  d'argent,  celui  qui  en 
eft  Débiteur  peut  la  racheter,  &  par-là  éteindre  abfolument  le 
nouveau  Fief  à  l'infçu ,  &  même  contre  le  gré  du  Seigneur  , 
parce  que  la  faculté  de  rachat  eft  de  l'efTence  de  pareilles  ren- 
tes ,  &  qu'elles  n'ont  pu  être  inféodées  que  comme  rentes  ra- 
chetables  (g).  Le  Débiteur  n'a  pas  la  même  faculté,  lorfque  (g)  12,13; 
la  rente  eft  perpétuelle  &  non  rachetable  ,  quoiqu'il  la  racheté, 
quoiqu'il  cefTe  d'être  Débiteur  de  cette  rente,  elle  n'en  exifte 
pas  moins  à  l'égard  du    Seigneur  ;  le  rachat  qu'en  a  fait  le 
VafTal ,  donne  ouverture  à  tous  les  droits  féodaux,  comme  fi  elle 
avoit  été  vendue  a  un  étranger,  &  même  à  quelque  titre  qu'elle    Voyez  nor.  n 
foit  rentrée  dans  fa  main  ,  il  peut  être  forcé  à  en  transférer  la    '''"■  "l""'^' 
propriété  à  un  Tiers  (A).  f^)  18. 

De  quelle  manière  les  Créanciers  pourront -ils  donc  fe 
procurer  le  payement  des  créances  non  inféodées ,  fi  le  Fief 
qui  leur  eft  hypothéqué,  eft  faifi  féodalement,  &  que  le  tiers 
Acquéreur  de  ce  Fief  refufe  de  porter  la  foi  au  Seigneur  ?  Se. 
pourvoiront-ils  contre  le  Seigneur  faififfant  ?  Nous  venonsde 
voir  qu'il  n'eft  tenu  d'aucune  charge  non  inféodée  ;  feront-ils 
la  foi  eux-mêmes  ?  Mais  le  Seigneur  n'eft  obligé  de  recevoir 
en  foi  que  le  Vaflal  en  perfonne,  ou  fon  fondé  de  procura- 
tion ,  encore  faut-il  qu'il  y  ait  des  raifons  fufhfantcs  •  enfin , 
s'adrefteront-ils  h  ce  tiers  Acquéreur  ?  Oui  :  ils  pourront  exiger 
de  lui ,  même  par  adion  perfonnelle ,  les  arrérages  échus  de 
fon  temps,  arrérages  qu'il  fera  tenu  de  payer  tout  le  temps 
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que  fa  détention  durera  ;  il  eft  vrai  qu'il  ne  peut  être  obligé 
envers  eux  que  comme  tiers  Détenteur  ,  ôc  qu'en  effet  il  ne 
poflede  rien  ,  puifque  le  Seigneur  perçoit  tous  les  fruits. 

Mais  fi  c'eft  le  Seigneur  qui  jouit,  c'efl:  par  fa  faute,  c'efl: 
parce  qu'il  refufe  de  préfenter  la  foi.  D'ailleurs ,  il  n'eft  pas 
vrai  qu'il  ne  poflede  rien ,  il  eft  réellement  Propriétaire  du 
Domaine  utile,  il  peut  le  vendre  «Se  le  tranfporter  à  qui  il  juge 
à  propos  ,  il  faut  donc  qu'il  le  délaifte,  ou  qu'il  paye  les  Char- 
(i)  10 j  11.  ges  dont  il  eft  grevé  (i). 

Si  cet  Acquéreur  prend  le  parti  du  déguerpiftement,que  le 
Fieffé  trouve  fans  Propriétaire,  les  Créanciers  pourront  faire 
nommer  un  Curateur  à  ce  Fief  vacant,  &  le  vendre  fur  lui  ; 
à  la  charge  par  l'Acquéreur  de  faire  la  foi ,  &  de  payer  les 
droits  ;  ces  droits  remplis ,  les  Créanciers  pourront  librement 
exercer  leurs  créances  fur  le  Fief.  Mais  jufqu'à  l'inveftiture 
du  nouvel  Acquéreur,  tous  les  fruits  du  Fief  tomberont  dans 
la  Saifîe,  &  appartiendront  au  Seigneur.  Si  cependant  il  fur- 
venoit  un  fi  grand  nombre  d'oppofitions  que  le  décret  ne  pût 
être  mis  à  fin  qu'à  un  terme  très-éloigné  ,  le  Seigneur  feroic 
obligé  d'inveftir  le  Curateur  ,  ou  de  lui  donner  fouffrance , 
pourvu  toutefois  qu'il  lui  payât  les  droits  qui  lui  font  dus.  Si 
ce  Curateur  vient  à  décéder ,  fa  mort  donne  lieu  à  une  nou- 
velle Saifie.  Les  Créanciers,  pour  en  obtenir  main-levée  ,  font 
obligés  d'en  préfenter  un  autre  au  Seigneur;  mais  je  ne  penfe 
du tit.  du  relief,  pas  qu'il  puifTc  exiger  de  nouveaux  droits  pour  l'inveftiture  de 
(l)  XI    ij.  '^^  nouveau  Curateur  (I). 

Quel  recours  le  Fermier  peut-il  exercer  contre  le  Proprié- 
45*'du*titrc°du  taire  du  Fief,  lorfqu'il  eft  privé  de  la  jouiftance  par  le  Sei- 
rehef.  gneur  fuzerain?  Si  la  Saifie  eft  faite  faute  d'homme  ou  de  Dé- 

nombrement, le  Fermier  a  une  action  contre  le  Vaffal  pour 
l'obliger  à  remplir  les  devoirs  féodaux,  &  à  le  faire  jouir  ou  à 
l'indcmnifer  de  tout  ce  qu'il  foulfre ,  &  pourra  fouffrir  de  cette 

iûcerruption. 
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interruption.  Si  le  Seigneur  prend  les  fruits  du  Fief,  k  titre  de 
Relief,  comme  le  trouble  vient  encore  du  fait  du  Propriétaire  , 
il  eft  de  même  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  Fermier.  Si 
au  contraire  la  Saifie  eft  injufte ,  s'il  n'a  pas  dépendu  du  Pro- 
priétaire de  Ja  prévenir  ou  de  la  faire  cefTer ,  il  n'eft  tenu  que 
de  remettre  au  Fermier  le  canon  pour  le  temps  qu'il  n'a  pas 
joui;  mais  il  doit  enfuite  agir  contre  fon  Dominant,  pour  en 
obtenir  des  dommages  &  intérêts  qui  feront  au  profit  du  Fer- 
mier ;  &  s'il  n'eft  pas  à  même  alors  d'intenter  cette  adion  , 
il  fera  obligé  de  la  céder  à  fon  Fermier  (m).  (m)  24.; 


ARTICLE     XIX. 

Item,,  Si  ladite  main-mife  ejl  venue  à  la  connoijfance 
du  Vajfal ,  &  nonobjiam  ledit  Vajjal  enfreint  ladite 
main-mife,  il  ejl  tenu  de  rendre  les  fruits  6/  levées  par 
lui  remues  durant  &'  depuis  ladite  main-mife. 

X\  O  T  R  E  Coutume  traite  ici  le  Vaftal  avec  beaucoup  dé  mé- 
nagement-, lorfqu'il  a  joui  du  Fief  au  mépris  de  la  Saiîie,  elle 
ne  le  condamne  qu'à  reftituer  les  fruits  qu'il  a  perçu  (56),  juf- 


(56)  Idem  ,  Brodeau ,  fur  l'an.  4Ç)  de  Paris  5/2.10. 

Si  le  ValTal  enfraint  la  main-mife  du  Seigneur,  duement  notifiée,  il    DurtissiSi 
n'eft  tenu  que  de  rendre  les  fruits;  il  ne  doit  aucune  amende  :  mais  il  y 
aqueftion  ,  fi  pour  la  reftitution  des  fruits  de  la  Saifie  Féodale  que  le  Vaf- 
fal  a  pris,  foit  par  bris  de  Saifie  ,  ou  autrement ,  le  Seigneur  a  cette  an- 
cienne hypothèque  de  l'inveftiture,  préférable  à  tous  créanciers,  comme 

C  c  c 
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qu'à  cette  reftitution  le  Seigneur  peut  refufer  de  l'admettre  en  fof, 
pourvu  cependant  que  la  Saifie  fût  parvenue  à  fa  connoifFancejOU 

(a)  û  qu'elle  eût  été  faite  de  manière  qu'elle  eût  pu  y  parvenir  (a).  Si 
néanmoins  la  Saifie  avoit  été  faite  par  autorité  de  Juftice,  ou 
qu'il  y  eut  eu  établiffement  de  CommifTaires ,  ou  que  les  fruits 
eufTent  été  mis  en  féqueftre ,  le  VafTal  qui  s'en  feroit  emparé 
n'en  feroit  pas  quitte  pour  la  reftitution  des  fruits  ;  mais  ce  fe- 

(è)  1.  ^ok  le  cas  de  lui  infliger  une  amende  à  l'arbitrage  du  Juge  (h). 
Quelle  eft  la  durée  de  cette  Saifie,  &  del'a^lionen  reftitution 
des  fruits  perçus  par  leVaffal  ?  Cette  Saifie  &  cette  adion  fe  pref- 
crivent  par  trente  ans  ;  en  forte  que  ce  temps  écoulé  ,  le  Sei- 
gneur ne  peut  plus  rien  exiger  en  vertu  de  fa  Saifie  ,  &  par  un 
filence  d'une  aufîi  longue  durée ,  il  eft  cenfé  avoir  donné  fouf- 
france  au  VafTal  (57).  II  faut  donc  qu'il  faififfe  de  nouveau  ,  s'il 


pour  le  Quint  &  le  Relief  j  &  Ci  cela  eft  compris  fous  l'art.  24,  qui  dît 
que  les  profits  de  Fiefs  font  réels  j  j'eftime  que  non  ,  par  deux  raifons  de 
différence. 

La  première ,  que  ce  ii'eft  point  ici  un  droit  comme  les  autres  ;  mais 
une  peine  :  or  pœna  nunquam  rétro  trahuur. 

La  féconde  ,  que  la  Saifie  Féodale  n'elt  point  une  dette  ni  une  action 
à  laquelle  feule  convient  l'hypothèque  j  mais  c'eft  une  propriété  des  fruits 
dont  le  Seigneur  eft  réputé  faire  l'aliénation  du  jour  de  l'obmiflion  qu'il 
fait  de  les  prendre  :  qu'il  s'impute  de  ne  les  avoir  pas  j  &  fi  le  Vaflàl  les 
a  enlevé  de  force  ,  qu'il  s'impute  encore  de  n'y  avoir  pas  mis  toute  aftii- 
rance  :  il  y  auroit  plus  de  difficulté  quand  le  Vaiïàl  a  eu  main-levée  pen- 
dant le  procès  j  mais  je  n'en  ferois  point.  Dupkjfis ,  des  Fiefs,  liv.  5 , 
ck.  4 ,  feci.  I . 

G  V  I  o  T         ^^^  ^^**  ^^  ^°"  ^^"^  ^°^^  ^^^  ^^^'  ^"^^^  '  '^^  ^'^  Saijîe  Féodale ,  fecl.  8 . 
(57)  La  Saifie  Féodale  doit  être  renouvellée  de  trois  ans  en  trois  ans, 
autrement  n'a  effet  que  pour  trois  uns  \    Se  pour  l'avenir  demeurent  les 
CommilTaires  déchargés.  Coutume  de  Paris ,  art.  j  1  ,  ajoute  : 


DE  LA  SAISIE  FÉODALE.  387 

vcur  profiter  des  fruits  qui  échbiroient  dans  lafuite.  Si  cependant 
il  avoit  établi  des  CommifTaires,  &  que  le  VafTal  n'eut  joui  que 
précairement  &  en  leur  nom .  la  prefcription  ne  commenccroic 
à  courir  que  du  jour  que  le  VafTal  auroit  publiquement  changé 
la  caufe  de  fa  pofTcfîion,  Il  en  feroic  autrement ,  fi  les  Com- 
mifTaires n'avoient  fait  aucun  a£te  de  jouifTance,  leur  étabhf- 
fcment  n'empêcheroit  pas  la  prefcription  de  courir  (c).  (c)  4,  5." 


Les  Réformateurs  ont  rejette  ,  comme  l'on  voit ,  l'opinion  de  Du- 
moulin ,  pour  fe  conformer  à  l'art.  1 5  de  l'Ord.  de  Roulfi'lon  .  qui 
porte  ;  Que  l' injlance  intentée ,  ores  quelle  fait  contcjlée  ,  Ji  par  laps  de 
trois  ans  ,  elle  ejl  difcontinuée ,  n'aura  aucun  e^ct  dt  perpétuer  ou  proroger 
l'aclion  ;  ains  aura  la  prefcription  fon  cours  ,  comme  fi  Cinflancc  n'avait 
pas  été  formée  ou  introduite  3  &  fans  quon  puif s  prétendre  la  prefcription 
avoir  été  interrompue. 

Mais  la  décifion  du  préfenr  article  n'a  point  lieu  quand  il  y  a  contei^-  Brodeau, 
ration  ,  inftance ,  ou  procès  fur  la  Saifie  Féodale  ;  auquel  cas,  tant  que  le 
procès  dure ,  &  qu'il  n'y  a  point  d'intenuption  à  la  procédure  pendant 
les  trois  ans  de  l'Ordonnance,  il  n'efl:  pas  nécelTàire  de  renouveller  la 
Saifie  tous  les  trois  ans  j  il  ii'y  écliet  aucune  péremption  contre  le  Sei- 
gneur, lequel  par  la  pourfuite  continuelle  qu'il  faitj  eft  cenfé  renou- 
veller fa  Saifie.  Brodeau  ,  fur  l'art.  3 1  de  Paris ,  «.  4. 

Ce  pointa  été  ainfi  jugé  tant  en  la  Coutume  de  Paris ,  qu'en  plufieurs 
autres,  par  difFérens  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet.  Zer,  S  ^  fom,  14. 

La  difpofition  de  cette  Coutume  ,  comme  jufte  &  équitable,  a  été 
étendue  aux  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  Brodeau  j  idem  ,  n.  4 

S'il  y  avoit  conteftatlon  formée  en  Juftice  fur  la  Saifie  Féodale,  elle  Bo  VKjon. 
dureroit  autant  que  la  conteftation  ,  &  de- là  il  s'enfuit  qu'en  ce  cas ,  le 
Seigneur  n'eft  pas  obligé  pour  faire  les  fruits  fiens,  de  réitérer  la  Saifie 
Féodale ,  il  eft  cependant  plus  prudent  de  fa  part  de  le  faire  ;  mais 
je  n'y  vois  pas  de  néceffitc.  Bourjon,  Droit  Commun,  Des  Fiefs ,  ch,  i  , 
fea.  3  ,  diji.  44. 

Le  Vafial  s'oppofe  à  la  faifie  féodale ,  &  il  y  a  conteftation  pour  raifon  Boucidvu» 

C  c  C  ij 
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de  ce ,  entre  lui  &  fon  Seigneur  :  eu  ce  cas  ,  la  fr.ifie  ne  périr  poinr  j  & 
rant  que  le  procès  dure,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  chfcontinuation ,  il  ne  la 
faut  point  renouveller.  Non  cejffantièusj  nonpotejl  officere  prjifcriptiû.  Ou 
rapporte  à  ce  ûijer  l'Arrct  du  .•>  8  Mars  i(îoo,  rendu  en  la  Courume  da 
Paris,  contre  le  fieur  de  Luzarches,  &  remarqué  par  les  interprêtes ,  fur 
l'article  ^i  de  ladite  Coutume.  Boucheuil,  fur  V article  %-j  de  Poitou^ 
num.    13. 

Voyez  Lalande  ,  fur  tan,  5  l  de  la  Coutume  d'Orléans. 


J 


TITRE  HUITIÈME 

DE  L'AUTORITÉ  DU  SUZERAIN 

SUR  SES  ARRIERES-VASSAUX. 


ARTICLE     XXXV  r. 

Item,  Le  Seigneur  Féodal  qui  met  en  fa  main  aucun 
Fief  par  faute  d'hommes  y  droits  &  devoirs  non  faits , 
il  peut  femhlahlemem  mettre  en  fa  main  tous  les 
arrier es-Fiefs  ouverts ^  dépendans  d'icelui  Fief  Ç*). 

A  difpofïtion  de  cet  article  n'^a  lieu  qu'a  l'égard  des  ar- 
riéres-Fiefs ,   dont  l'ouverture  arrive  pendant  la   durée  de  la 


(*)  Je  ne  fais  point  d'obfervation  fur  ce  Titre,  parce  que  les; 
queftions  les  plus  importantes,  relativement  à  l'autorité  du  Suzerain  fur 
£es  arrieres-Vaflaux ,  font  difcutées  dans  les  Titres  précédens ,  notasn»- 
ment  dans  ceux  de  la  foi ,  du  Relief,  &  de  la.  Saille  Féodale. 
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Saifie  du  Fief  donc  ils  relèvent ,  ou  qui  croient  ouverts  à  l'inf- 
tant  de  cette  Saifie. 

Dans  quelque  temps  que  les  arrieres-Fiefs  s'ouvrent ,  le  Sei- 
gneur cil  obligé  de  les  faifîr  chacun  féparemenc ,  &  de  notifier 
l'a  Saifîe  aux  Fermiers ,  ou  aux  Propriétaires  de  ces  Fiefs.  II 
eft  vrai,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  la  Saifie  Féodale 
s'étend  fur  tous  les  droits ,  fur  toutes  les  parties  du  Fief  faifî. 
Mais  un  arriere-Fief  ne  fait  point  partie  du  Fief  dont  il  eft 
mouvant.  C'efl:  une  propriété  diftincle,  féparée ,  &  conféquem- 
ment  la  (iiifie  du  Fief  dominant  ne  va  point  jufqu'à  lui.  Si  ce- 
pendant, lors  de  cette  Saifie,  cet  arriere-Ficf  étoit  lui-même 
faifi  par  le  Seigneur  immédiat  ;  dans  ce  cas,  une  feule  Saifie 
metrroic  dans  la  main  du  Seigneur  dominant,  le  Ficf&  l'arriere- 
(a)  I  &:  fuiv.  Fief  (a)  (i). 

Le  droit  de  faifir  les  arrieres-Fiefs  appartient  au  Seigneur  , 

lors  même  qu'il  n'a  faifi  le  Fief  relevant  de  lui,  que  faute  de 

Dénombrement  :  bien  entendu,  que  cette  Saifie  ne  lui  donne 

pas  plus  de  droit  fur  les  arrieres-Fiefs,  qu'il  n'en  a  fur  celui 

iè)2.    dont  il  eft  le  Seigneur  immédiat  (b). 

Si  le  Vaffal  avoit  volontairement  donné  fouffranceà  fes  VaA 
faux,  le  Seigneur  fliififfant  enfuite  le  Fief  de  ce  VafTal,  feroit 
obligé  d'attendre  que  le  temps  de  la  fouffrance  fût  écoulé  pour 
faifir  les  arrieres-Fiefs.  Avant  la  fiifie,  le  Propriétaire  du 
Fief  faifi  avoit  le  droit  de  donner  foufFrance,  comme  il  avoit 
celui  de  faifir  &  de  recevoir  en  foi,  ainfi  n'ayant  fait  que  ce 
qu'il  pouvoit  légitimement  fîire,  fon  dominant  eft  obligé  de 
refpciSter  fon  ouvrage  :  d'ailleurs ,  le  droit  de  jouir  une  fois 
acquis  à  ces  arriéres- VafTaux ,  ne  peut  plus  leur  être  enlevé  par 
le  fait  de  leur  Seigneur.  Il  efl  vrai  que  notre  article  donne  au 


(  1  )  Voyex  la  note  19  du  Titre  de  la  Saifie  Féodale, 
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Suzerain  le  droit  de  faifîr  les  arrieres-Fiefs  ouverts,  &c.  il  eft 
vrai  aufîi  qu'un  Fief  eft  ouvert  tout  le  temps  que  le  VafTa!  n'a 
pas  préfenté  la  foi  ;  mais  notre  Coutume  ayant  déclaré  que 
fouffrancc  vaut  foi  y  cette  fidion  opère  autant  que  la  réalité, 
&  conféquemment  l'arriere-Vaflal  eft  à  l'abri  de  route  faifie, 
tout  le  temps  que  dure  la  foufFrance  qu'il  a  obtenue  ;  fa  durée 
fut-elle  même  de  trente  ans  (c).  (/)  9  >  ^  *• 

Il  en  feroit  de  même,  fi  pendant  la  Saifie,  le  Suzerain  avoit 
donné  foufFrance  à  cet  arrière- Vaflal  ;  comme  il  peut  le  re- 
cevoir en  foi,  même  lui  faire  la  remife  des  droits  féodaux  ;  il 
peut  à  plus  forte  raifon  lui  donner  foufFrance,  laquelle  tient 
même  après  que  le  ValFal  a  obtenu  main-levée  de  fon  Fief 
Quand  je  dis  que  le  Seigneur  peut  faire  la  remife  des  droits  féo- 
daux, j'entends  de  ceux  échus  pendant  la  durée  de  la  faific, 
&  non  de  ceuxréfultans  des  ouvertures  antérieures  à  cette  faifie  ; 
à  l'égard  de  ces  derniers ,  il  ne  peut  ni  en  faire  la  remife ,  ni 
en  différer  le  payement  au  préjudice  du  VaiTal.  Si  cependant 
il  n'étoit  dû  que  la  foi  fans  droits  utiles ,  il  pourroit  valable- 
ment donner  foufFrance  à  l'arrierc-VafFal ,  quoique  la  muta- 
tion eut  précédé  la  faifie  féodale  {d).  [d)  12. 

La  faifie  que  le  Seigneur  dominant  a  fait  des  arrieres-Fiefs , 
tient  même  après  que  le  Vaffal  a  obtenu  main-levée  de  fon 
Fief;  enforte  que  celui-ci  n'eft  pas  obligé  de  faifir  de  nou- 
veau (e),  {e)  12." 
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ARTICLE     XXXVII. 

Item,  En  ce  cas  les  Propriétaires  ou  Seigneurs  d'iceux 
arrieres-Fiefs ,  &"  chacun  d'eux  peuvent  faire  la  foi 
6"  hommage  au  Seigneur  j  dont  ils  tiennent  en  ar- 
riere-Fief,  lequel  ejl  tenu  de  les  recevoir  &  leur  bailler 
main-levée  &  faire  délivrance,  en  lui  payant  les  droits 
S'  devoirs  f  s' aucuns  lui  en  font  dus,  â  caufe  de  lar- 
riere-Fief  qui  leur  appartient. 

Glose     I. 

Item,  En  ce  cas. 

X  L  réfulte  de  ces  expreffions  que  cet  article  n'eft  que  la 
fuite  &  le  développement  du  précédent ,  ainfi  fes  difpofi- 
tions  n'ont  lieu  que  dans  le  cas  où  le  Seigneur  dominant, 
après  avoir  faifi  le  Fief  relevant  de  lui ,  a  fait  failîr  en  outre 
les  arriercs-Fiefs  qui  en  dépendent. 

Glose     II. 

Les  Propriétaires  ou  Seigneurs. 

Par  ces  mots ,  la  Coutume  défigne  les  arriéres- VafTaux  ; 
en  termes  de  Droit,  on  n'appelle  Propriétaires  d'une  chofe  que 
ceux  qui  en  ont  le  Domaine  dired,  c'eft  tout  le  contraire  dans 
notre  Droit  Coutumier. 

Celui  qui  tient  une  terre  en  Fief,  à  cens,  ou  a  bail  emphy- 
chcotique,  en  eft  regardé  comme  le  feul  Propriétaire,  à  l'ex- 
clufioa  du  Seigneur  de  qui  cette  terre  relevé ,  parce  qu'il  n'a 

fur 
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fur  elle  qu'un  Domaine  dired ,  &  que  la  propriété  utile ,  tant 
qu'elle  dure,  l'emporte  fur  la  directe  (a).  (a)  i^ 

GlosbIII. 

D'iceux  arriercs-Ficfs. 

La  difpofition  de  cet  article  n'a  lieu  que  jufqu'à  l'inftant  de 
la  réception  du  Vaflal  en  foi.  Enforte  qu'à  l'indant  même  de 
cette  réception  ,  le  Seigneur  dominant  n'a  plus  aucun  droit 
fur  les  arrieres-Vaffaux ,  quand  même  il  n'auroit  pas  encore 
donné  niain-levée  de  la  faifie  :  quand  même  il  auroit  ftipulé ,  que 
nonobftant  cette  réception  ,  la  faifie  tiendra  jufqu'au  payement 
de  ce  qui  lui  eftdû.  Une  pareille  ftipulation  n'a  d'effet  contre 
les  arriéres- VafTaux,  qu'à  l'égard  des  droits  utiles  qu'ils  peuvent 
devoir  au  Suzerain.  Mais  quant  à  la  foi ,  nonobstant  cette 
claufe,  ils  peuvent  valablement  la  porter  à  leur  Seigneur  im- 
médiat, &  l'inveftiture  qu'ils  en  reçoivent  eft  valable ,  même 
contre  le  Suzerain,  qui  ne  peut  plus  rien  faire  au  préjudice 
de  cette  inveftiture  ;  parce  qu'aux  termes  de  notre  Coutume  , 
le  Suzerain  n'a  droit  fur  les  arriéres- VafTaux,  que  lorfqu'il  a 
faifi  le  Fief  de  fon  VafTaiy^rzfe  d'homme  ;  &  que  dans  notre 
efpece  ,  ce  n'eft  pas  faute,  d'homme  que  fa  faifie  tient ,  puif^ 
qu'il  a  reçu  fon  VafTal  en  foi. 

Glose     IV. 

Et  chacun  d'eux. 

Il  arrive  fouvent  que  des  arriéres- VafTaux  doivent  un  droit 
de  joyeux  avènement,  tel  qu'un  cheval ,  une  coupe,  &:c.  toutes 
les  fois  qu'ils  changent  de  Seigneur  immédiat.  Suppofons  que 

Ddd 
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ce  droit  échoie  pendant  la  durée  de  la  faifie  du  Fief  auquel  il 
eft  dû  ;  appartiendra-t- il  au  Seigneur  faififTant? 

La  faifie ,  faute  d'homme  ,  rend  le  Seigneur  propriétaire 
non-feiement  des  fruits  du  Fief  faifi,  mais  de  tous  les  profits 
de  ce  Fief,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être;  nous  avons 
établi  ce  principe  fur  l'article  premier.  De-là  il  réfulte  que  c'eft 
au  Suzerain  &  non  au  Seigneur  immédiat  que  les  arrieres-Vaf- 
faux  doivent  le  joyeux  avènement,  lorfque  pendant  la  durée 
de  la  faifie  le  Fief  duquel  ils  relèvent  change  de  Proprié- 

Quoique  pendant  la  faifie  le  Seigneur  faififTant  foit  regardé 
comme  le  véritable  Propriétaire  du  Fief,  cependant  ce  ne  font 
point  les  mutations  arrivées  de  fon  chef  qui  donnent  lieu  au 
joyeux  avènement  ;  il  ne  lui  efl:  dû  que  dans  les  cas  où  fon 
ValTal  auroit  pu  l'exiger  lui-même  ;  ainfi  il  ne  faut  donc  con- 
fidércr  que  les  changemens  arrivés  de  la  part  de  ce  VafTal , 
pourfçavoir  fi  ce  droit  eft  dû  ou  non  au  Seigneur  fuzerain  ,  & 
même  il  ne  lui  appartient  pas  dans  tous  les  cas  où  le  Valfal 
pourroit  l'exiger  :  par  exemple ,  fi  ce  joyeux  avènement  ne  doit 
être  payé  au  Seigneur  immédiat  que  lorfqu'il  fait  fon  entrée 
folemnelle  dans  fon  Château ,  le  Suzerain  n'a  rien  à  y  prétendre , 
&  les  arriéres- VafTaux  ne  pourront  être  contraints  à  la  pref- 
tation  de  ce  droit ,  que  lorfqu'après  avoir  obtenu  main-levée  ; 
(b)  6.    le  Seigneur  immédiat  fe  préfentera  lui-même  en  perfonne  (b). 

Glose      V. 

Peuvent  faire  la  foi  &  hommage. 

Lorfque  les  arriéres- VafTaux  ont  fait  la  foi  à  leur  Seigneur 
fuzerain  pendant  le  cours  de  fa  faifie ,  ils  font  difpenfés  de  la 
porter  de  nouveau  à  leur  Seigneur  immédiat,  même  après  qu'il 
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a  obtenu  main-levée  (2),  parce  que  c'efl  ce  Seigneur  immé- 
diat qui  eft  cenfé  les  avoir  inverti  par  le  niiniftere  du  Seigneur 
faifîflant  ;  &  comme  le  Seigneur  faifilTant  ne  peut  rien  exiger 
des  arriéres  -  VafTaux  précédemment  invertis,  de  même  aufîî 
l'efpece  de  mutation  arrivée  par  la  main-levée  de  la  faific  eft 
abfolument  indifFérente  à  ces  ValTaux,  &  ne  les  oblige  à  au- 
cune preftation  nouvelle. 

Glose    VI. 

u4u  Seigneur  dont  ils  tiennent  en  arriere-Ficf. 

Il  réfultc  de  cette  exprefîion  arriere-Ficf ,  que  le  Fief  faifi 
n'eft  point  réellement  réuni  à  celui  dont  il  ert  mouvant  ;  car 
une  pareille  réunion  feroit  difparoître  la  qualité  d'arriere-Ficf, 
puifque  dans  ce  cas,  les  arriéres- VafTaux  tienJroicnt  nucnienc 
&  fans  moyens  de  celui  qui  n'étoit  auparavant  que  leur  5Jeigneur 
médiat.  La  prertation  qu'ils  lui  font  de  la  foi  ne  doit  donc  pas 
être  pure  &  fimple  ;  ils  ne  doivent  donc  la  lui  porter  que 
comme  h  leur  Suzerain,  &  à  caufe  de  la  faifie  qu'il  a  faire  du 
Fief  dont  ils  relèvent  immédiatement ,  &  même  pendant  que 
dure  cette  faifie  ce  Suzerain  n'ert  véritablement  Propriétaire 
que  des  fruits,  6fc.  &  non  du  Fief  faifi  ;  enforte  que  fi  un 
Tertateur  avoit  fait  un  legs  au  Propriétaire  de  ce  Fief,  ce  legs 
appartiendroit  au  Vaflal  Partie  faifie,  &  non  au  Seigneur 
faifilTant  {a).  (a)  i,  ij  ^: 

Glose     VII. 

Lequel  ejî  tenu  de  les  recevoir. 
Non-feulement  le  Suzerain  faififllmt  peut  exiger  &  doit 


(1)  Voyez  la  noie  3  o  du  Titre  de  la  Saifie  Féodale. 

Dddij 
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recevoir  la  foi  des  arrieres-Vafiaux  ;  inais  en  outre ,  s'ils  n'ont 
point  donné  le  dénombrement  de  leur  Fief  à  leur  Seigneur  im- 
médiat ,  il  peut  l'exiger  d'eux ,  &  cela,  quand  même  ils  auroient 
été  reçus  en  foi  avant  la  faifie  féodale.  Cette  décinon  eft  fondée 
fur  deux  raifons  faciles  a  faifir.  Premièrement  la  faifie  a  fait 
paîTer  route  la  puiffance  exécutrice  féodale  des  mains  de  la 
Partie  faifie  en  celles  du  Seigneur  faififfant  •  à  lui  feu!  en  ap- 
partient donc  l'exercice.  Secondement  pendant  la  durée  de  la 
faifie  féodale ,  il  peut  arriver  plufieurs  mutations  de  la  part  des 
arrieres-Vaflaux ,  conféquemment  il  importe  au  Suzerain  d'a- 
voir un  état  de  leurs  Fiefs,  afin  de  fçavoir,  en  cas  d'ouverture , 

ta]  2.    quelle  efl;  l'étendue  de  fes  droits  (a). 

Le  Suzerain  peut  approuver  le  dénombrement  qui  efl:  pré- 
fenté  par  les  arriéres- VafTaux  ;  mais  cette  approbation  efl:  nulle 
à  l'égard  du  VafiTal,  parce  que  la  faifie  ne  donne  au  Seigneur 
faififlant  que  la  faculté  d'adminiftrer,  &  non  celle  de  faire  au- 

(ô)  4.    c""  a*^e  d'aliénation  (^). 

Glose     VIII. 

Et  leurs  bailler  maîn-kvéc. 

La  main-Ievéc  cft  une  fuite  néceflaire  de  la  réception  en  foi 
de  la  Partie  faifie,  ou  des  offres  valablement  faites  de  fa  part  ; 
enforte  qu'il  n'tft  pas  bcfoin  que  le  Seigneur  faififlant  donne 
{a)  I.    cette  main-levée  par  un  a*il:e  particulier  {a). 

Le  pouvoir  que  la  Coutume  accorde  au  Suzerain  de  bailler 
mam-/ÊVceauxarricres-Vaflliux,  n'eftpas  aufli  étendu  que  les 
termes  de  notre  article  paroifl^cnt  l'indiquer.  Par  exemple,  Ti- 
tius  a  fait  faifir  un  Fief  mouvant  de  lui  faute  d'hommes,  droits 
&  devoirs;  enfuite  le  Fief  de  Titius  efl:  lui-même  faifi  par  le  ^ 

Seigneur  dominant.  Si  pendant  la  durée  de  la  fiiifie  le  Suzerain  H 

invcftit  le  Vaflal  de  Titius  &  lui  donne  main-lcvéc  pour  les         .^ 
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droits  qu'il  doit  à  fon  Seigneur;  cette  main-Ievéc  ne  préjudicie 
point  à  Titius;  &  lorfqu'il  fe  fera  fait  inveftir,  la  fliifie  qu'il 
avoit  fait  fur  ce  Fief  relevant  de  lui,  reprendra  toute  fon  aéli- 
vité ,  &  durera  jufqu'à  ce  que  fon  VafTal  lui  ait  payé  le  quint  ou 
le  relief  qui  lui  étoit  dû.  Ainfi  à  cet  égard,  il  faut  diftinguer 
entre  les  droits  utiles  qui  échoient  pendant  la  faifie  du  Suze- 
rain ôc  ceux  qui  étoicnt  échus  avant  la  faifie.  Le  Seigneur  peut 
difpofer  comme  il  le  juge  à  propos  des  premiers  :  il  n'en  eft 
pas  de  même  des  féconds.  Le  Suzerain  peut  bien,  en  donnant 
main-levée  aux  arriéres- VafTaux ,  fe  priver  des  fruits  qu'il 
avoit  droit  de  percevoir  jufqu'au  payement  de  ces  droits  ;  mais 
tout  cela  efl  nul  à  l'égard  du  VaffaI  auquel  ces  droits  font  dus, 
&  litôt  qu'il  recouvre  l'adminiilration  de  fon  Fief,  il  peut  faifîr- 
de  nouveau  ceux  qui  en  font  mouvans  ;  ou  s'il  les  avoit  faiii 
auparavant ,  les  fruits  lui  en  appartiennent ,  ipjb  jure ,  jufqu'au 
payement  des  droits  qui  lui  font  dus ,  malgré  la  main-levée  du 
Seigneur  dominant,  qui  n'avoit  que  le  droit  d'adminiflrcr ,  6c 
non  celui  de  remettre  ce  qui  étoit  échu  au  profit  du  Seigneur 
immédiat  ;  qui  pouvoit  bien  faire  à  ce  dernier  un  préjudice  mo- 
mentané, en  le  privant  des  fruits  de  fon  Fief,  non  un  tort  aufli 
grave  que  celui  de  le  réduire  à  pourfuivre  par  fimple  action, 
ce  qu'il  avoit  droit  d'exiger  par  la  voie  de  la  fufîe'(/'J'  M  i    i' 

Glose     IX. 

£t  faire  délivrance. 

Cette  délivrance  eft  de  plein  droit,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  &  la  réception  en  foi  fuffitpour  opérer  la  main-levée  fans 
autre  acle  de  la  part  du  Seigneur. 
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Glose     X. 

En  lui  payant  les  droits. 

La  Coutume  ne  parle  ici  que  des  droits  échus  pendant  la 
durée  de  la  faifie ,  ceux-là  feuls  font  dus  au  Suzerain  par  les 
arriéres- VaiTaux. 

Nous  allons  encore  difcuter  quelques  queftions  relatives  à 
notre  article.  Un  Seigneur  fait  faifir  féodalement  un  Fief  mou-' 
vant  de  lui  ;  à  ce  Fief  eft  attaché  le  droit  de  préfenter  à  une 
cure  ou  a  un  canonicat;  pendant  la  durée  de  la  faifie  le  Titu- 
laire de  ce  bénéfice  meurt ,  le  Propriétaire  du  Fief  faifi  pré- 
fentera-t-il  à  ce  bénéfice ,  ou  ce  droit  efi-il  dévolu  au  Seigneur 
faififTant?  Oui  :  c'eft  à  ce  dernier  h  préfenter,  fuivant  ce  prin- 
cipe fi  connu,  collatio  ^  prœfcntatio  funt  in  frurlu  (3);  mais 
fî  le  Titulaire  éîoit  décédé  avant  la  faifie ,  la  préfentation  au 
bénéfice  appartiendroit  au  Vafial  faifi  ,  parce  que  comme  nous 
venons  de  le  dire  ,  le  Seigneur  faififTant  n'a  droit  que  fur  les 
fruits  qui  échoient  pendant  la  durée  de  la  faifie. 

Tout  l'effet  de  cette  faifie  efl  de  fufpendre  la  jouifTance  du 


d'Hékicoukt.  (3)  Le  Seigneui"  qui  a  faifi  féodalement  le  Fief  mouvant  de  lui,  parce 
qu'on  ne  lui  a  point  fait  la  foi  &  hommage  dans  le  temps  prefcrit  par  la 
Coutume,  a  tous  les  fruits  utiles  &  honorifiques  du  Fiefj  il  reçoit  les 
foi  &:  hommages  des  VaflTaux  du  Fief  faifi  j  il  peut  par  conféquent  pré- 
fenter aux  bénéfices  qu'il  trouve  vacans  ,  quand  le  patronage  dépend  de 
ce  Fief.  Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  ce  Fief  n'eft  faifi  ,  que  faute  de 
Dénombrement,  parce  que  le  Seigneur  étant  obligé  de  reftituer  tous  les 
fruits  qu'il  a  perçu  ,  après  que  le  ValTal  lui  a  donné  fon  Dénombrement , 
il  ne  doit  pas  jouir  d'un  droit  qu'il  ne  peut  pas  reftituer.  D'Hericourc , 
Loix  Ecclef.  Part.  1  ,  ch.  7  ,  n.  47. 

Voyez  la  noce  40  du  Titre  du  Relief;  &  la  note  31  du  Titre  de  la 
Saifie  Féodale. 
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Vafîlil ,  &  cela  pour  l'avenir  feulement  ;  enforte  qu'il  n'en  eft 
pas  moins  le  imaître  de  tous  les  droits  antérieurement  échus  ; 
il  peut  les  exercer  tous  ;  il  peut  les  exiger  ,  à  la  vérité ,  par 
fmiple  adion,  &  non  par  faifie,  parce  que  tout  le  temps  que 
fon  Fief  eft  entre  les  mains  de  fon  Seigneur  dominant ,  il  eft 
privé  de  toute  la  puifTance  exécutrice  féodale,  &  conféquem- 
ment  de  la  faculté  de  faifir  féodalement  (a).  (a)  ij,- 

Si  cependant  le  Seigneur  faififlant  avoit  préfenté  à  ce  béné- 
fice pendant  la  fùfie  ,  fa  préfentation  feroit  valable  fi  le  VafTal 
faifi  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  s'en  plaindre  ;  en  effet  ce  Sei- 
gneur n'eft  pas  étranger  au  Fief  dont  dépend  le  droit  de  pré- 
fenter,  puifqu'il  en  a  le  Domaine  direâ:  ;  d'ailleurs  en  fa  qualité 
de  Saififlant,  il  étoit  en  pofTeiîion  ou  au  moins  en  quafi  pof- 
fefîion  du  droit  de  préfenter  (3).  (^)  14,'. 

Le  CommilTaire  que  le  Seigneur  dominant  a  établi  au  Fief 
faifi  n'a  pas  le  droit  de  préfenter  aux  bénéfices  dépendans  de 
ce  Fief,  parce  que  ce  Commifi^aire  eft  encore  moins  qu'un 
Procureur  général ,  &  qu'il  n'eft  établi  que  pour  recueillir  & 
conferver,  &  non  pour  difpofer  &  faire  des  libéralités.  Si  ce- 
pendant il  a  préfenté  ,  que  le  Seigneur  faifilTant  ne  critique 
point  fa  préfentation ,  &  que  l'Evêque  juge  à  propos  de  l'ad- 
mettre ,  elle  fera  valable;  mais  l'Evêque  peut  la  rejetter  & 
nommer  après  les  quatre  mois  expirés.  Si  le  Seigneur  ne  préfente 
point,  le  Vaflal  faifi  peur  lui-même  préfenter;  &  fi  fa  pré- 
fentation eft  faite  dans  le  temps  utile  ,  elle  doit  être  admife ,  s'il 
n'y  en  a  point  d'autre  que  celle  du  Commiftaire  à  la  faifie  (c).      M  z8. 

Nous  avons  établi  fur  l'art.  30  que  l'arriére- Vaflal  conrif- 
que  fon  Fief,  lorfqu'il  dénie  ou  commet  quelque  félonie  contre 
fon  Seigneur  fuzerain  pendant  la  faifie  du  Fief  dont  il  relevé. 
Ajoutons  ici  que  ce  Fief  ainfi  confifqué,  ne  fe  réunit  point  à 
celui  dont  il  relevé,  mais  appartient  en  toute  propriété  au 
Seigneur  faififîant  ;  enforte  que  le  VafTal ,  Partie  faifie,  n*a> 
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rien  à  y  précendre.  Il  eft  vrai,  comme  nous  l'avons  die  fur 
l'article  premier,  que  l'Ufufruicier  n'a  que  l'ufufruit  ôc  non  la 
propriété  des  Fiefs  réunis  à  celui  dont  il  jouit:  mais  les  droits 
d'un  Seigneur  direct  ont  bien  plus  d'étendue  que  ceux  d'un 
Ufiifruitier  :  d'ailleurs  c'ell  au  Seigneur  fuzerain  que  l'injure  a 
été  faite  ;  c'eft  donc  lui  fcul  qui  doit  profiter  de  la  répara- 

f^)  45.   tion  (d). 

Si  pendant  la  faific  le  Seigneur  dominant  trouve  un  tréfor 
dans  le  Fief  faifi ,  il  ne  peut  en  conferver  que  la  moitié ,  qui 
appartient  à  tous  ceux  qui  font  ces  fortes  de  trouvailles,  A 
l'égard  de  l'autre  moitié  ,  il  doit  la  rendre  à  fon  VafTal  ;  parce 
que  nonobftant  la  faifie ,  c'eft  le  Vaflal  qui  eft  le  véritable  & 
le  feul  Propricraire  du  fond  fur  lequel  le  tréfor  a  été  trouvé. 
Bien  plus ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  rendre  à  l'inftant  ;  il  n'a  pas 
le  droit  de  jouir  de  la  totalité,  même  pendant  que  la  faifie  dure, 

(e)  4S.   p^rce  que  ce  tréfor  n'eft  ni  un  fond,  ni  un  fruit  du  Fief  («;). 
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DU  RETRAIT  FEODAL, 


ARTICLE     XIII. 

Item,  Le  Seigneur  Féodal  peut  prendre ,  retenir  & 
avoir  par  puijfance  de  Fief,  le  Fief  tenu  &  mouvant 
de  celui  qui  ejl  vendu  par  fan  VaJJal,  en  payant  le  prix 
que  ÏAcqueJleur  en  a  baillé  &  payé ,  &  les  loyaux 
coujîemens ,  dedans  quarante  jours ,  après  qu  on  lui  a 
Jignijié  ladite  vente  6*  exhibé  les  contrats ,  s' aucuns 
y  en  a  par  écrit  (i). 

./1.VANT  d'entrer  dans  la  difcufïîon  de  cet  article,  il  efl:  né- 
ceflkire  de  remarquer  que  le  Retrait  Féodal  n'eft  point  purement 


(i)  Les  Fiefs  d'abord  inaliénables,  purent  enfuite  être  aliénés  avec  le 
vonfentement  du  Seigneuc  f  duquel  ils  celevoient  ;  pour  prix  de  cecte  con- 
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légal  ;  mais  légal  &  conventionnel  :  conventionnel ,  en  ce  qu'il 
eft  cenfé  être  une  condition  tacite  de  l'inveftiture  qui  eft  tou- 
jours fuppofce  renfermer  tous  les  droits  établis  par  la  Coutume. 
De-lk  il  réfulte  que  ce  Retrait  ei\  plus  favorable  que  le  Li- 
gnager  :  c'efl:  par  ce  motif  que  pluficurs  Auteurs  ont  décidé 
que  le  Retrait  Féodal  pouvoit  être  cédé  à  des  Tiers ,  &  que  le 
Retrait  lignager  étoit  inceflible.  Nous  développerons  les  au- 
tres conféquences  de  ce  principe  dans  la  fuite  de  cette  difcuf- 
{^)  ^'     fion  (a). 

Glose     I. 

Le  Seigneur  Féodal. 

Cette  dénomination  comprend  tous  les  Seigneurs ,  tant  Laïcs 

defcendance  ,  les  Seigneurs  fe  réferverent  le  droit  de  Retiait  fur  les  Fiefs 
vendus  j  telle  eft  l'origine  du  Retrait  Féodal.  A  quelle  époque  de- 
vons-nous fixer  cette  innovation  ?  c'eft  ce  qui  n'efl:  pas  facile  à  bien  dé- 
terminer :  nos  Fiefs  n'ont  rien  de  commun  avec  les  bénéfices  de  la 
première  race  ;  on  ne  peut  ei^  rapporter  l'établifTement  qu'au  temps  de 
Charles  Martel,  de  ce  ne  fut  qu'en  877  que  ces  Fiets  furent  déclarés 
héréditaires;  mais  le  capitulaire  de  Cliarles  le  Chauve  ,  ne  ftatue  que  fur 
les  Fiefs  niouvans  immédiatement  de  la  Couronne.  Les  arrieres-Vaf- 
faux  demeurèrent  encore  long-temps  fournis  à  toute  la  rigueur  des  Lois 
Féodales;  ce  ne  fut  donc  que  vers  le  commencement  de  la  troifieme 
race  que  les  Fiefs  pafTerent  dans  le  commerce  d'une  manière  abfolue. 
C'eft  donc  à  cette  époque,  qu'il  faut  fixer  l'origine  du  Retrait  Féodal. 
L'ufage  l'introduifit  comme  prefque  toutes  nos  Loix  Coutumieres ,  en- 
forte  qu'il  eft  impoffible  d'indiquer  précifément  la  date  de  fon  ctaljlif- 
fement;  je  ne  connois  point  de  monument  qui  en  faffe  mention  avant 
les  aflifes  de  Jerulalem.  La  Chartre  de  Thiébaut  Comte  de  Cham- 
pagne, de  l'an  119!?,  en  parle  cependant  comme  d'un  ufage  exiftant 
depuis  long  temps;  nous  le  retrouvons  enfuire  dans  les  établilfemens  de 
S.  Lou^Sjp,  diaja*,iâSQÇjqrits  de- Jean  P^fuwtre^i,;  qui  hiôuuueinajSi  j  & 
depui«..-l^i  '^ai)^r't9us.ies  Âj^^uxs  qui  ooc  écrit  £uf  cfecte  ruaciere.       <.io-> 
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qu'Eccléflaftiqucs;  enforte  que  ces  derniers  peuvent,  alnfi  que 
les  autres ,  ufer  du  retrait  Féodal  ;  mais  ils  ne  peuvent  réunir 
h  leur  table  le  Fief  qu'ils  ont  retrait,  quoique  le  Fief  dominant 
ait  été  amorti  ;  quoique  l'amortifTemcnt  ait  été  payé  non-feu- 
lement pour  le  Fief,  mais  pour  toutes fes  dépendances,  dont  le 
Retrait  Féodal  fait  partie.  A  la  vérité  ni  l'Acquéreur ,  ni  le 
Suzerain  ne  pourront  s'oppofcr  à  cette  réunion  :  m.ais  le  Minif- 
tere  public  aura  le  droit  de  l'empêcher,  &  il  fera  de  fon  devoir 
de  le  faire  (2),  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  ces  pof- 

(2)  Cette  décifion  de  Dumoulin  ,  mûrie  par  le  laps  de  deux  iîecles , 
a  été  enfin  érigée  en  Loi  par  l'Edit  de  1749  ;  l'arc.  25  porte:  »  Les  Gens 
»  de  main-morte  ne  pourront  exercer  à  l'avenir  aucune  ad:ion  en  Retrait 
»>  Féodal  ou  Seigneurial,  à  peine  de  nullité.  A  l'effet  de  quoi  nous 
i>  avons  dérogé  &  dérogeons  à  toutes  Loix  ,  Coutumes  &  ufages  qui 
33  pourroient  être  à  ce  contraires  j  fauf  auxdits  Gens  de  main-morte  à 
»  fe  faire  payer  les  droits  qui  leur  feront  dus ,  fuivant  les  Loix  ,  Cou- 
«  tûmes  ou  ufages  des  lieux. 

Cette  Loi  eft  très-précife  ,  trèsclaire  ;  cependant  elle  a  obmis  de  s'ex- 
pliquer fur  une  queftion  très-intéreffante,  celle  de  favoir  Ci  les  mains- 
mortes,  ne  pouvant  plus  retraire,  peuvent  au  moins  céder  le  Retrait 
Féodal. 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  :  que  te  Ue  eft  l'opinion  de  Dumoulin. 
En  effet,  cet  Auteur  accordant  aux  mains-mortes  la  faculté  de  retraire, 
&  leur  impofant  l'obligation  de  metrre  le  Fief  hors  de  leurs  mains , 
c'eft  à-dire  de  céder  le  bénéfice  du  Retrait,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
les  auroit  privé  de  cet  avantage  ,  quand  même  il  auroit  écrit  depuis  l'E- 
dit de  1749. 

Le  Légiflateur  ,  ou  du  moins  ceux  qui  ont  préfidé  à  la  rédadion  de 
l'ordonnance ,  favoient  bien  certainement  que  l'opinion  de  Dumoulin 
avoir  été  adoptée  par  les  Auteurs  les  plus  célèbres  ;  ils  favoient  que  M.  Le- 
maître.  Coquille  ,  Dupineau  ,  en  ôtanc  aux  mains- mortes  la  faculté  de 
retirer  à  leur  profit,  leur  accorde  celle  de  céder  le  Fief  retiré  :  fi  le 
Légiflateur  avoit  voulu  les  priver  d'un  droit  établi  fur  des  fuffrages  auflî 
refpedtables  j  n'en  trouveroic-on  pas  dans  l'Edit  une  déclaration  expreflè  ? 

E  e  e  ij 
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fefîîons  ,  qui  font  la  décoration  &  le  foutien  des  familles, 
(rt)  I  j  i.    demeurent  dans  le  Commerce  (a).  Par  la  même  raifon  ,  fi  une 


Quel  eft  d'ailleurs  l'cfprit  de  la  Loi  fur  ce  point.  C'eft  uniquement 
de  conferver  dans  le  commerce  ces  polTeflions ,  qui ,  comme  dit  Du- 
moulin,  font  la  décoration  des  familles  :  or  l'intention  du  Lcgiflateut 
n'eft  elle  pas  fuftîfamment  remplie  ,  pourvu  que  les  main  mortes  ne  ce- 
dent  le  Retrait  qu'a  des  perfonnes  qui  aient  la  faculté  d'aliéner. 
BoURJON.  Bourjon  qui  a  écrit  depuis  la  publication  de  l'Edit ,  déclare  formel- 
lement que  cet  Edit  n'a  point  ôté  aux  titulaires  des  bénéfices  le  droit  de 
céder  le  Retrait  j  les  Bénéficiers,  dit-il,  peuvent  céder  cette  adion  en 
Retrait ,  parce  qu'ils  ont  cette  faculté  que  l'Edit  ne  leur  ôte  pas.  Droit 
Commun  3  part.  i.  Des  Fiefs,  n.  5. 

Enfin  ,  cette  queftion  vient  d'être  récemment  jugée  par  Arrêt  rendu 
en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  le  i?  Août  1761  \ 
la  Cour  a  condamné  Olivier  Denis ,  Acquéreur  de  la  métairie  du  petit 
bois,  régie  par  la  Coutume  du  Maine  j  à  délaifler  cette  métairie  à  Jo- 
feph  Bourillon  ,  comme  ayant  le  droit  de  Retrait  à  lui  cédé  par  le  Com- 
mandeur de  Gueliand  ,  de  la  Commanderie  duquel  relevoit  la  métairie. 
Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Denifart ,  verb.  Retrait  Féodal. 

On  peut  ajouter  que  s'il  en  étoit  autrement,  fi  les  Bénéficiers  ne  pou- 
voient  ni  exercer,  ni  céder  le  Retrait  Féodal  ;  ce  feroir  inviter  leurs  Vaf- 
faux  à  frauder  leurs  droits  de  la  manière  la  plus  préjudiciable ,  puifque 
les  VafTaux  pourroicnt  impunément,  en  vendant  leurs  Fiefs ,  porter  par  le 
contrat  un  prix  bien  inférieur  à  la  valeur  de  la  chofe. 

On  peut  dire  pour  la  négative  :  que  l'opinion  de  Dumoulin  &  de 
ceux  qui  l'ont  fuivi ,  eft  totalement  étrangère  à  la  queftion.  C'eft  bien 
avant  l'Edit  de  1749  que  ces  Auteurs  ont  écrit  ;  &  il  eft  bien  différent  de 
raifonner  fur  une  Loi  exiftante  ,  ou  de  propofer  une  opinion  nouvelle. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  fuffit  pas  de  montrer  ce  qui  eft  jufte;  il  y  a 
des  ménagemens  à  garder  \  il  faut  fur-tout  éviter  de  choquer  trop  ou- 
vertement l'opinion  régnante.  Cette  méthode  fi  fage  fut  toujours  celle 
de  Dumoulin  ;  tous  ceux  qui  font  familiers  avec  fes  Ouvrages  favent , 
que  tontes  les  fois  qu'il  veut  détruire  une  erreur ,  il  fe  conrente  d'éta- 
blir les  principes ,  &  laifte  au  temps  le  foin  d'en  développer  \qs  confé- 
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haute-Juftice  eft  attachée  à  un  bénéfice ,  le  Titulaire  aura ,  à 
la  vérité ,  les  profits  de  la  confifcation  ■  mais  quoique  la  haure- 


qiiences  j  que  foiivent  même  il  p.^roic  adopter  une  partie  de  cette  erreur  , 
pour  détruire  l'autre  plus  finement.  C'eft  évidemment  ce  qu'il  a  fait  fur  la 
queftion  dont  il  s'agit  :  il  vouloir  priver  l'Eglife  du  Bénéfice  de  retirer 
fcodalement  j  mais  perfuadé  que  fon  opinion  trouveroit  néceflaiiement 
beaucoup  de  coutradiéteurs  ,  il  ne  va  pas  jufqu'où  il  auroit  pu,  jufqu'où 
même  il  auroit  dû  aller  j  forcé  par  l'efprit  général  de  fon  temps ,  il  mo- 
difie fa  décifion  j  il  en  adoucit  la  rigueur  par  cette  faculté  de  céder  le 
Fief  retiré ,  Se  il  laiiïe  à  des  fiecles  plus  avancés  le  foin  d'achever 
l'ouvrage  de  fa   fagefle. 

L'argument  tiré  du  motif  de  l'Edit  ne  prouve  rien  ;  il  n'eft  pas  permis 
de  fcruter  l'intention  du  Légiflateur,  lorfque  la  Loi  s'explique  fuflîfam- 
nient.  Or  ,  l'art,  i^  de  l'Edit  y  après  avoir  privé  l'Eglife  du  Retrait,  entre 
dans  le  détail  des  droits  qu'elle  peut  exercer  en  cas  de  vente  des  Fiefs 
mouvans  d'elle  i  &  dans  ce  détail  ,  il  n'eft  pas  fait  mention  de  la  faculté 
de  céder  le  Retrait ,  »  faufauxdits  Gens  de  main- morte,  porte  cetarr.  2  j 
M  à  fe  faire  payer  les  droits  qui  leur  font  dus  fuivanc  les  Coutumes  & 
>»  ufages.  »  Cet  article  ,  dont  la  première  difpofition  eft  conçue  en  termes 
prohibitifs  négatifs ,  n'interdit-il  pas ,  de  la  manière  la  plus  abfolue ,  &  le 
Retrait  &  la  cellion  du  Retrait  ?  Que  fignifient  en  effet  ces  mots  ,  payer 
les  droits  :  s'eft-on  jamais  fervi  du  mot  payer,  à  l'égard  du  Retrait: 
cette  exprefllon  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'aux  droits  pécuniaires  ;  les 
main-mortes  ne  peuvent  donc  plus  ,  aux  termes  de  l'Edit  j  exiger  pour 
la  vente  des  Fiefs  mouvans  d'elles  ,  que  les  droits  pécuniaires  unique- 
ment &  exclufivement  à  tous  autres. 

A  l'égard  de  l'autorité  de  Bourjon  elle  eft  bien  balancée  j  &  l'on  pour- 
xoit  même  dire  effacée  parcelle  de  Pothier,  qui  décide  dans  les  termes  les 
plus  formels  que  le  Bénéficier  ne  peut  plus  ni  retraire,  ni  céder  le  Retrait. 
Voici  les  raifons  fur  lefquelles  il  fe  fonde.  L'Edit  ne  dit  pas  que  les  Gens  Pothier, 
de  main  -  morte  pourront  exercer  pour  leur  compte  le  Retrait  Féodal  ; 
mais  il  eft  abfolumenc  &  indiftiuélement  dit ,  qu'ils  ne  pourront  l'exercer. 
Or  c'eft  exercer  le  Retrait  Féodal ,  que  de  l'exercer  par  uu  Ceflionnaire 
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Juftice  foit  amortie ,  il  fera  néanmoins  obligé  de  fe  défaire  des 


qui  ne  l'exerce  qu'en  notre  nom  ,  &  comme  ayant  nos  droits  cédés. 
Coutume  d'Orléans ,  introd.  des   Fiejs  ,  ch.  -j  3  art.  1. 

Telle  étoitjlong  temps  avant  l'Edit ,  l'opinion  de  M.  de  Lamoignon  j 
Cens  de  main-morte ,  dit-il  dans  fes  arrêtés  ,  ne  peuvent  retenir  par  puif- 
fance  de  Fief,  ni  céder  le  droit  de  retenir.  Si  ce  Magiftrat  penfoit  ainfi 
avant  la  Loi  qui  interdit  le  Retrait  aux  main -mortes,  que  diroit-il  au- 
jourd'hui ! 

L'Arrêt  de  lyiSi  eft  foiitaire  j  &  un  feul  Arrêt  ne  forme  pas  une  Jurif- 
prudence.  D'ailleurs  il  peut  être  fondé  fur  des  circonftances,  ou  fut 
quelques  privilèges  particuliers  à  TOrdre  de  Malthe. 

Enfin  ,  quant  aux  fraudes  à  craindre  de  la  part  des  Vaffaux ,  ce  mo- 
tif n'eft  d'aucune  confidération.  La  fraude  ne  fe  préfume  pas ,  &  comme 
dit  très-bien  d'Argentré  :  N^on  oportet  ab  inconvenientibus  metiri  régulas. 
Si  l'on  fe  décidoit  par  de  pareils  motifs,  il  faudroit  donc  au/H  profcrire  les 
donations  de  Fiefs  ,  parce  qu'il  arrive  très-  fouvent  que  l'on  déguife  une 
vente  fous  la  forme  d'une  donation  j  d'ailleurs  ,  la  Loi  donne  des  moyens 
aux  Seigneurs  pour  découvrir  les  fraudes  de  leurs  Valfaux  ,  &  les  en 
punir. 

Lelet  ,  Boucheuil  &  Guiot  apportent  une  reftridion  à  la  régie  géné- 
rale -,  le  titulaire  du  Bénéfice,  difent-ils  ,  peut  retirer  le  Fief  mouvant 
de  fon  Bénéfice ,  lorfqu'il  déclare  que  c'eft  à  fon  profit  perfonnel  qu'il 
exerce  le  Retrait ,_  &  <ju'il  ne  fe  fait  point  de  réunion  du  Fief  fervant 
au  Fief  dominant, 
,  C'eft-à-dire  ,  Communauté  fécuiiere  ou  régulière  :  car  les  Particuliers 

Eccléfiaftiques  qui  ufent  de  la  retenue  Féodale  ,  ne  font  point  tenus  de 
vuider  leurs  mains,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  déclaration  qu'ils  entendent  réu- 
nir la  chofe  retirée  au  Fief  dépendant  de  leur  bénéfice.  Lekt ,  fur  Cart.  3  5 
de  Poitou. 
BouCHEUil  Cette  contrainte  de  vuider  fes  mains  des  héritages  que  l'Eglife  a  acquis, 
n'eft  qu'à  l'égard  des  Communautés  féculieres  qui  polFedent  en  Corps  de 
Communauté  ,  per  unum  Corpus  ;  mais  non  pas  à  l'égard  des  fimples 
Eccléfiaftiques  &  Béiicficiers  qu'on  n'oblige  pas  de  vuider  leurs  mains. 
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immeubles  confifqués ,  à  moins  qu'il  ne  les  fafTe  amortir  (h).  (3).    (i)  4, 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  Bénéficier  n'eftpas  obligé  de 
revendre  le  Fief  qu'il  a  retiré  ;  c'efl:  lorfque  ce  Fief  eft  un  dé- 
membrement du  Fief  dominant ,  amorti  avec  le  refte  du  Do- 
maine de  l'Eglife  avant  l'inféodation  (c)  (4).  (0  4- 


parce  qne  les  biens  leur  font  acquis ,  &  paient  à  leurs  Héritiers.  Sou- 
cheuil  j  fur  Poitou  ,  art.  3  3 ,  /z.  20. 

Idem ,  Guiot ,  du  Retrai: ,  ch.  8  ,  n.  7. 

»  (5)  Dans  tous  les  cas  dans  lefquels  les  biens  de  la  qualité  marquée 
>>  par  l'article  1 4  ,  pourroient  échoir  auxdits  Gens  de  main-morte  en 
»  vertu  des  droits  acquis  aux  Seigneuries  à  eux  appartenantes ,  ils  feront 
sj  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains  dans  un  an,  à  compter  du 
»  jour  que  lefdits  biens  leur  auront  été  dévolus  ,  fans  qu'ils  puiiïent  les 
M  faire  pafler  à  d'autres  Gens  de  main-morte  ,  ou  employer  le  prix  def- 
»  dits  biens,  à  en  acquérir  d'autres  de  la  même  qualité  \  &c  faute  de  fatif- 
»  faire  à  la  préfente  difpofition  dans  ledit  temps ,  lefdits  biens  feront  réii- 
M  ais  à  notre  Domaine ,  fi  la  Seigneurie  appartenante  auxdits  Gens  de 
»  main-morte  eft  dans  notre  mouvance  immédiate  j  &  fi  elle  relevé  des 
»  Seigneurs  Particuliers ,  il  leur  fera  permis  dans  le  délai  d'un  an ,  après 
»  l'expiration  dudit  temps  ,  d'en  demander  la  réunion  à  leur  Seigneurie  j 
«  faute  de  quoi ,  ils  demeureront  réunis  de  plein  droit  à  notre  Domaine, 
»  &c  les  Fermiers  ou  Receveurs  de  nos  Domaines  feront  les  diligences 
»  &  pourfuites  nécefiaires  pour  s'en  mettre  en  pofiefiion.  /^rc.  16  de 
»   l'Edit  de  1749. 

(■4)  Voyez  ci-devant ,  note  2  :  la  difpofition  de  Vart.  2  5  de  l'Edit  de 
1749  eft  conçue  dans  les  termes  les  plus  prohibitifs. 

Dumoulin  parle  ici  de  l'amortilTèment  des  biens  Eccléfiaftiques  ,  il  en    De  l'amor.il.'e- 
fait  mention  en  beaucoup  d'autres  endroits  :  quoique  cet  objet  ne  foitplus  '"'^"'' 
à  beaucoup  près  auffi  intércflant  qu'il  l'étoit  avant  l'Edit  de  1749  \  cepen- 
dant il  eft  nécefiaire  d'en  dire  quelque  chofe  ,  d'autant  plus  que  les  Eglifes 
qui  ont  acquis  quelque  temps  avant  l'Edit  j  font  encore  dans  le  cas  d'être 
recherchées  à  cet  égard. 

D'Heiicourr,  Loix  Ecclef.  part.  4,  eh.  3,  définit  l'amortilTèmenr : 
ia  petmifùon  que  le  Roi  accorde  aux  Gens  de  main-morte  depofféder  des 
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Au  furplus ,   !e  Retrait  a  lieu  ,  quand  même  le  titre  d'in- 
veftiture  contiendroic  la  claulê  que  le  ValTal  pourra  vendre  k 


immeuhles ,  Se  la  finance  que  les  Gens  tie  main -morte  font  obliges 
de  payer  au  Roi  pour    obtenir  cette  permilîîon. 

Cette  taxe  eft  une  efpece  de  récompenfe  qui  eft  due  au  Roi ,  parce  que 
les  biens  appartenans  aux  mains-mortes  fortent  du  commerce  ,  &  ne  pro- 
duifent  plus  les  droits  dont  le  Roi  auroit  profité  ,  (i  ces  biens  étoient  reftés 
entre  les  mains  des  Particuliers. 

Les  Seigneurs  peuvent  exiger  des  indemnités  j  mais  le  Roi  feul  peut 
accorder  des  lettres  d'amorridement  ;  celles  que  des  Seigneiirs  Particu- 
liers pourroient  avoir  données,  n'empccheioiencpas  les  Fermiers  du  Do- 
maine d'exiger  les  droits  dus  à  la  Couronne. 

Ce  Droit  ctani  domanial,  eft  inconteftablement  iniprefcriptible.  Si 
l'on  agilToit  à  la  rigueur,  on  pourroit  donc  obliger  les  mains  mortes  à 
rapporter  les  lettres  d'amortiffement  de  tous  les  biens  qu'ds  pofledent  de- 
puis les  fîécles  les  plus  reculés  ;  mais  étant  prefqu'impoiîible  de  conferver 
les  titres  pendant  un  (i  longefpace  de  temps ,  le  Roi  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  1  i  Décembre  168  9  ,  a  défendu  à  ceux  qui  font  chargés  de  ce  re- 
couvrement ,  d'inquiéter  les  Gens  de  main- morte  qui  ne  payent  point  de 
décimes  pour  les  biens  dont  ils  étoient  en  poireflion  en  1600.  A  l'égard 
des  Bénéficiers  <"^  des  Communautés  qui  payent  les  décimes ,  on  ne  peut 
les  inquiéter  pour  les  fonds  qu'ils  ont  acquis  avant  1641  ,  le  Roi  leur 
ayant  accordé  en  cette  année  un  amortilfement  général ,  en  conféquence 
du  contrat  qu'il  fit  à  Mantes  avec  le  Clergé. 

Le  droit  d'amortifTement  n'a  point  toujours  été  levé  fur  le  même  pied  ; 
à  préfent  il  fe  paye  à  raifon  du  tiers  du  prix  de  l'acquifition ,  ou  de  la 
valeur  des  fonds  pour  les  bjens  nobles  ,  les  Fiefs ,  ou  les  francs-aleux  re- 
levans  immédiatement  des  Domaines  de  la  Couronne ,  foit  que  ces  Do- 
maines foient  entre  les  mains  du  Roi ,  foit  qu'ils  fe  trouvent  engagés  ou 
donnés  en  appanage  ■,  &  à  raifon  du  cinquième  denier  pour  les  biens  en 
roture,  même  pour  les  francs- bourgages  de  Normandie,  fîtués  dans  la 
Cenfive  du  Roi ,  ou  tenus  en  franc-aleu.  Pour  ce  qui  eft  des  Fiefs  mou- 
Tans  de  la  Couronne  en  arriere-Ficf ,  en  quelque  degré  que  ce  foit ,  on 
paye  le  cinquième  de  la  valeur  ^  l'amortilTeraenC  eft  fixé  dans  le  Comté  de 

qui 
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qui  il  jugera  à  propos.  Une  telle  c!  lufe  n'eft  jamiis  cenfcc  appo- 
fée  au  préjudice  du  Seigneur,  parce  que  ce  droit  lui  étant  donné 


Bourgogne,  à  cinq  années  du  revenu  des  biens  nobles  j  à  crois  années  du 
revenu  des  biens  roturiers.  Dans  l'Artois,  la  Flandre  &  le  Hainaut,  on 
paye  pour  l'amortifTement  trois  années  du  revenu  fans  aucune  diftindion 
entre  les  Fiefs  Se  les  rotures  j  on  en  excepte  les  Hôpitaux  ,  qui  ne  payent 
que  la  valeur  d'une  année  &  demi  du  revenu  des  fonds ,  dont  on  de- 
mande l'amortiflement. 

Le  droit  d'amortitrement  eft  fixé  fur  un  pied  plus  fort  pour  les  Fiefs  8c 
les  Cenfives  qui  font  dans  la  mouvance  du  Roi ,  que  pour  les  biens  qui 
relèvent  des  Seigneurs  téoùaux  ou  cenfiers ,  parce  qu'à  l'égard  des  pre- 
miers, l'indemnité  fe  trouve  réunie  avec  ramortillement. 

Le  Roi  ayant  cédé  aux  Appanagiftes  &  aux  Engagiftes  to.:s  les  droits 
utiles  des  Seigneuries  données  en  appanage  ,  ou  tenues  pat  engage- 
ment, il  femble  que  ces  Seigneurs  devroient  avoir  le  droit  d'indemnité 
des  terres  qui  font  acquifes  dans  leurs  cenfives  par  les  Gens  de  main- 
morte, ou  que  le  Roi  devroit  les  en  récompeniir  ;  mais  le  Confeil  qui 
n'a  point  jugé  à  propos  de  prendre  ce  tempérament,  décide  que  l'a- 
mortiirement  de  toutes  les  terres  qui  relèvent  du  Domaine  ,  doit  com- 
prendre l'indemnité  ;  il  excepte  néanmoins  de  cette  règle  les  Seigneuries 
données  en  échange ,  dans  l'étendue  dcfquelles  le  Roi  ne  prend  l'amor- 
tifiementque  fuivant  le  pied  qu'il  le  prendroit ,  fi  les  terres  n'étoient  point 
du  Domaine  ,  parce  que  le  Roi  fait  lever  ce  droit  fur  le  pied  du  tiers  Se 
du  cinquième  dans  les  terres  qu'il  poflede  en  vertu  de  Té.hange.  Ainfi  le 
Seigneur  fe  trouve  dédommagé,  &  le  Roi  ne  perd  rien  de  ce  qui  lui 
eft  dû. 

Quand  le  droit  d'amortiflement  doit  être  payé  fuivant  la  valeur  du 
fond ,  &  qu'on  ne  peut  connoître  au  jufte  cette  valeur  par  le  titre  d'ac- 
quifition  ,  ou  par  quelqu'autre  aéte  équipolent,  les  biens  fonteftimés  à  pro- 
portion des  loyers  ôc  fermages;  les  maifons  de  Paris,  fur  le  pied  du  denier 
vingt-deux  j  celles  de  Province ,  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ;  les  Fiefs 
qui  relèvent  du  Roi  ,  &  les  francs-aleux  nobles  pareillement,  à  raifon 
du  denier  vingt-cinq  j  les  autres  Fiefs  de  mcme ,  à  raifon  du  denier 

Fff 


410  T  I  T  R  E    I  X. 

par  la  Loi,  &  étant  regardé  comme  une  condition  de  l'invef- 
titure ,  ne  peut  lui  être  enlevé  que  par  une  claufe  qui  y  déroge 
Çd)  5.  fpécialement  (d).  Il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  le  Sei- 
gneur auroit  confenti  à  la  vente ,  parce  que  ne  pouvant  empê- 
cher cette  vente,  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  voulu  fc  dépouiller 
d'un  droit  acquis,en  donnant  un  confentement  qu'il  fçavoit  bien 
(<-0  8,  5.  n'être  pas  en  droit  de  refufer  {e)  (^).  Quand  même  ce  confen- 
tement feroit  énoncé  en  termes  difpofitifs  ;  quand  même  le 
Seigneur  fe  feroit  rendu  Caution  du  Vendeur;  qu'il  lui  auroit 
garanti  toute  efpece  d'évidion  ;  malgré  un  confentement  de 
cette  efpece,  il  pourroit  ufer  de  fon  droit,  parce  que  le  Retrait 
n'efl:  point  une  éviction ,  &  qu'il  ne  donne  lieu  à  aucun  recours 


vingt  deux;  le  franc-aleu  ronicier  &  les  terres,  à  raifon  du  denier  vingt- 
deux. 

Ces  décihons  font  tirées  d'un  Recueil  imprimé  ,  à  la  tîi>  de  la  nouvelle 
édition  du  Traité  des  amortiflemens ,  nouveaux  acquêts,  &  francs  1  iefs 
que  M.  Jarri  a  darvnc  au  public  en  17 17. 

TiRAQUEAU.  (  5  )  Tiraqueau  penfe  au  contraire  que  celui  qui  a  la  faculté  de  retirer  , 
la  perd  par  le  confentement  qu'il  donne  à  la  vente.  À/uis ,  dit-il  ,  hic 
conftnfus  nihil  operaretur  j  efflc^ue  fupervacuus  ^  nïji  inducerec  rcnun- 
tiationem  hujus  juris.  Dn  Retrait  lignager  ,  §.  i  ,  gl.  <; ,  n.  135.  Cec 
Auteur  entre  enfuite  dans  une  diffeitation ,  où  il  déduit  très-longuement 
les  raifons  fur  lefquelles  il  fe  fonde. 

BoucKEua.  Boucheuil  adopte  la  décifion  de  Tiraqueau  ;  le  confentement  du  Sci- 
oneur  j  dit-il,  ne  peut  ccre  confidérc  avoir  été  requis  au  contrat,  que  pour 
agréer  Se  reconnoûre  l'Acquéreur.  Boucheuil ^  fur  l'art,  jo  de  Poitou  y 

num.  19. 

Voyez  dans  Bouchel ,  Bihiïot.  du  Droit  Franc,  verb.  Retrait  Féod.  un 
Arrêt  de  1 592,  ,  qui  prive  du  droit  de  Retrait  un  Seigneur,  parce  qu'il 
avoir  reporté  à  fon  Dominant,  l'héritage  acquis  comme  pofiTédépar  l'Ac- 
quéreur. 

Lapeyrere ,  lltt.  V.  art.  6  ,  rient  l'opinion  de  Diunoulin. 
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de  l'Acquéreur  (/).  II  en  feroit  de  même,  encore  que  le  Sei-    (/)  iz: 
gneur  eût  lui-même  vendu  le  Fief  comme  Tuteur  ou  comme 
Procureur  fondé  du  Propriétaire  avec  obligation  perfonnelledc 
fa  part  de  garantir  l'Acquéreur  de  toute  éviction  (g).  [g)  ij. 

S'il  étoit  Propriétaire  de  partie  du  Fief  &  qu'il  l'eut  ven- 
du tant  en  cette  qualité ,  que  comme  Tuteur  ou  Procureur 
fondé  du  Propriétaire  de  l'autre  partie ,  il  pourroit  pareillement 
exercer  le  Retrait,  pourvu  qu'il  eue  vendu  fcparcment  la  por- 
tion à  lui  appartenante  j  encore  que  le  Fief  fût  indivis  entre  lui 
&  fon  co-  Propriétaire.  Il  en  fcroic  autrement  fi.  les  deux  co- 
propriétaires avoient  vendu  folidairement  &  en  commun ,  foit 
que  cette  folidité  fût  exprimée,  foit  qu'elle  ne  le  fût  pas  ;  dans 
ce  cas ,  il  eft  clair  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourroit  exercer  le 
Retrait ,  parce  que  chacun  eft  principal  Vendeur ,  principal 
Obligé ,  &  conféquemment  ne  peut  revenir  contre  fon  fait  (h),  (h)  1 3 , 
La  diftribution  qu'ils  font  entr'eux  du  prix  du  Fief  ne  peut 
changer  la  nature  de  leur  engagement ,  pourvu  néanmoins  que 
cette  divifion  ne  foit  point  ftipulée  dans  le  contrat  de  manière 
à  en  faire  plufieurs  actes  différens  (i)  (6).  0)  i4' 

Le  Propriétaire  d'un  Fief  peut  le  vendre  fous  la  condition 
que  le  Seigneur  admettra  fon  Acquéreur  en  foi  ;  alors  le  Sei- 
gneur ne  peut  pas  retenir  le  Fief  vendu.  En  effet ,  s'il  reçoit 


((>)  Mais  fi  le  Seigneur  avoic  été  fimplement  préfent  au  contrat  de  Brodeau^ 
vente  en  qualité  tle  témoin  inftrumentaire  ,  ou  qu'il  fût  obligé  en  qualité 
de  caution  du  Vendeur ,  il  ne  laifle  pas  d'être  recevable  au  droit  de 
Retrait,  bien  qu'il  n'ait  point  fiit  de  réferves  &  de protellations.  Ce  qui 
n'auroit  pas  lieu,  s'il  étoit  obligé  folidairement  à  la  garantie  ,  comme 
Vendeur  principal ,  ou  qu'étant  Propriétaire  en  partie  du  Fief,  il  eût 
vendu  conjointement  avec  les  autres  Seigneurs  co-Propriétaires,  Icspoi- 
tions  defquels  il  ne  peut  pas  retirer  par  Retrait  Féodal ,  le  tout  ayant  été 
vendu  unico  prxtlo  ^  &c  par  un  mcme  contrat.  Brodeau,  fur  l'arc.  10  de 
Paris  j  K.  5 . 

Fffij 
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la  foi,  il  renonce  formellement  à  fon  droit,  &  s'il  la  refufe,  la 
vente  efl:  réfolue.  Cependant  comme  ce  feroit  ouvrir  une  porte 
à  la  fraude,  il  faut  modifier  cette  décifion  :  fi  la  tradition  du 
Fier  n'a  pas  fuivila  vente,  en  ce  cas,  comme  il  n'y  a  point  de 
changement  de  Vaflal,  le  Seigneur  ne  peut  agir  d'aucune  ma- 
nière :  fî  au  contraire  il  y  a  tradition ,  le  Seigneur  peut  fiifir 
féodalcment  &  ufer  du  Retrait  lorfque  le  VafTal  fe  préfente 
pour  faire  la  foi  ;  parce  qu'en  offrant  la  foi ,  cet  Acquéreur 
exécute  le  contrat  comme  pur  &  finiple ,  &  confcquemment 
renonce  lui-même  au  bénéfice  de  la  condition  qui  y  eft  ap- 
(/)i8,  ip.  pofée  (/). 

Le  Retrait  Féodal  eft-il   cefTîble  ?   Perfonne  jufqu'ici  n'a 
difcuté  cette  quefiion.  Après  avoir  héfité  longtemps  je  me 
{m^  xo  juf-  décide  pour  la  négative  (m)  (7). 
qui  jo.  Uj^  Ufufruitier  peut  retirer  le  Fief  mouvant  de  celui  dont 


C7)  La  plupart  des  anciens  Feudiftes  penfoient  comme  Dumoulin  j  que 
le  Retrait  Féodal  étoit  incefllble.  Voyez  Gui-Pape  ,  &  fes  Annotateurs  j 
quefl.  41 1  j  Aimon.  ancien  Commentateur  de  la  Coutume  d'Auvergne  , 
art.  20.  Cet  Auteur  appuie  fon  opinion  fur  des  raifons  trèsplaufibles. 

L'on  tient  aujourd'hui  l'opinion  contraire,  &  l'on  juge  le  Rerrait  cef- 
fible  dans  prefque  tous  les  Parlemens  du  Royaume.  Je  dis ,  prefque  tous 
les  Parlemens ,  parce  qu'il  y  en  a  en  effet  oii  l'on  fuit  encore  la  décifion  de 
Dumoulin. 

Ce  droit  eft:  incefllble  dans  le  Parlement  de  Touloufe ,  fuivant  les 
Arrêts  rappovtés  par  Laroche-Flavain.  Des  droics  feigneuriaux 3  ch.  1 5;  & 
par  Graverol,  dans  fa  note,  fur  cet  article  :  il  en  eft  de  même  au  Parle- 
ment de  Grenoble,  fuivant  M.  S^ilvain  ,  de  l'ufage  des  Fiefs,  ch.  21. 

Le  Seigneur  qui  exerce  lui-même  le  Retrait  Féodal  j  ne  doit  pas  le  cen- 
tième denier ,  à  raifon  du  Fief  retiré.  Il  en  eft  affranchi  par  l'art.  7  de  la 
Déclaration  du  20  Mars  1708  5  mais  ce  droit  eft  dû  ,  quand  le  Retrait 
Féodal  eft  exercé  par  le  ÇefTionnaire ,  conformément  à  un  Arrêt  de  rè- 
glement rendu  auConfeil  le  3  Décembre  1737. 


I 
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il  arufufruic,  pourvu  qu'il  agifTe  en  fa  qualité  d'Ufufruitier,  6c 
non  en  fon  pur  &  privé  nom  (8).  Dans  tous  les  cas,  c'eft  toujours 
au  profit  du  Propriétaire  qu'il  exerce  ce  droit.  Le  Fief  retiré 
fc  réunit  à  l'inftant  ^  celui  dont  il  eft  mouvant,  &  rUfufruitier 
n'a  fur  l'un  comme  fur  l'autre  qu'un  fimple  droit  d'ufufruit  (9). 


(S)  Cette  décifion  efl;  une  conféquence  de  ropinion  où  étoit  Dumoulin  , 
qu'en  aucun  cas  l'ufufiuitier  ne  pouvoit  agir  qu'en  cette  qualité ^  &  comme 
Procuieur  fondé  du  Propriétaire.  Cette  opinion  eft  profcrite  par  l'art,  z 
nouvellement  ajouté  à  la  Coutume  de  Paris.  Cet  article  porte ,  que  i'u- 
fufruitLer  du  Fief  peut  à  fa  requête  faifir  le  Fief  dépendant  de  celui  dont 

il  jouit  pour  ufufruit pourvu  qu'en  l'exploit  qui  fera  fait,  le  nom 

du  Propriétaire  foit  mis  &  appofé. 

D'après  cette  difpofition  ,  tous  les  Commentateurs  qui  ont  écrit  depuis 
la  réformation  de  la  Coutume  ,  tiennent  pour  maxime  que  rufufruitier 
peut  en  cette  qualité  non-feulement  faifir,  mais  retirer  les  Fiefs  mou- 
vans  de  celui  dont  il  jouit  par  ufufruit  j  telle  eft,  dit  Brodeau,  la  pratique  de 
la  prévôté  de  Paris ,  depuis  la  réfoimation  de  la  Coutume ,  que  l'ufufruitiec 
en  fon  propre  &  privé  nom,  5c  fans  le  confentement  du  Propriétaire  du 
Fief,  mêmeco  invita  peut  exercer  l'adtion  du  Retrait  Féodal  pour  jouir  du 
Fief  retiré  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit.  Brodeau ^  fur  l'art,  lo  de 
Paris  ,  «.  14  ;  cependant  Livoniere  s'eft  rangé  du  parti  de  Dumoulin  : 
pour  moi ,  dit-il  ,  il  me  paroit  que  l'opinion  de  Dumoulin  eft  plus  rai- 
fonnable  ,  &  doit  être  fuivie.  Des  Fiefs  ,  liv.  5  j   ch.  5  ,feci.  4. 

L'ufufruitier  peut  exercer  le  Retrait  Féodal  en  fon  nom.  DupUffls ,  des 
Fiefs  J  liv.  7  ,  ch.  2.. 

Les  Réformateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ont  pris  un  jufte  milieu  en- 
tre ces  deux  opinions.  Suivant  l'art.i ,  l'ufufruitier  ne  peur  exercer  les  droits 
Féodaux  en  fon  pur  &  privé  nom  ,  il  n'en  eft  pas  réduit  non  plus  à  a^ir  en 
qualité  de  fimpl,e  Procureur  du  Seigneur  ;  mais  il  a  le  droir  de  faifir  les 
Fiefs  mouvans  de  celui  dont  il  a  rufufruic,  en  fa  qualité  d'ufufruitier» 
&  en  inférant  dans  l'exploit  le  nom  du  Propriétaire  du  Fief  domi- 
nant. 

(5)  Cependant  l'on  dit  pour  l'ordinaire,  que  le  Retrait  eft  au  nombre 


414  T  I  T  R  E     I  X. 

Mais  en  Jes  remettant  l'un  &  l'autre,  l'Ufufruincr  ou  Ces  Hé- 
ritiers peuvent  exiger  la  reditution  du  prix  du  Fief  réuni ,  & 
en  outre  le  quint  de  ce  prix,  quand  même  les  fruits  perçus  en 

(")  35  >  34,  égaleroicnt  la  valeur  (n)    (lo). 

?5^}^- - 

des  fruits ,  jus  Retracîùs  ejl  infruciu.  Cette  maxime  reçoit  une  modifica- 
tion qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ;  le  Fief  retiré  eft  mis  au  nombre 
des  fruits  à  l'égard  du  Dominant ,  mais  le  produit  feul  de  ce  Fief  tombe 
dans  l'ufufruir.  L'importance  de  cetti  règle  exige  que  l'on  rapporte  ici 
les  termes  mêmes  de  Dumoulin:  iE";  adverte  diligcnter  quod  jus  Retrac- 
tûs  feudalis  diffen  à  cxteris  jurihus  feudalibus  utUibus.  H<tc  enim  funt  in 
fruRii  &  eorum  commoda  omninb  frucluario  cédant  ;  fecus  in  jure  Rctrac~ 
tâs  quoi  non  eft  in  fruciu  j  nec  cedit  infe  frucluario  ,  fcd  folum  quoad  ufum 
fruclum  rei  retracl.:  ,  fur  l'art.  1 3  de  l'anc.  Coutume  de  Paris ,  gl,  i  , 
n.  38. 

(!o)  Dumoulin  établit  par  de  rrès-fortes  raifons  j  que  le  Propriétaire 
qui,  après  l'ufufiuit  fini  ^  veut  réunir  le  Fief  retiré  par  l'ufufmitier  j  doit 
lui  rendre  non-fculement  le  piix  de  la  vente  ,  mais  en  outre  lui  en  payer 
le  Quint:  il  etl  vrai ,  dit-il ,  que  lorfque  l'ufufruit  a  duré  plulieurs  années , 
la  perception  des  fiiiits  paroit  indemnifer  fufiîfamment  l'ufufruitiec  de  la 

UUMOUtiN.         j.g  (Ju  Quint.  Mais  il  repond  :  Si  fruclus  fucs  fade  j,  fatis  videtur  pen- 

Jatum  interufuris  pecuniiz  fu&  ,   nomine  Domini  crogata alioquin 

fcqueretur  quod  frucluario  rctrahentc  ,  tantum  commodum  fcrret  3  &  aque 
bonx  conditionis  effet  Fctronus  ac  fi  nullus  effet  fnicluarius  ,  quod  eft 
ahfurdum  ;  quia  dcterioris  conditionis  efje  oportet  Doininum  ,  durante 
ufu fruciu  ,  §.  1 3  J  n.  4^. 

Cependant,  il  s'eft  trouvé  des  Auteurs  qui  ont  rejette  cette  décifion. 
Voyez  Ferricre  J  Traité  des  Fiefs,  chap.  5  ,  fccl,  1  ,  are.  ;  ,  n.  1 3  _;  Re- 
nutfon  ,  Traité  de  la  Garde  noble  ,  ch,  6 ,  n.  8  i  ;  Godefroi  j/î^r  l'art.  201 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

Livoniere  fe  range  du  parti  de  Dumoulin  ^  &  réfute  les  Auteurs  con- 
traires \  voici  fes  termes.  L'affirmative  eftfoutenue  par  Dumoulin  ;  j'ad- 

ï-ivoTiiERE.  lieic  ^  fon  avis  comme  plus  iurte^  parce  que  l'ufufruitier  n'avoir  été 
privé  des  lods  &  ventes  qui  lui  étoient  dus^que  parce  qu'il  avoit  préféré  le 
Retrait  Féodal  :  mais  puifqiie  la  chofe  retirée  lui  eft:  évincée  ,  il  ne  doit 


DU  RETRAIT  FÉODAL.  41^ 

Si  cependant  le  Propriétaire  a  lui-même  fourni  les  deniers 
pour  le  retrait ,  rUfufruiticr  ne  profitera  pas  môme  des  fruits , 
parce  qu'en  exerçant  le  retrait ,  il  n'a  rempli  que  le  miniftere 
d'un  fimple  Procureur;  bien  er.tendu  que  le  Propriétaire  tien- 
dra compte  du  quint  a  cet  Uiufruitier. 

Lorfque  c'eil  l'Ufufruirier  qui  a  lui-même  fourni  les  deniers, 
le  Propriétaire  ne  peut  pas  être  forcé  h  les  lui  reftituer;  mais 
en  cas  de  refus  ,  il  doit  l'inveftir,  lui  ou  fes  Héritiers,  du  Fief 
retiré ,  fans  qu'il  puiffe  pour  cela  exiger  d'eux  aucun  droit  ni 
de  quint  ni  de  relief,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  nouvelle  ou- 
verture ,  Il  raifon  de  cette  nouvelle  invefliturc  ;  &  qu'à  l'égard 
du  quint  dû  à  caufe  de  la  vente ,  il  eft  tombé  dans  l'ufu- 
fruit  (p).  ^  (p)  5j, 

Quoique  l'Ufufruitier  ne  puifTe  forcer  le  Propriétaire  à  pren- 
dre le  Fief  retiré ,  cependant  il  peut  immédiatement  après  le 
Retrait,  le  fommer  de  déclarer  s'il  l'approuve  ou  le  rejette; 
s'il  l'approuve ,  il  doit  aufîitôt  rendre  au  Vafîl'.I  le  prix  du  Fief 
&  les  droits  réfultans  de  la  vente,  &  par-la  le  Vafial  perdra 
l'Ufufruit  fur  le  Fief  retiré;  s'il  le  rejette,  il  doit  en  inveflir 


pas  être  fruftré  &  du  proficdu  Reuait,  &  des  ventes  :  i!  doir  rerirerquel- 
qii'avantage  de  fon  ufufruit ,  &  le  Propriétaire  !i2  doit  pas  être  d'une 
condition  aufli  favorable  qu'il  feroit,  ceflTanc  l'iifufiuit  dont  il  cft  chargé. 
Livoniere.  Des  Fiefs  ,  ■I:v.  5  ,  c-^.  5  ,  fecl.  4. 

En  le  rembourfant  du  prix  de  l'achat,  frais,  loyaux-coût"; ,  6:  toutes     Legrand, 
impenfes  néceflaires ,  Quints  &  Requints.  Legrand ,  Jur  l'an.   17  ^i  liZ 
Coutume  de  Troyes  ,  gl.  J,. 

Pour  cela,  il  doit  lui  rendre  non  feulement  ce  qui  a  été  rembourfé  à     BouRJOK. 
l'Acquéreur  évincé,  mais  le  droit  qui  étoitdûde  la  mutation  fm-  laquelle 
le  Retrait  Féodal  a  éic  tait.  Bourjon  ,  Droit  Commun  j  fci.c:u{c pc-i:.  Des 
Fiefs j  ch.  i  ,  n.  ri. 

Idem  j  Bafnage  ,  fur  l'arc.  202  de  la  Coutume  de  Ncrmandl-'^ 
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gratis  rUfufruicicr ,  qui  en  demeurei-a  Propriétaire  incommu- 

C^)  35.    table  (.;)  (11). 

Le  Seigneur  peut,  en  approuvant  la  vente,  priver  l'Ufufrui- 

(r)  40.  ticr  du  bénéfice  du  Retrait  (r)  (12):  &  quoique  cet  UfuFrui- 
tier  puifle  exercer  ce  droit  en  fa  qualité  feule  d'Ufufruitier  fans 
le  concours  du  Propriétaire  ;  cependant  l'Acquéreur  peut  exiger 
qu'il  foit  mis  en  caufepour  déclarer  s'il  approuve  ou  rejette  le 
Retrait  j  s'il  eft  trop  éloigné,  le  Retrait  ne  pourra  être  adjugé 
qu'à  la  condition  qu'il  le  ratifiera  ;  &  s'il  arrive  dans  la  fuite 
qu'il  le  défaprouve,  l'Ufufruitier  eft  obligé  de  reftituerà  l'Ac- 


Legrand.  (il)  L'iifufruitier  peut  ufer  de  retenue  Féodale  ,  &  ce  fliifant ,  peut 
incontineiu  après  la  retenue  du  Fief,  faire  appeller  le  Propriétaire  pour 
le  faire  parler,  &  déclarer  s'il  entend  accepter  pour  &  à  fon  profit  la  re- 
tenue Féodale  ou  non  \  &  s'il  accepte  la  retenue,  &  veut  avoir  le  Fief, 
il  fera  tenu  rembourfer  aullîtôt  l'ufufruitier  du  prix  principal:  mais  fera 
tenu  lui  payer  les  Quints  &  Requints ,  comme  à  lui  appartenants  à  caufe 
de  fon  ufufruit.  Que  fi  le  Propriétaire  ne  veut  pas  retenir  le  Fief  j  comme 
il  ne  peut  pas  y  être  contraint ,  l'ufufruitier  ou  fes  Héritiers  le  retiendront 
à  eux,  &  leur  appartiendra  en  pleine  propriété  comme  Vaiïaux  du  Sei- 
gneur Féodal  j  &  fi  l'ufuhuitier  n'a  point  notifié  la  retenue  Féodale  par 
lui  faite,  ledit  ufufiuitier  jouira  des  fruits  &  revenus  du  Fief  par  lui 
retiré  j  mais  l'ufufruit  finij  les  Héritiers  de  l'ufufruitier  feront  tenus  de 
rendre  le  Fief  au  Propriétaire.  Le^rand ,  fur  la.  Coutume  de  Troyes  j 
an.  ^1  :,gl.  4:.  «•  ^■ 

Item,  Ferriere  ,  yàr  tart.  20  de  Paris  j  gl,  i  ,  /z.  25)  ;  Boucheuil , yâr 
fart.  }i  de  Poitou,  n.  41. 

Voyez  Charondas ,  y«r /'i^rr.  20  de  Paris  ;  Pallu  , /ùr  l'art.  54  </c 
Tours  j  Ragueau  ,/iir  Berrij  art.  1  8  ,  tit.  5  ;  DefpeilTes ,  des  Droits  fii~ 
gneuriau.K  ,  tit.  4  j  fecl.  6,  part,  i  j  «.  5  (S"  4. 

(12)  Le  Propriétaire  peut  empêcher  l'ufufruitier  d'ufer  du  Retrait 
Féodal ,  en  fe  joignant  d  l'Acquéreur  qu'il  agrée  pour  Vaiïal,  &  lui  fournif- 
fant  ainfi  une  exception  contre  le  Retrait.  Liyoniere.  Des  Fiefs  ^  Uv.  5  , 
ch.  5  ,  fecl.  4.  , 

quéreur 
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quércur  &  le  Fief  &  les  fruits  qu'il  en  a  perçu  (/*)  (13).    (/)  4i- 
Le  mari  peut  exercer  le  Retrait  des  Fiefs  mouvans  de  celui 


(13^  Tous  les  Auteurs  d'accord  avec  Dumoulin  ,  donnent  à  l'ufLi- 
fruitier  le  droit  d'exercer  le  Retrait  Féodal.  Bacquet  &  Guiot  font  les 
feuls  qui  le  lui  refufent.Guiot  fait  une  très-longue  dilTerration  pour  faire 
prévaloir  fon  avis.  On  la  trouve  dans  fon  Traité  du  Retrait  Seigneurial , 
chap.  ç).  Bacquet  n'en  dit  qu'un  mot.  Des  droits  de  Jujlice ,  chap.  \i  , 
num.  10. 

Je  ne  dois  point  quitter  ce  qui  concerne  l'ufufruitier  ,  fans  examiner 
encore  deux  queftions  ;  la  première  j  fi  l'ufuauitier  peut  céder  le  droit  c'e 
Retrait;  la  féconde  ,  fi  ce  droit  appartient  à  l'Engagifte  ,  &  à  l'Apanage. 

L'ufufruitier  ne  peut  céder  le  droit  de  Retrait  Féodal  à  un  étranger  ,      ^°  I  Ufufrui. 
fans  le    confentement  du  Propriétaire.  Livoniere,  Des  Fiefs ,  liv.   ^  j    '    ' 
ch.  ^  j/a7.  4. 

Idem  ,  Coquille  ,  fur  Nivernais  j  tic.  4  ,  art.  5  8  ;  Brodeau  ,yir  P,»m , 
art.  10,  n.  15  ;  Legrand  j  fur  Troyes  ^  art.  tj ,  gl.  4  ;  Ferriete  rient 
au  contraire  que  l'ufufruitier  peut  céder  le  droit  à  un  tiers,  fur  /'art.  10 
de  Paris  j  gl.  i  j  n.  28. 

Celui  qui  tient  par  engagement  un  Domaine  de  la  Couronne  ,  peut  il  De  l'Engagifte. 
exercer  le  Retrait  Féodal  fur  les  Fiefs  mouvans  de  fon  engagement  ? 

Chopin  tient  l'affirmative.  Dominico  retraclu  uciturj  quafi  mero  fruclu    Chopin, 
principalis  patrimoniij  qucm  fibi   lucri  facit  :  nec ,  foluta  regia  ditionis 
fiducia  ,  reflituit.  fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  i  ,  ch.  4  j  n.  il. 

Henrys  penfe  de  même.  L'engagement ,  dit-il,  tient  bien  lieu  d'une     Henrys. 
cclfion  ,  tom.  i  ,  hv.  5  ,  quefl.  i  d. 

Laroche-Flavin  ,   des  droits feigneuriaux j  ch.  ij  j  rapporte  un  Arrêt     Laroche. 
du  Parlement  de  Touloufe,  conforme  à  cette  décifion ,  rendu  au  profit^ 
de  l'Engagifte  de  la  terre  de  Sabrezan  ;  cet  Arrêt  eft  du  13  Août  1599. 

Baccjuet  penfe  au  contraire ,  que  l'Engagifte   du  Domaine  ne  peut    Bacquet, 
exercer  le  Retrait  en  cette  qualité  feule ,  &  fans  lettres-patentes  qui  l'ha- 
bilitent à  cet  effet.  Voici  fes  termes. 

Celui  qui  a  acheté  du  Roi  à  faculté  de  réméré ,  quelque  Châtellenie 
ou  Seigneurie  ,  étant  du  Domaine  de  la  Couronne  de  Fiance,  ne  peut 
retenir  pat  Retrait  Féodal  les  Fiefs  mouvants  de  ladite  Châtellenie  qui 
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de  fa  femme ,  pourvu  qu'il  agifle  en  qualité  de  mari  ;  &  le 
concours  ou  le  confentement  de  la  femme  font  inutiles  ,  elle  ne 


font  vendus  par  les  Détenteurs  &  Propriétaires  d'iceux ,  non  plus  qu'un 
fimple  ufufruitier  ne  pourroit  retenir  par  Retrait  Féodal  ;  &  en  ce  cas  j 
le  meilleur  eft  d'avoir  lettres  du  Roi ,  adreflantes  à  MM.  les  Tréforiers 
de  France  j  pour  retenir  par  Retrait  Féodal  le  Fief  vendu,  &c  l'unir  à 
la  Chêtellenie  de  laquelle  il  eft  mouvant  :  ôc  d'autant  que  le  rembourfe- 
ment  qu'il  convient  faire  à  l'Acquéreur ,  fera  fait  par  celui  qui  tient  en 
engagement  du  Roi  ladite  Châtellenie ,  par  les  mêmes  lettres ,  fera 
mandé  auxdits  Seigneurs  Tréforiers,  laifTer  jouir  dudit  Fief  ledit  Dé- 
tenteur de  ladite  Châtellenie.  Bacquet ,  des  droits  de  Juftïce  ,  ch.  ii  , 
r.um.  lo. 

Brodeau  Brodeau  tient  l'opinion  de  Bacquet ,  il  rapporte  plufieurs  Arrtts  qui  y 

font  conformes  ,  &  ajoute  enfuite  :  par  lefquels  Arrêts  il  a  été  jugé  bien 
nettement  ,  que  dans  les  engagemens  ou  ventes  &  aliénations  du  Do- 
maine du  Roi ,  le  droit  de  Retrait  Féodal  ,  foit  pour  l'exercer  ou  le  cé- 
der ,  n'eH:  point  compris ,  s'il  n'y  a  claufe  exprelFe  dans  l'engagement , 
ou  qu'il  y  ait  lettres-patentes  obtenues  depuis  duement  vzû'àzt^.BrQdcau  j 
fur  l'art,  zo  de  Paris ,  n.  9. 

DcPLESSis.  Dans  les  engagemens  ou  ventes  du  Domaine  du  Roi,  fi  le  droit  de 
Retrait  Féodal  n'y  eft  compris ,  l'Engagifte  ne  l'a  point.  Dupkjfis  ,  des 
Fiefs  J  lïv.  7  ,  ch.  2. 

Les  Engagiftes  ne  peuvent  exercer  le  Retrait  Féodal  ,  fans  ftipulation 
expreiïe  ou  lettres-patentes.  Lacomh.  verb.  Retrait  Féodal  ;  mais  pour 
cela  il  leur  faut  des  lettres-patentes  ,  fi  la  vente  ou  l'engagement  ne  porte 
pas  une  ftipulation  exprelTe  de  ce  droit.  Bourjon  j  Droit  Commun,  fé- 
conde partie.  Des  Fiefs ,  ck.  i  ,  n.  i }. 

Voyez  un  Arrêt  du  15  Avril  1761  ,  rapporté  par  Jacquet  en  fon  Traité 
des  Fiefs,  pag.  29;. 

Saly  AiNfi.  Salvaing  qui  adopte  l'opinion  de  Bacquet  y  met  encore  une  reftridion  ; 
&  même  j  dit-il ,  en  ce  cas ,  l'Engagifte  n'en  peut  exercer  le  droit  qu'aux 
Provinces  01:  le  Retrait  eft  ceflible  j  Se  puifque  par  l'uCige  du  Daiiphiné  , 
le  droit  de  prélation  eft  inceftible  ,  &  qu'il  ne  peut  être  exercé  que 
par  le  Seigneur  Féodal ,  à  qui  feul  il  eft  ccfcroyc  en  faveur  de  la  réiinioii 
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pourroic  pas  même  fe  faire  autoriler  par  Juflice  à  l'efFéc  d'em- 
pêcher ce  Retrait,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'aliénation  de 
fes  immeubles,  mais  feulement  de  rendre  fa  condition  meil- 
leure' (14)  :  s'il  s'agiflbit  du  droit  en  lui-même,   c'eft  alors 


du  Domaine  utile  en  Domaine  dired;  il  s'enfuit  que  l'Engagifte  n'en 
peut  ufer  dans  la  même  Province ,  quekpes  lettres  qu'il  rapporte  de  Sa 
Majefté.  Salvaing  ,  UJage  des  Fiefs  ,  ch.  i^. 

Si  l'Engagifte  a  retiré,  foit  en  vertu  de  £on  engagement  feul  ,  foie 
en  vertu  de  lettres-patentes ,  fera-t-il  tenu  de  remettre  le  Fief  au  Roi 
après  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  fon  engagement  ?  deux 
de  nos  plus  célèbres  Auteurs  domaniaux  fe  font  divifés  fur  ce  pj.nr, 
Bacquet  tient  l'affirmative  ,  &  Chopin  la  négative. 

A  la  charge  de  délailTer  au  Roi  ledit  Fief,  lorfque  ladite  Châtellenie     Bacquet, 
fera  retirée  par  ledit  Seigneur  Roi ,  en  le  rembourfant  des  deni.r--  par 
lui  fournis  pour  la  réunion  dudit  Fief  j  frais  &  loyaux-coûts  dudir  Fief, 
tels  que  de  raifon.  Bacquet  j  des  droits  de  Jujlice  j  ch.  12.  j  n,  10  ,  ce  paf- 
fage  eft  la  fuite  de  celui  du  même  Auteur  cité  plus  haut. 

Dominico  retraclu  utitur  quajl  mero  fruciu  principalis  patrimonii ,  quem 
fihi  lucri  facic i  nec  foluta  regid  ditionis fiducia  r&Jlituit.  Chopin,  fur  la 
Coutume  d'Anjou  ,  liv.  i  ,  ch.  4  ,  n.   1 2, 

Obfervez  que  ces  décifions  ne  s'appliquent  qu'aux  Engagiftes;  à  l'égard  DesAppanagés. 
des  appanagés  ils  peuvent  exercer  le  Retrait ,  quand  même  ce  droit  ne 
feroit  point  compris  dans  leurs  lettres  d'appanages  ,  c'eft  du  moins  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  zi  Août  1^49  ,  rapporté  par  Brodeau  ,  fur 
l'art.  20  de  Paris,  n.  8  ,  in  fine,  qui  condamne  René  Perrain  ,  fieur 
des  Coutures ,  Secrétaire  du  Roi ,  de  laiOer  la  terre  ôc  feigneurie  de 
Court-à-Bœuf ,  fituée  en  la  Prévôté  de  Monthleri  par  droit  de  Fetrnit 
Féodal ,  à  Jofias  de  Rouen  qui  en  avoir  don  &  tranfport  de  M.  le  Duc 
d'Orléans  ,  Seigneur  appanagé  du  Comté  de  Monthleri.  Les  lettres- 
patentes  ne  comprenaient  point  le  Retrait  Féodal. 

Cet  Arrêt  eft  auffi  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  tcm.  i  ,  liv.  5  , 
ch.  47. 

(14)  Cette  décifion  eft  univerfellement  adoptée  ;  cependant  les  Au- 
reurs  y  apportent  une  modification.  Si  la  femme  étoit  non-commune  avec 
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feulement  que  le  concours  de  la  femme  feroit  néceffaire.  Le 
Fief  ainfi  retiré  fe  réunit  de  plein  droit  à  celui  dont  il  eft 
mouvant,  &  ne  forme  point  un  conquêt  de  communauté  (15)  ; 


la  libre  adminiftration  de  fes  biens,  elle  feule  pouiroit  exercer  le  Retrait 
des  Fiefs  mouvans  de  celui  dont  elle  eft  Propriétaire.  Voyez  Livoniere  , 
des  Fiefs  ,  liv.  5  ,  ch.  5  ,  §.  <î*,  Grimaudet ,  des  Retraits, /iv,  i  ,  ch.  Kî 
6*  17  j  Dumoulin  établit  lui  même  cette  modification  dans  fa  note,  fur 
l'arc.  1^0  de  la  Coutume  de  Senlls.  Cet  article  porte  5  que  le  mari  peur 
recevoir  la  foi  &  hommage  des  Vaffaux,  qui  tiennent  en  Fief  de  la 
Seigneurie  de  fa  femme.  Quando  communes  funt  in  bonis  quod  crebrius  ^ 
fecusji  non  effet  communitas  ;  &  fie  uxor  fua  adminifiraret. 

Auteurs  conformes. 

(  1 5  )  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  du  Retrait  Féodal,  article  iS  j 
M.  le  Camus  &c  Perrière  ,  yir  l'arc.  10  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Li- 
voniere. Des  Fiefs  ,  liv.  ^  ,  ch,  ^  ,  fccl.  ^,  §.2. 

Auteurs  contraires. 

GuiOT,  J'^'  prouvé  dans  mon  Traité  de  la  réunion  ,  qu'en  ce  cas  II  n'y  a  atr- 
cune  réunion  ,  qu'il  faut  attendre  la  diirolucion  &  le  partage  de  la  Com- 
munauté ,  fi  le  Fief  échoit  en  tout  ou  en  partie  à  la  femme  ou  rien  du 
tout  ^  &  en  ce  cas  s'il  lui  échoit,  comme  elle  l'a  à  titre  de  commune  & 
de  partage ,  il  n'y  a  point  de  récompenfe  de  demi-denier  ,  c'eft  un  con- 
quêt pur  ;  s'il  ne  lui  échoit  pas,  encore  nulle  récompenfe.  Guioc j  du 
Retrait  Seigneurial  ch.  10. 
PoTYïR.  Si  le  Retrait  a  été  exercé  pendant  la  Communauté,  l'héritage  doit 
être  conquêt.  Dumoulin  eft  d'avis  contraire,  &  décide  qu'il  eft  propre  de 
Communauté  j  mais  cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'il  penfoit  que  le 
Retrait  Féodal  étoit  incommuniquable  :  nous  avons  vu  que  ce  fentiment 
n'a   pas  été    fuivi.    Pcthier ,  Coutume    d'Orléans.   Des    Fiefs  ^   introJ. 

num.  167. 

La  décifion  de  Dumoulin  eft  fondée  fur  la  réuuioa ,  l'incorpûiration 
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le  mari  en  a  feulement  l'adminiflration  &la  jouifTance  ;&  après 
la  difTolution  de  la  communauté  ,  lui  ou  fes  Héritiers  ,  n'ont  droit 
que  de  reprendre  la  moitié  du  prix  donné  pour  le  Retrait.  Il 
en  feroit  autrement  fi  le  mari  avoit  acheté  ou  reçu  en  paye- 
ment, &c.  un  arriere-Fief  de  fa  femme.  La  réunion  au  Fief 
dominant  ne  s'opéreroit  que  pour  la  moitié  afFérante  à  la  femme, 
le  mari  ou  fes  fîéritiers  auroient  l'autre  qu'ils  pofTéderoient  au 
même  titre  que  le  dernier  Propriétaire  :  &  même  la  femme  ou 
fes  Héritiers  auroient  quarante  jours  à  compter  de  celui  de  la 
diflblution  de  la  communauté,  pour  exercer  le  Retrait  fur  cette 

Lorfque  le  Fiefdominant  eft  poffedé  parpJufieurs  Seigneurs , 


du  Fief  retiré  au  Dominant;  incorporation  qui ,  fuivant  lui  j  s'opcioit  de 
plein  droit  à  l'inftant  mcme  du  Retrait  Féodal.  Çluoniam ,  dit-il,  vi  re- 
traclus  feudalis  j  unitur  &  incorporacur  menf<t  fcudi  Dominantis  ,  n.  4SJ 
mais  plus  bas,  n.  67,  Dumoulin  paroit  fe  contre-dire,  &:  décide  en 
effet  que  le  Fief  retiré,  ne  fe  réunit  au  Dominant  qu'autant  que  le  Sei- 
gneur recrayant  le  veut  bien.  Sed  hac  fané  intellige  dummodo  vclït. 

Cependant  l'an.  53  de  la  Coutume  de  Paris ,  ne  vient-il  pas  à  l'appui 
de  la  dccifion  de  Dumoulin  ?  Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  réunion  du 
Fief  retiré  à  fon  Dominant  ;  &  Parc.  55  de  nouvelle  réformarion,  éta- 
blit bien  formellement  cette  réunion  iffo  faclo.  Les  ke'rujgcs  acquis 
far  un  Seigneur  de  Fief  en  fa  cenfive  ^  font  réunis  à  fon  Fief,  &  cenf's 
féodaux  ;  ce  font  les  termes  de  l'art.  A  la  vérité,  le  mari  retrayant  n'eft 
point  Propriéraire  du  Fief  de  fa  femme  j  mais  aufli  ce  n'eft  pas  en  fou 
Jiom  propre  qu'il  retire  ,  mais  comme  mari  :  Non  funpliciter  nomine 
fuo,  fed  nomine  &  in  cjualkate  mariti,  &  ad  caiifim  uxoris.  Dumoi'.lm, 
§.  1}  ,  n.  47.  C'eft  donc  en  quelque  forte  la  femme  elle-mcme,  c'clt-i- 
dire,  le  Propriétaire  du  Fiefdominant  qui  retire.  La  réunion  doit  donc 
s'opérer  j  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  déclaration  conciairc.  Mais  le  mari 
a-t  il  qualité  fuffifante  pour  faire  cette  déclaration  ?  La  Loi  qui  Ihabilitc 
à  retirer  au  nom  de  fa  femme ,  lui  donne-t-elle  aufli  pouvoir  d'opérer 
j^ar  fa  feule  dcclaratiou ,  la  réunion  ou  la  défuaion  du  Fief  retiré  au  Fief 
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un  feuld'cncr'eux  peut  exercer  le  Retrait,  quoique  tous  les  au- 
tres confentent  à  inveffir  l'Acquéreur  (i^);  mais  celui-ci  a  le 
choix  de  ne  céder  qu'une  partie  du  Fief,  ou  de  Tabandonner 
tout  entier  au  Retrayanc ,  qui  ne  peut  pas  le  divifer  pour  ne 
retirer  que  la  portion  proportionnelle  à  celle  qu'il  a  dans  le  Fief 
(«)  45),  51.  dominant  (u)  (17.) 


dominant  ?  Comme  fart.  55  eft  de  nouvelle  rétoimacion  ,  notre  Auteuc 
n'a  pu  s'expliquer  fur  ce  point. 

(16)  In   re   communi  neminem  domlnorum  jure  facere  quidquam   aî- 
"-  tcro  in  vito  pojfe.  Lex  Sabianus  28  j   fl\  comm.  divid. 

Salvaing.  C'eft-à-dire  que  le  confentement  de  l'un  ne  peut  faire  aucun  pré- 
judice à  l'àutro  ;  &  même  s'il  y  a  plufieuts  Seigneurs  j  dont  le  plusgtand 
nombie  confent  rexécution  de  la  vente  ,  un  feul  peut  retenir  la  part  qui 
le  concerne.  Salvcùng  ,   Ufage  des  Fiefs  ,  ch.  16. 

Idem,  Gui  Papej  quejf,   411    ;    Oldrad ,  conf.   54,  &c.    Voyez  les 
Arrêts  rapportes  par  M.  Louet,  lie.  R,  ch.  i6. 
BouTARîc.        ('7)  ^^  ^  ^^^  J'-'S'-"  ^""^  l'Acquéreur  ne  pouvoir  être  forcé  à  cifailler,  & 
divifer   fon   contrat  de   vente.   Boutaric  ,  droit  feigneurial  ^  note  fur  le 
chap.   6. 

Bartole  rend  la  raifon  de  cette  décifion  en  ces  termes.  Proptcr  ea  quod 
res  non  offert  tantam  utilitatem. ,  in  parte  refpeciu  partis ,  quàm  in  toto 
refpeclu  totius.  In  legem  cui  ufus-truélus  ,  ff.  de  ufu-fruûu  legato. 

Perfonne  ne  doute  que  l'Acquéreur  ne  puilTe  obliger  le  Rétrayant  à 
prendre  la  totalité  du  Fief  ;  mais  ce  Rétray.int  peut  il  rcciproquement 
forcer  l'Acquéreur  à  lui  remettre  le  Fief  en  entier  ?  Les  Auteurs  ne 
font  pas  fi  unanimes  fut  cette  queftion.  I!  y  en  a  qui  prétendent  que  la 
condition  du  Saignent  doit  être  la  même  que  cellî;  de  l'Acquéreur  ,  Sc 
que  celui-ci  pouvant  forcer  le  Rétrayant  à  retirer  la  totalité  du  Fief,  il 
peut  de  même  être  contraint  de  la  remettre  en  entier.  Francifcus  à 
Ripa  qui  tient  cette  opinion  ,  en  rend  la  raifon  en  ces  termes.  Quia, 
Ji  licet  emptori  dicere  ,  nolo  quod  retineat  partem  ,  quia  non  fuiffem  emp- 
turus  eam  nifi  totum  cmiffem  ,  eâdem  ratione  poterit  condominus  dicere , 
&'  ego  non  effem  rctcnturus  partem  ,  nifi  totàm  rctinerem.  Non  enim  con- 
traUus  claudicare  débet ,  nec  débet  uni  Ucere  quod  alteri  non  ttcium  Uçcaa 
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Dans  le  cas  contraire,  c'eft-à-dire,  fi  par  le  même  contrat 
on  avoir  vendu  plufieurs  Fiefs  relevans  d'un  feul ,  le  Proprié- 
taire du  Fief  dominant  pourroit  retirer  les  uns  ,  &  invertir 
l'Acquéreur  des  autres,  parce  qu'une  pareille  vente,  n'a  pas 
pu  nuire  à  fon  droit  ;  &  que  dès  qu'il  y  a  plusieurs  Fiefs  ,  il  y  a 
lieu  à  plufieurs  quints,  plufieurs  inveilitures,  &  confcquem- 
ment  à  plufieurs  droits  de  Retrait ,  diftinds  &  indépendans  les 
uns  des  autres  (x)  (18).  (.v)  54,55. 


In  repetione  legis  quominus  S.  de  fluminibus  ,  n.  144  '■,  idem  ,  Socinus  ôc 
Jafon  j  ad  leg.  i  ,   §.  fed  quoties  ,    ffl  ad  trebel. 

L'opinion  contraire  réunit  en  fa  faveur  le  fuffrage  du  plus  grand 
nombre  des  Auteurs  ,  &:  la  jurifprudence  des  Arrêts.  Pithou  ,  fur  l'arc.  27 
de  la.  Coutume  de  Troyes  j  en  rapporte  un  du  Parlement  de  Paris  de 
l'an  1 577.  Cambolas  ,  e«yt5  (/tr'ci/To/zj  ,  liv.  ^  ,  ch.  \o  ,  en  rapporte  un 
autre  du  Parlement  de  Touloufe,  du  21  Décembre  i(îoi.  Cette  opi- 
nion eft  la  plus  équitable,  dit  Salvaing,  de  l'ufage  des  Fiefs,  ch.  x6  ; 
la  raifon  eft ,   que  le  droit  d'accroilTement  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats. 

11  a  été  jugé  que  le  droit  du  Seigneur  qui  ne  vouloit  pas  ufer  du  Re-    Boutaric 
trait ,  n'accroifloit  point  à  celui  qui  vouloit  en  ufer.  Boutaric ,  des  droits 
feign.  note  fur  le  ch.  6. 

(18)  Joan  Coradus  ,  i/z  ccnturia  Senatusconfultorum  curi£  Tolofana  ,  CoRAsius^ 
cap.  jo,  apporte  à  cette  règle  une  modification  qu'il  eft  important  de 
remarquer.  An  autem  fi  plurcs  Jîmul  res  emptt,  fuerïnt  ^  p^ff'^  Dominus 
unam  dumtaxat  jure  prshuionis  rctinere.  Diceham  rc ferre  piurimum  j  an 
uaum  pratium  univerfis  rébus  promifcue  &  confufe  conflitum  fuerït ,  veluti 
centum  pro  omnibus  :  an  fincuU  fuo  pratio  venicrint.  Hoc  enim  cafu  in 
Jùigulas  prstium  d<.jinuum  cjî  j  plures  venditioncs  fine  dubio  contraclâ  in- 
telUguntur.  Superiore  verb  ,  un  a  ejl  tantiim  ver.dïtio  ,  quA  ide'o  h  Do- 
mina rctinere  volente  ,  in  cmptorïs  detrimentum  dividi  non  poser it  j  ncc 
res  fiaguU  ab  ali'-s  fcparari  \  cùm  cmptons  incommoda  ,  qui  univerjîs 
pratium  fatuens  manifeflum  fecit ,  non  nififmul  omnes  empturum  fuiffet. 
Sed  &  inquit  Aff'rlcanus  ,  quanquam  înfnguia  capita  confàtutumfit  pra- 
tium y  una  emptlo  e.fi ,  cùm  yide-licct  apparet ,  quem  non  nififunul  emp— 
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Ceux  qui  ne  pofTedcnt  qu'à  titre  précaire,  tels  que  les  grevés 
de  fubPcitution  (19);  ceux  qui  ont  acheté  à  faculté  de  réméré , 
&c.  (20)  ne  font  pas  tenus  de  reftituer  le  Fief  qu'ils  ont  re- 
tiré, quoiqu'ils  cefTent  d'être  Propriétaires  de  celui  en  vertu 
duquel  ils  ont  exercé  le  Retrait.  Ils  le  confervcnt,  deviennent 
les  VafTaux  du  nouveau  Propriétaire  du  Fief  dominant ,  & 
même  en  le  lui  remettant ,  ils  ne  font  obligés  qu'à  lui  porter 
la  foi.  La  raifon  de  cette  décifion  efl.  bien  fimple  :  le  Grevé  j 


turum  fuiffe ,  quia  forte  non  n'ijl  omnes  habcrc  ïUi  cxpediebat.  Atque  ità 
ord'ini  noP.ro  vifum  efl. 

3L  E  B  R  u  N.  (i?)  Suivant  la  dodrine  de  Peregrinus  ,  defidel-comm.  arr.  10  ,  n.  i  , 
ad.  2(5  ,  les  accroiireracns  de  drolc  qui  arrivem  aux  chofes  fujertes  à  refti- 
tutiorij  ne  f© ne  pas  compiis  dans  le  fidei-commis  univerfel  ,  s'ils  arri- 
vent par  le  fait  de  l'Héritier  ,  comme  s'il  avoir  réuni  la  Seigneurie  utile 
avec  la  directe  qui  éroit  aliénée  ,  ou  s'il  s'en  croit  mis  en  pofleflion, 
faute  de  payement  des  redevances  échues  de  fon  temps.  Autre  chofe 
feroit,fi  le  bail  amphitéotique  éroit  tînij  en  vertu  d'une  convention  faite 
a\  ec  le  Teftatenr  ou  fes  Auteurs ,  le  temps  étant  expiré  pendant  le  fidei- 
commis  ;  ou  s'il  étoit  rentré  en  vertu  d'une  autre  caufe  néceflàire ,  &C 
inhérente  au  contrat  d'aliénation.  Lebrun  ^  des  fubfî.  traie,  j  ,  part.   1 

^  addit.  au  ch.   11. 

j  Le  rachat   fait   pat    l'Héritier  ,    en  vertu  de   la    claufe    de  réméré 

ftipulée  par  le  Teftateur  ,  ne  vient  pas  dans  la  reftitution  du  fidéi- 
comtnis  univerfel  ,  fuivant  l'opinion  de  Ménochius  en  fon  confeil  ^44. 
Néanmoins  Peregrinus  veut  qu'ils  y  foient  compris ,  déduélion  faite  de 
ce  que  l'Héritier  a  tire  du  fien  pour  ce  fujet.  Lebrun ,  des  fubjh  traité  3  , 
part.  1  ,  addit.  au  ch.  1 1. 

(10)  Livoniere  3  des  Fiefs ,  liv.  5  ,  tA.  5  ,  §.  4 ,  adopte  la  déciiion  de 
Dumoulin,  &  en  développe  ttès  bien  les  motifs. 

Dumoulin  ne  parle  pas  de  l'Héritier  bénéficiaire  ,  évince  par  un  Hé- 
ritier pur  &  fimple  ^  Guiot  s'en  eft  occupé  j  il  dit  qu'il  n'a  vu  ce  point 
traité  dans  aucun  Auteur.  Voyez  ce  qu'il  en  dit  du  Retrait  feigneurial j, 

(h'  13- 

l'Acquéreur 


k 
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l'Acquéreur  ne  font  obligés  k  reftituer  la  chofc  que  telle  qu'ils 
l'ont  reçue.  Ainfi  les  fruits  &  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  h  l'occafion 
de  cette  chofe,  leur  appartient  irrévocablement  (y).  {y)  <*^i 

Voici  une  efpece  dans  laquelle  il  faut  fe  décider  tout  diffé- 
remment. Un  Mineur  dans  l'impofîibilité  d'acquitter  une  rente, 
donne  un  Fief  en  payement  h  fbn  Créancier-  devenu  majeur, 
il  obtient  des  Lettres  de  refcifion.  Le  Juge  les  entérine  , 
ordonne  la  reftitution  du  Fief,  mais  en  compenfe  le  produit 
avec  les  arrérages  échus.  Pendant  la  durée  de  fa  jouifflince,  le 
Créancier  a  retiré  un  Fief  mouvant  de  celui  qu'il  eft  obligé  de 
rendre  :  pourra-t-il  conferver  ce  Fief  retiré  ?  A  la  vérité ,  le 
Jugement  lui  donne  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  ;  mais  le  Re- 
trait, comme  on  l'a  déjà  dit,  n'eft  pas  un  fruit  du  Fief  do- 
minant, le  Créancier,  d'ailleurs,  n'en  étoit  que  le  Propriétaire 
apparent ,  &  l'entérinement  des  Lettres  de  refcilion  met  ks 
Parties  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  vente. 
Voilà  en  quoi  cette  efpece  diffère  infiniment  de  la  précédente  ; 
dans  l'une ,  c'eft  un  véritable  Propriétaire  qui  retire  ;  dans 
l'autre,  ce  n'eft  qu'un  Propriétaire  apparent  ({).  Il  en  feroit  (ç)  6j: 
autrement  fi  la  vente  étoit  annullée  pour  lézion  d'outre  moitié  ; 
l'Acquéreur  rendant  le  Fief  peut  garder  les  arrieres-Fitfs  qu'il 
a  retiré  ,  parce  qu'il  fuflfit  qu'il  rende  la  chofe  telle  qu'il  l'a 
reçue  ;  elle  lui  a  été  livrée  avec  le  droit  de  Retrait;  elle  a  tou- 
jours ce  même  droit,  cette  même  prérogative;  il  la  rend  donc 
telle  qu'il  l'a  reçue  (21).  Réciproquement  s'il  a  le  droit  de 


(2 1)  Ces  deux  dccifions  de  Dumoulin  font  celles  de  tous  les  Auteurs. 
Voyez  Perefius  qui  en  cite  beaucoup.  Cujas  eft  peut-être  le  feul  qui  tienne 
l'opinion  contraire.  Guiot  s'eft  rangé  de  fon  parti.  Du  F^etrait  feigncurial 
ch.  11. 

Salvaing ,  de  Vufagc  des  Fiefs  j  chap,  27  ,  traite  une  queftion  qui  efl: 
échappée  à  notre  Auteur  ;  c'eft  celle  de  favoir  fi  le  Seigneur  qui  veut  ufer 
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garder  le  Fief  retiré ,  il  ne  peut  pas  non  plus  forcer  fon  Ven- 
deur à  le  reprendre.  Envain,  diroit-il,  que  ce  Fief  ne  lui  con- 
vient qu'autant  qu'il  feroic  Propriétaire  du  Dominant  :  fi  cela  cft, 
qu'il  conferve  le  Fief  dominant,  il  en  eft  le  maître,  en  payant 
(a)  66.    Je  fupplément  du  jufte  prix  (a). 

Le  Propriétaire  d'un  Fief  qui  retire  un  arriere-Fief ,  ne  doit 
pour  cette  réunion  à  fon  Seigneur  dominant  ni  droits  honori- 


dii  droit  de  Retrait ,  peut  ofFiir  le  fupplément  du  jufte  piix  au  Vendeur  » 
qui  demande  la  refcifion  du  contrat  de  vente,  pour  caufe  de  lézion 
d'outre  moitié. 

La  queftion  s'ctant  préfentée  au  Parlement  de  Grenoble ,  fut  décidée 
contre  le  Seigneur  par  Arrêt  du  mois  de  Février  1 540. 

SaltAing.  Ce  qui  donnoit  lieu  de  douter,  die  Salvaing,  c'eft  que  le  SeigneuB 
par  fon  dioit  feigneurial ,  eft  fubrogé  à  l'Acquéreur,  à  qui  l'option  eft 
donnée  de  fiippléer  le  jufte  prix,  ou  de  confentir  à  la  refcifion  de  la 
vente.  Mais  il  fut  jugé  que  cette  option  n'eft  donnée  qu'à  l'Acquéreur 
feul,  qui  eft  fondé  d'un  contrat  de  bonne  foi,  en  vertu  duquel  il  poftede 
l'héritage  dont  il  a  payé  le  prix  ;  &c  qu'ainfi  l'aftion  de  Retrait  peut  avoir 
effet  contre  un  Acquéreur  nouveau ,  mais  non  pas  contre  un  ancien  pof- 
felTeur  qui  vient  favorablement  recouvrer  l'héritage  qu'il  a  vendu. 

lien  feroit  autrement ,  ajoute  cet  Auteur,  fi  le  Seigneur  ayant  exé- 
cuté le  droit  de  prélation  ,  étoit  en  poffeiTion  de  la  chofe  vendue  \  & 
qu'après  le  Vendeur  intentât  l'aélion  de  refcifion  ,  parce  qu'en  ce  cas- 
là  ,  le  Seigneur  lui  pourroit  fermer  la  bouche  par  l'ofFre  du  jufte  prix  , 
tour  ainfi  qu'auroit  pu  faire  l'Acquéreur  en  la  place  duquel  il  fe  trouve. 

C  fi  o  P I N.  ^"  trouve  la  même  décifion  dans  Chopin ,  Jur  la  Coutume  d'Anjou  , 
liv.  I  5  cA.  4  ,  /;.  II.  Voici  la  raifon  qu'il  en  donne  :  Nam,  uc  fateamur 
patronaUm  dijlracli  agri  retencionem  utU'ucr  moribus  receptam ,  valcat 
hec  cette  in  novum  j  &  extrancum  fundi  acquïfitorcm  3  non  veto  in  anti- 
quum  pojfejjorem  alienatorem  ,  qui  reijus  rccuperandi  favorahilius  injlat. 
Quod  fi  patronus  j  decisà  judicio  redemptione  feudali ,  naclus  jam  ejfet 
rei  pojfejjionem  ,  6"  in  cmptoris  vicem ,  rcfufa  pretii  forte  ,  fuffecîus  ;  tune 
vcnditionis  refcifior.em  pojluliinti  faâic  os  occludcret ,  /cgitimi  pratii  ai- 
ditamcnto  in  jure  porrcclo. 


DU  HETRAIT  FÉODAL.  4x7 

•fiqucsni  droits  utiles,  parce  que  cette  incorporation  n'appoi|P 
aucun  changement  ni  dans  le  Fief  ni  de  la  part  du  VafTal.  Seule- 
ment dans  la  fuite  on  changera  la  forme  du  dénombrement ,  &c 
h  Fief  qui  n'étoic  auparavant  reporté  que  comme  arriere-Ficf, 
fera  déformais  énoncé  comme  mouvant  directement  (b).  (^)  ^7« 

La  réunion  du  Fief  retiré  k  celui  dont  il  eft  mouvant,  n'eft 
point  abfolument  nécefTairej  le  Propriétaire  de  ces  deux  Fiefs 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  les  tenir  féparément,  à  quelque 
titre  qu'il  les  polfede,  &  le  Seigneur  dominant  ne  peut  le  for- 
cer ni  a  mettre  hors  de  fes  mains  le  Fief  retiré,  ni  à  le  recon- 
noître  à  raifon  de  ce  Fief  (c)  (22).  (c)iî5j7o- 

Il  peut  arriver  que  dans  l'intervalle  de  la  vente  au  Retrait 
du  Seigneur,  l'Acquéreur  ait  récolté  les  fruits  du  Fief  :  eft-il 
obligé  de  rendre  au  Retrayant  ces  fruits  déjà  fcparés  du  fcl , 
peut-être  déjà  confommés  ?  II  faut  diliinguer  ,  s'il  paroîr  que 
le  Fief  a  été  vendu  plus  cher,  en  confidération  des  fruits  ;  nul 
doute  qu'ils  doivent  être reftitués  au  Retrayant,  ou  que  déduc- 
tion doit  lui  être  faite  de  la  fomme  à  laquelle  ils  ont  été  portés 
par  le  contrat  de  vente.  Au  contraire  ,  ces  fruits  appartiennent 
irrévocablement  à  l'Acquéreur ,  s'il  ne  paroît  pas  qu'ils  ayent 
augmenté  le  prix  du  Fief;  s'il  efl:  vraifemblable  qu'ils  ayent  été 
comptés  pour  rien  lors  de  la  vente  {d).  {d)    75  &: 

Si  dans  le  contrat  de  vente  on  avoit  fait  une  eftimation  par-   '^  ^' 
ticuliere  des  fruits,  l'Acquéreur  pourroit  forcer  le  Retrayant  à 
les  prendre  pour  la  fomme  ftipulée  ;  il  pourroit  également  les 
conferver  &  refufer  de  les  rendre  au  Retrayant,  quoique  celui- 
ci  offrit  de  fatisfaire  à  toutes  les  claufes  du  contrat,  à  moins  que 


(zi)  »  Les  héritages  acquis  par  un  Seigneur  de  Fief  en  fa  cenfive  , 
»  font  réunis  à  fon  Fief,  &  cenfés  féodaux  ,  fi  par  exprès  le  Seigneur 
»»  ne  déclare  qu'il  veut  que  lefdits  héritages  demeurent  en  roture.  Art.  5  3 
fi  de  la  Coutume  de  Paris  ajouté, 
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itftte  eftimation  ne  fut  frauduleufe  ;  en  ce  cas ,  elle  ne  pourroîc 
nuire  au  Seigneur  :  en  général ,  il  faut  regarder  comme  nul  à 
fon  égard  tout  ce  qui  ne  tend  qu'à  gêner  le  Retrait ,  à  en  rendre 

(e)  80.    l'exercice  inutile  ou  nuifible  (e). 

Un  Acquéreur  peut,  incontinent  après  fon  acquifition,  faire 
abattre,  même  les  bois  de  haute  futaie,  parce  que  fon  acquifi- 

( /■)?!.  tion  l'a  rendu  Propriétaire  libre  &  abfolu  du  Fief  (/);  mais 
fi  le  Seigneur  exerce  le  Retrait ,  il  aura  les  bois  coupés  ou  le 

ig)  ^3-  prix  pour  lequel  ils  ont  été  vendus  (g).  Le  Seigneur  peut  même 
empêcher  le  nouveau  Propriétaire  de  les  vendre ,  en  lui  figni- 
fiant  qu'il  entend  ufer  du  Retrait,  ou  en  faifant  faifir  le  Fief 
avec  notification  de  la  failie  ;  une  fimple  défenfe  de  vendre 
feroit  infuilïfante,  parce  qu'encore  une  fois,  l'Acquéreur  eit  le 

{h)  Sô.    véritable  Propriétaire  de  la  chofe  (A). 

Si  dans  l'intervalle  delà  vente  au  Retrait  il  arrive  quelqu'aug- 
mentation  au  Fief,  cet  accroifTement  eft  au  profit  de  l'Acqué- 
reur, pourvu  que  le  Retrait  n'ait  pas  été  reculé  par  fïi  faute. 
Cette  règle  s'applique  à  la  multiplication  des  poifTons  dans  les. 

CO  S7.    étangs,  &:c.  (z)  (23). 


TiRAquEAU.  (^5)  Tiraqueau  penfe  au  contiaiie ,  que  la  rcfolution  du  contrat  par 

la  voie  du  Retrait ,  remet  l'Acquéreur  prccifcmeut  au  même  ctac  qu'il 
étoi:  avant  la  vente  ,  fans  qu'il  puifTe  fe  prévaloir  de  cette  vente  d'au- 
cune manière.  Rcfoluta  venditione  rejlicuuur  ,  &  quod  venditioni  accejjiu 
liefûluta  empt'ione  nihil  amplïus  confequatur ^  quam  quod  habcret ,Ji  ven- 
dît lo  fuel  a  non  effet.  De  retra<^.  couvent,  in  fine,  n.  95. 

PoTHiER.  Les  augmentations  naturelles  j  telles  qu'une  aUuvion  furvenue  à  l'hé- 
ritage depuis  le  contrat ,  n'augmentent  pas  le  prix  que  le  Retrayant  doit 
rembourfer;  de  mcme  que  les  dégradations  furvenues  par  cas  fortuit,  ne 
le  diminuent  pas.  Le  Retrayant^  en  prenant  le  marché  de  l'Acquéreur, 
le  prend  avec  les  rifques  comme  avec  les  bonnes  fortunes  qui  ont  pu 
furvenir.  Pothicr,  Coutume  d'Orléans.  Introd.  des  Fiefs,  n.  154. 

Le  même  Auteur,  du  Retrait ,  ch.  10  j  §■  j  j  ajoute  j  que  fi  dans  l'iji- 
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Glose     II. 

FeuL 

Il  dépend  du  Seigneur  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  de  la  faculté 
de  retraire.  Si  le  Tuteur  d'un  Mineur  a  négligé  d'exercer  le 
Retrait,  ce  Mineur  ne  peut  fe  faire  reftituer  contre  cette  négli- 
gence ,  quelque  préjudice  qu'il  en  foufrre  j  &  même  fi  ce  Tu- 
teur avoit  reçu  le  Vaflal  en  foi  ,  chcvi ,  ou  donné  fouffrance ,  le 
Mineur,  ou  un  autre  de  fes  Tu«teurs,  s'il  en  a  plufieurs ,  ne 
feroit  plus  recevable  au  Retrait ,  quand  même  il  fe  préfenteroit 
dans  les  quarante  jours  ;  la  raifon  en  eft,  que  les  délais  fixés  par 
la  Loi ,  courent  contre  toutes  fortes  de  perfonncs  ;  fauf  néan- 
moins le  recours  du  Mineur  contre  fon  Tuteur,  recours  qui 
efl  fon  unique  refTource,  quand  même  le  Tuteur  feroit  infol- 
vable  {a)  (24).  W  î'j  2^  -^j. 


tervalle  de  racqaifuion  au  Retrait ,  l'Acquéreur  trouve  un  tréfor  ;  il  doit 
en  remettre  au  Retrayant ,  la  partie  que  les  Loix  accordent  au  Proprié- 
taire du  fonds.  La  raifon  de  décider ,  dit-il  ,  eft  que  cette  portion  du 
tréfor  n'eft  pas  un  fruit  de  l'héritage  j  c'eft  une  efpece  d'accelfoire  de 
l'héritage  ,  cette  portion  étant  acquife  au  Propriétaire  de  l'héritage.  Jure 
quodam  accejjionis. 

Voyez  fur  ces  queftions,  les   Commentateurs  des  Coutumes  fur  le 
Retrait  hgnager. 

(14)  Le  Mineur  n'eft  pas  reftituable  contre  l'option   faire,   &  con-     Brodeav»' 
firmée  par  fon  Tuteur  ,  à  l'effet  de  demander  le  droit  de  retenue,  quand 
même  il  viendroit  dans  les  quarante  jours  de  la  notification  &  exhibi- 
tion du  contrat.  Brodeau ,  fur  l'art,  ii  de  Paris. 

La  raifon  ,  parce  que  l'exclufion  du  Retrait  Féodal  n'eft  pas  une  aiié-   BoucHEVîXTi 
nation  des  biens  du  Mineur,  ni  une  diminution  de  fon  fonds;  de  forte 
que  le   Mineur  ne  fe  peut   faire  reftituer  contre  l'option  faite  &  con- 
fommée  par  fon  Tuteur.  Boucheuil ,  fur  l'art.  32  de  Poitou,  n,  30. 
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Prendre,  retenir  &  avoir. 

t\  paroît  rcfulrer  de  ces  termes  que  le  Seigneur  peut  s'em- 
parer, de  fon  autorité  privée,  du  Fief  qu'il  veut  retirer;  cepen- 
dant il  n'en  cft  pas  ainli  :  le  Seigneur  ne  peut  exercer  ie  Retrait 
que  de  trois  manières  ;  fçavoir,  par  faifie,  par  exception  &  par 
aiflion,  c'eil-à-dire ,  en  faififlant,  par  faute  d'homme,  droits 
&  devoirs  ;  en  offrant  le  prix  de  la  vente ,  enfuite  faififTant  le 
pief  &  refufant,  en  conféquence  de  fes  offres,  d'inveftir  le 
Vajffil  ;  enfin  en  fe  pourvoyant  par  fimpie  a«^ion  contre  l'Ac- 


Idcm  ,  Automne  ,  Jur  l'an.  89  de  la  Coutume  de  Bordeaux. 
Les  Auteurs  font  p.ireillement  d'accord  avec  Dumoulin,  fur  le   re- 
cours que  le  Mineur  a  droic  d'exercer  contre  fon  Tuteur. 

LegrAnd  Et  pourtant  les  Tuteuis  qui  auront  des  deniers  pupillaires  oififs  ,  fuf- 

fifans  pour  faire  le  Retrait  j  feront  tenus  des  dommages  &  intérêts  en- 
vers leur  pupille  ,  pour  n'avoir  pas  ufc  du  droit  de  retenue  féodale  ,  fi  tant 
eft  qu'elle  fût  utile  au  Mineur.  Legrand  j  fur  l'art,  ij  de  Troyes ,  gl.  5  , 
rt.  H. 
LiVONiERE.  Ce  qui  néanmoins,  ajoute  Livonierej  dans  la  pratique  auroit  peine 
à  fe  foutenirj  hormis  les  cas  de  fraude  ou  de  collufion  j  parce  qu'un 
Tuteur  peut  oppofer  diverfes  excufes  pour  fe  mettre  à  couvert  de  ces 
dommages  &  intérêts.  D<;s  Fiefs  ,  liv.   5  ,  cA.  5  ,fcci.  3. 

fhj  Gardien.  Le  gardien  noble  peut  ufer  du  Retrait  Féodal  fur  les  héritages  mou- 
vans  du  Fief  de  fes  Mineurs ,  non  pas  dans  les  mêmes  termes  que  le  Tu- 
teur j  mais  comme  tout  autre  Ufufruitier. 

CuARONDAS.       C'eft  ladécifion  de  Charondas  ,  fur  l'an.  z8  5  de  lu  Coutume  de  Paris  ; 

Renusson.  Se  de  Renuffon,  Traite  de  la  garde-noble  ,  ch.  6  ^  n.  77;  qui  ajoute 
qu'après  la  garde  finie  ,  les  Mineurs  peuvent  reprendre  de  leur  gardien 
les  chofes  retirées  ,  en  lui  rendant  le  fort  principal  &  loyaux-coûts,  fans 
être  obligé  de  lui  tenir  compte  du  quint  ou  des  lods  8c  ventes. 
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quércur,  à  ce  qu'il  ait  à  lui  remettre  le  Fief  qu'il  a  acquis  aux 
offres,  &c.  Cette  dernière  voie  eft  fouvent  très -utile;  par 
exemple,  un  Acquéreur  dérobe  au  Seigneur  la  connoifîance 
de  fon  acquifition  ;  celui-ci  s'en  doute,  mais  il  n'ofe  faifir, 
crainte  d'être  expofé  à  des  dommages  &  intérêts;  cependant  il 
a  l'argent  nécefTaire  pour  le  Retrait,  &  s'il  difFére  plus  long- 
temps, il  fera  hors  d'état  de  l'exercer  ;  il  doit  alors,  par  fimple 
action ,  demander  l'exhibition  du  contrat  de  vente  ,  offrir  d'en 
prouver  l'exiftence,  &  conclure  à  ce  que  le  Fief  lui  foit  adjugé 
par  Retrait  Féodal  (a).  W  i  >  5^ 

Si,  à  la  vérité  ,  la  vente  exifte  ,  mais  qu'il  n'y  ait  point 
encore  de  tradition  ,  le  Seigneur  peut-il  retirer  fur  ce  nouvel 
Acquéreur  un  Fief  qu'il  ne  pofféde  pas  encore  ?  Peut-il  exercer 
ce  droit  fur  un  Fief  qui  n'eft  pas  ouvert,  puifqu'il  n'y  a  pas 
de  changement  de  VafTal  ?  Oui,  il  le  peut;  l'Acquéreur  ayant 
une  action  à  l'effet  de  fe  faire  mettre  en  poffeflion  du  Fief,  eft 
cenfé  pofféder  le  Fief  même  ;  &  rien  ne  peut  le  difpenfer  de 
céder  au  moins  cette  action  au  Seigneur  (h)  (25).  (^)  4&  fuiv. 


(25)  Il  a  été  jugé  par  Airct  de  la  cinquième  Chambie  des  Enquêtes  du  P  i  t  h  o  u. 
9  Février  15  J3  j  que  fi  le  Vafïàl  vend  fon  Fief,  &  foit  le  contrat  paflTé 
&  parfait ,  le  Seigneur  qui  eft  fondé  par  Coutume  d'avoir  le  Retrait  Féo- 
dal le  peut  avoir  ôc  le  prendre  ;  encore  que  dès  le  lendemain  j  le  con- 
trat ait  été  réfilié  du  confentement  mutuel  des  Vendeurs  &  Acheteurs , 
fuppofé  que  délivrance  n'en  ait  été  faite  audit  Acheteur.  Pithou  ,  fur  Tare. 
x-j  de  Troyes. 

La  raifon  eftj  que  le  Retrait  n'étant  antre  chofe  que  le  droit  que  la    Pot  hier. 
Loi  donne  au  Seigneur,  de  prendre  le  marché  de  l'Acheteur;  il  fiifEc 
qu'il  y  ait  un  marché  parfait  pour  que  le  Seigneur  puifl'e  le  prendre.  Po- 
tkier  j  Coutume  d'Orléans  ,  du  Fitf ,  introd.  n.  247, 

Perrière  rapporte  un  Arrcc  de   1^35 ,  conforme  à  celui  de  ^Sii  >/"'' 
l'art.  20  j  gl-  A  i  ^'  '4* 

Legrand  rejette  cette  opinion  j  l'Arrêt  de  1535 ,  dit-il  j  ne  peut  être    Legrand: 


L 
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Le,  Fief  tenu  &  mouvant  de  lui. 
Le  Seigneur  ne  peut  retirer  que  le  Fief-mouvant  de  lui.  Si 


tiré  à  conféquence ,  pouvant  être  fondé  fur  quelques  paiciculaiités  ;  l'u- 
fage  étant  notoirement  au  contraire,  fur  l'an.  77  de  Troyes  ,  n.  27. 

Idem  j  Faber ,  fur  le  §.  i  ,  injl.  de  empt.  vend. 

Pothier ,  dans  fon  Traité  du  Retrait,  eh.  10  ^  part,  x  ,  fecl.  5,  met 
une  modification  importante  i  l'opinion  de  Dumoulin  ,  &  celle  qu'il 
tient  lui-même  dans  fon  Comment,  fur  la  Coût.  d'Orléans.  Néanmoins  , 
dit-il ,  fi  la  chofe  étant  entière ,  &  avant  la  tradition  réelle  de  l'héri- 
tage j  les  Parties  contraétantes  s'étoient  déliltées  du  contrat  de  vente  ,  la 
vente  feroit  regardée  comme  noji  avenue  ,  &  le  Retrait  cefleroit  d'avoir 
lieu. 

II  faut  convenir  que  cette  modification  eft  conforme  aux  principes 
adoptés  par  la  plus  grande  partie  des  Auteurs,  &  même  en  quelque  forte 
Voyez  la  note  à  ceux  de  Dumoulin.  En  effet ,  l'on  tient  aujourd'hui  que  fi  les  Parties 
10  u  turc  du  ]-^fjii£,jt  le  contrat  avant  la  tradition  réelle  ,  le  Seigneur  ne  peut  exiger 
Je  quint  d'une  vente  ainfi  réfolue;  &:  Dumoulin,  en  dilférens  endroits 
de  fon  Commentaire  ,  donne  pour  règle  certaine  qu'il  faut  juger  du 
Retrait  par  le  quint  ;  que  le  Seigfteur  ne  peut  exercer  l'un  que  dans  le  cas 
où  il  peut  exiger  l'autre.  Or ,  le  quint  n'étant  pas  dû  pour  une  vente  ré- 
filiée  avant  la  tradition ,  il  paroît  que  l'on  doit  en  conclure  d'après 
Dumoulin  même  ,  qu'une  pareille  vente  ne  donne  pas  lieu  au  Retrait. 

Quoique  ces  règles  foient  très-fages  \  cependant  ne  feroit-il  pas  jufte  , 
ou  au  moins  três-cquitable  d'y  apporter  une  exception  pour  le  cas  dont  il 
s'agit  ici  ?  En  effet,  fi  le  Seigneur  ne  peut  retirer  qu'après  la  tradition 
réelle ,  ou  i\  la  rcfolution  du  contrat  avant  cette  tradition ,  le  prive  du 
bénéfice  du  Retrait,  il  dépendra  déformais  des  Va(Tàux  d'en  fruftrer  leur 
Seigneur.  Avant  la  tradition  réelle ,  l'Acquéreur  fe  préfentera  au  Do- 
minant j  fi  celui-ci  déclare  qu'il  veut  ufer  du  Retrait  ,  l'on  différera  la 
tradition  jufqu'à  ce  que  fatigué  de  ces  délais,  il  difpofe    de  foa  argent 

le 
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îe  Vafi'al  en  a  vendu  les  fruits,  les  bois  de  haute  futaie  (26), 
l'ufufruit  ;  s'il  l'a  grevé  d'une  rente  perpétuelle!  comme  dans 
tous  CCS  cas  le  Fief  ne  change  point  de  Propriétaire  ,  il  cfl:  évi- 
dent qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  Retrait  :  il  en  feroit  autrement  fi. 
une  partie  du  Fief  même  étoit  vendue ,  le  Seigneur  pourroit 
exercer  fcn  droit  fur  cette  partie  ;  de  même ,  fi  le  Créancier 
d'une  rente  afHfe  fur  un  Fief  la  vendoit ,  le  Seigneur  pourroit 
la  retirer ,  pouvu  toutefois  qu'elle  fût  inféodée  (ti).  Il  y  a  pa-  (^)  ij 
reillement  lieu  au  Retrait  dans  l'efpece  fuivante.  Le  Seigneur 
faifit  féodalement  le  Fief  de  fon  Vafial  :  pendant  la  durée  de 
cette  faifie  ,  ou  vend  un  Fief  mouvant  de  celui  qui  efl:  faifi  ; 
le  Seigneur  faififfant  peut  exercer  le  Retrait,  quoiqu'il  ne  foie 
que  le  Suzerain  de  ce  nouveau  Propriétaire.  La  faifie  efl:  une 
efpece  de  commife ,  elle  réunit  en  quelque  forte  le  Fief  faifi 
au  Dominant  :  le  Propriétaire  de  ce  dernier  peut  donc  exercer 


pour  d'autres  «fages  j  ou  s'il  perfévere,  l'on  réfiliera  la  vente  ,  ôc  dans 
tous  les  cas  il  fera  privé  ,  au  gré  de  les  VafTaux ,  du  bénéfice  du  Retiait. 

Ces  confidérations  bien  dignes  de  Dumoulin,  font  les  motifs  fur  lef- 
quels  il  appuie  fa  décifion.  On  les  trouve  fous  le  n.  <)  de  la  gl,  }  clu§.  i  j  • 
voici  comme  il  s'exprime. 

^tiam   odiofa  &  penalis  difpojltio  ampliatur  ne  fiât  illufcria  ,   &  ut 

fraudes  vUentur fi  emptor  forte  jam  pajfus  reputfam  invepituTA  à 

patrono  volente  retrahere  j  pojjet  excipere  de  re  nundum  tradita  ,  haherct 
apcrtam  viam  ad  eludendum  patronum  colludcndo  cum  vendlture ,  &  cau- 
fando  rem  nondum  fibi  iraditam  ,  donec  patronus  non.  valens  commode  pe- 
cuniam  otiofam  dià  fiervare  confunierct  j  &  manerct  frujbatus  retracîu. 
Ssd  htijufmodi  malitiis  non  efi  indulgendum  jfied  obviandum  Igitur  confii- 
tuto  de  vendïtïone  para  &  pcrfccla  in  fie,  nulla  caufatio  emptor'is  admïtti 
débet  :  patrono  ex  parte  fiuâ  quod  in  fie  efi  faciente. 

(16)  Les  Auteurs  ont  fuivi  cette  décifion,  &  les  Arrêts  l'ont  confa- 
crée.  Brodeau ,  fur  l'art.  I44  de  Paris,  en  rapporte  pluficurs.  La  Cou- 
tume de  Sens  le  décide  in  terminis  j  art.  60  j  idem,  Bar,  art.  (Î4. 

lii 
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tous  les  droits  attachés  à  l'autre  ;  il  peut  donc  exercer  le  Re- 
trait :  il  n'eft  pas  même  obligé  d'agir  au  nom  de  fon  Vaffal  ; 
il  peut  retirer  en  fon  nom  feul ,  comme  ayant  faili  féodale- 
ment  (27).  A  la  vérité ,  après  que  le  Vaflal  fe  fera  fait  inveftir , 
il  fera  obligé  de  vendre,  de  donner,  en  un  mot  de  fe  délire 
du  Fief  retiré,  parce  qu'il  ne  peut  pas  être  en  même-temps  le 
Vaflal  de  fon  Vaflal ,  à  raifon  de  la  même  tenure  féodale  , 
fans  néanmoins  qu'il  foit  obligé  de  donner  la  préférence  aa 
{h)!,  3.    Vaflal  {b)  (28). 


Auteurs  conformes. 

(27)  Brodean ,  fur  Van.  5  4  t/e  Paris  j  Charondas ,  fur  la  même  Coutume  y. 
art.  5  5  \  Coquille,  Coutume  de  Niv.  tu.  des  Fiefs ,  art.  5  ;  Perrière , _/âr 
l'art,  xo  de  Paris  ,  gl.  1  ;  Ricard  ,  fur  l'art,  zo  de  Paris  ;  Lacombe  , 
verbo ,  Retrait  Ftodal  j  Giiiot  j  du  Retrait  Fe'edal ,  ch.-j. 

(i8)  Brodeau,  Coquille  &  Guior ,  d'accord  avec  Dumoulin,  fuf 
La  faculté  qu'il  donne  au  Suzerain  d'ufer  du  Retrait  ,  s'écartent  de  la 
dernière  partie  de  fa  décifion.  Guiot  rient  que  le  Suzerain  peut  gar- 
der le  Fief ,  «Se  devenir  le  Vaffal  de  fon  Vaffal.  Coquille  eft  d'avis  , 
que  fi  après  la  main- levée  de  la  failîe  ,  le  Suzerain  n'a  pas  aliéné  le  Fief 
retiré ,  le  Valfal  peut  le  forcer  à  le  lui  remettre  ,  en  lui  en  rembourfant 
le  prix  ,  &  lui  en  payant  le  Quint. 

Brodeau  adîmile  en  tout  le  Suzerain  à  l'Ufufruitier  ,  &  décide  qu'après 

la  main-levée  de  k  failîe  ,  comme  après  l'ufufruit  fini ,  il  doit  remettre  le 

Fief  à  fon  Vaffal.  Ce  qui  peut  diminuer  le  poids  du  fuffragede  Brodeau, 

c'eft  qu'il  l'appuie  de  l'autorité  de  Dumoulin,  &  que  Dumoulin  dit  prc- 

cifément  le  contraire. 

Cette  décifion  de  Dumoulin ,  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  devenir  le 
Vaffal  de  fon  Vaffal ,  a  donné  lieu  de  douter  fi  le  Roi  pouvoir  ufer  du 
Retrait  Féodal.  Voici  quelques  détails  fur  cette  queftion. 

Chopin  ,  au  troificme  Livre  du  Domaine  de  France  ,  tit.  25  ,  «.  5  ;  <S' 
ci.  4,  n.  Il  j  dit  que  c'eft  une  obfervance  commune  &:  générale  des 
Sicges  de  France,  que  le  Roi  n'ufc  jamais  du  Retrait  Féodal  en  fa  per- 
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G  L  o    s   B       V. 
Vendu. 
Toutes  les  fois  que  le  VafTal  vend  fon  Fief,  le  Seigneur 


foniie,  afin  que  les  Fiefs  ne  foient  unis  &  incorporés  au  Domaine  de  la 
Couronne.  Mais  que  Sa  Majefté  cède  &  cranfporce  fon  droit  à  un  Parti- 
culier, ui  gradorem  (ibï  dicntcm  elïgat  ,  quàm  emptorem.  Ce  qui  eft 
confirmé  par  M.  le  Bret  ,  en  ks  decifionSj  !iv.  5  j  dectf.  14  j  par  Du- 
pineau  j  fur  l'arc.  ^47  de  la  Coutume  d'Jnjcu  ;  par  Charondas,  liv.  7  de 
fes  réponfes  ,  ch.  104  ;  &  par  Bodin  ,  en  fa  Rc publique  3  liv.  ^  ,  ch.  ^  ,  B  o  n  i  >f. 
où  il  dit  qu'il  n'eji  pas  permis  au  Roi  d'avoir  par  Retrait  Féodal  les 
terres  qui  relèvent  de  luijans  moyen  ;  car  il  pourrait  aujjife  faire  Seigneur^ 
Propriétaire  de  tous  les  héritages  de  fes  Sujets.  Cela  a  déjugé ,  ajoute-t-il , 
par  Arrct  du  1 5  Mai  1 5  3 }  5  &  avant  eux  j  Mazuere ,  excellent  Praticien  , 
tit.  de  locato  yn.j,  in  fine.  Benediitus  ad  cap.  Raynutius  ,  Ferho  &  uxoris 
nomine  j  n.  857  ;  &  le  Speculator,  tit.  de  feudis ,  qucfl.  40  ^  ont  tenu  la 
même  maxime  \  d'après  ces  autorités ,  Loyfel ,  en  fes  inft.  Coutumleres , 
liv,  3  ;  tic.  des  Retraits ,  art.  i  i  ,  établit  cette  règle  du  Droit  François , 
que  le  Roi  n'a  droit  de  Retrait  feigneurial  :  aujjî  n'en  peut-on  ufer  contre 
lui  ;  mais  bien  a  retenue  par  droit  de  bienféance. 

D'un  autre  côté ,  M.  Lemaître  ,  au  Traité  des  Fiefs  ,  ch.  5  ;  Papon  , 
liv.  1 1  ,  tic.  5  ,  Arrcc  10  j  Ragueau , /i/r  la  Coucumè  de  Béni,  cit.  15  , 
arc,  I  j  rapportent  des  exemples  de  Retraits  exercés  par  nos  Rois.  Ce 
qui  a  fait  dire  à  Brodeau  ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ^  art.  to ,  n,  8  ,  que 
ce  ferait  un  paradoxe  de  foutenir  que  le  Roi,  ou  les  Procureurs  géné- 
raux dans  le  reflbrt  des  Parlemens,  ne  pufTent  pas  ufer  du  droit  de  re- 
tenue féodale  ;  foit  à  l'égard  des  grandes  Terres  &  Fiefs  qualifiés,  por- 
tant titre  de  dignité,  tenus  nnement  &  immédiatement  de  la  Couronne, 
ou  autres  qu'il  lui  p'aît  de  réunir.  Sa  Majefté  ne  pouvant  jamais  être 
défagréée. 

Aufli  n'eft-il  pas  jufte ,  dit  Salvaing ,  iifage  des  Fiefs ,  ch,  i)  ,  que  Iç 

I  i  i  ij 
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dominant  peut  exercer  le  Retrait,  Cette  règle  générale  recok 
plufieurs  extenfions  &  plufieurs  reftrid:ions  ;  voici  les  exren- 
fions.  Elle  a  lieu  :  i".  dans,  le  cas  où  le  ValTal  n'auroit  vendu 
qu'une  partie  de  fon  Fief:  z".  quand  la  tradition  n'auroit  pas 
encore  fuivi  la  vente  (2.9)  :  3".  encore  que  le  Vendeur  n'eiàt 
rien  touché  du  prix  de  la  vente ,  ôc  qu'il  confervât  la  qualité 
de  Valîal  :  4^  encore  que  le  contrat  ds  vente  porte  un  délai 
pour  le  pavement,  délai  néanmoins  qui  profitera  au  Seigneur; 
enforte  qu'il  ne  fera  obligé  da  payer  qu'aux  termes  accordés  à 
l'Acquéreur   C^o)  ;  pourvu  cependant  que  ces  termes  foient 


Roi  foit  de  pire  condition  ,  que  Ces  Sujets  Seigneurs  de  Fiefs  j  &  puif- 
qu'il  peut  ncquccii  à  titre  d'achat  ^  &  par  tout  autre  genre  d'acquifition  j 
&  qu'il  unit  quelquefois  à  fon  Domaine  les  Fiefs  qui  lui  font  confifqués, 
il  femble  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  de  raifon  ,  qu'il  ne  puiiïe  ufer  du 
Retrait  feigneurial ,  par  lequel  Sa  Majefté  fait  de  fon  Fief  fon  Do- 
mame  ?  ce  qui  pourtant  fe  pratique  rarement,  &  encore  n'eft-ce  que 
pour  les  Châteaux  Frontières  ,  ou  pour  des  Fiefs  de  haute  dignité  ,  ou. 
pour  des  Terres  de  pariage  ,  comme  juftifient  les  exemples  qui  en  font 
rapportes.  Audi  la  Coimime  de  Bordeaux,  art.  9  ,  déclare  que  ie  Roi 
peut  u/er  du  droit  de  retenue  pour  le  bien  de  la  chofe  publique, 
Bacquet.  Avant  ces  Auteurs,  Bacquet  avoir  remarqué  qu'il  n'y  a  ni  Loi  ni  Or- 
donnance ,  ni  Coutume  qui  prohibe  au  Roi  la  rétention  par  Retrait  Féo- 
dal. Des  droits  de  Ju(Hce  ,  ch.  1 1  j  h.  6. 
(zjij  Voyez  Supra  j  note  1 5. 

auteurs  conformes. 

(30)  Tiraqueau,  de  retr.ici.  i  ,  gl.  i8j  «.  31  ;  Giimaudet ,  liv.  7^ 
ch.  10,  Gui  Pape,  conjil.  i('>i. 
!Leg  R.AN  D.  Ceqiiepouitant  je  voudrois  entendre,  au  cas  que  le  Vendeur  confente 
que  ie  Seigneur  ait  les  mêmes  termes  que  l'Acheteur  \  que  fi  le  Vendeur 
ne  le  veut  pas  confentir,  le  Seigneur  ne  doit  pas  avoir  les  mêmes  termes. 
Le  grand,  fur  l'art,  zj  de  Troyes ,  gl.  6. 
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ftipulés  par  le  contrat  ;  car  s'ils  étoicnt  accordes  à  l'Acquéreur 
par  un  aète  poftérieur  ,  comme  ce  feroit  une  efpece  de  donation 
que  lui  auroit  fait  le  Vendeur  à  lui  perfonnellement ,  elle  ne 
profiteroit  pas  au  Seigneur  retrayant  :  5°.  dans  le  cas  contraire, 
c'eft-à-dir€ ,  lorfque  le  payement  doit  être  fait  à  l'inftant  de  la 
vente ,  &  que  le  Vendeur  ne  s'eft  obligé  à  livrer  la  chofe  que 
dans  un  certain  temps  ,  le  Retrayant  eft  fournis  aux  mêmes 
conditions  que  l'Acquéreur  :  G°.  lorfque  la  tradition  &  le  paye- 
ment font  l'un  &  l'autre  fixés  à  un  certain  terme  :  7°.  dans  les 
ventes  forcées  comme  dans  les  ventes  volontaires  (31):  8°.  quand 


Auteurs    contraires. 

Le  Rétrayant  ne  doit  jouir  des  délais  de  payer  ,  ains  doit  rembourfer     BroûeAuJ. 
le  cotai  du  prix,  ou  apporter  acquit  &  décharge  du  Vendeur.  Brodeau , 
fur  Fart,  i  ^6  de  Paris. 

Idem,  Coquille,  du  Retrait,  art.  1 4  5  M.  Leprêtre ,  cent,  i,  ch.  i}  ^ 
Auzanet,  fur  l'art,  zo  de  Paris ^  Pothier  ,  des  Fiefs  ,/i.  i^z  ;  Bourjon, 
du  Retrait  Féodal ^  n.  29. 

Perrière ,  fur  l'art.  \  ^6  de  Paris ,  gl.  1  ,  rapporte  deux  Arrêts  qui- 
ont  jugé  contre  l'opinion  deDumoulin,  à  l'égard  d'un  Fief  vendu,  moyen- 
nant une  rente  racFietable;  voyez  l'art.  1^7  de  Paris. 

Quand  la  vente  de  l'héritage  a  été  faite  à  la  charge  d'acquitter  le  Duplessis^ 
Vendeur  d'une  rente ,  &  icelle  continuer  à  fa  décharge  envers  un  tiers 
ou  de  payer  pour  lui  une  fommede  deniers  ,  ou  autre  chofe  «à  êon  Créan- 
cier ,  ou  bien  quand  l'Acquéreur  n'a  pas  payé  tout  le  prix  au  Vendeur 
pour  lequel  il  a  terme  ;  en  ce  cas,  non-feulement  il  faut  rembourfer  à' 
l'Acquéreur  la  rente  ou  autre  dette  s'il  Ta  acquittée  j  mais  auflî  s'il  ne  l'a 
pas  payée  ,  il  faut  lui  en  rapporter  quittance  &  décharge  pure  (?c  fimple 
du  Créancier,  &  icelle  lui  offrir  &  conlîgner  dans  le  même  temps  des 
vingt-quatre  heures  j  à  peine  de  déchéance.  Duplejfis  ,  du  Retrait  feign^ 
ch.i  1 ,  fecl.  z. 

(  j  1  )  On  a  long-temps  difputé  fur  cette  queftion  ,  les  idées  fe  font  enfin- 
fiiées ,  &  c'eft  l'opinion  de  Dumoulin  qui  règne  :  on  a  même  été  '^C' 
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même  la  vente  ferok  faite  fous  une  condition  réfolutîvc,  pourvu 
cependant  que  dans  V intérim  elle  fut  pure  &  fimple  (32)  : 
9'^,  enfin  la  règle  a  lieu  non -feulement  dans  le  cas  de  vente, 

(a)  9.     mais  pour  tous  les  aclcs  équipollens  à  la  vente  (a). 

Cette  règle  cft  pareillement  foumife  à  plufieurs  exceptions 
nécefTaires.  Si  la  vente  efl:  faite  fous  une  condition  fufpenfive  ; 
Cl  elle  efl  faite  à  faculté  de  réméré  avec  rétention  de  foi ,  nous 
développerons  cette  exception  fur  l'article  41  ,  qucftion  45  ; 
fi  elle  cil  faite  à  un  parent  du  coté  &  ligne  du  Vendeur-,  fi 
elle  efl  faite  à  un  Etrang;er  ;  mais  fi  cet  Etranger  a  revendu 
à  un  parent;  fi  elle  eft  nulle;  enfin  fi  les  chofes  encore  entiè- 
res ,  les  Parties  contractantes  ont ,  d'un  confcntement  récipro- 
que, annullé  le  contrat  -,  dans  aucun  de  ces  cas  le  Seigneur  ne 

{b)  10,    peut  exercer  le  Retrait  Féodal  (h). 

Mais  dans  quel  temps  peut-on  dire  que  les  chofes  font  en- 
core entières?  C'efl:  quand  il  n'y  a  point  eu  de  tradition  réelle, 
que  l'Acquéreur  ne  s'eft  point  mis  en  poflcfïion  de  la  chofe 
acquife,  ou  qu'il  n'y  a  qu'une  tradition  feinte;  alors  les  Parties 
peuvent,  en  annuilant  le  contrat,  priver  le  Seigneur  de  tous 
les  droits  féodaux,  pourvu  cependant  qu'il  ne  les  ait  pas  dc- 

(c)  1 5.    mandé  (c).  La  claufe  que  les  Notaires  ont  coutume  d'inférer 


qu'à  juger  que  le  Seigneur  oppofant  au  décret  pour  la  confervatiou  de 
fes  droits,  peut  ufer  enfuire  du  Retrait  Féodal.  Il  y  a  quelques  Cou- 
tumes qui  ont  des  difpofitions  contraires. 

Dumoulin  ,  fur  l'arc.  1^  ,  n.  66 ,  va  même  jufqu'à  dire  que  fi  le  dé- 
cret eft  volontaire  ,  le  Rétrayatit  n'eft  pas  tenu  d'eu  rembourfer  les 
frais  à  l'Acquéreur.  Voyez  ci-devant,  pag.    1 10. 

(^z)  Voyez  fur  la  rcfolution  des  contrats  la  note  5  du  titre  du  quint. 
L'on  doit ,  dit  Dumoulin  en  différens  endroits  de  fon  Commentaire , 
conclure  du  quint  au  retrait  j  (3c  le  Seigneur  ne  peut  exercer  l'un  ,  que 
dans  le  cas  où  il  peut  exiger  lautre. 
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dans  les  contrats  de  vente  :  (]ue  le  Vendeur  fc  dcfaijît ,  &c. 
n'opère  point  une  tradition  ni  réelle  ,  ni  feinte  ;  tout  fon  effet 
eft  de  donner  à  l'Acquéreur  le  pouvoir  d'entrer  de  plein  droit 
en  la  poffefîion  de  la  chofe  acquife  :  ainfi  une  pareille  claufe 
n'empêche  pas  que  les  chofes  ne  foient  abfolument  entières 
à  l'égard  du  Seigneur  {d),  [d)  16. 

Nous  venons  de  dire  que  lorfque  le  Seigneur  a  une  fois  formé 
fa  demande  en  payement  des  droits  féodaux ,  il  n'eft  plus  au 
pouvoir  des  Conrradans  d'anéantir  la  vente.  Remarquez  qu'il 
n'eft  pas  nécelTaire  que  cette  demande  foie  judiciaire ,  de  quel- 
que manière  que  le  Seigneur  ait  commencé  à  ufer  de  fon  droit, 
les  chofes  ne  font  plus  entières  à  fon  égard  ;  &  quelque  parti 
que  les  Contractans  prennent ,  ils  ne  peuvent  plus  priver  le 
Seigneur  d'aucun  des  droits  qui  lui  font  dus  (e)  {^^).  (^)  ~'^' 

Le  Fief  vendu  à  faculté  de  réméré  eft  fujet  au  Retrait, 
même  avant  l'expiration  du  terme  fixé  par  le  rachat,  parce  que 
cette  faculté  n'empêche  pas  que  la  vente  ne  foit  pure  &.  fun~ 
pie  ;  mais  le  Fief  paffera  dans  la  main  du  Retrayant  avec  la 
charge  du  réméré  :  le  Retrayant  eft  en  tout  fubrogé  h.  l'Ac-- 
quéreur;  c'eft  comme  ft  le  Seigneur  avoit  lui-même  acquis  de 
fon  Vafîal,  aux  charges  &  conditions  portées  dans  le  con- 
î^rat  (/)  (34).  (f)ii; 


(35)  D'Argentré  rejette  l'opinion  de  Dumoulîn,au  fujet  de  la  pjé- 
vention  du  Seigneur  j  la  diligence  de  celui-ci ,  dit-il  j  ne  peut  enlevet  aux 
Parties  un  droit  que  la  Loi  leur  accoide.  Voyez  la  note  <;  du  titre  du 
relief ,  &  la  note  15  de  ce  titre. 

(54)  Fief  ou  Cenfîve,  aliéné  à  rachat,  peut  être  retenu  par  le  Sei- 
gneur féodal  à  la  charge  dudit  rachat ,  en  rembourfant  à  l'Acquéreur  le' 
fort  principal ,  &  les  loyaux-frais  j  &;  fi  celui  qui  a  aliéné  ledit  Fief  le 
veut  rerraire  ,  faire  fc  peut  dedans  le  temps  accordé ,  en  rendant  audir 
Seigneur  le  fort  principal,  loyaux-frais,  &  les  droits  &  devoirs,  fi  au- 
cuns en  font  dus.  Coutume  de  iV'^O'.  tU.  4,  art,  41. 
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Si  la  validité  de  la  vente  eft  fubordonnée  à  un  éve'nemenc 
incertain  ;  fi  elle  eft  faite  fous  condition ,  il  y  a  plufieurs  dif- 
cinclions  à  faire  :  s'il  n'y  a  aucune  efpece  de  tradition  ni  vraie 
ni  feinte,  il  eft  inconteftable  que  le  Seigneur  ne  peut  rien  pré- 
tendre à  raifon  de  cette  vente  ■  s'il  y  a  une  tradition  &  qu'elle 
foit  pure  &  fimple,  elle  eft  cenfée  faite  fous  la  même  condi- 
tion que  la  vente ,  &  le  Seigneur  ne  peut  encore  rien  prétendre 
à  raifon  de  cette  vente:  quand  même  il  feroit  certain  que  l'in- 
tention du  Vendeur  a  été  de  transférer  abfolumcnt  le  Domaine 
par  cette  tradition  ;  enforte  que  la  condition  du  contrat  ne 
tombe  que  fur  la  vente  en  elle-même,  &  non  fur  la  polTeffion 
intermédiaire  ;  le  Seigneur  en  ce  cas  ne  peut  encore  rien  prétendre 
à  raifon  de  cette  vente ,  lorfque  le  Vendeur  a  retenu  la  foi  6c 


La  difpofition  de  la  Coutume  de  Nivernois  doit  avoir  lieu  dans  les 

ÎRRIERE.  f 

Coutumes  qui  n'en  pairlent  pas.  F erricre ,  fur  T article  20  de  Paris, 
gl.  5  ,  «.  7. 

G  u  I  o  T  II  eft  hors  de  doute  que  le  contrat  de  vente  à  réméré ,  eft  fujet  au 

retrait  lignager,  iU'eft  auHl  au  féodal  &  au  cenfue!  ;  le  Seigneur,  comme 
lignager ,  fera  foumis  à  la  claufe,  le  Seigneur  fera  toujours  en  état  de  l'é- 
vincer. Guiot  ^  du  Retrait  feigrieurial ,  ch.  j  ,  «.  i  i. 

PoYHiER.  La  raifon  de  cette  décifion,  eft  que  la  vente  faite  avec  la  claufe  de  réméré 
eft  pure  &  fimple;  la  claufe  de  réméré  n'eft  qu'une  claufe  réfolutoire, 
pura  fit  venditio  fed  fub  conlitipne  refolvitur.  Cette  claufe  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  ouverture  au  Retrait  pendinr  que  cette  faculté  dure  ,  elle  ne 
doit  donc  pas  empêcher  le  temps  du  Retrait  de  courir.  Pothier,  Traite  du 
Retrait ,  ch.  7  ,  art.  2  ,  §.  2. 

Ce  point  n'eft  cependant  pas  fans  difficulté.  Duplcffis ,  Lacombe,  &c. 
prétendent  que  l'aiflion  en  Retrait  ne  s'ouvre  que  du  jour  de  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  le  réméré.  A  la  vérité,  ces  Auteurs  ne  parlent  que 
du  Retrait  lignager,  &  non  du  Féodal  j  mais  il  y  a  bien  de  l'analogie  en- 
tre ces  deux  efpeces  de  Retraits. 

Voyez  la  note  1 1  du  ^titrc  du  quint. 

eft 


il 
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efl: demeuré  fon  VafTal  :  mais  fi  ce  Vaffal  a  ccfle  de  l'être,  s'il 
a  transféré  cette  qualité  à  l'Acquéreur,  il  faut  faire  une  nou- 
velle diftindion.  Le  prix  a  été  payé  ou  non  ;  dans  le  premier 
cas,  le  payement  a  converti  la  condition  fufpenfive  en  réfo- 
lutive;  la  vente  n'eft  plus  fufpendue,  n'eft  plus  conditionnelle, 
elle  eft  pure  &  fimple  jufqu'à  ce  que  l'inexiftence  de  la  con- 
dition l'anéantifTe;  en  conféqucnce  le  Seigneur  peut ,  dès  Tinf- 
tant  de  la  vente,  ufer  du  Retrait  ;  à  la  charge  toutefois  de 
remettre  le  Fief,  fi  le  cas  prévu  n'arrive  pas:  ou  s'il  ne  veut 
point  retirer  ,  il  doit  invefliir  le  Vafial  ,  qui  lui  payera  le 
quint,  qu'il  ne  fera  pas  obligé  de  reftituer,  même  dans  le  cas 
de  l'inexiftence  de  la  condition  :  lorfque  le  prix  du  Fief  n'a  point 
été  payé  au  Vendeur ,  que  cependant  il  y  a  tradition  avec  dé- 
mifîîondefoi,  on  ne  peut  pas  dire,  à  la  vérité,  que  la  condition, 
de  fufpenfive  qu'elle  étoit ,  ne  foit  plus  que  réfoUitive  ;  mais 
elle  fera  regardée  comme  une  donation  pour  tout  le  temps  in- 
termédiaire, &  le  Seigneur  doit  pareillement  recevoir  le  VafTal 
en  foi ,  en  prenant  le  relief,  qu'il  ue  fera  obligé  de  reftituer 
dans  aucun  cas  :  &  fi  après  cela  la  condition  arrive  &  que  la 
vente  devienne  irrévocable,  le  Seigneur  pourra  encore  ufer  du 
Retrait  ,  ou  exiger  le  quint,  fans  que  le  relief  qu'il  a  reçu, 
puifle  être  imputé  fur  ce  droit  (g).  (g)i-i>  ^4» 

Le  Fief  retiré  palTe  au  Seigneur  retrayant  avec  toutes  les  ^5- 
charges  &  hypothèques  dont  il  peut  être  grevé ,  parce  que  le 
Seigneur  étant  fubrogé  à  l'Acquéreur,  n'a  que  les  droits  d'un 
Acquéreur  particulier.  D'ailleurs  la  Coutume  ne  lui  donne  que 
le  droit  de  retraire  ,  &  non  l'affranchiflement  de  toutes  les 
charges  du  Fief,  &  il  n'eft  pas  permis  d'ajouter  à  la  difpofition 
de  la  Loi  {h)  ;  &  même  ce  Retrait  fait  revivre  les  rentes ,  les  (/;)  ^^^  ^.ç}. 
fervitudcs,  les  hypothèques,  dont  le  Fief  étoit  grevé  au  profit 
de  l'Acquéreur ,  &  que  la  confufion  avoir  anéanti  (i).  (i)  30. 

Dans  ce  cas  ;  le  Seigneur  eft-il  obligé  de  continuer  à  payer 

Kkk 
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à  l'Acheteur  les  rentes  foncières  qu'il  avoît  fur  le  Fief?  oit 
fuHit-il  qu'il  lui  en  donne  l'eftimation  ?  Oui  :  lorfque  ces  rentes 
ont  été  eftimées  &  fixées  à  un  certain  prix  par  le  contrat  de 
vente;  mais  fi  elles  n'ont  point  été  évaluées  ,  fi  le  prix  pour 
lequel  elles  font  entrées  dans  le  marché  n'efl:  point  arrêté  par 
le  contrat,  comme  il  n'y  a  point  de  vente  de  ces  rentes,  puif- 
qu'il  n'y  a  point  de  prix  ,  l'Acheteur  n'efl:  pas  obligé  de  fe  con- 
tenter de  l'eftimation ,  il  peut  obliger  le  Seigneur  à  continuer 
(/)  4i.    à  les  lui  payer  (/). 

Il  peut  arriver  qu'un  Fief  ait  paflé  fucceiïivement  entre  les 
mains  de  plufieurs  Acquéreurs  ,  fans  que  le  Seigneur  ait  exercé 
aucun  des  droits  réfultans  de  ces  ventes.  Dans  ce  cas,  de 
quelle  manière  s'exercera  le  Retrait?  S'il  n'y  a  point  eu  de  tra- 
dition ,  fi  les  diffcrens  Acquéreurs  ne  fe  font  tranfmis  les  uns 
aux  autres  qu'une  fimple  a»5lion ,  qu'un  droit  à  la  chofe?  Ces 
tranfmi/îions  n'ont  donné  ouverture  à  aucun  droit  féodal  ;  cela 
eft  développé  fur  l'art.  22,  queft.  31 ,  2,3.  Mais  s'il  y  a  eu 
tradition  ,  fi  chaque  Acquéreur  a  réellement  joui  du  Fief,  alors 
il  eft  dû  autant  de  droits  de  quint,  &c.  qu'il  y  a  de  vente,  & 
le  Seigneur  pourra  exercer  le  Retrait  non-feulement  fur  la  der- 
nière vente,  mais  indiftinctemenc  fur  toutes,  en  remettant  le- 
prix  de  celle  qu'il  voudra  choifir  (3'5).  A  chaque  mutation,  le 


yiutcurs  conformes. 

(j  5)  Legrand  ,  fur  l'arr.  27  de  Troyes  j  gl.  1  ,  cela  cjl  de  maxime  gé- 
nérale. Giiiot,  du  Retrait  j  ch.  5  \  Laro.he-Havain  rappoice  un  Arrcc  da 
Parlement  de  Touloufequi  l'a  ainfi  jugéj  cet  Antt  eft  du  3  Août  i  594. 

AuzANET.  Auzanet ,  fur  l'art.  20  de  Paris  ,  rejette  abfolument  l'opinion  de 
Dumoulin  ,  &  décide  que  le  Seigneur  ne  peut  retirer  que  fur  la  dernière 
aliénation. 

Brodiau.        Btodeau  diftlngne,  fi  depuis  le  contrat  d'acquifuion,  l'acheteur  a  vendu 
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droit  de  Retrait  lui  a  été  acquis  ;  &  il  eft  de  principe  que  les 

droits  féodaux  échus  ne  fe  prefcrivent  que  par  trente  ans  (/«).      {'")  44' 

L'Acquéreur  ne  peut  dans  l'intervalle  du  contrat  au  Retrait, 
grever  le  Fief  d'aucune  charge  ni  faire  aucune  chofe  qui  pré- 


avant  l'aflignatioii ,  le  Rerrayant ,  dic-il ,  doic  s'adreffer  au  Détenteur  de 
l'héritage ,  Se  fuivre  la  chofe  ;  mais  G  la  vente  eft  faite  aptes  l'affignation  , 
le  Retrayant  n'eft  point  oblige  de  pouffuivie  le  Détenteur  ,  n'ayant  pas 
été  au  pouvoir  de  l'Acheteur  de  mettre  l'héritage  hors  de  fes  mains  au 
préjudice  de  l'ajournement. 

En  l'un  Se  en  l'autre  cas,  ajoute  le  même  Auteur,  le  Retrayant  n'eft 
obligé  de  rembourfer  que  le  prix  de  la  premieie  acquiluion ,  qui  donne 
ouverture  au  Retrait  du  jour  de  laquelle  le  droit  a  été  acquis,  fauf  au 
fécond  Acquéreut  fon  recours  contre  le  premier,  pour  être  rembourfé 
de  ce  qu'il  a  plus  payé  ,  le  prix  du  premier  contrat  n'aynnr  pu  être  aug- 
menté,  ni  les  conditions  innovées.  Brodeau  ,  fur  l'art,  lij  de  Paris, 
num.  io. 

Les  Annotateurs  de  Duplefllis  penfent  comme  Brodeau  ,  que  le  Re- 
trayant n'eft  obligé  de  rembourfer  que  le  prix  de  la  première  vente. 
Voici  comme  ils  s'expriment  :  »  Quand  dans  l'an  du  Retrait,  l'Acquéreur  a 
»  vendu  ,  &  que  la  chofe  a  palléen  plufieurs  mains,  le  Retrayant  n'eft 
M  obligé  de  rembourfer  que  fur  le  pied  de  la  première  vente  \  parce  que 
«  c'eft  à  cette  vente  que  le  Retrayant  fe  réfère  ,  cela  a  été  ainfi  jugé  par 
»  Arrêt  de  la  première  des  enquêtes  rendu  en  1 656.  Note  fur  la  fcl,  z,  du 
»  ch.  2  ,  du  Retrait  Hgn. 

Idem  j  Charondas  ,  art.  119  ;  Chopin  ,  yâr  Parijj  liv.  jj  tit.  ^  , 
num.    10. 

Brodeau  j  &  les  Annotateurs  de  Dupleflis  ne  parlent ,  comme  l'on 
voit ,  que  dans  l'efpece  d'un  Retrait  iignager  ,  &c  quelqu'analogie  qu'il 
y  ait  entre  ce  Retrait  &  le  Féodal  ,  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  cas-ci  une  dif- 
férence très  notable  eutr'eux  ?  Le  Lignnger  ne  doit  conhdérer  que  la  pre- 
mière vente  ,  parce  qu'elle  feule  ayant  fait  fortir  le  propre  de  fa  famille  , 
elle  feule  aulÏÏ  peur  donner  ouverture  au  Retrait  Iignager.  Le  droit  du 
Seigneur,  au  contraire  ,  s'ouvre  chaque  fois  que  le  Fief  eft  vendu,  ne 
peut-il  4onc  pas  l'exercer  indiftint^ement  iwt  chacune  de  ces  ventes  ? 

K  k  k  i j 
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judicie  au  Seigneur.  Celui-ci  en  retirant  le  Fief,  le  prend  tel 
qu'il  eft  forti  de  la  main  du  Vendeur ,  quelque  temps  qui  fe 
foit  écoulé  depuis  la  vente  :  a  la  vérité,  pendant  cet  intervalle, 
l'Acquéreur  a  joui  comme  Propriétaire  ;  on  peut  même  dire  que 
le  Seigneur  a  confcnti  à  fa  jouifîluice ,  puifqu'il  ne  l'a  point 
interrompu  ;  néanmoins  comme  le  droit  lui  étoit  acquis  à  l'inf- 
tant  même  de  la  vente ,  lorfqu'il  juge  à  propos  de  l'exercer  , 
toutes  les  charges,  toutes  les  hypothèques  conftituées  par  l'Ac- 
quéreur s'anéantiffent  par  le  principe  que  l'on  ne  peut  pas  pré- 
(«)  4j.    judicier  aux  droits  acquis  à  des  Tiers  (n)  (^6). 

De  la  dation  en  payement  :  lorfque  le  Fief  eft  donné  en 
payement  d'un  immeuble,  il  n'y  a  pas  Heu  au  Retrait,  parce 
que  ce  n'eft  autre  chofe  qu'un  véritable  échange,  à  moins  que 
l'on  n'ait  fait  auparavant  l'eftimation  du  Fief;  car  alors  on  n'eft 
{o)  47  ,  48.  ccnfé  avoir  donné  que  le  prix  auquel  il  a  été  évalué  (0)  ;  lorf- 
qu'il eft  donné  en  payement  d'une  fomme  de  deniers ,  nul 
doute  que  le  Seigneur  peut  retraire,  parce  qu'un  tel  contrat  eft 
réellement  une  vente.  On  y  voit  en  effet,  tout  ce  qui  conftitue 
la  vente ,  la  chofe  ,  le  prix  &  le  confentemenr.  Lorfqu'il  eft 
donné  en  payement  de  chofes  mobiliaires,  il  y  a  pareillement 
lieu  au  Retrait,  qu'il  y  ait  eftimation  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
à  moins  que  les  meubles  ne  fuftent  des  chofes  très-rares  &  très- 
précieufes  ;  en  un  mot,  tels  que  l'on  pût  penfer  que  le  Pof- 
fefleur  ne  s'en  feroit  pas  défait  pour  de  l'argent.  Entîn  lorfque 
le  Fief  eft  donné  pour  l'extinction  d'une  rente  ,  il  faut  diftin- 
guer  fi  la  rente  étoit  rachetable ,  c'eft  une  vente  ;  fi  elle  ne 
l'étoit  pas ,  c'eft  un  échange ,  &  il  efl  à  l'abri  du  Retrait,  pourvu 
cependant  que  l'on  n'ait  pas  évalué  le  capital  de  la  •ente;  car 


(^6)  C'eft  la  doiHirin»  de  Tiiaqueau ,  du  Retrait  lignager ,  an.  i  , 
glof.  14  ,  /2.  i  ;  de  Grimaudctj  du  Rt irait ,  liv.  ^  ,  ck.  1 1 ,  i  qui  tous 
les  Auteurs  fe  font  conformes. 
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ce  capital  feroit  cenfé  le  prix  de  la  chofe,  &  pour  lors  ce  feroic 
une  vente,  a  moins  que  cette  eftimation  n'ait  été  uniquement 
faite  que  dans  la  vue  d'une  éviiftion. 

Une  vente  nulle  ne  donne  pas  lieu  au  Retrait ,  de  quelque 
manière  que  procède  la  nullité  (p).  (p)  50. 

Le  même  Fief  peut  être  en  partie  vendu ,  &  donne  en  partie  ; 
dans  ce  cas ,  le  Seigneur  ne  pourra  exercer  le  Retrait  que  fur 
la  partie  vendue,  &  fera  obligé  d'inveftir  le  Donataire  du  fur- 
plus  :  fi  toutefois  cette  donation  eft  bien  exempte  de  fraude  : 
Il  eft  inutile  d'avertir  que  cette  exception  de  fraude  eft  géné- 
rale pour  toutes  nos  décifions.  Quoique  la  chofe  ait  été  vendue 
moins  qu'elle  ne  vaut ,  il  ne  faut  cependant  pas  regarder  l'ex- 
cédent du  prix  comme  une  donation ,  à  moins  que  ce  prix  ne 
foit  très  inférieur  à  la  valeur  intrinfeque  de  la  chofe,  &  qu'il 
ne  paroilfe,  par  les  liaifons  ,  l'intimité  qui  étoit  enrre  l'Ac- 
quéreur &c  le  Vendeur,  que  l'intention  de  ce  dernier  a  été  réel- 
lement de  donner  ce  qu'il  a  bien  voulu  remettre  fur  le  prix  j 
alors  le  Seigneur  retrayant  eft  obligé  de  fe  contenter  d'une  por- 
tion du  Fief  proportionnée  à  la  fomme  que  l'Acquéreur  a 
donné,  &  celui-ci  peut  demander  l'inveftiture  du  furplus,  ou 
s'il  abandonne  la  totalité  du  Fief,  il  peut  exiger  du  Seigneur 
le  fupplément  du  prix  (q)  (37).  Ws^.j?; 

Si  le  Vendeur  fait  à  l'Acquéreur  la  rcmifc  du  prix  de  la  54* 
vente,  comme  le  droit  de  Retrait  a  été  acquis  au  Seigneur  à 
l'inftant  même  du  contrat,  il  peut  l'exercer  nonobflant  cette 
remife;  à  moins  que  trois  circonftances  ne  concourent  à  la  fois. 


(37)  La  queftion  de  favoir  fi  un  contrat  compofé  de  vente  &  de 
donation  eft  fujec  au  Retrait  ou  non  ,  eft  traitée  amplement  par  Ti- 
raqueau  du  Retrait  lignager  ,  an.  i ,  gl.  i2 ,  n.  u ,  Se  fuivans ,  par  Gri- 
niaudet ,   du  Retrait,  liv,  5,  ch.  10. 
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1°.  Que  la  remifc  fuive  iramédiatcment  le  contrat  :  2°.  que  le 
Vendeur  la  fafTe  par  pure  libéralité  :  3".  qu'il  foit  au  moins 
probable  qu'il  n'a  pas  réellement  eu  l'intention  de  vendre  ,  & 
que  le  prix  n'a  pas  été  fixe  dans  cette  vue,  mais  feulement  pour 
(/•)  55.    évaluer  la  donation  (/•). 

Les  rentes  inféodées  font  fujettes  au  Retrait,  toutes  les  fois 
qu'il  plaît  au  Créancier  de  les  vendre.  Cette  règle  s'applique 
même  au  cas  où  la  vente  eft  faite  à  celui  qui  eft  Débiteur  de 
latente ,  pourvu  cependant  que  cette  rente  foit  perpétuelle  (38)  ■ 


Auteurs  conformes. 

(3  8)  Chopin  ,  fur  Paris  ,  llv.  i  ,  t'a.  du  Retrait  j  Brodeau  ,  fur  l'ar- 
ticle 119  de  Paris  j  n.   ii;  Duplellïsj  du  Retrait ,   ch.  7. 

Tous  les  Auteurs  font  pareillement  d'accord  fur  la  première  partie  de 
la  décifîon  de  Dumoulin  \  mais  quelques-uns  s'en  éloignent  en  ce  qui 
concerne  le  rachat  volontairement  fait  de  la  rente. 

I  Auteurs  contraires. 

Si  le  Créancier  de  la  rente ,  ftipulée  non-rachetable  ,  a  reçu  ce  ra-» 
chat  avant  l'adion  en  Retrait ,  le  Lignager  ne  peut  retirer  la  rente  pour 
la  faire  revivre.  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  tit,  du  Retrait  lign. 
art.  15. 

Si  la  rente  foncière  a  été  vendue  à  celui  qui  la  devoir,  le  Retrait  li- 
onacer  ou  féodal  a- 1- il  lieu?  Nous  eftimons  que  de  Droit  Commun  il 
faut  tenir  la  négative,  parce  que  ce  n'eft  pas  tant  un  acquct  qu'une  li- 
bération ,  &  qu'il  feroit  trop  dur  que  celui  qui  a  voulu  affranchir  fon 
héritage  de  cette  charge  ,  fût  privé  de  cet  avantage  py  le  Retrait  li- 
gnager. Livoniere.  Des  Fiefs  ,  liv.  5"  ,  cA.  4  j  idem,  Cuiot ,  du  Retrait  y 
ch.  6  j  Lacombe  ,  verbo ,  Retrait  lign. 

Le  1 1  Février  15  59  ,  certe  queftion  a  été  jugée  dans  la  Coutume  de 
Chartres,  qui  n'a  point  de  difpofition  fur  cet  objet  ;  cet  Airct  eft  rap- 
poiûé  au  Journal  des  Audiences ,  ton:,  z  ,  liv.  i^  di.   S,  M.  l'Avocat- 
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car  fi  elle  éroicrachetable,  la  vente  l'auroic  tellement  anéantie, 
que  le  Seigneur  ne  pourroit  plus  la  faire  revivre.  La  rente  in- 
féodée eft  un  Fief  diftin£t  &  féparé ,  lorfque  le  Créancier  la 
vend  c'eft  de  même  que  s'il  aliénoit  une  partie  du  Fief  fur 
lequel  elle  eft  afîife;  au  contraire,  lorfque  le  Débiteur  d'une 
rente  rachetable,  la  racheté,  ce  n'eft  pas  une  acquifition  qu'il 
fait,  c'eft  une  fimple  libération  qu'il  acquiert.  La  rente  per- 
pétuelle une  fois  inféodée  comme  telle,  ne  peut  plus  changer 
de  nature ,  ne  peut  plus  s'éteindre  qu'avec  le  confentement  du 
Seigneur  :  la  rente  rachetable  au  contraire  a  un  principe  d'ex- 
tindion  inhérent  à  fa  nature  {f).  (/)  55« 

Glose     VI. 

Par  fort  Vajfal 

Le  Seigneur  peut  ufer  du  Retrait ,  foit  que  le  Vafîal  aie 
vendu  lui-même,  foit  qu'il  ait  vendu  par  Procureur,  foit  qu'il 
ait  feulement  ratifié  la  vente,  quand  même  cette  vente  auroitété 
faite  par  un  autre  que  le  véritable  Propriétaire;  parce  qu'il  lui 
fuffit  qu'il  y  ait  une  vente  pour  pouvoir  au  moins  provifoirement 
exiger  les  droits  féodaux  :  enfin  dans  le  cas  mime  où  il  ne  s'a- 
giroit  que  d'une  partie  du  Fief  vendue  à  celui  qui  eft-  Proprié- 
taire de  l'autre  ;  h  moins  que  le  Vendeur  &  l'Acheteur  ne 


Général  Bignon  portoit  la  parole  dans  cette  affaire  ,  il  développa  très- 
bien  la  dodiine  de  Dumoulin,  &  conclut  conformcment  à  fa  décifion. 
Néanmoins  la  Cour  jugea  que  la  rente  étant  rachetée  pat  celui  qui  en 
étoit  le  Débiteur  j  il  n'y  avoit  pas  lieu  au  Retrait. 

Auzanet  nous  attelle  que  telle  eft  l'opinion  la  plus  commune.  Mc- 
mobe  j  chap.  du  Retrait  ;  il  faut  cependant  voir  l'ait.  S7  de  P.tris,  il  fait 
beaucoup  en  faveur  de  l'opinion  de  Dumoulin, 
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fuflent  parens  lignagers,  ou  qu'ils  ne  fufTent  inveflis  par  un  feul 
&  même  a£te  indivifémenr. 

Glose     VII. 

En  payant. 

Cette  expre/ïïon  n'eft  point  conditionnelle,  c'eft-à-dire,  qu'elle 
ne  fufpend  pas  le  droit  de  Retrait  ;  elle  défigne  feulement  la 
manière  dont  il  doit  être  exercé  ;  enforte  que  fltôt  la  vente  ,  le 
droit  eft  acquis  au  Seigneur ,  &  il  en  peut  ufer  dès  cet  inftant 
même,  fans  rembourfer  le  prix,  pourvu  qu'il  faffe  ce  rembour- 
fement  dans  les  quarante  jours,  à  compter  de  celui  de  l'exhi- 
bition du  contrat. 

Si  le  Seigneur  efl:  créancier  de  l'Acquéreur ,  il  peut  com- 
penfer  fa  créance  avec  le  prix  de  l'acquifition  ,  fi  cependant 
cette  créance  eft  liquide ,  ou  peut  être  liquidée  dans  les  qua- 
rante jours  que  la  Coutume  accorde  au  Retrayant,  pour  rem- 
bourfer l'Acquéreur.  La  raifon  en  eft  fimple;  la  compenfation 
d'une  fomme  liquide  eft  vraiement  la  preftation  d'une  fomme, 

Glose     VIII. 

Le  prix  que  V Acqucjlcur  en  a  baillé  £'  p^^jé. 

Ce  n'eft  pas  la  chofe  que  l'Acquéreur  a  donné  au  Vendeur 
que  le  Seigneur  eft  obligé  de  remettre,  mais  le  prix  ftipulé  par 
le  contrat,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été  acquitté  ,  foit  par 
compenfation,  &c.  foit  même  que  le  Vendeur  en  ait  fait  remife 
à  l'Acquéreur.  Lorfque  cette  remife  eft  faite  de  bonne  foi  & 
fans  fraude,  le  Seigneur  n'en  doit  pas  moins  rembourfer  le 
prix  porté  par  le  contrat.  Si  cependant  ce  n'étoit  pas  une 
donation  que  les  Parties  cufTent  entendu  faire  •  mais  que  re- 

connoiflanc 
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connoifTant  que  le  prix  excède  la  valeur  de  la  chofe ,  le  Vendeur 
en  eut  remis  une  partie  ;  cette  remife  profiteroit  au  Retrayant, 
parce  qu'elle  prendroit  la  place  du  prix  ftipulé  par  le  contrat. 
II  en  feroit  de  même  dans  le  cas  contraire,  c'eft-à-dire  ,  fi  l'on 
avoir  augmenté  le  prix  par  la  confidération  qu'il  y  a  erreur 
ou  méprife  dans  celui  porté  par  le  contrat^  le  Seigneur  feroit 
obligé  de  tenir  compte  de  cette  augmentation  h  l'Acquéreur, 
quoiqu'il  fe  fût  écoulé  quelqu'intervalle  de  temps  entre  le  con- 
trat &  cette  réformation,  pourvu  cependant  qu'elle  eût  précédé 
la  demande  en  retrait  (a).    ~  {a)  j 

Lorfque  le  Vendeur  &  l'Acheteur  font  ainfi  quelques  chan- 
gemens  au  contrat  de  vente,  ils  doivent  avoir  grand  foin  d'en 
motiver  les  caufes ,  parce  que  l'on  préfume  aifément  qu'ils  font 
fait  en  fraude  du  Seigneur  ,  furtout  lorfque  l'on  a  lieu  de 
craindre  qu'il  n'exerce  le  Retrait  ;  &  même  cette  circonftance 
fuffit  feule  pour  faire  préfumer  la  fraude  :  en  effet ,  il  arrive 
rarement  que  l'on  fafTe  de  pareilles  remifes  qu'elles  n'ayent  été 
convenues  dès  l'inftant  de  la  vente  (Z>).  ^^^  ^. 

Le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  rendre  à  l'Acquéreur  préci- 
fément  les  mêmes  efpeces  que  celles  qui  font  portées  par  le 
contrat ,  ou  qu'il  a  donné  à  fon  Vendeur  ;  il  fuffit  qu'il  le  rem- 
bourfe  en  monnoie  courante ,  à  moins  que  l'Acquéreur  n'ait 
un  intérêt  réel  à  exiger  des  efpeces  pareilles  à  celles  qu'il  a 
fournies. 

A  l'égard  des  termes  auxquels  les  payemens  doivent  être 
faits,  ils  profitent  au  Retrayant,  lorfqu'ils  font  flipulés  par  le 
contrat  ou  par  une  convention  poilérieure  ,  mais  faite  dans 
l'intention  de  réformer  le  contrat.  Une  pareille  convention  eft 
confée  faire  partie  du  contrat  même,  &  conféquemment  le 
Seigneur  en  profite,  puifqu'il  fupporte  toutes  les  charges,  & 
jouit  de  tous  les  avantages  du  contrat  (c)  (39)  ;  mais  fi  depuis  (<:)  5. 
(59)  Voyez  fuprà ,  note  3  o. 

LU 
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la  vente  le  Vendeur,  par  pure  confidération  pour  l'Acquéreur, 
lui  accorde  quelque  délai ,  il  eft  inconteftable  que  le  Seigneur 

(f)  5,  ne  doit  point  jouir  de  cet  avantage  (e)  :  dans  ce  cas  &  dans  tous 
ceux  où  l'Acquéreur  n'a  point  payé  le  prix  lors  du  Retrait,  le 
Seigneur  'n'eft  pas  obligé  de  le  lui  rembourfer  a  lui-même  , 
mais  il  peut  le  payer  au  Vendeur  ou  le  configner,  pour  éviter 
toutes  conteftacions;  parce  que  le  payement  à  l'Acquéreur  ne 
met  point  le  Retrayant  à  l'abri  des  pourfuites  du  Vendeur  ,  à 
moins  que  celui-ci  n'ait  confenti  à  ce  que  le  Vendeur  touchât 

C/)  6.    le  prix  (/). 

Lorfque  l'Acquéreur  n'a  pas  payé  le  prix  du  Fief,  le  Sei- 
gneur n'efl:  pas  obligé  de  lui  en  faire  le  rembourfement ,  ou 
de  lui  en  apporter  la  quittance  dans  les  quarante  jours  ;  mais 
on  ne  lui  adjugera  le  Retrait  qu'en  payant,  confignant  ou  rap- 
portant la  quittance  du  Vendeur  ;  &  fi  le  prix  ne  doit  être 
payé  qu'à  certains  termes ,  le  Fief  fera  remis  au  Seigneur  en 
donnant  caution  de  payer  à  l'échéance  des  termes  ;  parce  que, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  Seigneur  doit  jouir  de  tous  les 

{g)  7-    îivantages  du  contrat  (g). 

Si  l'Acquéreur  a  frauduleufement  engagé  le  Seigneur  à  ne 
point  ufer  de  fon  droit  ;  par  exemple,  s'il  lui  a  préfenté  un  con- 
trat où  le  prix  du  Fief  eft  porté  à  1 200  liv.  &  que  ce  Fief  ne 
lui  ait  réellement  été  vendu  que  1000,  le  Seigneur  en  décou- 
vrant cette  fraude  peut ,  dans  tous  les  temps ,  ufer  d'un  droic 

Qi)  ç).    auquel  il  n'a  renoncé  que  par  furprife  (Ji). 

Glose     IX. 

Loyaux  coujîcmens. 

On  entend  par  loyaux  coûts  tout  ce  que  l'Acquéreur  a  payé 
pour  la  confedion  du  contrat,  ce  que  le  Vendeur  a  débourfé, 


,£, 
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(pour  une  expédition  du  contrat  par  exemple  )  n'eft  point  com- 
pris fous  cette  dénomination  (a).  («j)  »• 

Le  Rerrayant  eft  obligé  de  reftituer  à  l'Acquéreur  non-feu- 
lement tous  les  frais  du  contrat,  mais  encore  ceux  des  voyages , 
des  Proxénètes,  en  un  mot  toutes  les  dépenfes  faites  pour  par- 
venir h  l'acquificion  ;  pourvu  cependant  que  ces  impeafesfuf- 
fent  néceffaires  ou  au  moins  ufitées  &  vraifembhibles.  Il  n'en 
feroit  pas  de  même  des  préfens  que  l'Acquéreur  pourroit  avoir 
fait  volontairement  &  fans  nécellité  à  la  femme ,  aux  enfans 
du  Vendeur,  quoique  dans  la  vue  de  cette  acquifition  (/>)  (40).    {.i)  i. 

A  l'égard  des  arrhes,  l'Acheteur  ne  peut  en  exiger  la  rclti- 
tution  que  lorfqu'ils  ont  été  perdus  pour  lui  (c).  (c)  j. 

Il  eft  inconteftable  que  le  Retrayant  ne  peut  pas  déduire  fur 
la  fomme  qu'il  rembourfe  le  quint  qui  lui  auroit  été  payé, 
s'il  n'eût  point  exercé  le  Retrait  {d).  (cf)  4 ,  5 ,  ^, 

Glose     X. 

Dedans  quarante  jours. 

Ces  quarante  jours  fe  comptent  depuis  l'inftant  de  la  notifi- 
cation.   De  momento  ad  momentum  (41). 


(40)  Suivant  la  plupart  des  Commentateurs  ,  ce  qui  a  été  payé  au 
proxénète  peut  être  modéré  par  les  Juges  ;  c'eft  l'avis  de  Chopin ,  fur 
le  titre  du  Rctra'u  lignager  de  notre  Coutume  j  /z.  (î  ;  de  Charondas  & 
de  Tournet  ,  fur  l'art.  1^6,  qui  remarquent  un  Arrêt  donné  à  l'au- 
dience de  relevée  le  jo  Décembre  i5  5<'>  fur  un  appel  du  Prévôt  de 
Paris  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  le  vin  du  marché  feroit  reinbourfc 
à  l'Acheteiu: ,  mais  qu'il  feroit  modéré  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Voyez  Pothier  ,  Coutume  d'Orléans.  Introd.  des  Fiefs  j  n.  258  >  il 
entre  dans  des  détails  très-exa6ts  à  ce  fujet. 

(41)  Mais  en  ce  qu'il  tient  que  le  temps  fe  doit  comptet  piécifément    Brodhau. 

L  1 1  ij 
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Par  la  première  difpofiition  de  cet  article ,  la  Coutume  donne 
au  Seigneur  le  droit  de  Retrait  ;  par  celle-ci ,  elle  en  fixe  la 
durée.  Ce  droit  s'éteint  de  trois  manières;  par  la  prefcription 
qui  fait  l'objet  de  cette  Glofe  ;  par  le  fait  ou  le  confentcment 
du  Seigneur,  ce  que  nous  développerons  dans  l'article  fuivant^ 
enfin  lorfqu'un  parent  du  Vendeur  exerce  le  Retrait  lignager^ 
ce  fera  l'objet  de  l'article  1 5 . 

Quoique  l'aclion  en  Retrait  foit  ouverte  dès  l'inftant  de  la 
vente  ;  quoique  dès-lors  le  Seigneur  puifie  l'exercer,  cependant 
le  temps  de  la  prefcription  ne  commence  point  à  courir  de  cette 
époquj,  mais  feulement  de  l'ir.ftant  où  le  contrat  a  été  pré- 
fenté  au  Seigneur  :  encore  y  a-t-il  des  cas  où  le  délai  ne  coure 
pas  mêm.e  après  la  vente  &  l'exhibition  du  contrat,  i".  Lorf- 
que  cette  vente  efi:  faite  fous  une  condition  fufpenfivc ,  les 
quarante  jours  ne  fe  ccmptent  que  de  l'événement  de  la  con- 
dition ,  quoique  l'exhibition  du  contrat  ait  été  précédemment 
faite,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  une  vente 
tout  le  temps  qu'il  a  été  incertain  fi  cette  vente  feroit  vala- 
ble ou  nulle.   ^^.  Lorfqu'il  efi  ftipulé  par  le  contrat  que  le 


comme  au  jour  continuel ,  &  de  moment  en  moment ,  fon  opinion  comme 
ligoureufe  &  tropfifcile,  &:  contraire .1  ce  qu'il  alui-même  décidéen  un  cas 
femblable  ,  §.  4  ,  «.  4  ,  a  été  reprouvée  par  les  Arrêts  des  z  Avril  1575, 
&  8  Juin  1577;  remarqué  par  Chopin  ,  lihr.  i  ,  in  conf.  andeg. 
chap.  5  j  n.  1  I  5  &  les  autres  Commentateurs  j  ce  qui  eft  ordinaire  es 
délais  donné  par  la  Coutume  ,  &  principalement  ceux  qui  fonî  briefs, 
courts  &  modiques  ,  efquels,  dies  termini  non  computaïur  in  termina,  ut 
dixi,  17/ r.  -j  ;  in  yrinc.  '6  ,  10  &  119.,  verh,  dedans  quarante  jours  \  Si 
a  ainfi  éié  jugé  par  autre  Arrêt  du  10  Mai  1572.  ,  remarqué  par  le 
même  Chopin,  Uh.  5  ,  de  mor.  Parif.  tic.  4,  &  ult.  n.  ^ ,  &C  autres 
qu'il  cote,  hv.  j  ,  in  confuet.  and.  cap.  i  j  tit.  ^  j  de  retraclu  j  n.  15. 
Brodeau  ,  fur  l'art.  7  S  de  Paris  ,  n.  4. 

Idem  ^  Clurondas,  Perrière,  fur  L'art.  20  de  Paris,  Sec, 
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Vendeur  ne  fera  obligé  de  livrer  la  chofe  que  dans  un  certain 
temps  :  quoique  dans  ce  cas,  l'Acquéreur  ait  valablement  no- 
tifié fon  contrat  ;  quoique  le  Seigneur  ait  pu  dès  l'inftant  de  la 
vente  exercer  le  Retrait,  c'eft-à-dire,  obliger  l'Acquéreur  à  lui 
céder  le  droit  qu'il  a  k  la  chofe  ;  cependant  le  délai  de  la  Cou- 
tume ne  courra  que  de  l'échéance  du  terme ,  parce  que  ce 
n'eft  qu'à  cette  époque  que  le  Seigneur  a  pu  agir  contre  le 
Vendeur  &  conféquemment  exercer  le  Retrait  d'une  manière 
efficace  (a).  .  (a)  i,  i^  3: 

Lorfque  la  vente  eft  pure  &.  fimple,  le  temps  coure  dès  l'inf- 
tant de  la  notification  ,  quand  même  l'Acquéreur  n'auroit  pas 
payé  le  prix  de  fon  acquifition  (b).  i^)  ^j  $>6. 

G    L    0    s    E       X    I. 

Notifié. 

Cinq  chofes  font  principalement  a  confidérer  dans  cette  no- 
tification. 1°.  Quelle  eft  la  perfonne  qui  doit  la  faire  :  2°.  A 
qui  :  y.  en  quel  temps  :  4°.  en  quel  lieu  :  5°.  en  quelle  forme 
elle  doit  être  faite  ? 

Non-feulement  le  Vaffal ,  mais  fon  Tuteur  ou  autre  légitime 
Adminiftrateur,  peuvent  valablement  faire  cette  notification: 
il  en  eft  de  même  du  Procureur  fondé,  n'eût-il  qu'une  procu- 
ratio;;  générale,  parce  qu'il  s'agit  d'un  aâ:e  d'adminiftration 
utile  au  Mandant ,  pour  lequel  on  ne  peut  pas  exiger  une  pro- 
curation fpéciale  \  il  faut  néanmoins  que  le  Mandataire  préfente 
au  Seigneur  (à  procuration  pour  que  la  notification  foit  vala- 
ble ,  c'eft  pourquoi  un  fimple  Ncgotiorum  gejior  ne  pourroic 
pas  la  faire  (a).  (a)  ij  i,}\ 

Avant  de  pafTer  à  ce  qui  concerne  les  perfonnes  à  qui  la  no- 
tification doit  être  faite,  nous  obferverons  que  cette  notification 
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eft  nccefiTaire ,  quand  même  le  Seigneur  feroit  inftruic  de  la 
vente ,  parce  que  la  Coutume  l'exige ,  non  pas  feulement  pour 
en  informer  le  Seigneur  ,  mais  pour  faire  courir  le  temps  de  la 
(h)  6.   prefcription  (f>). 

Ce  n'eft  pas  toujours  au  Seigneur  à  qui  la  notification  doit 
être  faire ,  &  même  il  efl:  des  circonftances  où  elle  feroit  nulle 
fi  elle  n'étoit  faite  qu'à  lui  feul  :  s'il  eft  mineur  ou  imbécille, 
c'eft  à  fon  Tuteur  ou  à  fon  Curateur  qu'il  fiut  notifier  la  vente  ; 
&  s'il  n'a  ni  Tuteur  ni  Curateur  ,  il  faut  lui  en  faire  nom- 
mer. Lar-notification  au  Gardien  noble  ou  Bourgeois  eft  auffi 
valable  que  celle  faite  au  Tuteur  ou  Curareur,  parce  qu'ils 
ont  f adminiftration  du  Fief,  &  qu'ils  peuvent  même  en  rece- 
voir les  VafTaux  en  foi ,  &  la  notification  ainfi  fiite,  l'Acqué- 
reur demeure  propriétaire  incommutable  après  que  les  quarante 
jours  font  écoules,  fauf  le  recours  du  Mineur  contre  fes  Tu- 
C^-)  10,  teurs  ou  Gardiens  (c)  (42),  C'eft  de  la  minorité  féodale  dont 
nous  parlons  ici;  car  ii  le  Seigneur  avoir  vingt  ans  accomplis, 
on  pourroit  valablement  lui  notifier  la  vente ,  parce  qu'à  cet 
âge ,  il  eft  majeur  pour  tout  ce  qui  concerne  l'adminiftration 

A  l'égard  du  temps  &  du  lieu  auquel  cette  notification  doit 


(41)  Cette  décifion  ne  fouffre  pas  de  difficulté;  la  notification  faite 
au  Tuteur  Se  au  Gardien  fait  incontefta'oiemeur  courir  la  prefcription 
de  quarante  jours.  En  eft  -  il  de  même  du  Receveur  ou  Fermier  du 
Seigneur  ? 

L'exhibition  faite ^u  Receveur  ou  Fermier  n'eft  pas  fuffifante  pour 
exclure  le  Seigneur  du  Retrait.  Livonierc.  Des  Fkjs  ,  iiv.  5 ,  cli.  6. 

Voyez  Dupleflis  ,  des  Fiefs ,  Iiv.  j  ^  ch.  ^  ;  Bouclieuil ,  Jur  l'arc.  51 
de  Poitou  y  n.  1 1  ;  Dupineau  j  ohfervation  fur  l'art.  337  d'Anjou.  Baf- 
nage  j  fur  l'art,  l'èt  de  Normandie  ;  Automne  ,fur  les  art.  S  5  £■  89  de 
Bordeaux, 
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ctre  faite  ,  il  n'y  a  rien  de  déterminé  là-d'efTus;  il  fuffit  que  ce 
Toit  dans  un  temps  &  dans  un  lieu  convenables ,  cnforre  que 
ii  le  Seigneur  peut  commodément  prendre  ledure  de  i'a^Tce  , 
alTurer  la  date  de  la  notification  qui  lui  eft  (aire,  il  ne  peut  pas 
rcjetter  cette  notification  &  obliger  l'Acquéreur  à  la  réitérer 
dans  le  chef-lieu  de  la  Seigneurie  qui  pourroit  être  éloigné,  & 
par-là  reculer  de  beaucoup  le  terme  de  la  prefcription  ;  elle  ne 
courroit  cependant  pas,  fi  lors  de  la  préfentation  le  Seigneur 
étoit  attaqué  d'une  maladie  très-grave  ,  ou  hors  d'état  d'agir 
par  quelque  autre  empêchement  de  cette  nature ,  pourvu  qu'il 
n'y  eut  aucun  fait,  aucune  mauvaife  intention  de  fa  part;  car 
lorfque  c'eft  lui  qui  a  empêché  la  notification,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,  elle  eft  cenfée  lui  avoir  été  faite  dès  cet  inf- 
tant  même  (e)  ;  le  Seigneur  n'eft  pas  cependant  pour  cela  déchu  C4  '  ^• 
entièrement  du  droit  de  retraire  ,  tout  le  temps  que  les  quarante 
jours  ne  font  point  écoulés  ,  il  peut  fommer  l'Acquéreur  de  lui 
exhiber  le  contrat  ;  mais  il  n'a  plus  pour  exercer  fon  droit  que 
le  temps  qui  refte  pour  l'accompliffement  de  la  prefcription  : 
fi  l'Acquéreur  duement  fommé  s'efl  lui-même  laifïe  conftituer 
en  demeure,  comme  ce  refus  compenfe  la  négligence  du  Sei- 
gneur, celui-ci  jouira  déformais  de  tout  le  délai  de  la  Cou- 
tume, à  compter  de  l'inftant  où  l'Acquéreur  mieux  confeillé , 
lui  aura  notifié  fon  contrat  (f)  (43}.  (/)  13. 

Si  lors  de  cette  fommation  l'Acquéreur  n'étoit  plus  à  même 
de  repréfenter  fon  contrat,  il  faudroit,  pour  empêcher  la  pref- 
cription de  courir ,  que  le  Seigneur  fit  les  plus  grandes  dili- 


(43)  Voyez  Livoniere  j  des  Fiefs  ,  /iv.  5  ,  ch.  6-,Ycn\tiQ,furrart.  20 
de  Paris  j  gl.  7.  Tous  les  détails  cjui  concernent  la  forme  de  cette  exhi- 
bition font  très-bien  développés  par  ces  Auteurs. 
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gences  pour  mettre  le  VafTal  en  dsmeure  ,  ou  qu'il  fignifiât 
(g)  Ht  '5'  qu'il  exerce  dès-lors  le  Retrait  (g). 

Ce  qui  concerne  la  foime  de  la  notification  fera  le  fujec  d'une 
partie  de  la  Glofe  fuivante. 

'       Glose     XII. 

Et  exhibé. 

L'Acquéreur  doit  donner  au  Seigneur  connoifTance  de  la 
vente,  &  de  tout  ce  qui  eft  relatif  à  cette  vente  :  il  doit 
même  lui  repréfenter  le  contrat  d'acquifition,  lui  laifler  le 
temps  de  l'examiner,  &  lui  en  donner  une  copie.  Cette  copie 
eft  aux  frais  de  l'Acquéreur.  Si  le  Seigneur  veut  une  expé- 
dition par-devant  Notaire,  pour  lors  c'eft  à  lui  a  en  fupporter 
(^)  5.    les  frais  (a)  (44). 

(44)  L'ancienne  Coutume  n'exigeoit  que  la  notification  de  la  vente 
ôc  l'exhibition  du  contrat  ;  mais  qu'eft  ce  qu'exhiber,  difoit  Dumoulin  ? 
c'eft  mettre  celui-ci  à  qui  on  exhibe  en  é<at  d'examiner,  il  faut  donc  que 
l'Acquéreur  lui  offre  copie  de  fon  contrat  d'acquilition.  C'eft  d'après 
cette  décifion ,  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume  ont  ajouté  à  l'arr.  20 
ces  mots,  &  d'iccux  faite  copie.  Cette  copie  doit-elle  être  patfée  par- 
devant  Notaire  ,  aux  frais  de  l'Acquéreur  ?  Les  Auteurs  modernes  l'exi- 
gent. Cependant  les  Réformateurs  n'en  ont  point  parlé ,  &  Dumoulin 
ne  demande  à  l'Acquéreur  qu'une  (impie  copie  ,  réfervant  à  la  vérité  au 
Seigneur  le  droit  d'en  exiger  une  authentique  ,  mais  à  fes  frais. 

La  Coutume  de  Paris  eft,  je  crois  ,  la  feule  qui  impofe  textuellement 
à  l'Acquéreur  l'obligation  de  donner  copie  de  fon  contrat.  Cette  for- 
xnalicé  eft-elle  également  néceffaire  dans  les  Coutumes  muettes?  Voici 
comme  Pontanus  répond  à  cette  queftion. 

f^erum  quià  dcximus  F'aJfaUum  teneri  domino  injlrumcntum  exhibere 
fuA  acquifidonis  fi  modQ  aliquod  confcclum  fucrit  ;  qusfitum  cfl  an  de  eo 

Sans 
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Sans  l'accompliflement  de  toutes  ces  formalités ,  la  nori- 
fication  étant  infuffifante,  eft  regardée  comme  nulle,  &  ne 
fait  point  courir  le  temps  de  la  prcfcription ,  quelque  précau- 
tion que  l'Acquéreur  ait  d'ailleurs  pris  pour  inftruire  le  Sei- 
gneur de  la  vente  (^).  (l')  j. 

Nous  allons  encore  difcuter  quelques  queflions  relatives  à 
la  prcfcription  du  droit  de  Retrait.  Cette  prcfcription  court- 
elle  ,  fi  depuis  la  notification  ,  l'Acquéreur  eft  entré  en 
procès  au  fujet  de  la  vente  ?  Ou  ce  procès  eft  entre  lui  &  fon 
Vendeur ,  ou  il  lui  eft  intenté  par  un  étranger.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  prcfcription  eftfufpendue,  &  les  quarante  jours  ne 
commenceront  à  courir  que  du  Jugement  du  procès.  En  effet, 
jufqu'à  ce  Jugement ,  il  eft  incertain  fi  la  vente  fera  valable  ou 
non ,  &  conféquemment  s'il  y  aura  lieu  au  Retrait  ;  cepen- 
dant le  Seigneur  peut  l'exercer  s'il  le  juge  à  propos ,  en  fe 
chargeant  du  procès.  Lorfque  le  procès  eft  intenté  à  l'Ac- 
quéreur pour  un  étranger ,  la  prcfcription  coure  dès  l'inftanc 
de  la  notif:cation.  S'il  en  étoit  autrement ,  le  Seigneur  pour- 
roit  prolonger  la  durée  de  fon  adion  tant  qu'il  le  jugeroit  à 
propos ,  en  faifant  fucceffivement  intenter  des  procès  à  l'Ac- 
quéreur (c).  (0  5.' 
Une  régie  générale  dans  cette  matière,  c'eft  que  le  Seigneur 


teneatur  exemplum  facerc j,  feu  quod  vulgb  dicitur  copiam  fuis  expcnfs  , 
an  Domini  qui  eam petit.  Et  quàm  piurimisfanè  vifum  ejï  idexemplar  darï 
non  debere  FajfaUi  expenfis.  Nam  ille  non  aggravandus  uitra  id  ïn  quo 
eum  gravât  confuetudo.  Undè  ,  fi  ità  Domino  videutur  j  editumfibi  infiru- 
mentum  tranfcribendum  curet  :  quA  fcntentia  probatur ,  &  ftcundo  loco  quod 
aclorum  copia  expenfs  dari  folct.  Undè  idem  hic  dicendum  in  confiùendo 
cxemplari  injlrumenti ,  quod  ad  Domini  utditatem  editur.  Tertio  ,  tejîes 
expenfis  producentis  cerium  ejl  produci ,  &  ità  cenfuere  antiquiorcs.  In 
confuet.  Bief.  art.  30,  ji ,  §.  15. 

M  m  m 
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ne  peut  exercer  le  Retrait  que  pendant  trente  ans  ;  ce  temps 
écoulé ,  il  eft  abfolument  dé».hu  de  fon  droit ,  quoique  la  no- 
tification du  contrat  ne  lui  ait  pas  été  faite.  Il  eft  vrai  que  la 
Coutume  dit,  que  les  quarante  jours  ne  commenceront  k 
courir  que  du  jour  de  cette  notification.  Mais  il  faut  remar- 
quer qu'elle  ne  l'exige  que  pour  la  prefcription  de  quarante 
jours,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  prefcription  tren- 
tenaire ,  qui  de  droit  commun  a  lieu  contre  tous  les  droits 

(<0  ï^t-    féodaux  échus  (d). 

Cependant  la  prefcription  même  trentenaire  n'auroit  pas 
lieu  ,  fi  les  Contradans  avoient  eux-mêmes  dérobé  la  connoif— 
fance  de  la  vente  au  Seigneur;  par  exemple,  fi   le  Vendeur- 

(e)  11,    étoit  toujours  demeuré  en  poiTefîion  du  Fief  (e). 

L'Acquéreur  d'un  Fief  l'a  revendu  plus  cher  qu'il  ne  l'a- 
voit  acheté ,  la  vente  n'a  été  notifiée  ni  par  le  premier,  ni  par 
le  fécond  Acquéreur  ;  cependant  dix  ans  fe  font  écoulés  de- 
puis le  fécond  contrat  :  le  Seigneur  alors  intente  fon  action 
en  Retrait;  mais  fâchant  que  le  prix  du  premier  contrat  eft 
moindre  que  celui  du  fécond ,  il  déclare  que  c'eft  fur  ce  pre- 
mier qu'il  retire,  &  il  en  offre  le  rembourfement. 

Le  fécond  Acquéreur  peut-il  répondre  qu'il  n'a  jamais  eu 
connoilîcmce  de  la  première  vente;  que  depuis  dix  ans  il  jouit 
de  bonne  foi,  &  que  conféquemment  aux  termes  de  la  Cou- 
tume, il  a  prefcrit  la  libération  de  toutes  charges  ôc  hypothè- 
ques? Non  :1e  Détempteur  n'eft  point  affranchi  par  cette  jouif- 
fance  d'une  pareille  charge.  Par  la  nature  de  la  dette ,  il  eft 
cenfé  obligé  perfonnellement  envers  le  Seigneur ,  &  confé- 

(/)  ï3'   quemment  il  n'a  pu  prefcrire  que  par  trente  ans  (/}.. 
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ARTICLE     XIV. 

Item,  Si  le  Seigneur  Féodai  a  reçu  le  quint  denier  ou 
chevi ,  ou  baillé  fouffrance  d'icelui ,  â  lui  deu  à  caufe 
de  la  vendition  du  Fief  mouvant  de  lui  ;  tel  Seigneur 
Féodal  ne  peut  plus  retirer  ledit  Fief  par  puijfance  de 
Fief  y  pour  l'unir  &  mettre  à  fa  table  i  à  caufe  d'icelle 
vendition, 

J_^  Article  précédent,  établit  une  prefcription  de  qua- 
rante jours  contre  le  droit  de  Retrait  ;  celui-ci  met  trois  nou- 
velles reftri6tions  à  l'exercice  de  ce  droit ,  il  déclare  le  Sei- 
gneur déchu  du  Retrait  ;  1°.  lorfqu'il  a  j-eçu  le  quint  en  tout 
ou  en  partie  ;  1".  lorfqu'il  a  compofé  avec  l'Acquéreur  fur  ce 
droit;  qu'il  l'a  réduit  à  une  certaine  fomme,  quand  même  il 
n'en  auroit  rien  touché  ;  3".  lorfqu'il  a  accordé  a  l'Acquéreur 
un  délîi  pour  le  payer  :  a  moins  qu'en  prenant  ces  arrangemens, 
il  ne  fe  foit  exprefTément  réfervé  le  droit  de  Retrait  dans  cer- 
tain temps  ,  ou  à  certaines  conditions  (a).  (a)  i. 

Le  LSei^neur  n'eft  point  privé  du  Retrait ,  par  une  fimple 
approbation  du  contrat,  il  faut  pour  cet  effet  une  approbation 
telle  ,  qu'elle  emporte  avec  elle  la  renonciation  à  ce  droit  ; 
par  exemple  ,  fi  le  Seigneur  a  reçu  le  quint,  nul  doute  qu'il  ne 
peut  plus  retraire,  parce  que  ces  deux  chofes  font  inconipta- 
bles ,  de  même  s'il  a  reçu  l'Acquéreur  en  foi.  Si  la  Coutume 
ne  parle  point  de  ce  motif  d'exclufion  ,  c'efl:  qu'il  eft  de  droit  ; 
pourvu  cependant  qu'il  n'y  ait  point  de  furprife,  &  que  le 
Seigneur  ait  eu  ccnnoifFance  de  toutes  les  conditions  de  la 
vente  (3).  (^j  j. 

M  m  m  ij 
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De  ces  principes,  il  fuie  que  le  Seigneur  n'efl:  point  dé- 
chu du  droit  de  Retraire ,  quand  même  il  auroit  été  préfenc 
au  contrat  ;  quand  même  il  y  auroit  paru  comme  témoin  ; 
quand  même  il  fe  feroit  rendu  caution  de  l'Acquéreur  ou  du 
Vendeur.  Il  en  feroit  autrement ,  s'il  avoit  parlé  dans  le  con- 
trat ,  comme  principal  Vendeur  ,  encore  qu'il  n'ei'it  été  Pro- 
priétaire que  d'une  partie  du  Fief  ;  pourvu  qu'il  eût  vendu  fo!i- 
dairement  a  ec  fon  co-Propriétaire  ;  dans  ce  cas  ,  il  ne  pour- 
roit  retirer  même  la  partie  de  ce  Propriétaire,  parce  qu'alors 
il  n'y  a  qu'un  Fief,  qu'un  Seigneur ,  qu'une  vente  &  qu'un 
(c)  3.    prix.  Voyez  art.  13  ,  gl-   i  ,  n.  i  2  (f). 

Si  le  Seigneur  n'a  ni  chevi,  ni  baillé  fouffrance,  ni  reçu  le 
quint ,  mais  a  interpellé  l'Acquéreur  de  payer  ce  droit ,  ou  de 
lui  faire  la  foi  :  une  pareille  interpellation  opere-t-elle  la  dé- 
chéance du  Retrait  ?  Non  :  lorfque  le  contrat  n'a  pas  encore 
été  notifié  au  Seigneur  (4<)),quand  même  il  feroit  prouvé  qu'il 
en  auroit  connoiflance  ;  à  moins  cependant  que  cette  connoif- 
fance  ne  fût  pleine  &  parfaite ,  &  qu'il  eût  demandé  ,  non 
pas  les  droits  en  général ,  mais  précifément  &  fpécifiqucment 
ceux  qui  réfultent  du  contrat.  Une  pareille  demande  annonçant 


(45)  Lapeyrere  qui  penfe  de  même  ,  Icrr.  R,  n.  110,  en  rapporte  un 
AiTct  du  iS  Juillet  i6iji.  Dans  l'efpece,  le  Seigneur  avoit  reçu  les 
rentes ,  &  rcfervc  les  lods  ;  néanmoins  il  fut  admis  au  Retrait ,  ayant 
iuftifié  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'exhibition. 

L'opinion  de  M.  de  Cattelan  eft  conforme  à  celle  de  Dumoulin. 
Voyez  le  /iv.  S  ,  ch.   11. 

L'Annotateur  de  Lapeyrere ,  loco  citato  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bordeaux  en  bien  plus  forts  termes  :  en  voici  l'efpece.  Le  Sei- 
gneur avoit  demandé  les  lods  ,  &  dans  une  conteftation  à  ce  fujet ,  avoit 
produit  copie  du  contrat  de  vente.  Il  vint  enfuite  au  Retrait  j  &  l'Arrêt 
le  lui  adjugea  ,  parce  que  le  contrat  ne  lui  avoit  pas  été  exhibé.  Cet  Ar- 
rêt ell  du  1 5  Juin  iyi6. 
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un  choix  réfléchi ,  fuffic  pour  lui  interdire  la  faculté  de  varier 
&  de  choifir  le  Retrait.  Mais  après  la  notification  faite,  le 
droit  qu'avoit  le  Seigneur  de  choifir  le  Retrait  où  le  quint  eft 
confommé  par  cette  interpellation  ;  &  il  ne  peut  plus  varier 
quand  même  il  feroit  encore  dans  les  quarante  jours  de  la  Cou- 
tume ,  h  moins  que  l'Acquéreur  ne  refufe  formellement  de 
déférera  la  fommation  à  lui  faite  Par  ce  refus,  le  Seigneur  eft 
affranchide  fon  engagement ,  &  l'Acquéreur  n'cft  plus  rece- 
vable  à  lui  oppofer  un  choix  auquel  lui-même  n'a  pas  voulu 
adhérer  (c/)  {^6.  (af)  4,  5, 


(4<5)  Je  ne  crois  [\\s  cette  décifion  bonne  ^  &:  je  tiens  qu'après  la  G  u  i  o  t. 
notification  &  exhibition  ,  s'il  y  a  une  faifie  téodale  faute  d'homme  , 
droits  &  devoirs ,  comme  demande  à  fin  de  payement  de  droits  ;  c'eft  un 
choix  complet  des  droits  au  lieu  du  Retrait ,  après  quoi  le  Seigneur  ne 
peut  plus  varier  in  judicio  er.im  contrakimus.  Guiot,  du  Retrait,  ch.  iS  _, 
num.  ^. 

Cependant  Grimandetj  du  Recm'u ,  liv.  Sj  ch.  j  ,  eftime  que  dans 
ce  cas,  le  Seigneur  qui  a  demande  les  droits  peut  varier  .Se  opter  le  Re- 
trait jufqu'au  jugement ,  &  cette  décifion  peut  être  appuyée  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  du  23  Juin  16S4,  rapporté  par  Bafnage,  /«r 
l'arc.  18  i   de  la  Coutume  de  Normandie. 

Je  dois  faire  ici  une  obfervation  pour  ceux  auxquels  l'autorité  de 
Guiot  pourroit  en  impofer.  Suivant  cet  Auteur,  Dumoulin  fuppofe  que 
le  Seigneur  a  non-feulement  formé  la  demande  de  ces  droits,  mais  en- 
core qu'il  a  eu  recours  à  la  faifie  féodale  pour  en  avoir  le  payement.  Au 
nombre  5  ,  dit  Guiot ,  loco  citato  ,  Dumoulin  fan  une  limitation ,  où 
il  dit  que  fi  après  l'exhibition  &  notification  pleine  du  contrat,  il  y 
avoir  faifie  féodale ,  &  demande  à  fin  de  payement  de  droit ,  cela  n^em- 
pêcheroic  pas  le  Seigueur  de  revenir  au  retrait.  C'eft  dans  cette  fuppofirion 
que  Guiot  réfute  Dumoulin  ;  c'eft  fur-tout  cette  circonftance  d'une  faifie 
féodale  ,  qui  le  détermine  à  lejetter  la  décifion  de  notre  Auteur.  Cepen- 
dant cette  faifie  n'exifte  que  dans  la  réfutation  de  Guiot  j  i!  n'en  eft 
pas  dit  un  mot  au  nombre  fous  lequel  il  la  place  :  il  n'en  eft  pas  parlé  au 
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Si  le  Seigneur  avoir  donné  fouffi-ance  feulement  pour  la 
preftacion  de  la  foi ,  quand  même  le  contrat  lui  auroit  été  no- 
tifié ,  cette  condefcendance  ne  l'exclueroit  point  du  Retrait  ; 
tout  fon  effet  feroit  de  mettre  l'Acquéreur  à  l'abri  de  la  faille 
féodale  ;  toutes  chofes  d'ailleurs  demeurantes  en  état.  En  effet 
la  fouifrance  pour  la  preftation  de  la  foi,  n'eft  autre  chofe 
qu'un  a.Q:e  de  complaifance  de  la  part  du  Seigneur;  elle  ne  peut 
donc  lui  être  oppofée;  elle  ne  peut  donc  le  priver  de  fon  droit 
(e)  C.    de  choifir  le  Quint  ou  le  Retrait  (  e  )  (47)  ? 


nombre  4  ,  où  Dumoulin  établie  l'efpece  qu'il  difcure  fous   ces  deux 
nombres. 

J'aurois  eu  fouvent  de  pareilles  remarques  .à  faire  ,  fi  j'avois  voulu  me 
livrer  à  cette  efpece  de  difcuflion.  Mais  c'ell  alTez  que  chacun  fâche  qu'il 
ne  fîuc  jamais  citer  Dumoulin,  fans  l'avoir  vérifie  foi-même  j  fa  ma- 
nière ell  fouvent  î\  dilfufe  ,  qu'il  eft  bien  difficile  ,  même  avec  beaucoup 
d'acceinion  ,  de  ne  pas  fe  troir.pcr  quelquefois. 

Auteurs  contraires. 

POTHiER.  (47)  Dumoulin  penfe  que  la  fimple  fouffrance  accordée  par  le  Sei- 
gneur .1  l'Acquéreur  pour  porter  la  foi ,  ne  renferme  pas  cette  accep- 
tation ;  j'inclinerois  au  contraire  à  penfer  qu'elle  la  renferme,  lorfque  le 
Seigneur  l'a  accordée  avec  connoillance  de  caufe,  fans  proteftarion,  après 
que  l'Acquéreur  lui  a  exhibé  Ion  contrat.  Pothkr  ^  introd.  des  Fiefs ^ 
num.    i6ç), 

C  o  u  A  R  T.  Paice  que,  dit  Couard  ,  fir  l'art.  59  de  la  Coutume  de  Chartres  ^ 
il  l'a  reconnu  peur  Valfal  en  lui  donnant  fouftrance. 

I-iVONiERE.  Si  avec  connoillance  de  caufe  ,  il  lui  a  donné  terme  ou  délai  de  faire 
la  foi  ic  homm.^ge  ,  il  n'eft  plus  recevable  après  cela  à  faire  Retrait 
Féodal.  Livon'iere.  Des  Fiefs ,  liv.  $  ,  ch.  i  o. 
DuPLESsis.  Lorfque  le  Seigneur  a  reçu  le  quint,  ou  baillé  fouffrance,  il  ne  peut 
plus  exercer  le  Retrait  Féodal ,  quoique  l'exhibition  ne  lui  ait  point  en- 
core été  faite  ,  ou  qu'il  fût  encore  dans  les  quarante  jours ,  ni  pareille- 
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Le  Mineur,  pouvu  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis,  peut  re- 
noncer à  ce  droit.  Au-defTous  de  cet  âge  ,  il  en  peut  être  privé 


ment  lorfqu'il  a  reçu  fimplement  la  foi,  Duplejfis.  Des  FL-fs  j  liv.  7  , 
ch.    5. 

Idem,  Brodeau  , /«r  l'art.  21  de  Paris  j  Legrand,  fur  rari.  tj  de 
Troyes  j  gl.  7. 

Quand  on  dit  que  le  Seigneur  ne  peut  plus  retirer  quand  il  a  baillé    Billecoq. 
foufFrance,  cela  s'entend  de  la  foufFiaiice  volontaire  ,  &:  non  de  la  fou f- 
france  que  le  Seigneur  eft  renu  de  bailler  aux  Mineurs ,  laquelle  n'em- 
pêche pas  le  Seigneur  de  retirer.  BUkcoq.  Des  Fiefs j  liv.   I4  ,  ch.  9. 

Pourvu,  dit  Boucheuil  ,  qu'elle  leur  foit  accordée,  en  cette  qualité   Boucheuiî,. 
de  Mineurs ,   &   avant  que    le  contrat  d'acquifition  ait  été  exhibé  au 
Seigneur  ,  fur  l'arc.  3  i  de  Poitou  ,  n.  24. 

Nous  trouvons  la  diftinâion  de  Billecoq  ,  &  la  modification  de  Bou- 
cheuil ,  établie  dans  la  note  de  Dumoulin ,  fur  l'art.  ?  9  de  la  Coutume  de 
Chartres.  Cet  art.  porte  :  Seigneur  féodal,  qui  a  donné  foufFrance  à  fon 
Vaflalj  ne  peut  plus  avoir  par  puKTance  de  Fief,  ce  Fief  à  caufe  duquel 
il  a  été  donné  foufFrance.  Scilicec  voluntariœ,  fecus  uhi  débita  ejl ,  ut  pu- 
fillo  cui  fiatim  debetur ^  &  atiam  nulle  inftrumento  vifo  dari  poteft  : 
idebjl  tutor  nomine  pupilli  fui  feudum  émit  &  obtinet  à  Domino  direclo  in- 
ducias ,  Dominus  non  excluditur  à  retraclu  fcudali  per  has  inducias  necef- 
f arias  &  débitas  3  fed  per  lapfum  temporis  y  pof  iiotificationem  emptiotiis  3 
6'  inflrumentum  exhibitum. 

C'eft  ici  le  lieu  de  dire  un  mot  fur  la  queftion  de  favoir  :  Ç\  le  Sei- 
gneur qui  a  reçu  le  cens,  &  autres  devoirs  ordinaires  Se  annuels,  efl 
exclu  par-U  du  bénéfice  du  Retrait. 

L'art.  117  de  la  Coutume  de  Melun  ,  décide  que  le  Seigneur  oui  a 
reçu  fans  proteftation  le  cens  d'un  nouvel  Acquéreur ,  ne  peut  plus  de- 
mander les  lods  &:  ventes.Cette  Coutume  eft  exorbitante,  dit  Boucheuil , 
fur  l'art.  ;i  de  Poitou  ;  car  il  eft  certain  que  la  réception  du  cens,  &;  autres 
devoirs  ordinaires ,  c'eftà-dire  qui  fe  p.ayent  tous  les  ans  par  le  limple 
Détenteur  de  la  chofe,  ne  fait  aucun  préjudice  au  Seigneur  qu'il  ne 
puilTe  ufer  du  Retrait,  parce  que  le  cens  &  autres  droits  femblables 
peuvent  être  payés  par  autres  que  le  Propriétaire  du  fonds. 
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par  la  négligence  de  fon  Tureur,  parce  qu'il   ne   s'agit  que 
(/)  7.    d'un  fimple  fait  d'adminiftration  (/). 

Celui  qui  n'eftfondé  qu'en  procuration  générale, telle  qu'elle 
foit,  ne  peut  pas  par  fon  fait,  confommer  le  droit   qu'a  le 
Seigneur  de  choifir  le  Quint  ou   le  Retrait  :  une  procuration 
(g)  li'    Spéciale  à  cez  effet  cft  nécelïaire;  (g),  k moins  que  la  procura- 
tion générale  ne  contienne  exprelfément  le  pouvoir  d'exercer 
les  droits  réfultans  de  toutes  les  ouvertures,  même  par  vente. 
La  faculté  d'inveftir ,  de  percevoir  &  de  choifir  le  relief,  ne 
{h)  II  ji'.  fuffiroit  pas  (A).  De-là,  il  réfulte  clairement  que  la  notification 
faite  au  Procureur  fpécial ,  eft  fuffifante  pour  faire  courir  le 
délai   de  la  Coutume  ;  qu'au  contraire ,  cette  notification  eft 
nulle  par  rapport  au  Seigneur,  lorfqu'elle  n'eft  faite  qu'à   fon 
(i)  14.    Procureur  général  (i)  :  fi  cependant  le  Procureur -Général 
avoit  reçu  la  notification,  que  le  Seigneur  en  fut  infiruit,  ôf. 
qu'il  ne  le  défaprouvât  pas,  ce  filcnce  vaudroit  une  ratifica- 
tion de  fa  part ,  &   les  quarante  jours  courroient  non  pas  à 


Cette  dccifion  eft  fondée  fur  le  principe  établi  par  Dumoulin  ,  au 
th.  des  Cenjîves ,  §.  hodie  74  ,  «.  1 5 1.  Voici  fes  termes.  Cenfùs  receptio 
non  induc'u  ïnveftïturam  nec  approhationem  pcrfons.  ,'  £'  novA  acquifi- 
tionis  ,   quia  nempe  cenfus  debetur  à  quocumque  pojfejfore. 

Boucheuil  continue  :  mais  fi  outre  la  réception  du  cens ,  le  Seigneur 
s'en  eft  fait  fiire  une  reconnoiflance  ,  il  ne  peut  plus  retirer  par  puif- 
fance  de  Fief,  dont  il  y  a  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  pre- 
mier Février  1 577. 

Defpeillés  ajoute  ,  qu'il  faut  que  le  Seigneur  ait  accepte  la  reconnoif- 
fance  j  car  s'il  avoit  feulement  demandé  au  nouvel  Acquéreur  ,  paye- 
ment du  cens ,  mcme  des  lods  ,  il  feroit  néanmoins  reçu  à  pouvoir 
retirer.  Arrêt  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  du  14  Juin  1617  ,  au 
profitdu  fieur  Remiremont^  quoiqu'il  eut  fiit  afligner  l'Acquéreur  pour 
le  reconnoître  ,  &  lui  payer  les  lods.  DefpeijJ^s  ^  des  droits  Scign.  tit.  4  j 
pan.  4  ,   n.  i}. 

u 
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la  vérité  du  jour  de  la  ooîificacion ,  mais  de  celui  auquel  la 
connoifTance  en  fcroit  parvenue  au  Seigneur  (/).  iO  »8* 

Celui  qui  a  une  procuration  fpécialc,  h  l'efict  de  retraire  ou 
de  recevoir  le  quint,  peut  cependant,  s'il  le  juge  h  propos, 
déclarer  à  l'Acquéreur  qu'il  ne  reçoit  point  fa  notification  j 
&  dans  ce  cas,  celui-ci  eft  obligé  de  la  faire  au  Seigneur  lui- 
même  (m),  (m)  r  9; 

Quand  l'Ufufruitier  feroit  tout  ce  que  cet 'article  défend  , 
il  ne  préjudicieroit  point  par-là  au  droit  du  Propriétaire  du  Fief. 
Quand  même  il  auroit  reçu  le  quint ,  &  que  la  connoifTance 
de  ce  fait  feroit  parvenue  au  Seigneur,  fans  qu'il  le  défpa- 
prouvât,  il  ne  feroit  point  pour  cela  privé  du  Retrait  :  parce 
qu'en  recevant  le  quint  &  les  autres  droits  utiles,  l'Ufufruitier 
ne  fait  que  prendre  ce  qui  lui  eft  dû  j  il  n'agit  point  pour  le 
Propriétaire  du  Fief,  ni  en  fon  nom,  conféquemment  il  ne 
peut  lui  préjudicier  d'aucune  manière  (/z)  (48).  (.")  io. 


(48)  Dumoulin  ne  parle  ici  que  de  l'ufufruitier;  mais  ce  qu'il  dit  s'ap- 
plique également  à  la  Douairière ,  au  Fermier  &c  à  l'Eiigagifte.  Voici 
les  décifions  des  Auteurs  fur  ce  point. 

La  règle  générale  efl:  ,  que  la  réception  des  quints  faite  par  le  Fer-     Brodeau; 
mier  ou  Receveur  ,  fans  mandement  fpécial  du  Seigneur,  n'induit  pas 
l'exclufion  du  Retrait  Féodal,  en  indemnifant  le  Fermier,  l'Ufufruitier, 
ou  l'Engagifte.  Ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Avril  1657.  Brodeau ^ 
fur  l'art,  ii  de  Paris  ,  n.  ç,. 

La  réception  des  droits  faite  par  le  Fermier  ,  l'Ufufruitier  ou  l'Enga-  Duplessii; 
gifte ,  n'exclue  pas  le  Propriétaire  d'exercer  le  Retrait  Féodal ,  en  rem- 
bourfant  lui-même  de  fuo  ces  mêmes  droits  à  l'Acquéreur  ;  &  quind  les 
droits  n'auroient  point  été  payes,  il  ne  peut  jamais  exercer  le  Retrait 
Féodal ,  fans  indemnifer  les  Fermiers.  DupUJJls,  Des  Fiefs  ,  liv.  7  , 
chap.  5. 

La  réception  que  le  Fermier  auroit  fait  des  rachats,  vente  ou  autres  Boucheuu^ 
droits  feigneuriaux  ,  n'empêche  pas  le  Seigneur  de  venir  au  Retrait  de 
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Nous  avons  dit  que  lorfque  la  notification  a  été  faite  au 
Procureur- Général  ou  à  rUfufruitier  ,  fi  le   Seigneur  l'im- 


la  chofe  vendue  par  puiiïànce  «de  Fief,  en  rembourfanr  l'Acquéreur 
des  deniers  p;ir  lui  payés.  Boucheuil ^  fur  l'art.  31  de  Poitou  ^  n.  11. 
G  u  I  O  T.  E"  aucune  Coutume  ,  le  payement  des  droits  au  Fermier  ne  doit  ex- 
clure le  Seigneur  du  Retrait  ^  voilà  le  Droit  Commun  &  général ,  il 
faut  appliquer  cette  décifion  à  l'ufufruitier  &  à  la  Douairière.  Guiot , 
du  Retrait  feigneurial  y  ch.  18,  n.  7. 

Idem  j  Livoniere.  Des  Fiefs ,  liv.  ^  ,  ch.  ^, 

Automne  ,  fur  les  art.  85  &  ^^  de  la  Coutume  de  Bordeaux  ^  rapporte 
plufieurs  Arrêts  de  ce  Parlement ,  conformes  à  cette  décifion.  Voyez 
Lalande ,  fur  l'an.  49  de  la  Coutume  d'Orléans  j  &  Bafnage  ^jur  l'art.  8 1 
de  celle  de  Normandie, 
Legrand.  Legrand  qui  adopte  l'opinion  de  ces  Auteurs  ,  y  met  une  reftriftioii 
à  l'égard  du  Fermier.  Si  ce  n'étoit ,  dit-il ,  que  le  bail  eut  été  fait  pour 
plus  de  neuf  ans,  auquel  cas  la  réception  du  quint  faite  par  le  Fermier 
pourroit  préjudicier  au  Seigneur  j  fur  l'art.  17  de  Troyes ,  gl.  4. 

Le  fuffrage  des  Auteurs  n'eft  cependant  pas  parfaitement  ananime  fur 
la  queftion  de  favoir  :  fi  la  réception  des  droits  faite  par  le  Fermier , 
ne  préjudicie  point  au  Seigneur.  Toutefois,  ditCharondas  ,  fi  avant  la  no- 
tification fiiite  p.ir  le  Seigneur  au  Fermier,  qu'il  veut  retirer  le  Fief ,  le  Fer- 
mier a  reçu  le  droit  de  rachat ,  ou  chevi  d'icelui  j  le  Seigneur  fera  exclu 
du  Retrait  ,  parce  que  par  la  ceflion  qu'il  a  fait  de  ies  droits  &  profits 
de  Fiefs  ,  il  a  fubrogé  le  Fermier  en  fon  lieu  ,  &  qu'il  eft  réputé  les 
recevoir  comme  fon  Procmeiiv.  Charondas  j  fur  l'art,  n  de  Paris.  Cqz 
Auteur  ajoute  que  cette  queftion  a  été  ainfi  jugée  par  Arrêt  du  8  Février 
1571. 

Idem  ,  Tronçon  ,  fur  l'art.  1 1  de  Paris  ;  &  Gui-Pape  ,  de'cif.  lyi. 

La  décifion  de  Dumoulin  a  pareillement  trouvé  des  contradifteurs  à 
l'égard  de  l'Ufufruitier.  Boucheuil  eft  d'avis  que  fi  la  Douairière  ou  au- 
tre Ufufiuitier  a  pris ,  reçu  &  opté  les  ventes  ,'  le  Propriétaire  eft  exclu 
par  cette  option  du  Retrait  Féodal;  ce  qu'il  faut  néanmoins  entendre, 
ajoure  le  même  Auteur,  G  ce  n'eft  que  le  Propriétaire  auparavant  que 
1  Ufufruitier  ait  pris  &  opté  les  ventes,  n'ait  déclaré  à  l'Acquéreur  qu'il 


J 
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prouve,  il  fliut  la  lui  réitérer.  Cela  doit  s'entendre  ,  lorfque  la       •"^''^•  cv 
connoifTance  lui  en  eft  parvenue  par  un  étranger  ;  mais  fi  elle       ^v  '^ï'J 
lui  a  été  duemenc  certifiée  par  le  Procureur  ou  l'Ufijfruitier ,       -i^.^î-'«i 
qu'il  l'aprouve  ou  non,  les  quarante  jours  commencent  à  courir  "    .y 

de  l'infliant  de  cette  certification  (0).  (0)  23. 

Le  mari,  en  donnant  l'inveftiture  à  l'Acquéreur  ,  ou  en  re- 
cevant le  quint  du  prix  de  la  vente,  prive  fa  femme  du  droit 
de  retirer  les  arrieres-Ficfs  mou  vans  de  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent :  lorfque  les  chofes  font  encore  entières,  elle  peut 
cependant  exercer  ce  droit  ;  quand  même  fon  mari  s'y  op- 
poferoit ,  en  fe  faifant  toutefois  autorifer  par  Jufl:ice  à  cet  ef- 
fet (49)  ;  quand  même  les  quarante  jours  de  la  Coutume  fe- 


voutoit  recirer  par  puiflànce  de  Fief.  Boucheuiij  fur  l'an,  i^  de  la  Cou- 
tume de  Poitou  ,  n.  }6. 

Idem  ,  Confiant ,  /ur  l'art,  2  6  de  la  même  Coutume  gl.  l . 


Brodeau. 


jiutcurs  conformes. 


(49)  Brodeau  adopte  entièrement  la  diftinftion  de  notre  Auteur ,  & 
fe  décide  comme  lui ,   les  chofe  étant  encore  entières  ,  rébus  intègres 

La  temme  peut  l'exercer  malgré  fon  mari,  étant  autorifée  par  Juftice.  Duplessis. 
Duplefliîs.  Des  Fiefs  j  liv.  7  ,  ch.  x. 

Quand  les  chofes  font  entières ,  &  que  le  mati  n'a  pas  reçu  les  ventes  Boucheuil, 
la  femme  peut  même  contre  le  gré  &  confentement  de  fon  mari ,  en  fe 
faifant  autorifer  par  Juftifte  à  fon  refus  ,  demander  &  ufer  de  la  re- 
tenue par  puiffance  de  Fief,  parce  que  c'eft  un  droit  qui  lui  appartient  à 
caufe  de  la  propriété  du  Fief,  &  pour  y  réunie  ce  qui  en  avoir  été  dé- 
membré. Boucheuil ,  fur  l'arc,  }i  de  Poitou  ,  n.  32. 

Auteurs  contraires. 

Le  fentlment  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fuivi  j  la  femme  ne  peut  ufer  Ferriirb. 

Nnnij 
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roicnt  écoulés  depuis  la  notificuion  du  contrat  faite  à  foH 
mari  fcul.  En  cela,  la  femme  eft  plus  avantagée  que  le  Mi- 
neur, la  notification  au  Tuteur  feul  de  celui-ci  fait  courir  le 
délai  de  la  prcfcription  ;k  l'égard  de  la  femme,  il  faut  que 
cette  notification  lui  foit  faite  conjointement  avec  fon  mari  : 
fi  elle  eft  faite  au  mari  feul  ou  à  la  femme  feule  ,  elle  eft  éga- 
lement infuffifante.  Il  n'eft  pas  néceft^aire  que  la  femme  foit 
(p)    24  &  autorifée  par  fon  mari  pour  la  recevoir  (/?). 


fiiiv. 


du  Retrait  quand  le  mari  veut  avoir   le  quint  denier.    Perrière  3  fur 
Fart,  z  1  <s/<;  Paris  j,  g/,  i. 

Idem ,  Charondas ,  Tourner ,  Tronçon ,  Guerin  ,  Guiot ,  Bourjon  ,  &c. 
en  un  mot  la  plus  grande  partie  des  Auteurs  a  rejette  la  décifion  de  Du- 
moulin. 

Il  eft  vrai  que  Dumoulin  a  appuyé  fon  opinion  fur  un  Arrêt  du  4 
Charondas.  Juin  1 5  1  5  i  mais ,  dit  Charondas ,  depuis,  cerrequeftion  ayant  été  mieux 
entendue,  a  été  Jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  du  lo  Mars  1 5<Î3,  que  la  femme 
ne  pouvoir  ufer  du  Retrait  Féodal ,  le  mari  voulant  le  quint  denier  , 
fur  l'art.  11  de  Paris. 
LivoNiERE.  Pour  concilier  ces  deux  divers  avis,  nous  cftimons  qu'il  faut  dire  que 
lorfque  le  mari  fe  rient  dans  l'inadion  ,  6c  dans  un  état  purement  paflif , 
fans  s'expliquer  ni  pour  ni  contre  le  Renaît  ;  en  ce  cas ,  la  femme  fe 
peut  faire  autorifer  par  Juftice  pour  faire  le  Retrait  ,  &  c'eft  l'efpece 
de  l'Arrêt  de  1 515. 

Mais  quand  le  mari  &  la  femme  non  féparés ,  font  dans  des  fenti- 
mens  contradidoires  que  le  mari  veut  recevoir  les  lods  Se  ventes,  &  la 
femme  faire  le  Retrait  ;  en  ce  cas ,  la  volonté  du  mari  doit  prévaloir , 
parce  qu'il  eft  légitime  Adminiftrateur  des  biens  de  la  femme  ,  &  le 
maître  de  la  Communauté  dont  il  ne  peut  être  privé  par  le  fait  de  la 
femme  ,  &  que  les  lods  &  ventes  font  des  fruits  &  profits  qui  tombent 
dans  la  Communauié  dont  il  ne  peut  être  privé  par  le  fait  de  fa  femme  , 
&  que  l'option  entre  les  lods  &  ventes  j  Se  le  Retrait  Féodal  lui  appar- 
tient comme  il  a  été  dit  ci  delfus.  Livoniere.  Des  Fiefs  ,  Uv.  5  ,  ch.  10. 
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ARTICLE     XV. 

Item,  Quand  le  Seigneur  Féodal  aprins  &  retenu  par 
puijjancede  Fief,  aucun  Fief  tenu  &  mouvant  de  luij 
&  que  ledit  Fief  lui  eft  depuis  évincé  par  Retrait  li- 
gna ger ,  le  Retrayant  ejl  tenu  payer  audit  Seigneur  les 
droits  de  quint  &  requint  ^fi  requint  y  a,  avant  que 
ledit  Seigneur  foit  tenu  le  recevoir  en  foi  &  hommage 
dudit  Fief,  fiuf  audit  Retrayant  f on  recours  contre 
ledit  Vendeur ,  fi  la  vente  navoit  été  francs  deniers,  ■ 

j_j  E  Seigneur  eft  exclus  du  Retrait  Féodal  par  le  parent  li- 
gnager,  quand  même  les  chofes  ne  fcroient  plus  entières,  qu'il 
auroic  fait  ufage  de  fon  droit ,  &  que  le  Retrait  Féodal  feroic 
confommé.  Il  fuffit  au  Lignager  de  fe  préfenter  dans  l'an  & 
jour  du  Retrait  exercé  par  le  Seigneur,  &  du  rembourfement 
par  lui  fait  du  prix  du  Fief  (a)  (50).  (a) 


(îo)  Dans  le  concours  du  Retrait  lignager  &  du  Féodal  ,  on  donne  la 
préférence  j  favoir  dans  les  pays  coutumiers  au  lignager  ,  &  dans  les  pays 
du  Droit  écrit  au  féodal. 

Voyez  Laroche  ,  des  droits  feign.  c/7.  1 5  ,  an.  S  ;  Durant! ,  quefi.  S4  ; 
Catalan  ,  liv.   3  j  cA.  11  j  Boutaric.  Des  Fiefs ,  ch.  &. 

Laquelle  de  ces  deux  Junfprudences  eft  la  plus  conforme  aux  vrais 
principes,  c'eft  ce  qu'il  ne  m'app.urient  pas  de  décider;  je  dirai  feulement 
que  fi  la  nôtre  eft  la  meilleure  ,  au  moijis  n'eft-elle  guère  conféquenre  avec 
les  maximes  que  nous  nous  fommes  fai^ts  fiu"  cette  matière  ?  En  effet , 
nous  répétons  tous  les  jours  que  le  Retrait  lignager  eft  odieux  ;  qu'au 
contraire  le  féodal  eft  favorable  :  que  ce  dernier  eft  conventionnel  ;  que 
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C'efl  uniquement  le  prix,  que  le  Jieî:rayaiit  Jignager  efi: 
obligé  de  rembourfer,  ou  de  configner  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  du  Retrait,  &  de  l'exhibition  du 
contrat  :  il  n'eft  pas  néceiraire  qu'il  configne  le  quint  auquel  ce 
Retrait  donne  ouverture  ;  ce  droit  n'a  rien  de  commun  avec  le 
Retrait  ;  c'elt  le  prix  de  l'invediturc  ;  il  fufHra  qu'il  le  paye, 

(l')  2.    lorfqu'il  préfentera  la  foi  (b). 

Les  Secrétaires  du  Roi  font  exempts  du  quint  pour  les  Fiefs 
qu'ils  achètent  dans  la  mouvance  du  Roi  :  de-Ià  naît  une  quef- 
tion.  Un  Secrétaire  du  Roi  acheté  un  Fief  relevant  du  Roi, 
un  parent  du  Vendeur  le  retire  ;  ce  Retrayant  eit-il  obligé  de 
tenir  compte  a  l'x^cquéreur  du  quint ,  dont  fa  charge  l'avoic 
affranchi  ?  Il  eft  indubitable  que  non.  En  effet ,  le  Retrait  efface 
du  contrat  le  nom  de  l'Acquéreur;  il  difparoît  totalement  :  le 
Retrayant  rcfte  feul  comme  s'il  avoit  acquis  immédiatement  du 
Vendeur.  Dans  l'efpece  que  nous  propofons ,  le  Secrétaire  du 
Roi,  après  le  Retrait,  efl  donc  cenfé  n'avoir  jamais  acquis; 
il  fufïit  donc  que  le  prix  qu'il  a  délivré  lui  foit  remis  ;  mais  le 
Retrayant,  en  fe  préfentant  pour  faire  la  foi  à  la  Chambre 
des  Comptes ,  fera  tenu  de  payer  le  quinc ,  fans  pouvoir  exci- 
per  du  prévilége  de  l'Acquéreur,  parce  que  ce  privilège  eft 

(c\  ,     purement  perfonnel  (c). 

Il  en  feroit  autrement  fl  le  Seigneur  avoit  volontairement 
fait  la  remifq  de  ce  droit  à  l'Acquéreur  ;  comme  le  don  du 


l'autre  n'efl:  que  légal  :  que  le  féodal  découle  de  l'invertiture  primi- 
tive, de  la  convention  origin.-iire  ,  &  qu'au  contraire  le  Lignaget  n'eft 
qu'un  pur  bienfût  de  la  Loi  :  &  quelle  Loi  encore  ?  Comme  fi  elle  n'a- 
voir accordé  cette  faveur  qu'avec  la  plus  extrême  répugnance,  elle  s'eft 
hériflée  d'obftacles  ;  elle  s'eft  enveloppée  de  formalités  ;  elle  n'a  rien  ob- 
mis  de  tout  ce  qui  pouvoit  rendre  ce  Retrait  en  quelque  lorte  impra- 
ttiable  ,  ou  du  moins  très-odieux. 
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Seigneur  doit  lui  profiter,  qu'il  eft  d'ailleurs  a  cet  égard  comme 
le  Ceiïionnaire  des  avions  du  Seigneur ,  le  Retrayant  doit , 


Cependant  il  faut  convenir  que  cette  préférence  du  lignager  fur  le 
Seigneur  eft  fort  ancienne.  Le  Livre  des  Fiefs  ,  au  cit.  qualuer  olim  yo- 
terat  feudum  alienari  §.  porro  ,  l'établit  en  ces  termes  :  In  redbnendo 
potier  erlt  proximi  agnati  j  quant  domini  conditio  ;  Se  Philippe  de  Baii- 
manoir,  écrivain  du  treizième  fiecle  ,  dit  dans  fa  Coutume  de  Beauvoifis , 
ch.  51,  art.  dcrn.  que  le  retrait  lignager  eft  préférable  au  féodal. 

Cette  préférence  du  Retrait  lignager  fur  le  féodal ,  eft  textuellement 
écrite  dans  la  Coutume  de  Paris.  L'art.  151;  porte:"  Le  Fief  venant  de 
»  propre  vendu  par  le  Vaftàl  ,  &  retenu  par  puidànce  de  Fief  par  le  Sei- 
j>  gneur  féodal ,  peut  être  retrait  par  l'un  des  parens  &:  lignager  du 
n  Vendeur  de  l'eftoc  &  ligne  dont  il  eft  procédé  ,  dans  l'an  &c  jour  que 
3>  ledit  Fief  a  été  reclamé  par  puilfance  de  Fiefj  &  ladite  retenue  pu- 
»  bliée  en  Jugement  du  plus  prochain  fiége  Royal. 

Cet  art.  étoit  le  185  de  l'ancienne  Coutume.  Les  Réformateurs  v  ont 
ajouté  le  mot  efloc.  Cette  expreflion  eft  digne  de  remarque  :  cet  article  eft 
le  feul  endroit  de  notre  Coutume  où  on  la  trouve  :  les  Réformateurs  ont- 
ils  entendu  par- là,  qu'il  filloitj  pour  évincer  le  Seigneur  féodal ,  que  le 
lignager  fut  defcendu  de  celui  qui  le  premier  a  reçu  l'inveftiture  du  Fief? 
Si  telle  a  été  leur  intention  j  il  eft  bien  étonnant  qu'il  n'en  foit  pas  fait 
mention  dans  le  procès- verbal.  Une  pareille  innovation  valoit  bien  la 
peine  que  l'on  en  parlât.  Au  furplus,  les  Commentateurs  &  les  Arrcts 
ont  fixé  l'incertitude  fur  ce  point. 

Et  quoique  cet  art.  ufe  des  termes  d'ejîoc  &  ligne  qui  fignifient  ceux  Duplessis. 
qui  font  defcendus  en  ligne  direébe  du  premier  Acquéreur  de  l'héritace  , 
à  la  différence  des  mots  côté  &  ligne,  qui  comprennent  aufli  ceux  qui 
font  à  latere  du  premier  Acquéreur  j  &  que  dans  tous  les  autres  articles  , 
la  Coutume  s'étant  toujours  fervie  des  mots  c6té&  ligne  ;  &  dans  celui  ci 
feulement  du  mot  ejloc  j  il  femble  qu'elle  ne  voulut  donner  cette  préfé- 
rence qu'aux  premiers  feulement;  néanmoins  les  uns  &  les  autres  l'ont. 
DupleJJis,    du  retrait  lign.  ch.  i. 

Ladite  retenue  publiée  en  Jugement  :  ces  mots  ont  été  ajoutés  lors  de  la    Brodeau. 
réformation  ,  &  en  eft  fait  mention  au  procès-verbal.  Us  font  pris  des  ar- 
ticles I  j  2  &  1 5  j  qui  prefcrivent  la  même  formalité  de  publication  en 
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W  <^'  outre  le  prix  du  Fief,  lui  tenir  compte  du  quint,  quoiqu'il  ne 

l'ait  pas  payé  (d). 

m  II'  -  -■--.---        I  ,  __J 

Jugement ,  au  plus  prochain  fiége  Royal  ,  du  contrat  d'acquifition  du 
franc-aleu  ,  &  de  l'héritage  tenu  en  Fief,  ou  cenfive  du  Seigneur  Acqué- 
reur ;  parce  qu'au  cas  de  ces  deux  articles ,  Se  de  l'exécution  du  retrait  féo- 
dal dont  il  eft  parlé  en  celui  ci  j  il  n'y  échet  point  d'inféodation  dans  l'an 
&  jour  ,  de  laquelle  en  matière  d'héritages  propres  tenus  en  Fief,  l'ac- 
tion de  retrait  lignager  doit  être  intentée.  Brodeau  ,fur  l'art,  i^^  de  Pa- 
ris ,   in  fine. 

Non-feulement  le  lignager  peut  retirer  fur  le  Seigneur  quia  fait  le  re- 
trait, il  peut  retirer  pareillement  fur  le  Seigneur  Acquéreur,  &  la  faveur 
de  la  confolidation  ceiTe  en  ce  cas.  C'eft  la  remarque  de  Dupineau,  yûr 
l'art.  390  de  la  Coût.  d'Anjou. 

Si  le  Seigneur  cède  &  tranfporte  fon  droit  à  un  tiers ,  &  que  le  Cef- 
iîonnaire  retire  fur  l'Acquéreur,  de  quel  jour  courra  l'an  du  retrait  con- 
tre ce  Cellîonnaire  ?  Sera-ce  du  jour  de  l'inféodation  ?  Car  le  Ce/îion- 
naire  eft  obligé  après  le  retrait ,  de  porter  la  foi  au  Seigneur.  Je  le  croi- 
roisafTez,  difent  les  Annotateurs  de  Duplelîls  ;  car  quand  notre  Cou- 
tume dit  que  l'an  court  de  la  publication  de  la  retenue  ,  c'eft  parce  qu'a- 
lors il  lie  peut  y  avoir  d'inféodation  ,  puifque  c'eft  le  Seigneur  lui-même 
qui  retire  ,  lequel  ne  peut  pas  fe  rendre  la  foi  &  hommage  à  lui-même; 
mais  dès  qu'il  cède  fon  droit  à  un  autre ,  les  chofes  reviennent  dans  le 
Droit  Commun,  &  l'inféodation  fe  devant  faire,  il  femble  cjue  l'an  ne 
doive  courir  que  de  ce  jour.  Annotateurs  de  DupleJJis ,  fur  le  ch.  i  du 
Traite'  du  Retrait  lignager. 


TITRE 


TITRE    DIXIÈME 

DU   DEMEMBREMENT. 


ARTICLE     XXXV. 

Item,  Le  Vaffal  ne  peut  démemhrer  fort  Fief  au  pré- 
judice &  fans  le  conjemement  au  Seigneur  (i). 

JLje  Démembrement  peut  s'opérer  de  trois  manières:  i°.  lorf- 
que  le  Fief  eft  reporté  a  un  autre  que  le  véritable  Seigneur  : 


(i)  Non  pcijfunt ,  fivè  unus  &  idem  Fajfallus ,  fivè  plures  ah  init':o  in-  Dumoulin. 
vejiiti ,  aut  ex  pojl  faclo  hitredes  ,  vcl  emptores  non  réfère  ejufdem  feudi  , 
muhiplicare  feudum  in  plura  feuda  j    quod  eft  proprie  dividere     ipfum 
feudum  in  fe  ,  feu  titulum  ipfum  &  formam  feudi ,  fine  confenfu  Do- 
mini. 

Sed  bene  poffunt  feudum  dividere  inter  fe  in  partes  fingulis  afjlgnan- 
das  pro  divifo  ,  non  tamen  tanquàm  feuda  feparata  ,  fed  canquàm  panes 
feudi ,  &  fub  denominatione ,  forma  &  tltulo  ejufdem  feudi ,  ftcut  ah  inï- 
po  çonjlitutum  fuitj  6*  ifiud  proprie  non  ejl  divifto  feudi ,  fed  diftrlbuûo 

Ooo 
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2°.  forfqu'il  eft  divifé  en  plufîeurs  Fiefs ,  relevans  cependant 
tous  de  l'ancien  Seigneur  (2)  :  3".  lorfqu'un  auti-e  que  cet  an- 


panïum  feCdi  pro  ponione  &  jure  cujujlihet  3  Jivè  Jint  panes  quotA  Jîvê 
partes  intégrales ,  &  hoc  modo  potejl  fine  confenfu  patroni  feudum  fivi 
confiet  in  rc  corporali ,  fivè  tn  re  incorporali ,  dividi ,  tam  pro  divifo  , 
quàm  pro  ind'wlfo ,  tam  aqualiter  j  quàm  inequaliter  \  an  autem  indè 
cliqua  jura  debeantur  patrono ,  dicendum  quod  non.  Dumoulin  ,  §.  i, 
gl.  4,  n.  31. 

Oauginirs.  Confiituitur  hinc  régula;  quod  dominium  direcium  id  eft  l'obéi^ancej  id^ 
eft  j  jus  aclivum  domini  j  eft  individuum  refpeclu  quidem  unius  &  fin- 
gularis  feudi  j  &  Fajfallagii  perfe  fingulariter  confiderati ,  ità  ut  in  partes 
fecari  nequeat  nec  dividi ,  nec  de  uno  plura  ficrï ,  fed  unum  in  fe  ejl  & 
formaliter,  Sed  partes  fubjecld  3  dlvifioni  fubjecle  funt ,  &  portiones  j  & 
quotas  dividuas  compkcluntur.  D'Argentré  ,  fur  l'art,  529  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne. 

Baudouin,  dont  Maillard  nous  a  tranfmis  l'excellent  commentaire, 
définit  ainfi  le  Démembrement  du  Fief,  fur  l\irt.  S 4  d'Artois. 
BAUDOUiNr  Faut  entendre  que  difmenbration  eft  dite  en  cet  article,  quand  un 
Fief  fe  divife  j  &  partit  en  plulieurs  Fiefs ,  j'açoit  que  ce  foit  fous  la 
reconnoiiïance  d'un  même  Seigneur  5  par  quoi  appert ,  qu'en  faifant  ledit 
partage  J  n'eft  loifible  que  de  partir  &  divifer  les  terres  féodales,  de- 
meurant toujours  la  même  temue  &  antique  titre  du  Fief,  &C  ancienne 
fidélité  en  fon  entier  ^  &  partant,  taut-il  divifer  les  chofes  téodales, 
fans  divifer  le  Fief. 

CuARONDAs.  Démembrer  fon  Fief,  c'eft  de  fon  Fief  faire  phifieurs  corps  de  Fiefs. 
Plufieurs  Fiefs  indépendans  les  uns  des  autres  ,  fubllftans  par  eux-mêmes 
pour  être  tenus  du  même  Seigneur. 

Brodeau.         E"  ^^''■^  plufieurs,  tenus  à  hommages  féparés.  Brodeau. 
Le  M  Air  RE.       Démembrer  fon  Fief,  eft  d'un  Fief  en  faire  plufieurs,  &  cela  arrive 
lorfque  l'Acquéreur  d'une  partie  du  Fief  en   fait  la   foi  comme   d'un 
tour. 

(i)  C'eft  à  cette  féconde  efpece  de  Démembrement  qu'il  faut  s'ar- 
rêter ,  c'eft  elle  à  qui  cette  dénomination  appartienr  fpécialement  ;  en- 
lin  ,  c'eft  elle  qui  eft  ft  exprc-ftcment  prohibée  par  les  Loix  féodales.  Il 
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cien  Seigneur  eft  reconnu  pour  une  partie  fcuiemcnr  du  Fief- 
Par  la  première  efpece  de  Dcmembremenr ,  le  corps  du  Fief 


n'y  a  peut-êrre   rien   dans  route   cette  matière,  qui,  an  piemier  coup 
d'œil,  paroiffe  plus  obfcur  que  le  Démembrement  &  le  jeu  du  Fief. 

La  différence  qui  exifte  entre  ces  deux  manières  de  dirpofer ,  échappe 
ibuvent  à  ceux  qui  ne  font  pas  encore  bien  initiés  dans  la  connoilTance 
des  Loix  féodales ,  cela  fe  réduit  cependant  à  des  idées  infiniment  (im- 
pies. 

Un  Fief  eft  un  être  mixte  ,  phyfico-moral  ,  G  l'on  peur  parler  ainfi  : 
il  confifte  en  terres  qui  compofent  le  Domaine  ,  fulJLclum  nicterule ,  8( 
en  devoirs  qui  en  couftituent  l'efTence ,  jus  dominkum  acinuw.  La  foi 
eft  le  premier  de  ces  devoirs,  elle  feule  eft  de  l'elTence  du  Fief,  e'.ie  en 
forme  le  Titre;  &  les  Terres,  le  Domaine:  cette  diftinélion  entre  le  Titre 
&  le  Domaine  du  Fief,  eft  véritablement  la  clef  de  cette  matière. 

Le  corps  &  le  titre  du  Fief  font  également  dans  le  commerce  j  ce- 
pendant le  Valfal  iie  peut  pas  en  difpoier  égaleinent  :  il  lui  eft  libre  d'a- 
liéner le  corps  en  totalité  ,  ou  de  le  divilcr  par  parties.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  du  titre  ,  la  Loi  veille  fur  lui  d'une  manière  bien  plus  fpéciale  ; 
une  fois  établi,  il  n'eft  plus  fufceptible,  ni  de  modification  ,  ni  de  di- 
vifion  ,  &  il  n'eft  pas  plus  au  pouvoir  du  Vaftal  de  le  divifer  que  de  l'é- 
teindre. Il  repofe  dans  fon  intégrité,  fur  chacune  des  parties  du  corps  du 
Fief,  totus  in  qualibet  parte;  lors  de  leur  défunion  il  palfe  tout  entier 
avec  chacune  d'elles,  &  c'eft  uniquement  à  lui  que  s'applique  la  prohi- 
bition de  la  Coutume.  Le  f^ajfal  ne  peut  démembrer  fon  Fief. 

Ainfi  un  Vaftal  peut  à  fon  gré  divifer  le  corps  de  fon  Fief,  pourvu  que 
le  titre  demeure  toujours  un.  Ainfi  des  co  Propriétaires,  des co-Héritiers 
peuvent  partager ,  comme  ils  le  jugent  à  propos,  le  Domaine  du  Fief 
qui  leur  eft  commun  ,  pourvu  qu'ils  reportent  la  foi  entière  au  Seigneur  j 
&  non  comme  Propriétaires  de  Fiefs  diftinébs  &  féparés.  En  un  mot ,  ce 
n'eft  que  fur  le  titre  du  Fief  que  porte  la  prohibition  de  la  Coutume  ,  & 
toutes  les  fois  que  ce  titre  n'eft  point  altéré ,  divifé  j  toutes  les  fois  que 
d'un  Fief,  on  ne  prétend  pas  faire  plufieurs  tenures  féparées  ;  toutes 
les  fois  enfin  ,  que  chaque  divifion  eft  reportée  comme  partie  intégrante 
du  tout ,  le  Dominant  n'a  aucun  droit  de  critiquer  les  arrangemens  de 
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eft  féparé  de  la  tête ,  c'eft-à-dire  ,  du  Fief  dominant  :  par  la 
féconde,  le  corps  du  Fief  eft  divifc  en  plufieurs  parties,  mais  fans 


fon  VafTal ,  de  quelque  manière  qu'il  ait  cîifpofé  du  corps  de  fon  Fief. 

L'article  fuiv.Tiu  p.  rie  i/;^  yca  du  Fief.  Pour  rapprocher  davantage  les 
objets,  &  faire  mieux  (entiren  quoi  le  jeu  diffère  du  Démembrement, 
je  vais  en  dire  quelque  cliofe  ici. 

L'on  dit  communément,  que  le  Démembrement  diffère  du  jeu  de 
Fief,  en  ce  que  dans  le  Démembrement ,  la  divifion  tombe  fur  le  titre 
de  Fief;  aulieu  que  dans  le  jeu ,  elle  ne  tombe  que  fur  le  corps,  la  foi  de- 
meurante en  fon  entier,  Cette  définition  n'eft  pas  aufli  exadte  qu'elle  le 
paroit  au  premier  coup  d'œil.  Lorfque  le  Propriétaire  d'un  Fief  en  vend 
une  partie ,  à  la  charge  de  reconnoître  le  Dominant ,  le  corps  du  Fief 
eft  feul  divifé  j  la  foi  refte  en  fon  entier  ,  puifque  chacun  des  co- Pro- 
priétaires la  reporte  en  entier  au  Seigneur  j  cependant  il  n'y  a  pas  là  de 
jeu  de  Fief  Qu'eft  ce  donc  que  le  jeu  de  Fief?  On  peut  le  définir  :  une 
réparation  du  corps  &c  du  titre  du  Fief  qui  s'opère  par  la  rétention  que 
fait  le  Vaffal  par  devers  lui ,  de  tous  les  devoirs  qui  conftituent  la  féoda- 
lité j  devoirs  qu'il  reporte  au  Dominant  en  entier  ,  &  pour  l'intégrité 
du  Fief:  Enforte  que  la  partie  aliénée  palTe  au  Cefiionnaire ,  comme  une 
fmiple  roture  privée  de  toutes  les  qualités  féodales.  Ainfi  pour  fe  renfer- 
mer exadement  dans  les  bornes  du  jeu  de  Fief,  il  faut  que  le  Vaflal  con- 
vertiffe  réellement  fon  Fief  en  Domaine  ;  qu'il  enlevé  à  l'objet  qu'il 
aliène  tous  les  caradteres  conftitutifs  du  Fief  j  qu'il  les  conferve  dans  fa 
main  j  qu'il  continue  à  en  faire  hommage  à  fon  Seigneur  dominant ,  5c 
qu'il  couvre  fous  cet  hommage  la  partie  aliénée.  Il  faut  en  outre,  con- 
formément aux  difpofitions  des  différentes  Coutumes ,  qu'il  fe  réferve 
telle  ou  telle  partie  du  corps  du  Fief,  &  certains  droits  fur  celle  qu'il 
aliène. 

A  ces  conditions  ,  la  Loi  ferme  les  yeux  au  Seigneur ,  elle  lui  défend 
de  s'appercevoir  des  arrangemens  que  prend  fon  Vaffal,  elle  lui  interdit 
toute  efpece  de  réclamation  à  cet  égard.  Que  lui  importe  en  effet  cette 
aliénation?  La  partie  aliénée  ne  fort  point  de  fa  mouvance  direâe  ,  fon 
Vaffal  continue  de  la  lui  repoiter  comme  il  faifoit  auparavant,  ce  n'cû 
point  à  fon  égard  qu'elle  eft  arroturée  ,  &  il  percevra  fur  elle  tous  lee 
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fe  réparer  de  la  tête  ;  par  la  troifieme  enfin ,  le  corps  abandonne 
la  tête,  &  les  membres  font  divifés  entr'eux  (a).  {'^)  i* 

Si  plufieurs  Héritiers  ou  plufieurs  co-Acquéreurs  d'un  Fief 
le  divifoient  entr'eux ,  de  manière  que  la  divifion  tombât  fur 
le  titre  du  Fief,  ce  feroit  un  Démembrement  de  la  féconde 
efpece ,  &  conféquemment  ce  partage  feroit  nul  à  l'égard  du 
Seigneur,  à  moins  qu'il  ne  fut  revêtu  defon  approbation.  Ces 
co-Propriétaires  peuvent  cependant  diviferle  Fief  en  autant  de 
parties  qu'ils  le  jugent  à  propos ,  pourvu  qu'ils  ne  partagent 
que  le  corps ,  les  fonds  du  Fief  (3) ,  fans  en  altérer  le  titre  (b).  (l>)  1  ^  $• 
Quoique  le  Seigneur  les  reçoive  en  foi  chacun  féparément,  & 
pour  la  portion  qui  leur  efl:  tombée  en  partage  ;  il  n'eft  pas  ce- 
pendant cenfé  pour  cela  confentir  à  la  divifion  du  titre  du  Fief, 
quand  même  ils  en  auroient  réellement  divifé  le  titre  ;  parce 
que,  dans  le  doute,  le  Seigneur  eft  préfumé  avoir  eu  inten- 


droits  féodaux  ,  lorfqu'ils  viendront  à  s'ouvrir.  Ces  détails  feront  plus  dé- 
veloppés dans  les  notes  fur  l'article  fuivant. 

Il  efl  facile  de  voir  maintenant  en  quoi  différent  le  Démembrement 
&  le  jeu  de  Fief.  Dans  le  Démembrement,  la  divifion  tombe  fur  le 
corps ,  &  le  titre  du  Fief  j  par  le  jeu  ,  elle  ne  frappe  que  fur  le  corps  du 
Fief.  Le  Démembrement  d'un  Fief  en  fait  plufieurs  j  le  jeu  transforme 
en  roture  une  partie  du  Fief.  Le  Démembrement  multiplie  les  VafTaux  j 
après  le  jeu  ,  il  n'y  a  toujours  qu'un  Vafïal  comme  auparavant.  Le  Dé- 
membrement forme  plulieurs  tenures  qui  peuvent  obéir  à  des  conditions 
différences  j  la  partie  dont  on  s'efl  joué  continue  d'ècre  grevée  envers  le 
Dominant  des  mêmes  devoirs ,  &  des  mêmes  charges.  Le  Démembre- 
ment attaque  le  titre  d'inveftiture  j  le  jeu  n'a  rien  de  contraire  à  cette  Loi 
primitive. 

(3)  Dupleflis ,  Livoniere  ,  Billecoq,  appellent  le  partage  entre  co- 
Hériciers  un  Démembrement  forcé.  Bien  des  Auteurs  ont  jette  bien  de 
l'obfcurité  fur  cette  matière  ,  faute  d'avoir  faifi  cette  diftinélion  fi  fimple 
entre  id  cure  du  Fkf^  &  le  corps  du  Fief, 
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tion  de  laiffer  les  chofes  dans  leur  ancien  état ,  &  n'avoir  inverti 
ces  co-Partageans  que  comme  Propriétaires  de  différentes  por- 
tions du  même  tout.  Si  cependant  le  Seigneur  avoit  connoif- 
fance  que  le  partage  eft  tombé  fur  le  titre  même  ,  &  qu'il  eut 
inverti  un  des  co-Hériticrs  comme  Propriétaire  d'un  Fief  fé- 
paré  ;  cette  inveftiture  rtiffiroit  feule  pour  conftituer  un  Fief 
(0  4-    indépendant  des  autres  parties  (c). 

Lorfque  le  Propriétaire  d'un  Fief  le  reporte  à  un  autre  que 
fon  Seigneur,  c'eft  un  Démembrement  delà  première  efpece, 
qui,  par  conféquent ,  ne  préjudicie  point  aux  droits  du  Sei- 
gneur. En  effet,  tout  le  temps  qu'un  Seigneur  eft  en  poflertîon  , 
ou  en  quart  porteflion  de  fes  droits ,  le  Vartal  ne  peut  par  fon 
fait  feu!  l'en  dépouiller  ;  quand  même  il  feroit  la  foi  à  un  Tiers, 
il  ne  lui  donneroit  pas  même  la  faculté  de  prefcrire  contre  le 
véritable  Seigneur ,  parce  qu'il  ne  lui  tranfmettroit  pas  la  pof- 
feflion  de  fes  droits,  poflefîion  qui  réfide  uniquement  dans  la 
main  du  Seigneur  ;  cela  eft  fondé  fur  le  principe  que  l'on  ne 
peut  pas  poffcderun  droit  a  l'infçu  de  celui  à  qui  il  appartient. 
Si  le  Seigneur  avoit  donc  connoiffance  du  fliit  de  fon  Vartal , 
s'il  fçavoit  qu'il  a  reporté  la  foi  à  un  autre  &  qu'il  ne  récla- 
mât point  contre  cette  prertarion,  elle  fuffiroit  pour  mettre  ce 
Tiers  en  port^efrton  du  droit  de  féodalité  ,  &  l'autorifcr  a  pref- 
crire par  trente  ans  ;  il  en  feroit  de  même  fi  le  Seigneur  avoit 
certé  d'être  en  portcrtion  de  fon  droit  :  la  reconnoifTance  du 
VafTal ,  même  à  fon  infçu  ,  fuffiroit  pour  tranfmettre  cette  pof- 
feflion  à  un  Tiers,  qui  prendroit  la  place  du  véritable  Seigneur 
fans  autre  titre  que  fa  bonne  foi  &  trente  ans  de  jouirtlmce  j  & 
même  rt  après  la  première  reconnoiffance  du  Vartal  le  Fief 
venoit  à  changer  de  mains,  &  qu'au  fçu  de  l'ancien  Seigneur, 
le  nouveau  exigeât  le  quint  ou  le  relief;  cette  tolérance  (iitfi-r 
roit  pour  l'autorifer  à  prefcrire  par  trente  ans  fans  titre ,  ou  par 
dix  ans  avec  un  jufte  titre. 
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Cette  décifion  n'eft  pas  contraire  ii  la  loi  qui  défend  au  VafTal 
de  démembrer  fans  le  confentemcnc  du  Seigneur ,  parce  que 
ce  n'eft  pas  par  le  fait  du  Vaflal  que  s'opère  la  prefcription  ; 
mais  par  la  négligence  du  Seigneur  &  l'abandon  qu'il  eft  cenfé 
faire  lui-même  de  fon  droit  (d).  W» ^  *>  5: 

Le  Propriétaire  d'un  Fief  fervant  peut  l'inféoder  en  tout  ou  ' 
en  partie,  c'eft-k-dire,  le  donner  à  un  Tiers  qui  déformais  le 
tiendra  de  lui  en  Fief,  &  cela  fans  le  confentement  &  à  l'infçu 
du  Seigneur;  mais  aufTi  cet  arrangement  n'a  aucun  effet  con- 
tre le  Seigneur,  fon  Vaffal  eft  obligé  de  lui  reporter  ce  Fief, 
non  comme  arriere-Fief,  mais  comme  avant  la  fous-inféoda- 
tion  (4)  ;  oc  lorfqu'il  fait  faifir  féodalement,  c'cft  le  Fief  liai- 


(4)  La  fous-inféodation  eft  aiiflî  ancienne  que  l'érabliiïement  des 
Fiefs.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  capitulaire  de  Compiegne  de  l'an 
757.  Dès-lors  ceux  qui  tenaient  de  grandes  terres  à  titre  de  Fief,  croient 
dans  l'ufage  de  les  donner  du  moins  en  partie  j  fous  la  condition  de  les 
relever  d'eux  pareillement  en  Fief.  Les  Rois  ne  firent  d'abord  aucune 
attention  à  ces  arrangemens.  En  effet,  ils  ne  portoient  aucun  préjudice 
à  l'autorité  Royale.  Tout  le  temps  que  les  Fiefs  furent  amovibles,  ou 
même  à  vie  ,  la  partie  fous-inféodée  fut  moins  une  dépendance  qu'une 
portion  intégrante  du  Fief;  cette  partie  continua  d'être  le  Fief  immédiat 
du  Roi  ,  quoique  celui  qui  en  étoit  Propriétaire  ,  n'en  fut  que  l'arriere- 
Vaffal  ;  iSc  toutes  les  fois  que  le  Fief  rcpalToit  dans  la  main  du  Roi ,  il  y 
rentroit  en  entier  ,  &  le  droit  du  Ceflionnaire  s'éteignoit  avec  celui  du 
Cédant. 

Lorfqu'enfuite  les  grands  Vaffaux  furent  affez  puiHàns  pour  violer  la 
Loi  de  l'amovibilité;  lorfqu'enfin  les  Fiefs  furent  rendus  héréditaires, 
les  chofes  changèrent  de  fiice  ,  les  parties  fous-inféodées  rie  relevèrent 
plus  que  mcuiatement  de  la  coutonne.  Les  arriéres- Valfaux  ,  habitués  à 
la  dépendance  de  leurs  Seigneurs  ,  perdirent  de  vue  le  Chef.de  la  hiérar- 
chie féodale  ;  d'autorité  Royale  fe  trouva  rectilée  d'un  degvé,  Xuivant  l'ex* 
pieÛJiw  de  Moatefquieu ,  &  ces  fpus-iafcodations  dabord  -vues  avieç  ia-i 
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même  qui  tombe  dans  la  faifîe,  &  non  les  droits  que  leVafTal 
s'eft  réfervé  en  inféodant  •  cnforte  que  cette  inféodation  ne  lie 


différence  par  les  Rois  de  la  féconde  race,  furent  une  des  principales 
caiifes  de  leur  ruine. 

Les  grands  Seigneurs  éclairés  par  les  fautes  du  gouvernement ,  ayant 
d'ailleurs  une  puilfance  capable  d'en  impofer  à  leurs  Vaffàux ,  continuè- 
rent d'exercer  fur  eux  toute  la  rigueur  des  Loix  féodales.  Celle  de  l'amo- 
vibilité fut  confervée  à  leur  égard.  Ils  fe  gardèrent  bien  fur-tout  de  leurs 
permettre  de  fous-inféoder.  S'ils  le  faifoient ,  l'aéie  étoit  nul,  comme 
étant  contre  la  loi  des  Fiefs,  &  il  n'obligeoit  ni  le  Dominant,  ni  le 
Vaffal  lui-même  5  en  un  mot,  les  ValTaux  immédiats  de  la  Couronne 
avoient  feuls  la  ficulté  de  fous  -  inféoder.  Tel  étoit  encore  le  Droit 
Commun  ,  lorfque  les  Sénateurs  de  Milan  écrivoient  le  Livre  des  Fiefs. 
Notandum  ejl  autcni  j  quod.  ïllui  beneficium  j  quod  à  régis  capitaneis  ^  at- 
que  régis,  vel  regni  y  FalvaJJoribus  ahis  impendïtur y  proprie  jure  jeudi 
cenfetur.  Illud  vero  quod  à  minoribus  in  alias  transfertur  ,  non  jure  feudi 
judicabiiur y  fed  quando  voluerinc  reclè  auferre  queunt ,  lib.  feud.  lib.  i  , 
ch.  I  ,  §.  5. 

Cependant  l'efprit  général  ,  l'exemple  des  grands  Seigneurs ,  la  diftinc- 
tlon  attachée  à  ceux  qui  avoient  des  Valfaux  dans  leur  dépendance  y  tout 
portoit  à  la  fous-inféodation.  Les  Valfaux  ou  Vavaffeurs ,  minores  Vaf- 
falli ,  travailloient  fans  celfe  à  obtenir  cette  prérogative.  Les  uns  l'ache- 
toieiit  à  prix  d'argent  ,  les  autres  pour  des  feiviees  ;  &c  même  il  s'établit 
une  règle  générale  ,  que  celui  qui  auroit  obtenu  un  Fief  du  petit  Vavaf- 
feur ,  le  polféderoit/è/o/z  la  loi  des  Fiefs,  s'il  avoit  fuivi  fon  Seigneur 
dans  une  expédition  à  Rome.  C'eft  encore  ce  que  nous  apprennent  les 
Sénateurs  de  Milan ,  loco  citato. 

En  Angleterre  ,  les  chofes  prftent  une  tournure  différente  :  le  goût  de 
fous-inféoder  étoit  le  même  qu'en  France  j  mais  les  grands  Valfaux  n'ayant 
pas  pris  le  même  foin  de  reftraindre  les  fous  inféodations  ;  vers  le  règne 
d'Edouard  I,  la  plupart  fe  trouvoient  n'avoir  plus  que  des  arriéres- Vaf- 
fàux ,  ce  qui  les  privoit  des  éclioites,  des  droits  de  garde  ,  &c.  Pour  re- 
médier à  ces  inconvcniens  ,  on  lit  la  loi  quia  cmptores  terrarum;  par  cette 
Loi ,  les  Valfaux  purent  aliéner  leurs  Fiefs ,  comme  il$  le  jugèrent  à 
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que  le  VafTal  &  celui  qui  a  contraiflc  avec  lui  ;  il  n'a  aucun 
effet  ni  contre  ceux  qui,  par  la  loi  de  l'inveftiture,  pourroient 
être  appelles  à  recuellir  le  Fief,  ni  contre  le  Seigneur,  donc 
les  droits  ne  peuvent  être  altérés  par  le  fait  de  fou  Vaffal.  Il  y 


propos  ;  mais  à  la  charge  que  fa  partie  aliénée  ne  releveroir  plus  d'eux  en 
arriere-Fief;  mais  du  Dominant  directement,  Se  comme  Fief  indépen- 
dant de  celui  dont  il  faifoit  partie. 

Ainfi  ,  tandis  qu'en  France  ,  on  prenoit  les  mefures  les  plus  efficaces 
pour  empêcher  le  Démembrement  des  Fiefs  par  l'aliénation  :  en  An- 
gleterre 5  une  Loi  exprelfe  le  rendoit  indifpenfable  dans  le  même  cas. 

C'eft  une  chofe  digne  de  remarque  qae  deux  nations,  parties  Ju  même 
point ,  avec  le  même  efprit  général ,  fuient  arrivées  en  marchant  au  même 
but  à  des  réfultats  fi  difFérens. 

Tel  étoit  l'ancien  état  des  chofes  à  l'égard  des  fousinféodations  : 
voyons  maintenant  ce  qui  nous  concerne  aujourd'hui.  Celui  qui  potTede 
un  Fief  peut-il  en  donner  une  partie  à  la  charge  de  la  tenir  de  hii  pa- 
reillement en  Fief? 

Nous  avons  quelques  Coutumes  qui  permettent  exprefTément  les  conf- 
titutions  d'arrieres-Fiefs.  Celle  de  Dunois  ,  titre  des  fiefs  ,  art.  17  , 
porte  :  Peut  aujji  bailUr  partie  de  fon  Fief,  en  arrière- Fief  pour  l'aug- 
mentation de  fondit  Fief,  &  Seigneurie  fans  fraude  11  eft  permis  par 
celle  de  Rheims,  art.  116,  aux  père,  merej  ayeul  ou  pveule  ,  dépar- 
tager leurs  Fiefs  à  leurs  enfans  j  enforte  que  les  portions  qu'ils  donnent  à 
chacun  de  leurs  enfans,  relèvent  d'eux  en  foi  &  hommage  ,  on  du  fils 
aîné  ,  &  du  Seigneur  dominant  en  arriéres  Fiefs.  Mais  quel  eft  à  cet  égard 
le  Droit  Commun  pour  les  Coutumes  muettes? 

De  l'Expofé  que  je  viens  de  faire  de  l'ancien  état  des  chofes  ,  il  re- 
faite que  les  Va(raux  immédiats  de  la  Couronne  avoient  autrefois  le  droit 
illimité  de  fous-inféoder  5  peuvent-ils  ufer  encore  aujourd'hui  de  cette  fa- 
culté ?  On  ne  voit  pis  pourquoi  ils  l'auroient  perdue  :  un  uf.ige  auflî  an- 
cien que  la  Monarchie  la  leur  a  donnée  ,  &  aucune  Lci  ne  les  en  a  privé. 
Us  peuvent  donc  encore  fous-inféoder  ,  comme  dans  les  premiers  temps; 
ils  peuvent  le  faire  à  l'infçu,  &  même  contre  le  gré  du  Dominant  j  & 
les  Fiefs  aiafi  par  eux  conftiwés  ne  font  plus  partie  à  l'égard  du  Suze- 
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a  cependant  un  cas  où  cette  inféodation  lui  eft  préjudiciable  ; 
c'eft  lorfqu'il  confifque  le  Fief,  parce  que  comme  nous  l'avons 
dit  fur  l'art.  30 ,  le  Seigneur  confifquant  prend  les  chofes  dans 
l'état  où  elles  font. 


rain  ,  de  celui  dont  ils  font  démembrés  ,  &  fe  règlent  à  tous  égards  pat 
la  Loi  des  Fiefs.  C'eft  la  décifion  de  Loifeau.  Voici  comme  il  s'exprime: 

La  quatrième  prérogative  des  grandes  Seigneuries  qui  eft  d'une  notable 
Loi  S  E  A  u.  importance,  &  toutefois  mal-main  tenue  en  notre  ufage  ,  eft  que  ceux 
qui  les  ont ,  ^  non  autres  peuvent  créer  des  Fiefs  &  des  Cenfives  j  c'eft- 
à-dire  ,  qu'ils  peuvent  concéder  une  partie  de  leur  Domaine  à  titre  de 
Fief  ou  de  Cens  au  préjudice  du  Roi.  Ce  qu'il  faut  entendre  ,  qu'il  n'y  a 
qu'eux  qui  les  puilTent  concéder  de  leur  propre  autorité,  &  fans  permif- 
fion  du  Souverain  ,  &  en  telle  forte  qu'ils  foient  diftraits  de  fa  tenure  im- 
médiate ,  &  foient  faits  arriere-Fief  ou  Cens  inféodé Je  dis  donc 

qu'en  France  où  les  Fiefs  font  patrimoniaux ,  les  VafTaux  immédiats  de  la 
Couronne  peuvent,  à  plus  forte  raifon ,  qu'au  droit  des  Lombards ,  fous- 
inféoder  &  accenfiver  partie  de  leur  Domaine.  Ce  que  j'entends  i  l'é- 
gard du  Roi  même  &  à  fon  préjudice  j  fans  qu'avenant  ouverture 
de  leur  Fief,  le  Roi  puilTe  comprendre  en  la  faifie  d'icelui ,  les  terres 
ainfi  fous-inféodées  8c  accenfivées,  ni  pareillement  en  la  taxe  de  fon  re- 
lief. Loifeau  ,  dds  Seigneuries  ^  ck.  6 ^  72.  zi  ,  &  fuiv. 

Suivant  cet  Auteur ,  les  ValFaux  immédiats  de  la  Couronne  peuvent 
encore  aujourd'hui  fous-inféoder  j  l'ancienne  Loi  des  Fiefs  fubfifte  donc 
encore  à  cet  é^ard.  Loifeau  va  même  plus  loin  ,  il  ajoute  que  l'arriere- 
Fief  ainfi  conftitué  ,  fort  à  tous  effets  de  la  mouvance  immédiate  du 
Roi  ,  qui  ne  peut  plus  exercer  fur  un  pareil  Fief,  que  les  droits  appar- 
tenans  au  Suzerain.  Cette  décifion  eft  dans  les  vrais  principes  de  la  matière 
féodale.  Elle  paroit,  à  la  véritéj  contredire  la  difpofition  de  l'art.  51  de 
la  Coutume  de  Paris  ;  mais  fans  doute ,  Loifeau  penfoit  que  cet  article  ne 
dérogeant  pas  exprefTément  aux  droits  des  grands  Vaffaux ,  n'étoit  pas 
cenfé  les  avoir  compris  dans  fa  difpofition. 

Celle  de  l'art.  5 1  3  qui  défend  de  {q  jouer  àe  plus  des  deux  tiers ,  a-t-elle 
lieu  à  leur  égard?  Il  eft  conftant  que  dans  l'origine,  ils  avoient  la  li- 
berté de  fous-infcodet  la  totalité  de  leur  Fief  ^  il  paroit  même  qu'au  temps 
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II  n'eft  pas  difficile  de  voir  la  raifon  fur  laquelle  eft  fondée 
cette  liberté  d'inféoder:  il  eft  permis  dans  notre  Coutume  de 
difpofer  de  fon  Fief  comme  on  le  juge  a  propos  ;  &  pourvu 
que  l'on  conferve  la  foi ,  c'eft-a-dire ,  pourvu  que  l'on  demeure 
le  Vafîal  de  fon  Seigneur  j  celui-ci  ne  peut  ni  critiquer  cette 
efpece  d'aliénation ,  ni  en  exiger  aucun  droit.  Or  celui  qui 


du  Livre  des  Fiefs,  ils  jonifToient  encore  de  cetre  faculté.  Nec  FaJJallus 
fcudum  fine  voluntate  Domini,  alienahit  ;  in  feudum  tamen  reciè  dabït. 
Lib.  feud.  lib.  4,  tir.  58.  Mais  il  n'eft  pas  moins  confiant  qu'à  cette  épo- 
que, les  inconvéniens  d'une  liberté  auffî  indéfinie  fe  firent  fentir  dans 
toute  l'Europe;  de  toutes  parts ,  les  premiers  Seigneurs  réclamèrent  contre 
unufage,  qui  les  privoit  de  tous  leurs  droits  utiles.  Dans  plufieurs  con- 
trées ,  on  fit  des  Loix  pour  le  reftraindre  dans  de  juftes  bornes  \  on  ht  dans 
la  grande  Chartre  de  l'Angleterre.  Nullus  liber  homo  3  dtt  de  c<ttero , 
ampiius  alicui  ,  quant  ut  de  refiduo  terra,  pojfit  fufficienter  ficri  Domino 
feud'i,  fervitium  ei  debitum.  L'art.  5  i  de  la  Coutume  de  Paiis,  eft  dans 
le  même  efpiit  \  il  eft  d'ailleurs  dans  les  vrais  principes  du  fyftème  féodal , 
qui  réprouve  la  converfion  d'un  Fief  réel  en  Fief  e/z  tair^  il  doit  donc 
être  étendu  à  tous  les  cas. 

Quel  eft  en  effet  l'efprit  de  cet  article  ?  La  difpofition  de  la  grande 
Chartre  nous  l'apprend  ;  c'eft,  ut  pojfit  fufficienter  Domino  feudi,  fieri 
fervitium  ei  debitum.  Or  ,  les  grands  Vaftaux  ne  font-ils  pas  obligés  d'une 
manière  encore  plus  étroite  que  les  autres  ,  à  la  preftation  de  tous  les  de- 
voirs que  la  féodalité  impofe  ? 

Les  Feudiftes  Allemands  mettent  encore  d'autres  reftriétions  à  cette 
faculté  de  fous  -  inféoder.  Ut  fubinfeudatio  fubfiflat  requitur ,  ut  fin-  SxRUVius. 
cerè  ac  fine  fraude  fiât  ;  ut  is  ,  in  quem  feudum  transfertur ,  fit  aque 
habilis  ad  fervitia  ;  &  ut  iifdem  paclis  &  conditionibus  ,  quihus  f'''aj[fa/- 
lus  feudum  habet ,  cenfiituatur  fub  feudum,  Hac  fi  obfervata  fuerint  , 
nihil  refert ,  an  gratis  an  pratio  interveniente  ,  à  Voffallo  feudum  conceffum, 
Struvius  de  Feudis  ,  chapitre  11  ,  aph.  1 1.  Remarquez  que  l'on  ne  parle 
ici  que  des  Valfaux  immédiats  de  la  Couronne  :  ceux  qui  relèvent  des 
terres  appartenantes  patrimonialement  auRoi,  telsqu'étoientpar  exemple, 
tous  les  Valfaux  du  Duché  de  France  ,  ne  participent  point  à  cette  pré- 
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fous-inféode  même  la  coralité  de  fon  Fief,  demeure  toujours 
le  Vaflal  du  Seigneur  comme  auparavant. 

II  faut  cependant  prendre  garde  que  fous  l'apparence  d'une 
fous-inféodation  les  Parties  ne  faffent  réellement  une  vente  ;  une 
pareille  fraude  ne  doit  pas  préjudicier  au  Seigneur,  &  malgré 
l'apparence  de  l'inféodation,  il  pourra  exiger  tous  les  droits  ré- 


ro:;nrive;  il  faut  les  ranger  dans  la  clafTe  de  ceux  que  le  Livre  des  Fiefs 
app.-l!e  Falvûjfmi.  Voyons  donc  ce  qui  concerne  ces  Vavajfeurs  ou  arrié- 
res-Valîaux. 

On  a  vu  d.uis  lExporé  que  nous  avons  fait  de  l'ancien  état  des  cho 
fes ,  qu.'  lesinféodanons  faites  par  les  Vavalfeurs  croient  nulles  à  l'égard 
du  Dominant,  qu'elles  n'avoient  aucun  des  caraâeres  de  la  féodalité, 
qu'elles  ne  palToient  point  aux  Héritiers  comme  les  Fiefs;  en  un  motj 
pour  me  fervir  de  l'expieiîlon  des  Sénateurs  de  Milan  ,  qu'elles  ne  fe  gou- 
vernoient  point  par  la  Loi  des  Fiefs.  Cet  ufage  s'eft  confervé  jufqu'au- 
jourd'hui  j  ce  font  ces  mêmes  règles  que  nous  retrouvons  dans  les  arc.  j  i 
&  ç  '  de  la  Coutume  de  Paris.  L'arc.  5 1  permet  au  Propriétaire  d'un  Fief 
d'en  difpofer  jufqu'à  la  concurrence  des  deux  tiers,  pourvu  qu'il  retienne 
la  foi  '■,  &  l'arc.  51  porte  :  que  s'il  y  a  ouvercure  audic  Fief^  le  Seigneur 
■pcuc  exploicer  Couc  ledic  Fief,  Canc pour  ce  qui  e(l  retenu,  qu  aliéné. 

Ainfi  ,  quiconque  pofTede  un  Fief,  quelque  rang  qu'il  occupe  dans  la 
hiérarchie  féodale,  peut  en  donner  une  p.irtie  à  titre  de  Fief;  mais  au- 
jourd'hui,  comme  du  temps  du  Livre  des  Fiefs  j  cette  partie  fous- in- 
féodée ne  fort  point  de  la  mouvance  immédiate  du  Seigneur  dominant, 
&  ne  forme  point  un  véritable  Fief  \  c'eft  dans  ces  bornes  étroites  que 
l'on  a  rcftraint  la  faculté  qu'ont  les  arriéres- Vaflaux  de  fous- inféoder. 
Faculté,  comme  l'on  voit  qui  n'a  rien  de  réel.  Voici  comme  Loifeau 
s'exprime  à  cet  égard. 
L  G  I  s  E  A  u.  C'eft  fans  doute  que  les  autres  moindres  Seigneurs  ,  foit  qu'ils  re- 
lèvent du  Roi  ou  d'autres,  ne  peuvent  fous-inféoder  ni  accenfiver ,  au 
préjudice  du  Seigneur  dont  ils  relèvent  ;  &  encore  que  telles  fous  inféo- 
dations  &  accenfivemens ,  tiennent  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  fait,  & 
qui  par-tant  ne  peuvent  venir  contre  leurs  propres  adles  ;  néanmoins  il 
€ll  nul  à  l'égard  des  Seigneurs  fupérieurs qui  peuvent,  avenant  ouvertute 
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fultans  de  la  vente,  (e)  Hors  ce  cas  de  fraude  ,  toutes  les  fois  [e)  16 ,  23. 
que  le  Val.al  fous-inféode  partie  de  fon  Fief,  ou  le  donne 
à  cens,  cette  aliénation  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit,  ni 
de  quint ,  ni  de  relief  ;  qu'elle  foie  gratuite ,  qu'elle  foit  foite 
à  prix  d'argent ,  cela  cil  étranger  au  Seigneur  ,  parce  qu'il 
conferve  tous  fes  droits ,  même  fur  la  partie  aliénée ,  qui  de- 


du  Fief  de  leur  Vaiïàl  j  comprendre  en  leur  faifie  féodale,  &  en  liquida- 
tion de  leur  rachat ,  le  Domaine  ainfi  fous-inféodé  ou  accenfivé.  Loifeau  , 
des  Seig,  ch.  6  j  n.  ii  ^  &  fuiv. 

La  décifion  de  cet  Auteur  eft ,  comme  l'on  voit  ,  calquée  fur  celle  de 
Dumoulin,  qui  fnitlefujet  de  cette  note  j  mais  il  y  a  dans  les  idées  de 
Xoifeau  beaucoup  plus  de  préçifion ,  &c  de  connoilfance  des  anciens 
ufages. 

Après  avoir  montré  la  différence  qui  exifte  entre  les  grands  Vadaux  Se 
les  Favajfeursy  quant  à  la  faculté  d'inféoder  ,  il  refte  encore  à  examiner 
une  quellioni  celle  de  favoir,  lî  les  Vaflaux  immédiats  de  la  Couronne 
peuvent  donner  à  cens  une  partie  du  Domaine  de  leur  Fief  Nul  doute  , 
que  dans  l'origine  ils  en  avoient  le  droit,  ou  du  moin^  qu  Is  fe  l'étoienc 
arrogés  j  on  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  que  cet  ufnge  éto  c  préjudiciable 
au  Dominant.  Il  l'étoit  en  effet,  puifque  les  cenftaires  n'étoient  point 
obliges  au  lervice  militaire  •■,  &  que  la  force,  comme  la  gloire  des  Sou- 
verains ,  étoïc  de  pouvoir  fe  faire  fuivre  par  un  grand  nombre  de  Vaf- 
faux.  L'on  remédia  à  cet  inconvénient,  en  établi(Tant  que  le  Va(T!d  ne 
pourroit  difpofer  d'une  partie  de  fon  Fief,  qu'aux  mêmes  conditions  qu'il 
le  tenoit  lui-même  j  il  feroit  fans  doute  difficile  de  déterminer  précifé- 
ment  l'époque  où  cette  règle  s'introduifit  dans  la  matière  féodale.  On 
la  trouve  dans  le  Livre  des  Fiefs,  énoncée  comme  une  maxime  reçue  , 
elle  eft  conçue  en  ces  termes:  Quifuum  beneficium  alii  dat  in  feudum^ 
non  dthct  alla  lege  dare  j  nifi  quâ  ipfe  haheat.  Lib.  2  ,  tir.  54. 

Rofenthal  &  Struvius  nous  développent  ainfi  l'efprit  de  cette  Loi. 
Càm  fuhfeudum  conjlituatur  à  Fajj'allo  3  qui  non  habet  rei  plénum  domi- 
nium  ,  idco  nec  poterie  pro  lubitu  pacla  adjicerc  j  aiiis  conditionibus  quam 
quitus  ipfe  habet ,  feudum.  alttri  concedere  ;  fed  mérita  ad  eum  modum  , 
que  feudum  hatet  Fajfallus  j  *tiam  reftricla  ejl  fubfeudi ,  quod    ab  illo 
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meure ,  comme  auparavant ,  foumife  à  la  faifie  féodale ,  &c. 
&  parce  qu'en  outre ,  cette  aliénation  n'opère  point  de  change- 
ment a  fon  égard,  puifque  fon  VafTal  donnant  à  Fief  ou  à  Cens, 
conferve  la  mouvance  &  le  Domaine  direâ:  de  la  chofe  alié- 
{.[)  io.    née  (/)  (5). 


feudo  dependet ,  eique  fubalternatur  conjlïtutïo.  Srruvius  de  feudis ,  ch.  1 1 , 
aph.  1 1 ,  n.  j  j  Rofenthal ,  ch.  9  ,  concl.  44. ,  n.  6. 

Nous  trouvons  la  même  décifion  dans  le  Commentaire  de  Pontanus, 
fur  la  Coutume  de  Blois.  Banc  autemfub  feudationem  licïtam  ejfe  copiofc 
ec  doclè  ojlendit  old.  Quod  tamen  verum  ejfe  intelligendum  eji ,  fi  infeu- 

dat'io  fuerit  facia  ità  ut  domini  conditio  deterior  non  fiât diximus 

enim  infeudatlonem ficri  non  pojfe  nïfi  ïifdem  pacîis  ac  conditionibus  qui- 
bus  tenebatur  VaJJaUus  ,  ità  enim  naturaliter  ordinatam  contraciûs  mate- 
riam  docet  Baldus.  In  confuet.  Blefenf.  art.  61. 

Quelle  fera  donc  la  peine  du  Vaflal  immédiat  de  la  Couronne ,  fi  aa 
mépris  de  la  Loi  des  Fiefs  j  il  donne  une  partie  de  fon  Domaine  à  Cens? 
H  tombera  dans  le  cas  de  l'art.  51  de  la  Coutume  de  Paris ^  le  contrat 
vaudra  enrre  le  Seigneur  &  le  Cenfitaire  ,  mais  fera  nul  à  l'ég.ird  du 
Dominant ,  la  partie  accenfée  ne  fortira  point  de  la  mouvance  immédiate 
de  ce  Dominant,  &  il  continuera  de  prendre  fur  elle  tous  les  droits  qu'il 
auroit  pu  y  percevoir  avant  l'accenfement.  Qu&ritur  autem  fi  alia  lege 
VaJfaUus  fubinfeudaverit  an  fuhinfcudatio  plane  non  valeat  ,  &  ftatim 
fcudum  amitrat  Vajfiallus.  Ipfam  Jubinjeudationem  vaUre  exifiimamus 
ufque  dum  cafus  evenerit  j  quo  à  lege  feudi  recedit  j  &  tune  atiam  totum 
feudum  Domino  aperiri.  Struvius  de  Feudis  ,  cli.  11,  aph.  i  i  ,  n.  5, 

(  5  )  A  quelque  fomme  que  montent  les  deniers  d'entrée  ,  il  n'eft  point 
dû  de  quint  ,  pourvu  que  l'on  fe  conforme  d'ailleurs  à  l'intention  de  la 
Coutume.  Cette  décifion  de  Dumoulin  a  été  également  adoptée  par  les 
Auteurs  Se  par  la  Jurifprudcnce.  Voyez  Btods:M,  fur  Paris  j  art.  \i  ; 
Lemaître  ,  de  la  foi  &  hommage  ^  ch.  i  ;  Lalande  ,  fur  Orléans  ,  art.  1  j 
Vrevin  ,  fur  Ch.iuni ,  art.  95  ;  Papon  ,  liv.  1 3  ,  tit,  i  ,  /2.  4.  M.  Louer, 
litt.  R.fom.  2(î.  Ces  Auteurs  rapportent  d'anciens  Arrêts  qui  l'ont  jugé 
ainfi.  Voyez  dans  Denifart  les  nouveaux,  vcrbo  jeu  de  Fief. 
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Cette  prohibition  de  Démembrement  eft  réciproque ,  cdl- 
à-dire ,  que  le  Seigneur  ne  peut  faire  aucun  changement  à  la 
mouvance  de  fes  VafTaux  ;  qu'il  ne  peut ,  par  exemple ,  céder 
k  un  Tiers  le  Domaine  direct  qu'il  a  fur  eux ,  fans  lui  tranf- 
porter  pareillement  le  Fief,  &  même  le  château  auquel  ce 
Domaine  eft  attaché  (6). 


Auteurs  contraires. 

(6)  Nec  vera  ejl  de  jure  quidem  confuetudinarlo  fententia  MoUniti  ,    D'AaaEi+TRs. 
quod  fcUicet  Dominium  dircclum  j  ïd  ejl  ^  l'obciflance  due  à  caufe  d.ii 
Fief  j  fit  infeparabUïs  à  feudo  dominante  ,  &  fuo  intégra ,  &  capite ,  nec 
pojjlt  transferri  in  alium  invita  Vajfallo  j  quod  quidem  &  Jî  jure  feudali 
controverfum  in  terminis  illius  juris  ,  tamen  ufus  docet  ejfe  faljîjjimum. 

Nam  &  manifejïa  ratione  docetur  dominium  direcîuni  eJfe  per  fe  jus  in-^ 
eorporale,  ahflraclum  à  materia  quod  nullo  Jitu  locati  contineatur  ,  aut  co- 
hibeatur  j  etiam  fi  in  corpus,  aut  ratione  cor  paris  exerceatur  ;fed  id  fc- 
parabile  eft  à  caufà  fuâ  poftquàm  in  eJfe  produclum  eft  j  ficutfilia  à  matre. 
Adeo  ut  Bara  qui  habet  mille  Vajfallos  ratione  fui  caftri ,  pojfu  cas 
omnes  &fingulos  fuccejfivè  alicnare  &  difmembrare  à  fuo  caftio ,  eman- 
cipare  ,  manu  mittcre  j  affranchifare ,  amorti-^are  ,  qui  omnes  cafus  alie- 
nationTm  impUcant ,  &  folum  manerium  principale  retinere  veluti  corpus 
fine  anima  ;  &  miror  de  eo  MoHn£um  dubitaffe  in  terminis  confuetudinariis  , 
&  abducîum  fententiis  jurium  feudalium ,  aliud  cenfuijfc, 

Quare  &  verum  eft ,  in  alicnatione  KaJJallorum  neminem  unquam  expe- 
tH(fe  ccnfenfum  VafjaUi  ,  aut  alienationem  Dominii  direcli.  D'Argentré  , 
fur  i'arr.  319  de  la  Cour,  de  Brer. 

Guiot  s'eft  range  du  parti  de  d'Argentré  contre  Dumoulin  j  la  di/Ter-    G  u  i  o  T, 
tation  qu'il  fait  fur  ce  fujet  eft  trop  difFufe  pour  être  analyfée,  &  trop 
longue  pour  être  tranfcrite  ;  il  faut  la  voir  dans  fon  traité  du  Démem- 
brement ,  chap.  }. 

Auteurs  conformes. 
Cum  tot<t  curia,  ac  caftra,  jurifdiçliones ,  comitatus  cum  omnibus  fuis 
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Cependant  le  Seigneur  peut,  dans  l'ade  d'aliénation  du  Fief 
dominant ,  ftipuler  la  rétention  des  droits  féodaux,  pourvu  qu'ils 
foient  échus;  il  peut,  par  exemple,  fe  réferver  la  faculté  d'exi- 
ger le  quint  6c  le  relief  ouverts ,  ou  d'exercer  le  retrait  à  raifon 


jurïbus  &  pcninenùïsaUenantur^juraVaffallorumJîmultranfeunt.  Ro- 
fenthal,  ch,  5  ;  concl.  61  ,  n.  z8. 

Non  potejl  adi^i  invitus  T^ajfallus  ,  ut  fidem  ac  fervicia  exhiheat  ei , 
cui  non  promific.  Stiuvius  de  Fendis ,  ch.  1 5  ,  aph.  i  ,  n.  3. 

L'opinion  de  Dumoulin  eft  la  plus  commune  parmi  les  Auteurs  ,  il 
me  paroit  difficile  de  réfifter  à  leurs  rai  Ions. 

La  meilleure,  à  mon  avis,  eft  que  l'infcodarion  étant  un  contrat  d- 
gnallagmatique  entre  le  Seigneur  &  le  Vallal ,  par  lequel  ce  dernier  s'eft 
engagé  envers  l'autre  à  de  certains  devoirs ,  à  raifon  du  Fief  dominant 
dont  il  relevé;  il  n'appartient  pas  au  Seigneur  de  déroger  à  cette  con- 
vention ,  en  obligeant  ce  même  VaiTal  à  relever  malgré  lui  d'un  autre 
Fiefj  autrement  ce  feroit  changer  la  condition  fous  laquelle  il  a  bien  voulu 
fe  lier  à  fon  Seigneur,  &  foiivent  l'empirer  en  airujctilfant  le  VafFal  à 
rendre  les  devoirs  du  Fief  dans  un  lieu  plus  éloigné ,  &  quelquefois 
plus  incommode  :  or  il  eft  de  principe  premièrement ,  que  l'une  des 
parties  ne  peut  fans  l'autre  changer  les  claufes  d'un  contrat  \  fecondemcnt , 
que  régulièrement  perfonne  n'eft  en  droit  de  détériorer  la  condition  d'un 
*•  autre  malgré  lui. 

Rien  n'eft  plus  foible  que  l'unique  raifon  fur  laquelle  d'Aigenttc  en- 
treprend de  contredire  Dumoulin, 

Le  Domaine  du  Seigneur,  dit-il ,  eft  un  droit  incorporel.  Il  eft  donc 
réparable  de  fa  caufe  ,  comme  un  enfant  de  fa  mère  après  qu'il  eft  né. 

Je  ne  difconviens  point  que  ce  ne  foit  un  droit  incorporel  ;  mais  ce 
droit  eft  attaché  au  corps  du  Fief  dominant ,  par  la  Loi  du  contrat  paffc 
avec  le  Vaftal.  Ainfi ,  quoique  par  fa  nature  il  en  puilfe  être  féparc  ,  ce 
ne  peut  être  qu'avec  l'agrément  du  V.aftàl ,  avec  qui  ce  titre  a  été  formé. 
D  Argentré  en  écoit  lui-même  convenu  un  peu  plus  haut,  dans  le  cas 
où  le  Valfal  auroit  un  iiuéiêt  réel  j  or,  ne  peut  il  p.as  être  intércffe  à 
n'être  point  obligé  de  rendre  le  devoir  en  un  lieu  plutôt  qu'en  un  autre? 
D'ailleurs  on  confidere  aulÏÏ  l'intérêt  d'affe'^''-'"   '^"••f^»ine  ne  s'étoit  avifc 

des 
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des  ventes  qui  ont  précédé  fon  aliénation.  Et  quoique  nous 
ayons  décidé  que  le  retrait  eft  inceflible,  cependant  le  Seigneur 
qui  aliène  peut  faire  cette  réferve  ,  parce  que  relativement 
aux  droits  ouverts  antérieurement  à  l'aliénation,  il  n'eft  point 
étranger  au  Fief. 

Le  Seigneur  peut  de  même  ,  en  aliénant  le  Fief  dominant , 
fe  réfervcr  l'adion  en  commife  ouverte  avant  l'aliénation  ,  & 
même  comme  nous  l'avons  dit  fur  l'art.  30 ,  n.  40 ,  cette  aftioii 
ne  pafle  à  l'Acquéreur  ou  à  tout  autre  Succeffeur  fingulicr  , 
qu'en  vertu  d'une  ftipulation  exprelTe. 


de  réclamer  contre  cette  dccifion ,  lorfque  Guiot  a  cni  que  la  caufe  de 
d'Argentré  pouvoit  être  défendue  j  mais  quoiqu'il  l'ait  fait  avec  une  ha- 
bileté peu  commune  ,  &  que  j'aie  lu  ce  qu'il  dit  avec  une  intention  tvcs- 
favorable  pour  tout  ce  qu'il  écrit,  je  ne  laifTe  pas  que  d'être  perfuadé  que 
le  fentiment  de  Dumoulin  ne  fauroit  être  ébranlé.  Le  P.  Bouhicr ,  fur  la 
Coutume  de  Bourgogne  ,  ch,  41. 

Le  fentiment  de  d'Argentré  n'a  pas  été  fuivi  entièrement  ;  car  il  n'efl:     BasnAge. 
pas  permis  à  un  Seigneur  de  changer  les   VatTaux   qui  tiennent  de  lui 
noblement.    Bafnage  ,  fur  l'art.  214  de  Normandie. 

Voyez  les  établiffèmens  de  S.  Louis,  ch.  114. 

Cette  diiïiculté  a  donné  lieu  à  plulîeurs  conteftations  célèbres.  Le  Roi 
Jean  voulant  remettre  à  Edouard  111  les  terres  cédées  par  le  traité  de 
Brétigny  ,  plufieurs  Barons  du  Languedoc  s'y  oppoferent  fur  le  motif, 
dit  Froilîàrd  ,  vol.  1  j  ch.  214,  que  le  Roi  n'avoit  pu  tranfmettre  à  un 
autre  fa  fuzeraineté  fur  eux. 

Sur  le  même  fondement ,  le  duc  Artur  s'oppofa  à  la  ceflion  de  la  di- 
recte de  la  Bretagne  faite  au  Roi  d'Angleterre,  par  Philippe-le-Bel. 

Enfin,  François  1  ét.int  à  Bayonne,  après  le  traité  de  Madrid  ^  repon- 
dit aux  Amballadeurs  de  Charles  V,  qu'il  ne  pouvoit  aliéner  fes  Vaf- 
faux  du  duché  de  Bourgogne ,  fans  leur  confentement.  Mém.  de  du 
Bdlaï ,  liv.   3. 

Quelques  Auteurs  ont  cm  pouvoir  établir  une  diftindion  :  le  Sei- 
gneur,  difent-ilsj  ne  peut  à  la  vérité  obliger  fes  ValTiuix  à  reconnoître 

Qqq 
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Mais  fi  le  Seigneur  ftipuledans  l'a^e  de  vente  du  Fief  do- 
minant qu'il  fe  réferve  tous  les  droits  de  relief  ou  de  quint  qui 
viendront  k  écheoir  pendant  le  cours  de  fa  vie  ;  une  pareille 
claufe  eft-elle  licite?  en  rcfulte-t-il  un  Démembrement?  Non: 
parce  qu'une  pareille  réferve  n'emporte  ni  la  rétention  de  la 
foi,  ni  la  faculté  de  faifîr,  ni  la  propriété  des  droits  réfervés 
qui  font  les  feules  chofes  qui  donnent  lieu  à  un  véritable  Dé- 
membrement, la  fimple  réferve  des  droits  utiles  n'opérant  point 
cet  effet  :  Frurîus  enim ,  &  obvcntioncs  pccuniarice  Domi- 
nicalium  jurium  ccdi  pojfunt. 


an  Seigneur  d'un  rang  inférieur  au  fien  ;  mais  il  peut  les  forcer  à  cette 
reconnoilfance,  fi  celui  auquel  il  les  cède  l'égale  en  dignité.  Faber  rejette 
cette  diftindtion ,  §.  unie.  injl.  de  ajfign.  lïben.  &  Azon  dit  expreffé- 
ment,  patronum  non  pojfe  invitum  Vajfallum  ddegare  indiftincle,  nec  in 
majorem  j  nec  in  minorem  dominum. 


vrtzf:i:iir^-.iL::.:iii^JtTaraasi!M  i-rsu^^^ 


TITRE  ONZIÈME 

DU  JFU  DE  FIEF. 


ARTICLE     XLI. 

Item,  Un  Vajjal  fe  peut  jouer  defon  Fiefjufques  a  la 
démifpon  de  foi,  fans  que  le  Seigneur  enpuijfe  deman- 
der pr'fit  (*). 

V_>iET  article,  ainfi  que  le   3i^^  font  aflez  difficiles  à  bien 
entendre;  cela  provient  de  l'obfcurité  de  ces  mots  :  jouer  ôc  dé' 

mijpon  de  foi. 


(*)  Les  Rcformateurs  ont  mis  à  l.i  place  de  cet  article  la  fin  du  cinquante- 
unième,  Se  le  cinquante  deuxième  conçus  en  ces  termes  :  »  Bien  le  peut 
»»  jouer  Se  difpofer,  &  faire  fon  profit  des  héritages,  rentes  ou  cens  ,  étant 
M  dud.  Fief  fans  payer  profit  au  Seigneur  dominant,  pourvu  que  l'aliénation 

Qqqij 


49^  T  I  T  R  E    X  I. 

On  voit  bien  que  le  premier  c-ft  une  expreiïîon  métapho- 
rique; en  permettant  au  VafTal  de  fe  jouer  de  fon  Fief,  la 
Coutume  entend  qu'il  peut  en  difpofer  comme  il  le  juge  à 
propos  hns  payer  aucun  droit ,  pourvu  qu'il  ne  le  démembre 
point,  &  qu'il  demeure  le  VafTal  de  fon  Seigneur  comme  au- 
(a)  1.  paravant  (a)  ;  lorfqu'il  cefTe  de  l'être,  qu'il  perd  réellement  la 
propriété  de  fon  Fief,  c'eft  alors  qu'il  y  a  démifTion  de  foi  :  il' 
la  retient  au  contraire,  fi  en  aliénant  il  a  confervé  quelque 


Arc. 


»>  n'excède  les  deux  tiers,  6c  qu'il  en  retienne  la  foi  entière ,  &  quelque 
Alt.  p.,  "  dioic  domanial  &  feigneurial  fur  ce  qu'il  aliène  ;  &  néanmoins  ,  s'il  y 
»>  a  ouvïitare  dudic  Fief,  le  Seigneur  peut  exploiter  tout  ledit  Fief,  tanc 
»  pour  ce  qui  eft  retenu  qu'aliéné ,  finon  que  le  Seigneur  féodal  eut  in- 
»   féodé  le  droit  domanial  retenu. 

On  trouve  ces  mêmes  difpofitions  dans  les  art.  y  ,  8  &  c)de  la  Cou- 
tume d'Orléans ,  elles  y  font  encore   mieux  développées.   Les  voici  : 
Art.  7.    3>  toutefois  quand  ledit  Fief  échct  en  profit ,  le  Seigneur  qui  n'a  con- 
i>  fenti  ni  inféodé  ledit  bail ,  peut  entièrement  exploiter  fon  dit  Fief. 

»  Et  h  le  Preneur  ou  fes  Succe.Teurs  vendent  &  baillent ,  &  tranf- 
j>  portent  lefdits  héritages  ,  &  autres  chofes  aliénées  ainfi  que  deffus  , 
3)  n'eil  pour  ce  du  aucun  profit  au  Seigneur  de  Fief  5  mais  lefdits  baux  Se 
»  aliénations  ne  peuven:  préjudicier  audit  Seigneur  du  Fief,  qu'il  ne  puifTe 
»  exploiter  fon  Fief  s'il  le  trouve  ouvert ,  fans  avoir  égard  au  bail  fait 
»  par  ledit  Valllil. 
Art.  5.  »  Mais  fi  vente  étoit  faite  dudit  cens  ou  rente,  à  quoi  auroit  été 
j5  baillé  ledit  héritage  ,  en  ce  cas  j  l'Acquéreur  fera  tenu  de  payer  quint 
»>  denier  au  Seigneur  de  Fief  à  caufe  de  ladite  acquifition  ,  félon  l'ef- 
»  timation  du  total  dudit  Fief  qui  fera  faite  par  Prud'hommes,  dont  le 
»  Seigneur  en  nommera  un ,  &  l'Acquéreur  l'autre  j  &  où  lefdits  Prud'- 
n  hommes  ne  fe  pourront  accorder  ,  feront  tenus  lefdits  Prud'hommes 
35  convenir  d'un  tiers  j  &  fe  fera  ladire  eftmiation  aux  frais  de  l'Acqué- 
w  reur. 

Dumoulin  n'ayant  pu  s'expliquer  fur  les  difpofitions  contenues  dans  les 
arc.  51  &  5 1  de  la  Coutume  de  Paris ,  puifqu'ils  n'exiftoient  pas  lorfqu'il 
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droit  qui  repréfente  dans  fa  main  le  Fief,  &  qu'il  continue  de  le 
reporter  à  celui  duquel  il  eft  mouvant  (b).  La  démifrion  fe-fait  {^)  4* 
de  trois  manières.  La  première  ,  lorfque  le  Vafîal ,  en  pré- 
fence  de  fon  Seigneur  ,  lui  déclare  qu'il  cefTe  d'être  fon  Vafl'al , 
&  qu'il  confent  qu'il  invelLiffe  un  tel  fon  Donataire ,  ou  fon 
Acquéreur.  La  féconde,  lorfque  le  VafTal  déclare  dans  un  a£le 
de  donation  ou  de  vente  ,  &c.  qu'il  fe  defTaifit  en  faveur  de  fon 
Ceffionnaire ,  &  qu'il  confent  qu'il  fe  fafle  inveftir  par  le  Sei- 


éciivoic  fon  rraicé  des  Fiefs ,  je  vais  tâcher  de  fiipplcer  à  fon  filence. 

Dans  la  note  t  du  titre  précédent ,  j'ai  défini  le  Jeu  de  Fief  5  j'ai  fait 
voir  en  quoi  il  diffère  du  démembrement  j  il  me  refte  à  examiner  les 
difficultés  relatives  à  cette  matière.  On  peut  les  rapporter  à  trois  (ec- 
tions  différentes.  1°.  De  la  forme  du  Jeu  de  Fief.  1°.  Des  effets  du  Jeu 
de  Fief.  5°.  De  la  peine  de  celui  qui  excède  les  bornes  du  Jeu  de  Fief. 

§•     I. 

r 

De  la  forme  du   Jeu  de  Fief. 

Ces  formalités  fe  réduifant  à  trois ,  elles  font  comprifes  dans  ces  mots 
de  l'art.  5  i  ,  pourvu  que  l'aliénation  n'excède  les  diux  tiers  ^  qu'il  en  re- 
tienne la  foi  entière  ,  &  quelque  droit  Jeigneurial  &  domanial  fur  ce  qu'il 
aliène. 

Pourvu  que  l'aliénation  n'excède  les  deux  tiers.  Dans  l'origine  ,  les     Première  con> 
Fiefs  en  l'air  étoient  inconnus.  La  féparation  du  titre  &  du  Domaine  du  <^'"°"- 
Fief  étoit  une  idée  trop  métaphyfique  pour  entrer  dans  la  tête  des  anciens 
Germains.  D'abord  le  Vaffal  ne  pouvoit  difpofer  de  fon  Fief  fans  le  con-      y 
fentement  de  fon  Seigneur.  Les  chofes  changèrent  un  peu,  lorfque  l'u-  du  titre  10. 
fage  s'introduifit  de  convertir  fon  aleu  en  Fief  :  ce  nouveau  Vaffàl,  Pro- 
priétaire originaire   du  Domaine    eut  la  faculté  d'en  difpofer  ,    toute- 
fois avec  cette  reftriétion,  qu'il  en  conferveroit  une  portion  fuffifante 
pour  le  mettre  en  état  de  faire  le  fervice  ,  &  de  fupporter  les  charc^es     Grande  CW^ 
du  Fief.  Nullus  liber  homo  det  de  c<iterû  ampUùs  alicui  de  terra  fua  j  quant 
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gneur.  La  troificme  enfin ,  lorfque  le  VafTal  renonce  à  la  pro- 
priérc  de  fon  Fief,  de  fait  &  dans  l'inrenrion  de  l'abandonner 
pour  toujours.  Un  pareil  abandon  mec  le  Pief  dans  la  clafle 
des  biens  vacans  ,  &  conféqueniment  donne  ouverture  aux 
(<r)  4j  5 ,  (î,  droits  féodeaux  (c). 

Venons  aux  queftions  auxquelles  cet  article  donne  lieu. 

Un  Vaffal  qui  a  fait  la  foi  &  payé  tous  les  droits,  vend  fon 
Fief  à  perpétuité  ,  mais  avec  rétention  de  foi  ;  le  Seigneur  peut- 


ut  de  rejiduo  teir£  fui  pojfn  fufficicnter  jîcr'i  'Domino  feudi  fervitium  ,  & 
debitum  quod peninet  ad  feodum  illud.  Gtande  Ch.iitre  d'Angleterre, 
ch.  ji. 

Vers  le  douzième  fiecle  j  un  nouvel  ufage  s'introoinfit  ;  nos  Rois 
donnèrent  en  Fief  des  rentes,  des  penfions  qui  n'avoient  d'autres  affiettes 
que  le  Tréfor  royal  \  cet  ufage  donna  l'idée  d'un  Fief  fans  domaine  ,  & 
c'efl:  peut-être  à  cette  innovation  que  l'on  doit  rérablilTemeiit  des  Fiefs  en 
l'air.  Du  moins  eft-il  certain  que  quelque  temps  après  cette  époque,  oa 
les  voit  reçus ,  Se  même  approuvés  par  les  Loix  féodales.  L'ancienne 
Coutume  de  Paris  les  autorifou  formellement  ,  puifque  l'art.  41  per- 
mettoit  au  Valfal  de  fe  jouer  de  la  totalité  du  Domaine  de  fon  Fief, 
pourvu  qu'il  en  retint  le  titre  par  devers  lui.  On  s'npperçoit  aifé- 
ment  en  lifant  le  commentaire  de  Dumoulin  fur  cet  article  ,  qu'il  re- 
gardoit  cette  difpofition  comme  contraire  aux  vrais  principes  de  la  ma- 
tière ,  &  fur-tout  comme  trop  préjudiciable  au  Seigneur.  Cette  faculté, 
dit-il ,  d'aliéner  ainfi  h  totalité  du  Domaine  efb  trop  indéfinie  ,  &  la  ré- 
tention de  la  foi  n'eft  qu'une  vaine  formalité.  Si  Fajj'allus  totum  ftudum 
daret  ad  reditum  ,  aut  tocalitcr  &  perpétua  alicnaret ,  &  imllum  donii- 
nium  renneret  y  commentitia,  vana,  nugacoria,  eluforia  &  fraudulcnta  cjj'et 
rctentïo  fidei. 

Eclairés  par  cette  décifion  ,  les  Réformateurs  ont  furpprimé  cet  article 
41  de  l'ancienne  Coutume  ,  ic  ont  reftraint  par  le  cinquante  unième  de 
la  nouvelle  cette  faculté  trop  indéfinie  ,  enforte  que  le  ValHd  ne 
peut  plus  aujourd'hui  fe  jouer  que  des  deux  tiers  du  Domaine  de  fon 
Fief.  Voici  comme  Brodeau  développe  l'efprit  de  cet  article. 
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il  exiger  le  qulnc  du  prix  de  cette  vente?  U  fembic  que  no^i  : 
en  effet,  nous  avons  dit  que  le  Vaflal  peut  difpofer  de  Ton 
Fief  comme  il  le  juge  à  propos,  &  que  pourvu  qu'il  continue 
d'être  le  Vaflal  du  Seigneur,  celui-ci  n'a  rien  à  prétendre  pour 
l'aliénation  telle  qu'elle  foit  :  que  lui  importe  cette  aliénation  , 
elle  eft  abfolumcntnulle  à  fon  égard;  lorfque  le  Vendeur  mou- 
rera,  il  (aifîra  le  Fief,  il  exigera  fes  droits ,  comme  fi  le  Fief 
n'avoit  pas  été  vendu  ;  il  ne  peut  donc  rien  prétendre  à  raifon 


La  nouvelle  Coutume  en  ce:  art.  a  réduit  le  pouvoir  &  h  liberté  ,  qu2  Brodiau. 
le  Vaffàl  avoit  gciicialement  par  l'ancienne  de  fe  jouer  de  fon  Fief,  aux 
deux  tiers ,  en  quelqu'aliénation  que  ce  foit ,  par  vente  ,  bail  à  cens , 
rente  ,  ou  emphitéofe ,  c'eft-à-dire  que  le  ValTal  peut  vendre  &  aliéner 
les  deux  tiers  de  fon  Fief  à  prix  d'argent ,  ou  les  bailler  à  cens  ,  rente  ou 
emphitéofe  ,  ou  l'un  des  trois  feulement ,  à  qui  bon  lui  femble  fans  le 
confentemenc  &  inféodation  du  Seigneur.  Brodeau ,  fur  l'art.  5 1  de  Pa- 


ns ,  n,  xG. 


La  conféquence  la  plus  notable  de  cette  difpofition  de  notre  article  , 
c'eft  qu'elle  profcric  pour  l'avenir,  la  converfion  d'un  Fitf  en  Fief  e«/'i;i/- j 
enforte  qu'ils  n'ont  plus  lieu  en  la  nouvelle  Coutume  qui  ne  veut  pas  qu'un 
Fiej  foit  un  fantôme  i  une  carcaffe  ,  une  ide'e  ,  une  ombre  ,  une  chimère 
&  une  imagination.  Brodeau,  idem  ,  n.  24. 

Et  qu'il  en  retienne  la  foi  entière.   Cette  rétention  étoit  la  feule  loi  c-,   ^     j-  • 
împofée  au  ValTal  par  l'ancienne  Coutume.  C'étoit   mcme  un  adat^e  de 
notre  ancien  droit  féodal  ,  que  le  Vaflal  pouvoir  fe  jouer  de  fon  Fief 
jujqu'à  mettre  la  main  au  bâton,  fuivant  l'expreflion  des  anciens  Feudiftes. 
Vêtus  Francorum  provcrhium  ,  le  Vaflal  fe  peut  jouer  de  fon  Fief  jufqu'i  H  o  F  M  A  m; 
mettre  la   main  au  bâton  ,  vel  ut  in  Parifienf  confuetudine ,  jufqu'à  de- 
miflionde  foi.  Id  eft  Faffallus poteft  fuo  jeudo  3  ad  arbitrium  fuiim  abuti 
dum  tamcn   ne  hajlam  attingat ,  vel  dum  ne  à  fide  ,  vel  clientela  fe  fub" 
ducat.  Ad  lib.  i  ,  ftud.  tit.  5  5 . 

Les  derniers  mots  de  ce  paffage  expliquent  fort  bien  le  fens  de  cq%  ex- 
prefiions  ,  pourvu  qu'il  retienne  la  foi  j  retenir  la  foi,  c'eft  la  reporter  au^ 
Seigneur,  comme  auparavant;  c'eft  continuer  de  fe  reconnoître  Vaflal 
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d'une  pareille  vente.  Nonobftanc  ces  raifons,  je  tiens  que  cectc 
vente  donne  ouverture  à  tous  les  droits  féodaux;  il  eft  vrai  que 
le  Vendeur  a  déclaré  dans  le  contrat  qu'il  retenoit  la  foi  :  mais 
peut-on  dire  qu'en  vertu  de  cette  claufe  il  eft  demauré  le 
VaiTal  du  Seigneur  dominant,  lui  qui  ne  poiTede  ni  le  Fief 
fervanr,  ni  aucun  droit  fur  ce  Fief?  Comment  fe  pourroit-il  que 
ce  Fief  lervanr  appartînt  tout  entier  à  une  perfonne ,  ôc  que 
le  vaffelage  fût  cependant  fur  la  tête  d'une  autre?  Une  fépa- 


pour  la  toralité  du  Fief  j  c'eft  en  un  mot  couvrir  fous  fon  hommage  la 
partie  aliénée ,  &  demeurer  obligé  envers  le  Dominant ,  à  toutes  les 
charges  ,  à  tous  les  devoirs  auxquels  on  étoit  fournis  auparavant  l'aliena- 

Brodeau.  tion.  D'où  il  refaite  ,  dit  Brodeau  ,  par  une  raifon  démonftrative  &  con- 
cluante ,  qu'il  n'y  a  point  d'extindtion  de  la  nature  du  Fief,  ni  la  moindre 
altération  ,  ni  aucune  mutation  parfaite  ou  imparfaite ,  vraie  ou  feinte  ; 
le  Vendeur  ou  le  Bailleur  demeurant  toujours  ValTàl  comme  auparavant, 
ôc  le  droit  de  Vadelage  tout  entier  ,  avec  la  folidité  de  la  foi ,  rélidant  en 
fa  perfonne  ,  &  non  en  celle  de  l'Acquéreur.  Brodeau  ,  fur  l'art,  ^i  de 
Paris  j   n.  ic). 

D'Argentrî.  Nec  ex  talïbus  ulla  infertur  divijîo  ^  aut  difmembratio  ^  ut  loquuntur  ^ 
feudi  F'affalli ,  nec  ulla  paffio ,  quomiiius  fîcut  antè  yajfallus  eodem  jure  , 
lege  ,  qualicate  fiium  feudum  tcneat 3  &  ut  loqui  fuient  per  unicum  homa- 
gium  relevet  de  feudo  dominanti.  D'Argentré  ,  far  l'art.  3  29  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  n.  2. 

PoNTANUs.  Q-"^  ^^  ^^  expendenda  funt  verba  textus  j  en  retenant  la  foi  &  hom- 
mage, namfi  alioqui  f^ajfillus  alienans fidcm  non  retineret ,  non  intelli- 
geretur  fub  feudarc^  fed  in  totùin  à  fc  dominium  ej us  feudi  quem  aliénât  3 
in  alium  transferre.  Pontanus,  fur  l'art.  61  de  la  Coutume  de  Blois. 

Le  ValTIil  qui  n'eft  pas  encore  reçu  en  foi ,  peut-il  fe  jouer  de  fon  Fief, 
c'eft  à-dire,  peut-il  retenir  la  foi  avant  que  de  l'avoir  rendu  lui-mcme  ? 
Oui ,  répond  Dumoulin,  §.41  ,n.  3.  Brodeau  penfe  de  mcme,  ladccifîon 
de  cet  article ,  dit-il ,  a  lieu  bien  que  le  Valfal  n'ait  point  encore  précé  la 
foi  au  Seigneur  j  &  ne  foit  invefti  par  lui ,  même  que  fon  Fief  foie  faiû 
faute  d'homme  ôc  de  droits.    Brodeau  ^  fur  l'art.   51  de  Paris  ^  n.    30. 

ration 
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ration  aiifîî  abfoluc  du  titre  &  du  corps  du  Fief,  cft  un  véri- 
table Démembrement,  puifq'-ie  par-là  la  forme  eft  féparée  de 
la  matière  &  l'efTence  du  fujct  :  d'ailleurs  cet  article,  en  per- 
mettant au  VafTal  de  fe  jouer  de  fou  Fief,  n'a  point  eu  inten- 
tion d'ouvrir  une  porte  à  la  fraude ,  &  de  mettre  l'Acheteur  k 
l'abri  du  payement  des  droits  féodaux,  au  moyen  d'une  réten- 
tion de  foi  imaginaire  6c  toujours  Ci  facile  à  ftipulcr  :  autrement 
de  quelque  manière  que  le  Vaflal  difposât  de  fon  Fief,  il  dc- 


Et  quelque  droit  feigneurîal  &  domanial  fur  ce  quil  aliène.  Cette  difpo-  Troif.  condit. 
fition  n'ctoit  pas  dans  l'ancienne  rcdaiVion  de  la  Coutume.  Dumoulin, 
dont  le  génie  vigoureux  précéda  toujours  fon  fiede,  en  faifoit  néanmoins 
la  condition  effentielle  du  jeu  de  Fief.  Voici  comme  il  s'exprime  fur 
l'art.  41.  Dimiffîo  ejl  quando  VaQallus  vere  définit  ejfe  Dominns  j  &  con- 
fcqucnter  Vajfallus  feudi.  Retentio  autem  ejl ,  quando  retinet  faltem  ali- 
quod JUS ,  vel  domuiium  inquo  reprejentatur  feudum  ^  ratione  cujus  remdnet 
yalfallus.  Quando  Vajf allas  nullum  dominium  retinuit  commcntitia  fidei 
retentio  non  prodejl. 

C'eft  d'après  cette  décifion  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume  ont 
exigé  la  rétention  d'un  droit  feigneurial  &  domanial  lur  la  partie  aliénée. 
Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  j  un  droit  domanial  &  feigneurial  ? 
Les  Réformateurs  ne  fe  font  point  expliqués  fur  cet  objet. 

Il  y  a  quatre  efpeces  de  droits  que  l'on  peut  regarder  comme  repréfen- 
tatifs  du  fond  :  le  cens ,  la  rente  foncière  ,  la  rente  emphitéotique ,  &  le 
champart. 

Ayant  baillé  portion  des  terres  de  leurs  Fiefs  à  cens,  rente,  Bour-     Bacquet, 
delaf^e  ,  terrage  ,  champart,  &  autres  droits  feigneuriaux  ,  confiftans  en 
deniers,  grains ,  volaille  ,  ou  autres  redevances  annuelles,  ce  qui  leur  a 
été  &  eft  permis  par  la  Coutume  de  Paris ,  tant  ancienne  que  nouvelle. 
Bacquet  j  des  droits  de  francs-Fi:fs  j  part,  i  ,  ch.  2.  j  n,  7. 

Voyez  fur  la  nature  des  droits  que  le  VafTal  doit  fe  réferver ,  Auzinet 
fur  l'art.  5 1  de  Paris  ;  &c  Perrière ,  idemj  gl.  1. 

La  queftion  la  plus  intcrelTante  que  nous  ayons  à  examiner  ici ,  eft  celle 
de  favoir  :  fi  le  Vaflal  qui ,  en  fe  jouant  d'nne  partie  de  fou  Fief,  a  reçu 
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penûroit  toujours  de  lui  qu'il  y  eut  ouverture  ou  non.  Quel  efl: 
donc  fur  ce  point  le  véritable  efprit  de  notre  Coutume  ?  le 
voici.  Comme  la  Coutume  donne  au  Seigneur  dominant  des 
droits  de  quint ,  de  relief,  <Scc.  toutes  les  fois  que  le  Fief  efl: 
vendu ,  donné ,  échangé ,  ou  qu'il  pafTe  d'une  main  à  une  autre 
par  quelque  autre  forte  d'aliénation  :  elle  établit  au  contraire 
par  cet  article  que  le  Seigneur  ne  pourra  rien  prétendre ,  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  aura  pas   de  mutation  de  cette  efpece ,    que 


iine  fomme  «l'argent  équivalente  à  la  valeur  de  la  partie  aliénée  ,  n*a 
point  altcic  par-là  la  nature  du  Jeu  ;  &  fi  an  pareil  contrat  ne  donne  point 
1  l'inftant  nicme  ouverture  aux  droits  féodaux. 

Les   anciens  Feùdiftes  regardoient  la  négative  comme  inconteftable. 

Dumoulin  ,  fur  l'an.  41  en  rapporte  un  Arrêt  de  l'an  1 5  ^8.  Depuis  peu 
la  queftion  s'eft  renoiivellée  ,  ôc  plufieurs  modernes  ont  décidé  que  le  Sei- 
gneur peut  à  l'inftant  même  du  contrat ,  exiger  fes  droits  fur  la  partie  ainfi 
àiicnce.  Leurs  raifons  font ,  1°.  que  ces  contrats  ne  doivent  point  pafler 
pour  des  contrats  de  bail  à  cens  ,  rente,  ferme  ou  penfion  ,  par  lefquels 
la  Couttïmea  permis  de  retenir  la  foi  j  puifque  c'eft  «ne  autre  nature  de 
contrat;  favolr,  celle  du  contrat  de  vente  qui  y  prédomine;  !">.  que  ces 
contrats  doivent  être  préfumés  frauduleux,  &  faits  uniquement  pour  frau- 
der le  Seit^neur  du  profit  de  la  vente  ;  enfin  ,  ils  prétendent  que  leur  fenti- 
ment  à  été  confirmé  par  l'Arrêt  du  i  2  Août  1750  pour  la  terre  de  la  Ron- 
ciere.  Cette  opinion  a  trouvé  beaucoup  de  contradicteurs.  Pothier  eft  un 
de  ceux  qui  la  réfute  avec  le  plus  de  force.  Voici  fes  termes. 
Pothier  fut  La  réponfe  au  premier  moyen ,  eft  que  cet  article  n'eft  qu'une  fuite  de 
l'article  7  de  la  ce  principe  des  Fiefs  qui  eft  en  l'art.  3  5  de  l'ancienne  Coût,  de  Paris  :  un 
ou  ,  a  un.  Y^(^^[  pgiit  fe  jouer  de  fon  Fief,  jufqu'à  démiflion  de  foi  fans  payer  profit , 
c'eft-à-dire,  fuivant  que  l'explique  Dumoulin,  qu'il  aune  liberté  auffi 
grande  que  l'on  puiffe  concevoir  ,  d'en  difpofer  à  quelque  titre  que  ce 
foit,  foit  de  donation,  foit  de  vente,  foit  d'échange ,  &c.  fans  donner 
ouverture  au  profit ,  pourvu  qu'il  ne  fe  démette  pas  de  la  foi  ;  &  que 
pour  cet  effet,  il  retienne  dans  rhéiirnge  dont  il  difpofe  ,  quelque  droit 
réel  cfui  puiflTe  être  reprcfentatif  du  ZJcwi-'jia/n  civi/c  qu'il  confcrve  décret 
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l'ancien  VafTal  confervera  la  toi  èc  continuera  de  relever  du 
Fief  dominant ,  foit  que  ce  Vafîal  hypothèque  fon  Fief,  foie 
qu'il  en  aliène  l'ufufruit ,  foit  qu'il  le  loue  par  bail  à  longues 
années  ;  en  un  mot  de  quelque  manière  qu'il  en  difpofc ,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  par  un  de  ces  a6tes  de  vente  ,  de  donation , 
&c.  qui  emportent  avec  eux  le  renoncement  à  la  mouvance  de 
la  part  de  celui  qui  aliène.  Tel  eft  l'efprit  de  cet  article  & 
l'étendue  qu'il  faut  donnera  cette  difpofition,  le  Vajfal  peut 


héi'icage  auquel  la  foi,  c'eft-à-dire  la  charge  des  devoirs  féodaux  foit  at- 
tachée. Ceci  fuppofé  ,  il  eft  clair  qu'il  ne  s'agit  point ,  en  cet  article  , 
de  décider  par  quelle  efpece  de  contrat  le  Vaflal  peut  fe  jouer  de  fon  Fief, 
mais  plutôt  quelle  eft  l'efpece  de  droit  ou  redevance ,  qu'il  doit  fe  re- 
tenir dans  l'héritage  dont  il  difpofe ,  qui  puilTe  être  repréfentatif  du  Do- 
minium  qu'il  s'y  retient,  &  auquel  la  foi  qu'il  retient  doit  être  attachée} 
notre  Coutume  décide  qu'il  n'eft  pas  abfolument  nécefTàirs  que  ce  foit 
un  cens  ,  &  un  Vaffal  peut  retenir  la  foi  en  donnant  fon  héritage ,  foit  à 
cens,  foit  à  rente,  ferme  ou  penfion  j  parce  que,  quoiqu'il  foit  propre 
au  cens  d'être  edentiellemenr  repréfentatif  du  Dominium  civile  de  l'héri- 
tage \  néanmoins  toute  autre  redevance  ,  quelque  nom  qu'on  luiait  donné , 
foit  de  rente  ,  de  ferme  ou  de  penfion  j  en  peut  aufiî  être  repréfentative 
lorfque  le  VafTal  s'eft  retenu  la  foi,  &  cette  foi  y  peut  être  artachce. 

A  l'égard  du  fécond  moyen  tiré  de  la  fraude  ,  on  convient  que  lorf- 
qu'il  y  a  des  circonftances  qui  donnent  lieu  de  préfumer  que  le  bail  à  cens 
ou  rente  n'a  pas  été  férieux  ,  &  qu'il  y  a  quelque  padion  fecrette  de 
rétrocéder  le  cens  ou  la  rente  au  Preneur  à  quelque  titre  qui  ne  donne  pas 
lieu  au  profit  de  quint ,  tel  que  celui  de  donation  ,  on  ne  doit  avoir  aucun 
égard  à  la  rétention  de  foi  qui  y  eft  portée.  Si  cette  rétroceffion  s'étoit 
faite  dans  les  dix  ans  du  bail  ,  ce  feroit  une  circonftance  fuffifante  pour 
faire  préfumer  cette  paftion  ,  &  faire  juger  le  bail  frauduleux  fuivant  la 
déclaration  du  Roi  du  x-j  Juillet  1731  j  rendue  pour  la  Normandie;  mais 
lorfqu'il  n'y  a  aucune  cuxonftance  qui  fafle  préfumer  cette  paétion  fe- 
crette ,  l'aôte  ne  doit  point  être  préfumé  frauduleux  par  cela  feul  qu'il  y  a 
des  deuiers  d'entrée  d'égale  valeHr  au  prix  de  l'héritage  ;  car  la  fraude 
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fc  jouer  ,  (S'f.  Ainfi.  dans  notre  cfpece ,  le  Seigneur  peut  faifir 
jufqu'a  ce  que  l'Acquéreur  lui  ait  fait  &  payé  les  droits  &:  de- 
voirs ,  parce  que  la  totalité  du  Fiet  étant  aliénée,  une  fimple 
rétention  de  foi  n'a  pu  affranchir  les  Parties  contradantes  du 
(«0  i     5.   p'iyen^er>c  des  droits  féodaux  {d). 

Si  au  lieu  d'une  vente  pure  &  fimple  le  Vendeur,  outre  le 
prix ,  avoir  chargé  le  Fief  d'un  cens  ,  quelque  modique  qu'il  pût 
être ,  cette  aliénation  ne  donneroit  ouverture  ni  au  quint ,  ni  à 


ne  fe  préfume  point  :  bs  Parties  ont  pu  avoir  leurs  raifons ,  pour  convenir 
que  la  foi  feioit  retenue  par  le  Vendeur  :  l'Acheteur  a  pu  ne  pas  \  ouloir 
poiïcder  noblement  Ihérirage  pour  n'être  pas  fujet  aux  francs-Fiefs,  ou 
pour  que  l'héritage  ne  fe  partageât  pas  noblement  dans  la  famille  :  on 
peut  même  dire  que  quand  même  l'Acheteur  n'auroit  eu  d'autre  vue  en 
acquéraiu  de  cette  manière  que  d'éviter  le  profit  du  quint,  &  le  Vendeur 
de  retirer  un  prix  \\as  cher  de  fon  héritage  ,  en  fe  chargeant  de  la  foi ,  il 
n'y  auroit  point  en  cela  de  fraude  ;  car  ce  n'eft  pas  une  fraude  que  d'ac- 
quérir d'une  manière  permife  par  la  Loi.  Non  d'uitur  dolofaare  qui  jure 
communï  utitur  ,  1.  §.  ff.  R.  J.  La  fraude  confifte  feulement  à  faire  pa- 
roître  une  rétention  de  foi ,  lorfque  l'intention  des  Parties  n'eft  pas , 
qu'elle  demeure  toujours  par  devers  le  Vendeur. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  qu'on  oppofe  ,  n'étant  pas  rendu  en  fotme  de 
règlement,  il  ne  fait  point  Loi  :  on  ne  peut  même  dire  qu'il  ait  préjugé, 
la  c-jueftion  ,  y  ayant  lieu  de  croire  que  dans  l'efpece  il  y  avoir  des  circonf- 
tances  de  fraude  fur  lefquelles  la  Cour  s'eft  déterminée  j  au  lieu  qu'il 
eft  certain  que  les  Arrêts  rapportés  par  Dumoulin  ,  ont  jugé  la  queftion 
in  nudis  tcrminis  pour  notre  fentiment. 
T>  .w^„r,..  Un  ValTàl  peut  donner  fon  Fief  à  cens,  rente^  ou  autre  redevance, 
en  retenant  à  lui  la  foi  &  hommage.  Etiam  mcdiante  pecunin  j  ainu  a  cte 
jugé  félon  mon  opinion  par  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  du  5  Juin 
]  541,  entre  Guillaume  Durandj  Notaire  à  Orléans,  qui  avoit  baillé  le  do- 
maine de  fon  Fief,  cens  &  rentes,moyennantfomme d'argent,  excédant 
les  cens  &  rentes ,  d'une  part  j  &  Florence  Bourgouin ,  Seigneur  de 
Cleves  qui  avùit  fait  faiûr  par  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs ,  & 


DU   JEU  D  E    FI  E  F.  ^n 

aucun  autre  droit.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  Arrêt  du  i  7 
Février  1538.  Voici  l'efpece  de  cet  Arrêt  :  Le  Propriétaire 
d'un  Fief  en  avoit  vendu  la  majeure  partie  ,  moyennant  une 
fomme  de  2000  livres  tournois,  &  un  cens  annuel  de  4  den. 
par  arpent;  le  Seigneur  dominant  prétendoit  que  cette  aliéna- 
tion n'étoit  autre  chofe  qu'une  véritable  vente  ,  &  en  confé- 
quence  il  demandoit  à  être  admis  au  retrait  féodal.  La  chofe , 
le  prix  &  le  confentement ,  difoit-il ,  fe  trouvent  dans  ce  con- 


demandoit  le  quint  &  requint  d'où  il  fut  débouté  j  &  fa  faifie  déclarée 
tortionnaire  j  lui  condamné  es  dépens  de  la  caufe,  dommages  &  iiitércts 
de  la  faifie  j  ce  qui  fut  confirmé  par  Arrêt  prononcé  le  1 5  Février  i  543. 
Note  de  Dumoulin  ,  fur  l'an.  4  de  l'ancien/ie  Coutume  d'Orléans. 

Que  l'aliénation  foit  faite  à  prix  d'argent  ou  non.  Brodeau^fur  tart,  5 1     Brodeav. 
de  Paris  ,  n.  23. 

Idem,  Pontanus ,  fur  l'art.  6\  de  la  Coutume  de  Blois. 

La  même  diverfité  d'opinion  règne  fur  ce  point  entre  les  Feudiftes  Al-  * 

lemands  Voici  comme  Stvuvius  s'exprime  fur  cette  queftion.  Requirunt 
etiam  plurimi  ut  gratis  fiât  fub  infeudatioj  eam  ,  fi  pecunia  interveniat  y 
de  fraude  fufpcclam  ac  invalidam  effe  cenfentes.  Verum  nullus  textus  , 
prAtio  interveniente  fubinfeudare  prohibet  ,  &  ratio  oh  quam  Vaffallo 
fubinfeudatio  permittitur,  etiam  obtinct ,  licet  vendat  alteri  Jub  feudum 
yafjallus.  Ipfe  enim  Dominium  utile  rctinet  ,  &  Domino  Juo  obhgatus 
manet.  Neque  ex  eo  folo  quod  prAtium  acceperit  Vajfallus ,  ulla  fraus potefi 
colligi  ;  &  tantùm  abefi ^  ut  hoc  commodo  quod  Vaffallo  obvenit  ex  feudo  3 
Domino  afieratur pr£Judicium  ,  ut potiùs  illi  profit,  cùm  dicior  reddatur 
Vajfallus  3  adeoque  ad  fervitia  fufiinenda  magis  idoneus,  Struvius  de  feu- 
dis ,  chapitre  11  ,  aph.  1 1  ,  n.  7. 

§11. 

Des  c^cts  du  Jeu  de  Fief. 

Ces  effets  peuvent  fe  réduire  à  quatre  j  1°.  l'aliénation  ne  donne  oa- 
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trat;  c'cd  donc  un  véritable  contrac  de  vente.  Il  eft  vrai  que 
l'on  a  ftipulé  un  cens  de  4  den.  ;  mais  cet  objet  eft  fi  modique , 
qu'il  ne  doit  être  d'aucune  confidcration  :  d'ailleurs ,  il  eft  de 
principe  que  c'eft  par  la  partie  qui  domine  dans  un  ade  qu'il 
faut  en  déterminer  la  nature.  L'Arrêt  déboute  le  Seigneur  de 
fa  demande,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  ni  au  quint,  ni  au  retrait; 
tous  fes  droits  cependant  réfervés  fur  cette  partie  aliénée ,  comme 
(e)  9  ,  10,  ft  elle  n'étoit  pas  fortie  des  mains  de  fon  Vafîal  (e). 


II.  II. 


vertiire  à  aucun  droit  féodal  en  faveur  du  Dominant.  Ce  point  ne  foufFre 
aucune  difficulté  ,  lorfque  le  Valîal  fe  renferme  exaâ:ement  dans  les 
bornes  du  Jeu  de  Fief. 

1°.  La  pairie  du  Fief  aliénée  par  cette  voie  ,  perd  fa  nature  de  féodale  , 
elle  devient  roturière  à  tous  égards  excepta  patrono  j  &  conféqueminent 
eft  exempte  du  droit  de  francs-Fieh,  &  fe  partage  roturierement.  Cette 
décifion  n'eft  pas  univerfellement  adoptée.  Ainfi,  je  dois  rapporter  quel- 
ques-unes des  autorités  qui  l'appuient. 
Bacquet.  L'héritage  baillé  à  cenfive  ,  noble  &  fév)dal  à  l'égard  du  Bailleur ,  eft 

fait  roturier  pour  le  regard  du  Preneur.  Bacquet  ,  Jcs  droits  de  francs- 
Fiefs ,  c/z.  2  j  «.  1 1  j  Se  n'y  a  que  le  rotiincr  poffédant  héritage  noble 
qui  foit  cotifable  en  droit  de  francs-Fieh  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  eft  inca- 
pable de  polTéder  Fief  &  héritage  noble  en  France.  Idem  ,  ch.  3  ,  n.  3. 
Lo  1  s  E  A  u.  Aucuns  eftiment  que  la  terre  ainfi  accenfée  fans  le  confentement  du 
Seigneur  de  Fief ,  demeure  toujours  en  fa  priftine  nature  de  Fief  j  de 
forte  qu'elle  doit  être  partagée  féodalement ,  &  eft  toujours  fiijette  aux 
francs-Fiefs  &  nouve.nix  acquêts.  Néanmoins  mon  avis  eft  qu'à  caufe  de 
la  règle  générale  ,  que  le  Valfal  fe  peut  jouer  de  partie  de  Ion  Fief  fans 
démillîon  de  foi ,  la  terre  ainfi  accenlivée  devient  roturière,  qucad omnes 
excepta  patrono  j  &  principalement  qu'au  partage  d'icelle,  il  faut  tonfi- 
dérerla  condition  fclon  Laquelle  elle  appartient  .1  la  fucceflion.  Autrement, 
les  pauvres  Villageois  qui  font  acccnfivcr  les  terres  qu'ils  acquièrent  des 
Gentilshommes,  pour  garder  égalité  entre  leurs  enhins,  feioienr  bien 
trompés  de  leurs  prétentions ,  &  l'ai  toujours  vu  pratiquer  ainil  fans  en 
faire  difficulté.  Loi/eau  j  des  Seign,  ch.  6  ,  n.  iS  ,  &  fuiv. 
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En  feroit-il  de  même  fi,  outre  la  rétention  de  foi,  le  Ven- 
deur, au  lieu  du  cens,  avoit  flipulé  une  faculté  de  réméré.  Il 
y  a  de  fortes  raifons  pour  &  contre,  après  les  avoir  bien  dif- 
cucé ,  je  me  détermine  pour  l'affimative.  Je  penfe  donc  que 
lorfqu'un  Fief  eft  vendu  à  faculté  de  rachat  &  avec  rétention 
de  foi ,  qu'il  ntû  rien  dû  au  Seigneur  pour  cette  vente ,  que 
même  les  mutations  qui  pourroient  arriver  pendant  la  durée  de 
la  faculté  de  la  part  de  l'Acquéreur,  ne  donnent  ouverture  a 


Outre  ces  autorités ,  il  y  a  une  Loi  précife  qui  affranchit  les  héritages 
xinfi  arroturcs  du  droit  de  francs-Fiefs.  C'eft  un  Arrêt  du  Confell  revctu 
de  Lettres -patentes  du  zi  Juin  1738.  L'art.  19  porte  :  »  Pour  faire  cefTer 
1)  les  conteftations  qui  naiffent  journellement  entre  les  Fermiers  des 
5>  droits  des  francs-Fiefs  ,  &  les  redevables  à  l'occafion  des  accenfemens, 
»  ou  aliénations  à  titre  de  cens  &  rentes  qui  fe  font  pat  les  Propriétaires 
«  des  Fiefs  :  ordonne ,  Sa  Majefté  ,  que  les  Acquéreurs  auxdits  titres 
»  ne  feront  fujets  aux  droits  de  francs-Fiets  que  dans  le  cas  où  les  alié- 
»  nations  excéderoient  la  permiffion  accordée  par  les  Coutumes  aux  Sei- 
»  gneurs  de  fe  jouer  ,  oud'aliéner  une  partie  de  leurs  Fiefs. 

3°.  La  Partie  ainlî  accenfée  doit  être  reportée  par  le  nouveau  Cenfitaire 
au  ValTltl  aliénant ,  Se  non  point  au  Seigneur  de  ce  ValTIil. 

Déformais ,  cette  Partie  relèvera,  non  point  du  Seigneur,  mais  de  fon  Huplessis 
Vaffal ,  poirelFeur  de  la  portion  retenue  ;  de  forte  qu'à  l'avenir,  les  mu- 
tations de  cette  portion  démembrée,  ne  feront  plus  conlu'.érées envers  le 
premier  Seigneur  ,  mais  feulement  envers  fon  Vaffal  j  qui  en  fera  alors 
le -Seigneur  direct,  &:  les  droits  de  mutation  en  feront  dus  à  ce  dernier, 
comme  ils  font  réglés  par  la  Coutume,  s'il  n'a  été  ftipulé  autrement  par 
le  contrat.  DupleJJis  3  Traité  des  Fiefs,  Itv.  9  ,  ch.  5. 

4*'.  La  Partie  aliénée  demeure  fujette  envers  le  Seigneur ,  à  tous  les 
droits  féodaux  j  enforte  qu'à  fon  égatd,  l'aliénation  eft  abfolument  nulle  , 
ic  ne  lui  porte  aucune  efpece  de  préjudice.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces 
termes  de  Tart.  51  de  la  Coutume  de  Paris  ;  &  néanmoins  :,  ^  i^}'  ^  ou- 
verture dudit  Fief,  le  Seigneur  peut  exploiter  tout  ledit  Fief\  tant  pour 
ce  qui  eft  retenu  qu'aliéné.  De  ce  principe  j   dérivent  fix  conféqueuces. 
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aucun  droit ,  pourvu  cependant  que  cette  faculté  foit  ftipulée 
pour  un  court  efpace  de  temps ,  comme  dix  ans  &  au-defTous , 
6c  non  pour  vingt  ou  trente  ;  la  principale  raifon  de  cette  dé- 
cifion  eft  que  toutes  les  fois  qu'une  perfonne  a  une  adion  ten- 
dante à  acquérir  la  propriété  de  telle  ou  telle  chofe ,  elle  eft 
cenfée  avoir  cette  chofe  même  ,  fuivant  la  règle  :  ijui  acHoncni 
hahct  ad  rem  ,  ipjlitn  rein  hdbcrc  ccnfetur.  Ainfi  tout  le  temps 
que  la  faculté  de   rachat  dure  ,    le  Vaflal  eft  cenfé  être   en 


1°.  Toutes  les  fois  que  le  ValTal  eft  dans  le  cas  de  porter  la  foi  au 
Seigneur  ,  il  doit  la  lui  rendre  pour  la  partie  aliénée,  comme  pour  celle 
qu'il  s'eft  réfervc ,  de  la  même  manière  qu'il  l'auroit  fait  avant  l'aliéna- 
tion. 

1°.  Le  Vaffal  doit  comprendre  cette  partie  aliénée  dans  le  dénombre- 
ment qu'il  préfente  de  fon  Fief,  non  pas  comme  objet  relevant  de  lui  à 
telle  ou  telle  condition  ,  mais  comme  s'il  en  ctoit  encore  le feul&  unique 
Propriétaire. 

DuPLESsi?.  Quand  il  baille  fon  démembrement ,  il  y  doit  comprendre  générale- 
ment tout  le  Domaine  du  Hef ,  comme  s'il  n'y  en  avoit  rien  de  dé- 
membré ,  c'eft- à-dire,  tant  la  portion  aliénée  que  retenue  j  &  s'il  y  vou- 
loit  employer  le  droit  Seigneurial  qu'il  s'eft  réfervé  fur  la  portion  démem- 
brée, il  faut  bien  que  le  Seigneur  fe  donne  de  garde  de  l'accepter  en  cette 
forme.  DupleJJis  ,   Traité  des  Fiefs  ,  iiv.  9  ,  c/i.  5. 

3  °.  Lorfque  le  Valfal  vend  fon  Fief,  le  quint  eft  dû  au  Seigneur ,  non- 
feulement  du  prix  de  l'objet  vendu  j  mais  encore  relativement  à  la  va- 
leur de  la  partie  aliénée  à  titre  de  Jeu  de  Fief. 

Bacquei.  Si  le  V-ift^al  qui  a  baillé  à  cent  fols  de  rentes  non  inféodées  fon  Fief,  le 
corps  Si  dépendance  duquel  condftent  en  cent  arpens  de  terre  labourables, 
vend  ledit  Fief  la  fomme  de  500  livres  tournois,  ou  autre  fomme  j  le 
Seigneur  féodal  ne  fera  payé  du  quint  du  Fief  qui  lui  eft  dû,  à  caufe  de 
la  vendition  dudit  Fief,  félon  le  prix  du  contrat  de  vendition  y  mais  il 
aura  le  quint  denier  de  l'eftimation  qui  fera  frite  par  Prud'hommes,  du 
total  du  Fief  ou  bien  du  corps  ,  Se  dépendances  du  Ficf  Duquel  l'A- 
theceur  fera  tenu  entrer  eu  foi ,  &:  bailler  par  aveu  Se  dénombrement  les 

polFelIion 
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poflefTion  du  Fief  qu'il  a  vendu  ;  ayant  retenu  le  vafTelage,  il 
eft  encore  le  véritable  VafTal  ;  le  Seigneur  ne  doit  donc  voir 
que  les  mutations  qui  arrivent  de  fa  part,  &  non  celles  qui 
proviennent  du  fait  de  l'Acquéreur,  De-là  il  réfulte  encore  que 
fi  le  Vendeur  ufe  de  fa  faculté ,  il  n'eft  rien  dû  au  Seigneur  pour 
la  réverfion  du  Fief  dans  fa  main  ;  &  que  fi  au  contraire  il 


loo  arpens  de  terres  labourables  dépendans  dudit  Fief.  Bacquet.  Des 
Droits  de  francs- Fiefs  3  ch.  i ,  n.  9.} 

4°.  Lorfqu'il  arrive  de  la  part  du  Vaflal  une  mutation  qui  donne  ou- 
verture au  relief,  le  Seigneur  le  perçoit  fur  la  partie  aliénée  ,  auflî-bien 
que  fur  celle  que  le  VafTal  s'eft  réfervée. 

Lorfqu'il  arrive  une  mutation  fur  la  portion  retenue  ,  pour  laquelle  mu-  B  0  u  R  J  o  N. 
tation  ell  dû  droit  de   relief,  ce  droit  eft  dû  pour  tout  le  Fief,  c'eft-à- 
dire  ,  tant  de  la  partie  retenue  que  de  la  portion  démembrée.  Bourjon  j 
Droit  Commun.  Du  Démembrement,  n.  3. 

5".  Si  le  Vaffil  néglige  de  préfenter  la  foi ,  &  que  le  Seigneur  faifilTe 
féodalement ,  la  faifîe  s'étend  fur  la  totalité  du  Fief,  fur  la  partie  aliénée 
comme  fur  celle  qui  ne  l'eft  pas. 

La  Partie  aliénée  demeurera  toujours  fujecte  à  l'avenir  aux  droits  du    Lacombe, 
Seigneur  dominant,  comme  fi  elle  n'avoitpas  été  féparée  du  Fief  même 
pour  la  faifie  féodale.  Lacombe ,  collecl.  de  Jurifprudenc,  Verb.  De'membre-' 
ment. 

Mais  fur  qui  tombera  la  perte  des  fruits ,  folt  dans  le  cas  du  relief  j 
foit  dans  celui  de  la  faifie  ?  Loifeau  répond  à  cette  queftion  :  aux  hé-  Lois  EAU. 
ritages  féodaux,  dit  il  ,  fi  la  mutation  de  la  rente  foncière  non  inféo- 
dée donne  lieu  au  rachat ,  comme  quand  l'ancien  VafTal  s'eft  joué  de 
fon  Fief,  &  l'a  baillé  à  rente  fans  démillion  de  foi  j  alors  c'eft  à  lui  à 
payer  le  rachat,  &  en  acquitter  le  Détempteur  de  l'héritage  féodal  j  fi 
le  Seigneur  fe  prend  à  lui,  ou  s'il  faifie  le  Fief  Loifeau^  du  Dégueryijjc- 
menc  j  liv.  i  ,  cfi.  10 ,  n.  dcrn. 

6°.  Lorfque  le  Vafîàl  vend  la  portion  qu'il  s'eft  réfervée  ,  fi  le  Seigneur 
veut  exercer  le  retrait,  il  peut  retirer  non- feulement  cette  portion  ré- 
fervée &  vendue  ,  mais  encore  celle  dont  fon  VafTal  s'eft  joué.  Ce  n'eft 
même  que  lors  de  cette  ouverture,  que  le  Seigneurpeut  exercer  fon  droitj 

Sff 
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laifle  écouler  le  temps  du  réméré  fins  en  ufer ,  l'x\cquéreur  de- 
vient par-là  le  VafTal  du  Seigneur,  qui  peut  retraire  ou  exiger 
(/)    1}    Se  le  quint  pour  la  vente  (/). 
^"^^'  Nous  tenons  donc  pour  règle,  qu'il  n'cft  rien  dû  au  Seigneur 

dominant  toutes  les  fois  que  le  Fief  fervant  eft  vendu  a  faculté 
de  réméré ,  lorfqu'il  y  a  rétention  de  foi ,  &  que  la  faculté  eft 


il  feroic  non-recevable,  fi  lors  du  Jeu  de  Fief,  il  vouloir  retenir  la  partie 
aliénée  par  cette  vole. 

Brodeau.  -^^  décifion  de  cet  article  a  lieu  ,  non-feulement  pour  l'exploitation  du 
Fief  qui  concerne  les  profits  &  droits  utiles ,  &  la  jouillance  des  fruits  en 
cas  de  faifie  féodale  ;  mais  aufîi  pour  le  retrait  féodal  qui  ne  peut  pas  être 
demandé  par  le  Seigneur,  auparavant  l'inveftituredu  Fief,  parce  qu'il  n'y 

avoir  point  de  véritable   aliénation donc  l'ouverture  arrivant 

par  la  vente  du  Fief,  il  y  a  lieu  au  retrait  féodal,  tant  de  ce  qui  a  été 
réfervé  ,  que  du  Domaine  vendu  ou  baillé  à  cens  ou  rente  ,  avec  réten- 
tion de  fol ,  par  quelque  temps  que  l'Acheteur  ou  Preneur  ait  joui ,  en 
rembourfant  les  deniers  d'entrée  ,  &  autres  par  lui  baillés ,  &  les  im- 
penfes,  &c  améliorations  utiles  5c  néceffaires  qu'il  a  fait  de  bonne  foi  avec 
les  frais  &  loyaux-coûts  j  &  le  déchargeant  du  cens  &  de  la  rente  à  la 
charge  de  laquelle  les  Domaines  lui  ont  été  baillés.  Brodcau  ,fur  l'art.  5  z 
de  Paris ,  «.  j  6*  4. 

BAcounT  ^^  '^  Fief  baillé  à  cens  &  rentes  non-inféodées  eft  vendu,  il  peut  être 

retiré  par  retrait  féodal  ,  &  le  Seigneur  rctrayant  rentrera  en  tout  fon 
Fief  &  dépendances  d'icelui ,  en  rembourfuit  les  deniers  d'acquifuion  \  & 
les  deniers  baillés  au  Vadal  lors  du  bail  fait  i  cens  &:  rentes  avec  les  bâ- 
timens ,  améliorations,  frais,  &  loyaux-coûts.  Bacqucc,  des  Droits  de 
francs-Fiefs  j  ch.  x  ,  n.  lo. 

Voyez  les  Arrêts  rapportés  par  le  Veft ,  en  ùs  Arrêts ,  ch.  x6  -^  par 
M.  Louet,  /itt.  Rj  fomm.  56. 

Quelqu'efpace  de  temps  qui  fe  foit  écoule  entre  le  Jeu  fait  par  le  Vaf- 
ial  &  le  Retrait  exercé  par  le  Seigneur,  le  Ptopriétaire  de  la  Partie  alié- 
née ne  peut  oppofer  à  la  demande  en  retrait  aucune  efpecede  prefcription. 
C'eft  une  conféquence  de  la  règle  (ontra  non  vakntem  a^erc,  &c.  C'eft 
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bornée  a  un  coure  efpace  de  temps.  Cette  règle  reçoit  quatre 
extenfions  ;  elle  a  lieu,  i".  foitque  la  totalité  du  Fief  fervant 
foit  ainfi  vendue ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  partie  :  2°.  dans 
tous  les  contrats  de  l'cfpece  de  celui  dont  il  s'agit,  par  exem- 
ple ,  lorfque  le  Propriétaire  d'un  Fief  le  donne  avec  rétention 
de  foi  &  fous  la  condition  qu'il  en  recouvrera  la  propriété  fi 


la  décifion  de  Brodeau ,  loco  c'uato  j  de  M.  Duval ,  de  rébus  dub.  traà, 
ult.  n.  11. 

L'Acquéreur  de  cette  Partie  aliénée  par  la  voie  du  Jeu  de  Fief,  ainfi 
évincé   par  le  retrait  du  Seigneur,  a-t-il  quelque  recours   à  exercer 
contre  le  Vaflal  ?  Peut-il  lui  demander  quelqu'indemnité  ?  Non ,  répond 
Brodeau  j  parce  qu'il  a  du  favoir  la  nature  des  Fiefs ,  lorfqu'il  'a  fait  une     Brodeav. 
acquilition  de  cette  qualité,  fur  l'art,  ^ide  Paris ,  n.  4. 

Sans  que  le  Propriétaire   ait  aucun  recours  contre  le  Vaflal  bailleur ,     Bacquet. 
d'autant  qu'il  devoir  favoir  la  nature  des  Fiefs.  Bacquet  j  du  Droit  de 
franc-Fief  3  ch.  1,  n.   10. 

Si  le  Vaflal  vend ,  non  pas  ce  qu'il  a  retenu  ,  mais  les  droits  qu'il  s'eft 
réfervé  fur  la  Partie  dont  il  s'eft  joué  ,  cette  vente  donne  ouverture  à  tous 
les  droits  féodaux  ;  enforte  que  l'Acquéreur  eft  obligé  de  porter  au 
Seigneur  la  foi ,  Se  de  payer  le  quint  non  pas  à  raifon  des  droits  qu'il  a 
acquis  j  mais  comme  Propriétaire  des  héritages  fur  lefqueis  ces  droits  font 
alîîs.  C'eft  la  décifion  de  Chopin.  In  confuct.  and. part,  i  3  ch.  1  j  tit.  x  , 
72.  7  ;  de  Bacquet ,  du  Droit  de  francs-Fiefs ,  ch.  i,  n.  9  j  de  Brodeau, 
fur  C art.  ^i  de  Paris  ,  n.  6. 

Ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 5  Avril  1 58 1 ,  en  la  Coutume  de    Perrière.' 
Senlis  qui  n'en  parle  pas.  Perrière  ,  fur  l'article  5  2  de  Paris  j  glof.   i  , 
num.  13. 

Cet  Arrêt  dont  parle  Perrière  ,  eft  rapporté  par  M.  Louet ,  lirt.  R  , 
n.  iç.  Brodeau,  idem ,  nous  apprend  que  cet  Arrêta  été  rendu  Conful- 
tis  claffibus 3  il  eft  tranfcrit  en  entier  dans  les  notes  de  Chenu,  fur  Pa~ 
pan ,  liv.  1 5  ,  tit.  I  J  Arrêt  4. 

Sinon  que  le  Seigneur  féodal  eut  inféode'  le  droit  domanial  retenu  ^  en 
faifant  ladite  aliénation 3  ou  bien  quil  l'eût  reçu  par  aveu.  Cette  difpofi- 

Sffij 
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le  Donataire  meurt  avant  lui  ;  dans  ce  cas  la  donation  ne  donne 
d'abord  ouverture  à  aucun  droit  féodal ,  &  le  relief  n'eft  dû 
au  Seigneur  dominant  qu'à  l'inftant  du  prédécès  du  Donateur: 
4°.  lorfque  le  Fief  eft  donné  à  rente  même  perpétuelle.  Mais 
remarquez  qu'il  faut  alors  que  la  rétention  de  foi  foit  exprefle , 
à  la  différence  du  cas  où  le  Fief  eft  donné  à  cens ,  parce  que  le 


tion  de  l'art.  5 1  apporte  une  refttidion  bien  notable  à  toutes  les  déci- 
fions  précédentes.  11  en  réfulte  que  le  Seigneur  perd  tous  fes  droits  fur  la 
Partie  dont  fon  VafTal  s'eft  joué  ,  s'il  a  inféodé  ou  permis  qu'on  lui  re- 
portât par  aveu  ,  le  cens  dont  cette  Partie  eft  grevée.  S'il  a  eu  cette  fa- 
cilité ,  les  héritages  ainfî  aliénés  font  fortis  de  fa  mouvance  immédiate  ; 
ils  ne  tomberont  plus  à  l'avenir ,  ni  dans  le  relief,  ni  dans  la  faifie  féo- 
dale ,  &  il  ne  pourra  plus  exercer  fur  eux  que  les  droits  appartenans  au 
Suzerain  fur  fes  arriéres- VafTaux  ,  ou  fur  les  Cenfitaires  de  fon  Vallal. 

BacDEAt;.  A  ces  mots,  ou  reçu  par  aveu,  Brodeau  ajoute,  ou  donné  fon  coii- 
fentement  pur  &  fimple  lors  de  l'aliénation  ,  ou  auparavant  j  ce  qui  fait 
celTer  toutes  fortes  de  préjudice  &:  d'indemnité  qu'il  pourroit  prétendre . .  • 
&  au  cas  du  confentement  j  ou  de  l'approbation  par  l'inféodation  &  rc- 
cepnon  par  aveu  ,  qui  d'un  droit  foncier  &  roturier  en  fait  un  féodal  & 
noble  ;  le  Seigneur ,  arrivant  ouverture  du  Fief,  n'eft  pas  recevable  à  de- 
mander de  nouveaux  droits  de  ce  qui  a  été  aliéné  ,  &  par  lui  agréé  &C 
inféodé  ,  ni  moins  a  vouloir  ufer  du  droit  de  retenue  féodale  ,  en  venant 
contre  fon  propre  fait.  Brodeau  ,  fur  l'art.  5  z  de  Paris  ,  n.  7. 

DuPLESSis.  Si  le  ValTal  vouloit  employer  le  droit  feigneurial  qu'il  s'eft  conftittic 
fur  la  Partie  démembrée  ,  il  faut  bien  que  le  Seigneur  fe  donne  de  garde 
de  l'accepter  en  cette  forme  \  car  par-là ,  il  l'inféoderoit.  Vuplejfis.  Des 
Fiefs ,   liv.  9  j  ch.  }. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  doit  avoir  lieu  dans  les  Cou- 
tumes muettes. 

Si  le  Fief  du  Vaflal  a  été  vendu  par  décret ,  &  la  rente  énoncée  dans 
les  affiches ,  quoique  le  Seigneur  n'y  ait  pomt  formé  oppûfition ,  néan- 
moins cette  rente  n'eft  point  pour  cela  inféodée  ;  quand  même  le  Sei- 
gneur auro-it  admis  l'Adjudicataire  en  foi;  quand  même  il  aur>*it  reçu 


DUIEUDEFIEF.  ^09 

cens  emportant  avec  lui  la  reconnoifTance  du  Domaine  dired, 
il  n'efl:  pas  néceflaire  que  celui  qui  donne  à  cens  ftipulc  qu'il 
retient  la  foi.  Enfin  cette  règle  a  lieu  quand  même  le  Proprié- 
taire du  Fief  ne  feroit  pas  encore  reçu  en  foi  par  fon  Seigneur; 
quand  même  ce  Fief  feroit  faifi  feodalement.  Comment  le 
ValTal  peut-il  donner  avec  rétention  de  foi  un  Fief  pour  lequel 


les  droits  ,  ôc  qu'il  en  auroit  donné  quittance  fans  proteftation.  C'eft  la 
décifion  de  Dumoulin ,  fur  l'arc.  1 8  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  , 
num.  1, 

Etiamfi  P atronus  non  fe  oppofuerit ^  vel  etiam  pr&fens  nihil  ohjecerit  ^ 
&  licitatorem  in  fidcm  admiferit ,  recepto  quinto  denario  ex  caufâ  dicli 
decreti.  Quia  non  propter  ea  reditus  ejl  infeudatus  ,  &  nihil  iftorum  ma- 
gis  prajudicût  Patrono  ,  quàmjires  privatim  effet  vendita  ^  nec  in  hoc 
faclum  judicis  plus  operatur  quàm  faclum  partium  cui  Aquiparatur  ;  &  in 

adjudicationibus  per  decretum ,  jura  dominicalia  femper  intelUguntur  re- 

fervata ,  etiamJlDominus  direclus  fe  non  oppofuerit. 

§.      I    I  J- 

JDc  la  peine  de  celui  qui  cxccdc  les  homes  du  Jeu  de  Fief, 

Le  ValTal  j  qui  en  fe  jouant  de  fon  Fief,  ne  fe  conforme  pas  exade  : 
ment  aux  conditions  prefcrites  par  la  Coutume  ,  dans  le  territoire  de  la- 
quelle ce  Fief  eft  fitué ,  excède  les  bornes  du  Jeu.  Ainfi ,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  s'il  aliène  plus  des  deux  tiers  du  Fief,  ou  s'il  néglige  de 
ie  réferver  la  foi  entière ,  ou  enfin ,  s'il  obmet  de  retenir  un  droit  fei- 
gneurial  &  domanial  fur  la  Partie  aliénée  j  dans  chacun  de  ces  trois 
cas  ,  il  excède  les  bornes  du  Jeu  de  Fief,  &  l'aliénation  donne  ouver- 
ture à  des  droits  feigneuriaux  ;  mais  quels  font  ces  droits  ?  La  Coutume 
ne  s'étant  pas  expliquée  fur  ce  point,  les  Auteurs  fe  font  divifés.  Leurs 
opinions  peuvent  fe  réduire  à  deux  principales. 

Première  opinion.T oat  ce  qui  excède  les  bornes  du  Jeu  eft  un  véritable 
démembrement  j  mais  le  Vaiïal  ne  peut  démembrer  fon  Fief:  la  Cou- 
tume s'exprime  à  cet  égard,  dans  les  termes  les  plus  prohibitifs.  Cep.'n- 
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il  n'eft  pas  lui-même  admis  k  la  foi  ?  C'efl:  qu'avant  comme  après 

cette  admilîion  ,  le  VafTal  eft  également  Vaflal  ;  c'eft  qu'il  eft 

cenfé  être  en  foi  tout  le  temps  que  le  Seigneur  tolère  qu'il 

jouifTe ,  c'eft  que  même  pendant  la  durée  de  la  faifie ,  il  peut 

aliéner  le  droit  qu'il  a  au  Fief  :  bien  entendu  que  toutes  ces 

décifions  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  il  n'y  a  point  de  fraude. 

{g)  15    Se  Fallitfi  dctegcrctur  fiinulatio  (g). 
fuiv. 


dant  la  partie  aliénée  n'étant  plus  dans  fa  main ,  il  y  a  ouverture  de  Fi^f 
à  l'égard  de  cette  partie,  &  le  Seigneur  peut  la  faifir  féodalement  j  mais 
l'Acquéreur  n'eft  point  habile  à  préfenter  la  foi,  du  moins  le  Seigneur  ne 
peut  être  forcé  de  la  recevoir ,  parce  qu'il  ne  peut  être  obligé  de  confentir 
au  démembrement  du  Fief  qui  relevé  de  lui.  La  faifie  tiendra  donc  avec 
perte  de  fruit ,  jufqu'à  ce  que  le  Vaflal  &  l'Acquéreur  réfilient  eux-mê- 
mes la  vente,  &  que  les  chofes  foient  remifes  dans  leur  premier  état. 
Voici  les  autorités  qui  appuient  cette  première  opinion. 

DuPLESSis.  Le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  recevoir  la  foi  Se  les  droits  de  l'Ac- 
quéreur pour  Partie  ,  attendu  cette  difpofition  qui  dit  :  Le  Fief  ne  fc  peut 
démembrer  i  &  d'autre  part  l'Acquéreur  ne  la  peut  faire  pour  le  tout,  parce 
qu'il  faut  être  Propriétaire  afin  que  la  foi  &  les  offres  foient  valables  \  & 
ainfi ,  le  Seigneur  rendant  l'acquifition  inutile  par  le  moyen  de  la  faifie 
féodale  dont  il  fait  les  fruits  fiens  tandis  qu'elle  dure  ,  il  oblige  l'Acqué- 
reur &  fon  Vendeur  de  s'en  départir  ,  &:  remettre  le  Fief  dans  une  feule 
main.  C'eft  ainfi  que  j'eftime  qu'il  faut  entendre  cette  difpofition.  Du- 
plcjfis.  Des  Fiefs ,  liv.  9  ,  ch.  i. 

G  e  I  o  T.  Guiot ,  du  Démembrement ,  tom.  j  ,ch.  j  ,  penfe  comme  Dupleflîs  que 
le  contrat  eft  nul.  Nous  ne  faifons  aucun  doute  que  ce  contrat  ne  foit  nul , 
n.  25  ;  mais  ces  deux  Auteurs  fe  divifent  fur  la  manière  dont  le  Sei- 
gneur peut  le  faire  annuller.  Duplellis  ,  comme  on  voit  j  penfe  qu'il  doit 
faifir  féodalement  ,  &:  forcer  par  cette  faifie  les  Contraftans  à  réiîlicr 
eux-mêmes.  Guiot  eftimeque  le  Seigneur  a  une  aétion  pourjaire  annuller 
l'aéte.  Nous  ne  voyons  pas,  dit-il,  n.  21,  pourquoi  les  Auteurs  refufent 
au  Seigneur  qui  ne  veut  pas  confentir  au  démembrement,  qui  ne  peut 
pas  être  forcé  d'y  confentir ,  qui  félon  eux,  peut  forcer  les  Parties  à  fe 
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Suppofons  que  celui  qui  a  vendu  fon  Fief  avec  rétention  de 
foi  &c  à  faculté  de  rachat  vende  à  un  Tiers  cette  faculté  avant 
ï'expiration  du  temps  fixé  pour  l'exercer  ;  quels  droits  le  Sei- 
gneur dominant  pourra-t-il  exiger  tant  pour  cette  vente  que 
pour  les  ouvertures  qui  pourront  furvenir  dans  la  fuite?  A  l'égard 
de  cette  vente,  nous  l'avons  déjà  dit  fur  l'art.  23  ,  une  aliéna- 
tion de  cette  efpece  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  au  profit  du 
Seigneur  ;  mais  à  l'égard  des  ouvertures  qui  arriveront  dans 
l'intervalle  de  cette  vente  à  l'exercice  du  rachat ,  c'cfl:  une  quef- 


départii- du  contrat,  l'acflion  pour  faire  déclarer  ce  contrat  nul.  Il  n'y  a 
dans  cette  adion  rien  qui  bleffe  les  règles,  rien  d'abfurdej  le  Seigneur 
dominant  eft  le  feul  bleflé ,  puifque  l'on  divife  fon  Fief,  lui  feul  a  in- 
térêt que  le  contrat  ne  fublifte  pas  j  il  ne  peut  fubfifter  fans  fon  confen- 
tement  ;  pourquoi  par  une  faille  lui  donner  un  procès  contre  un  Ac- 
quéreur obdiné  ,  ou  l'engager  à  veiller  toujours ,  Se  à  renouveller  la 
faille  ? 

Si  le  Vaflal  contrevient  cà  cette  prohibition,  le  Seigneur  peut  failir  BovRJOW. 
fon  Fief  féodalement  •,  &  fans  cela,  cette  prohibition  feroit  prefqu'inu- 
tile  ,  mais  la  Coutume  a  pourvu  à  tout.  Cette  faifie  emporte  perte  de 
fruits ,  &  fublifte  jufqu'à  ce  que  le  Fief  foit  réuni  dans  une  même  main  j 
ce  qui  rend  cette  prohibition  efficace.  Cependant,  cette  faifie  féodale  ne 
tombe  que  fur  ce  qui  eft  démembré  du  Fief,  au  par-delà  de  ce  qu'il 
eft  licite  d'en  démembrer.  En  effet,  il  n'y  a  qu'en  cette  partie  qu'il  y  a 
contr.ivention  à  la  Loi  j  Se  par  conféquent  ouverture  de  Fief.  Bourjon  , 
Droit  Commun.  Du  Démembrement,  n,  9. 

Seconde  opinion.  Lorfque  le  Va(îal  refufe  de  fe  foumettre  aux  condi- 
tions que  la  Coutume  lui  impofe ,  il  eft  indigne  du  bénéfice  qu'elle  lui 
accorde.  Ce  bénéfice  confifte  dans  ce  cas,  dans  l'exemption  des  droits  Se 
devoirs  féodaux  pour  la  Partie  dont  il  s'eft  joué  j  la  privation  de  cec 
avantage,  doit  donc  emporter  la  néceflité  de  la  prédation  de  ces  mêmes 
droits  Sx.  devoirs. 

Si  le  Propriétaire  d'un  Fief  n'en  aliène  que  les  deux  tiers,  &  qu'il  (3 
réferve  fur  la  Partie  aliénée  la  foi  &  un  droit  feigneurial  Se  domanial  y 
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tion  de  fçavoir  quelles  mutations  donneront  ouverture  aux  droits 
féodaux,  celles  arrivées  du  chef  du  CefTlonnaire,  ou  celles  arrivées 
du  chef  du  Cédant.  Il  femble  naturel  de  décider  qu'une  pareille 
cefîion  a  rendu  le  Cédant  étranger  au  Seigneur,  &  qu'ainfi  le 
Seigneur  le  doit  entièrement  perdre  de  vue,  pour  ne  s'occuper 
que  de  ce  qui  procède  du  fait  du  Cefîlonnaire  ;  en  effet ,  après 
cette  vente,  le  Vendeur  n'a  plus  aucun  droit  au  Fief,  ni  même 
aucune  efpérance  de  le  recouvrer  :  d'ailleurs  lorfqu'il  a  retenu 
la  foi ,  il  a  ftipulé  tant  pour  lui  que  pour  fes  Succeffeurs  j  il 


fon  Acquéreur  eft  difpenfc  de  porter  la  foi  au  Seigneur ,  &c  de  lui  payer 
aucune  efpece  de  droit.  Par  la  raifon  des  contraires,  cet  Acquéreur  doit 
ctre  obligé  à  la  preftation  de  la  foi ,  8c  au  payement  du  relief  ou  du  quint  : 
fi  l'aliénation  excède  les  deux  tiers  du  Fief  j  ou  fi  elle  eft  faite  fans  ré- 
ferve  de  la  foi  &  d'un  droit  feigneurial.  Je  vais  rapporter  les  autorites 
fur  lefquelles  cette  féconde  opinion  eft  appuyée.  On  verra  qu'elle  réunie 
en  fa  faveur  le  fuffrage  des  Auteurs  les  plus  accrédités.  On  remar- 
quera en  outre ,  que  quoique  d'accord  fur  la  néceflité  de  la  preftation  des 
droits ,  quelques-uns  fe  divifent  fur  leur  quotité  j  les  uns  prétendant  que 
l'Acquéreur  doit  le  relief  ou  le  quint,  à  raifon  de  la  totalité  de  la  Partie 
aliénée  :  les  autres  penfant,  au  contraire  j  que  le  Seigneur  ne  peut  exiger 
fes  droits  que  fur  la  portion  qui  excède  ce  dont  la  Coutume  permet  aa 
Vaflal  de  fe  jouer. 

Beauhanoir.  Selon  la  Coutume  du  Beauvoifîs,  lie  puis  faire  du  tiers  de  mon  fié, 
arrière- fié  j  &:  retenir  tout  l'hommage,  fi  comme  fi  je  marie  aucuns  de 
mes  enfins.  Mais  fi  j'en  ofte  plus  d'un  tiers  ,  li  hommage  du  tiers,  Sc 
du  furplus  vient  au  Seignor.  Bcaumanoir  j   Coutume  de  Beauvoijïs. 

Dumoulin;  Mens  nofirx.  confuetudinis  ejî ,  quod  Jicut  ex  vend'uione  ,  donadone  ^ 
permutatione  i  vcl  alla  alienatione  feudi  ^  per  quàin  feudum  mutât  manum  y 
&  idem  de  parte  feudi  refpcclu  partis,  feudum  aperitur y  &  jura  uiilia 
Patrono  acquiruntur ,  fecundum  qualitatem  mutJtionis  :  itù  quando  non 
fit  hujufmodi  mutatio  ,  nec  fideiuatis  dimijjlo  five  interruptio ,  fed  prior 
Vajfailus  fcmper  remanet  yajfallus  ,  nulla  fit  apertura ,    nullumque  jus 

(iiquiricur  Patrono ex  quo  venditor  totalicer  &  perpétue  aliena- 

étoic 
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étoit  donc  le  maître  de  la  tranfporter  a  fon  Cefîîonnaire.  Celui- 
ci  efl:  donc  cenfé  avoir  lui-même  fait  cette  rétention  de  foL 
Cependant  il  faut  tenir  au  contraire  que  ce  font  les  mutations 
arrivées  de  la  part  du  Vendeur  ,  qui  donnent  ouverture  aux 
droits  féodaux.  Par  la  vente  que  le  Propriétaire  du  Fief  en  a 
fait,  il  a  contracté  envers  l'Acquéreur  l'obligation  de  le  ga- 
rantir de  tous  les  droits ,  ôc  de  remplir  tous  les  devoirs ,  obli- 
gation à  laquelle  il  n"a  pu  fe  fouftraire  fans  fon  confentement  ; 
obligation  par  conféquent  dont  il  n'a  pu  charger  un  Tiers  au 
préjudice  de  cet  Acquéreur.  A  l'égard  du  Seigneur  dominant, 
il  a  un  droit  originaire  de  percevoir  les  droits  à  raifon  des  mu- 
tations arrivées  du  chef  du  Vendeur  ,  &  il-  ne  peut  être  au 
pouvoir  de  ce  Vendeur  de  porter  aucune  atteinte  à  ce  droit  : 
d'ailleurs  ce  n'eft  point  le  Fief,  mais  une  fimple  action ,  ad 
fcudum ,  qui  fait  le  fujet  de  la  féconde  vente.  Or ,  il  eft  de 
principe  que  la  vente  d'une  adion  tendante  à  un  Fief  n'eft 
d'aucune  confidération  à  l'égard  des  droits  féodiux  ;  enfin  le 
Cefîîonnaire,  l'Acquéreur  de  cette  faculté  de  réméré  eft  abfo- 


vk  ,  6"  nulluni  Dominium  retinuk  ,  commentuïam  illam  retentlonem  fidei 
non  prodejfe.  Et  confequenter  fcudum  ex  caufâ  venditionis  aperiri ,  pojfe 
prahcndi  à  Patrono  ,  qui  venduorem  fidem  offerentem ,  vel  pr&ccdentcm 
invejlituram  alleganttm  contemnere  potejl ,  &  feudo  frui  cùm  efféclu  lucri 
frucluum  ,  donec  emptor  In  fidem  ejus  fe  conférât ,  ut  quintum  denarium 
folvat ,  clïentelarem  conditlonem  fubeundo,  GatnoviVm ,  fur  l'ait.  41  de 
l'ancienne  Contume  de  Paris  ,  n.  3. 

Toutefois  Cl  le  VafTal  a  difpofé  de  tout  fon  Fief,  à  la  réfervation  de  Charondas. 
la  foi  entière,  '"'i  de  quelque  droit  domanial  j  on  demande  fi  le  Sei-  ,  .  i, 
gneur  prendra  profit  de  tout  ce  qui  eft  aliéné ,  ou  feulement  de  ce  qni 
excède  les  deux  tiets ,  cette  queftion  fe  peut  débattre  de  part  &  d'antre. 
Mais  il  mefemble,  puifque  la  rétention  de  la  foi  &  de  quelque  droit 
domanial  empêche  l'ouverture  du  Fief,  &  la  Coutume  permet  l'aliéna- 
tion jufqu'aux  deux  tiers ,  qu'il  n'eft  du  profit  au  Seigneur  que  de  ce 
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Jument  étranger  au  Seigneur  &  à  l'Acquéreur  du  Fief,  &  con- 

féquemment  il  ne  peut  porter  aucune    atteinte  a  leurs   droits 

refpeàifs. 

Remarquez  que  je  ne  parle  ici  que  de  la  vente  à  ficulrc  de 
réméré.  11  ne  faut  pas  étendre  cette  décifion  au  cas  où  le  l^ro- 
priétaire  du  Fief  l'auroit  aliéné  avec  rétention  cîc  foi ,  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle  ,  ôc  enfuite  revendu  cette  rente  à 
un  Tiers  :  ce  font  alors  les  mutations  arrivées  de  la  part  de  ce 
Tiers  qui  donnent  ouverture  aux  droits  féodaux  ,  parce  qu'il 
devient  par  cette  acquifition  le  véritable  VaiTal  du  Seigneur 
dominant  :  &  même  le  Débiteur  n'eft  pas  obligé  de  la  lui  payer  , 
ni  de  lui  en  paiTer  titre  nouvel ,  que  de  fon  côté ,  il  ne  s'oblige 
fô  }^»  î>4'a  remplir  envers  le  Seigneur  tous  les  droits  6c  devoirs  (h). 

Nous  avons  dit  que  lorfqu'un  Fief  vendu  avec  rétention  de 
foi ,  eft  rachetable  fous  un  court  efpace  de  temps ,  cette  fti- 
pulation  affranchit  une  pareille  vente  des  droits  féodaux.  Nous 
avons  ajouté  que  ces  droits  font  dus  malgré  la  rétention  de  foi  ^ 
lorfque  la  faculté  de  réméré  eft  ftipulée  pour  beaucoup  de 


qui  eft  aliéné  au-delà  des  deux  tiers.  Toutefois  l'Acquéreur  feroic  plus 
fûrement ,  s'il  payoit  profit  au  Seigneur  pour  tout  ce  qu'il  a  acquis.  Cfia- 
fondas  j  fur  l'art.  51  de  la  Coutume  de  Paris. 

Chopin.  ^i-  tamen  fuhcliens paratum  fe  dicat j  in  fuperioris  Patroni  verba  jurarey 
feque  ipjiàs  beneficiarium  profiteri ,  tune  Dominus  eum  admittere  tenetur , 
ejufdem  poji  modum  pure  dientem  futurum.  Chopin  ,  in  confuet.  and, 
lib.  I ,  cap,  6  j  n.  i }  j  le  même  ,  lib.  1  ,  de  morib.  Parif.  tic.  1  ^ 
n.  6  &  ï^. 

BnoDBAU  ^^  l'aliénation  excédoit  les  deux  tiers  du  Domaine ,  quoiqu'il  y  eût 
rétention  de  foi  &  de  droit  feigneurial ,  le  Fief  feroit  démembré  &c 
ouvert  i  &  par  fuite ,  le  Seigneur  pourroit  prétendre  préfentement ,  tant 
la  foi  &  hommage  de  ce  qui  eft  aliéné  ou  baillé  à  cens  ou  rente  ,  que  les 
profits  de  Fief  j  &  à  bien  plus  forte  raifon ,  s'il  n'y  avoir  pas  de  réten- 
tion de  foi quand  il  aliène  tout  le  Domaine ,  nonobftant  qu'il  r»- 
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temps,  vingt  ans,  par  exemple;  on  pourroit  demander (1  dans 
ce  dernier  cas  le  Seigneur  dominant  peut  exiger  fes  droits  à 
l'inftant  même  de  la  vente,  ou  s'il  doit  attendre  qu'il  fe  foit 
écoulé  trois ,  fix  ou  neuf  années,  en  un  mot  le  temps  pendant 
lequel  le  Vendeur  pouvoit  ftipuler  la  faculté  de  rachat  fans  rien 
payer.  Je  réponds  que  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  d'attendre 
que  ce  temps  foit  écoulé  ;  qu'au  contraire  il  peut  à  l'inftant 
même  de  la  vente ,  exiger  les  droits  &  devoirs ,  ou  faifir  faute 
d'homme.  La  raifon  en  eft  que  la  faculté  de  rachat  elt  une 
chofe  indivifîble  en  elle-même,  &  queconféquemment  ce  qu'il 
y  a  de  nul ,  afFe(3:e  du  même  vice  ce  qui  pouvoir  ne  l'être  pas 
en  foi  (i).  (i)  40,  41; 

Si  après  avoir  ftipulé  une  faculté  de  rachat  pour  deux  ans , 
les  Parties  la  prorogent  enfuite  ;  le  Seigneur  peut-il  exiger 
quelques  droits  pour  cette  prorogation  ?  il  faut  diftinguer  :  fi 
GÏle  eft  faite  après  l'expiration  des  deux  ans  fixés  pour  le  ré- 
méré ,  c'eft  un  nouveau  contrat ,  une  nouvelle  vente  ;  &  le 
Seigneur  peut  non-feulement  exiger  le  quint  pour  la  première, 


tienne  la  foi ,  &  un  droit  feigneurial  &  domanial  5  c'eft  une  vraie  vente , 
&  démembrement  qui  donne  lieu  à  la  caducité  &  ouverture  du  Fief, 
pour  raifon  de  quoi  la  foi  eft  due  dès  l'inftant ,  Se  par  conféquent  le 
profit  entier,  &  non  pas  feulement  du  tiers.  N'y  ayant  pas  lieu  de  ré- 
duire Se  faire  fubfifter  pour  Partie  un  ade  individu  ,  nul  de  foi  de  plein 
droit ,  comme  fait  contre  la  prohibition  de  la  Coutume.  Brodeau  ,  fur 
l'art.  51  de  Paris ,  n.  19. 

Si  l'aliénation  excédoit  les  deux  tiers ,  il  y  auroit  dcpié  de  Fief,  &   Bacquet. 
la  foi  &  hommage  de  tout  ce  qui  auroit  été  aliéné  appartiendroit  au  Sei- 
gneur dominant j  enfemble,  tous   les  droits  feigneuriaux  dus,  tant  à 
caufe  de  l'aliénation  qu'à  l'advenir.  5dc^:^«  ,  du  Droit  de  francs-Fiefs  ^ 
ch.  2  j  /z.  8. 

Dans  la  difficulté  qui  fe  trouve  à  choifir  une  de  ces  opinions ,  j'eftime  Fi  R  ail  re. 

Ttcij 
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mais  encore  exercer  le  retrain  féodal  à  raifon  de  la  féconde  : 
fi  au  contraire  le  temps  pour  le  réméré  n'eft  pas  expiré,  diftin- 
guons  encore  ;  la  prorogation  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit, 
lorfqu'elle  n'excède  pas  le  temps  pendant  lequel  les  Parties 
pouvoient,  fans  rien  payer  ,  ftipuler  la  faculté  du  réméré  :  (i 
au  contraire  la  ftipulation  excède  ce  temps  ,  par  exemple  ,  fi 
dans  les  Coutumes  qui  permettent  la  faculté  de  réméré  pen- 
dant neuf  ans ,  les  Parties  n'avoient  d'abord  fait  cette  ftipula- 
tion que  pour  cinq  ans,  qu'avant  l'expiration  de  ce  temps  .  elles 
l'euflent  prorogé  pour  cinq  autres  années ,  alors  malgré  la  dé- 


qne  celle  de  Brodeau  eft  la  mieux  fondée.  Perrière  ,  fur  l'art.   51  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  gl.  i  ,  n.  1 1. 

Prefqiie  tous  les  Auteurs  ne  font  pas  partagés  entre  ces  deux  opi- 
nions ,  quelques-uns  cependant  en  ont  de  particulières. 
AuzANET.  Auzanet  j  fur  cet  article  j  eft  d'avis  que  la  Partie  qui  excède  les  bornes 
du  Jeu  tombe  en  commife. 
M  Li  Camus  ^-  '^  Camus  rejette  cette  décifion.  Cela  me  paroit  trop  rude,  dit-il: 
remarques  fur  fart.  5 1  de  Paris.  Cet  Auteur  ajoute  que  fon  opinion  eft , 
que  dans  ce  cas ,  l'aliénation  doit  être  regardée  comme  non-exiftante  , 
telativement  au  Seigneur  du  Fief  dominant.  Ainfi ,  en  cas  qu'il  arrive 
ouverture  du  Fief  par  confifcation ,  la  portion  démembrée  quoiqu'ap- 
partenante  au  nouvel  Acquéreur  ,  fera  fujette  à  la  confifcation  j  il  en  faut 
dire  de  même  de  la  faifie  féodale. 

Il  faut  cependant  convenir  que  l'opinion  d' Auzanet ,  quoique  folitaire 
en  quelque  forte ,  eft  la  plus  conforme  à  Tancien  droit  féodal.  Telle 
ctoit  en  effet  la  peine  de  celui  qui  difpofoit  de  fon  Fief  en  tout  ou  en 
partie  contre  la  Loi  des  Fiefs.  Voici  la  difpoûtion  des  affifes  de  Jerufalem 
fur  ce  point. 

Qui  aliène  fon  Fié  ou  Partie  fans  l'otroi  dou  Segnor  j  &  autrement 
que  par  l'ufage  dou  Royaume ,  &  le  met  en  main  d'Yglyfc ,  ou  de  Relligion , 
ou  Commune  ,  ou  d'autres  ■,  le  Segnor  de  qui  il  tient  cil  Fié ,  peut  prendre 
ce  que  il  a.  aliéné  y  &  tenir,  &  ufer  ^  comme  lafouechofe.  Car  le  Segnor 
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cifion  précédente ,  cette  prorogation  vaudra  pour  les  quatre 
ans  permis  par  la  Coutume  (/).  {0  3^  j  5°' 

Ici  commence  une  longue  dijfertatïon  fur  V amortljfement  6" 
Vindemnité  due  par  les  Gens  de  main-morte ,  qui  acquièrent 
des  Fiefs  ou  des  Cenfives  }  je  Uobmets  pour pluficurs  raifons  ^ 
parce  quelle  n'a  point  de  connexité  avec  la  matière  traitée 
dans  cet  article ,  parce  que  les  Gens  de  main-morte  ne  pou- 
vant plus  acquérir  d'immeubles ,  cette  matière  devient  de  jour 
en  jour  moins  intérejfante ,  parce  que  cette  dijfertatïon  ejl  Jî 
longue  ,  que  je  fortirois  des  bornes  que  je  me  fuis  prej'crit  ^ 


dou  Fié  par  le  fet  qu'il  a  fait ,  en  échet  vers  fon  Segnor ,  de  perdre  à  tos 
jors  j  lui  &  /es  hers  ,  ce  qu'il  a  dou  die  Fié  aliéné  j  &  retorne  au  Segnor 
principal. 

Si  l'on  veut  avoir  une  théorie  complette  de  cette  matière ,  il  faut  con- 
férer enfemble  les  Coutumes  fuivantes. 

Anjou  ,  art.  201  j  Bar  ,  art.  S  j  Bourbonnois,  art.  3  5  5  >  ^''S  j  Mon- 
targis ,  ch.  i  ,  art.  1  ;  Vitri ,  art.  1 3  \  Valois ,  art.  50  j  Sens ,  art.  210, 
217  jRheims,  art.  iiyjSenlis,  art.  204,  252  ;  la  Salle  de  Lifle  , 
art.  66  ;  S.  Quentin,  art.  70,  71  ,  72  j  Châlons,  are.  154  j  Châ- 
teau-neuf, chap.  9,  art.  59  ;  Chartres,  art.  37  j  Chauni  j  art.  ç)6  ■ 
Dourdan  ,  art.  56;  Dreux,  art.  27  j  Clermont ,  art.  96  ;  Etanipes  j 
art.  3  5  j  Laon  ,  art.  16  \  ;  Loudunois  ,  ck.  12,  art.  2  ;  Mantes ,  art.  24  j 
Meaux  ,  art.  166  ,  i6-/  ;  Melun  ,  art.  10  1  j  Amiens,  art.  3 1  j  Mont- 
fort,  i^rr.  33  j  Orléans,  an.  7  j  Normandie,  art.  24  ;  Nivernois  , 
ck.  4;  art.  3  j  Peronne,  art.  71  ^  72  ^  Grand-Perche,  art.  66. 

Cette  matière  préfente  encore  quelques  queftions  de  détail  dont  je  n'ai 
pas  cru  devoir  parler.  On  les  trouve  décidées  dans  les  Commentaires  de 
ces  différentes  Coutumes.  Je  ne  m'étois  propofé  que  de  rapprocher  les 
principes ,  &  d'en  faire  un  enfemble.  Ces  principes  conduifent  à  la  dé- 
cifion  de  toutes  les  difficultés  j  la  plus  grande  eft  de  bien  diftinguer  le 
jeu  du  démembrement  :  deux  chofes  très-différentes ,  quoique  très-voi- 
fines  l'une  de  l'autre. 
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enfin  parce  que  touty  ejl  fi  ferre  ,  fi  intérejfant ,  qu'elle  n'ejl 
pas  JUfccptible  d'analyj'e,  elle  commence  au  n.  54,  &  fiait  au 
n.  100. 

^u  furplus ,  j'ai  prcfcnté  létat  aclud  des  cliojes  aufujct  de 
VamoniJJcmcnt  y  dans  les  notes  fur  le  titre  du  Retrait  féodal. 


TITRE  DOUZIÈME 

DE  LA  COMMISE. 


ARTICLE     XXX. 

Item,  Le  Vajfal  qui  dénie  le  Fief  être  tenu  du  Sei- 
gneur ]  éodal ,  dont  il  efl  tenu  &  mouvant ,  conffque 
icelui  I  ief  (i). 

V^uoiQUE  le  cas  exprimé  par  cet  article  foie  le  feul  pour 
lequel  la  Coutume  prononce  la  Commife  du  Fief,  ce  n'eft  pas 


Cl)  La  Commife  eft  un  des  points  les  plus  intéreffans  de  la  matière 
féodale.  En  conféquence ,  je  vais  entrer  dans  quelques  détails  hiftoii- 
ques. 

La  Commife  eft  une  fuite  naturelle  de  l'origine  des  Fiefs.  Leur  Con- 
certion  étant  gratuite  ,  il  étoit  jufte  de  leur  appliquer  les  Loix  concer- 
nant la  révocation  des  donations  pour  caufe  d'ingratitude.  Le  Seigneur  s'é- 
tant  dépouillé  de  fon  Domaine  dans  la  vue  d'avoir  tel  Vaflal,  fi  le  Vaf- 
fal  fe  rendait  indigne  de  polTéder  un  Fief  pour  quelque  caufe  que  ce 
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qu'elle  la  reftreigne  k  cette  feule  efpece  de  délit  :  c'eft  qu'à 


put  ccre  ,  n'étoir-il  pas  également  jufte  que  ce  Fief  retournât  au  Do- 
nateur ?  Enfin,  l'obligation  de  reconnoître  fon  Seigneur  étant  la  première 
&  la  principale  condition  de  l'inveftiture  ,  le  refus  de  remplir  cette  con- 
dition devoit  entraîner  pareillement  la  perte  du  Fief. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'eft  fondée  la  Commife  :  il  y  en  a ,  ou  du- 
moins  il  y  en  avoir  autrefois  de  trois  fortes  ;  celle  pour  ingratitude ,  celle 
pour  délit  public  ,  &  celle  pour  défaveu.  Cette  dernière  fera  difcutée  dans 
les  notes  fuivantes  :  nous  ne  nous  occuperons  dans  celle-ci  que  des  deux 
premières.  Commençons  par  la  Commife  pour  délit  public. 

Dans  l'origine ,  tous  les  Fiefs  relevoient  immédiatement  de  la  Cou- 
ronne, ainfi  de  quelque  manière  que  les  ValTaux  fe  rendiCTent  indignes 
de  les  pofTéder,  ils  retournoient  tous  également  au  Roi.  De-là  dévoie 
naître  une  confufion  entre  la  Confifcation  ôc  la  Commife  j  c'eft  ce  qui 
arriva  etfeétivement.  L'habitude  de  voir  le  Fief  retourner  au  Seigneur 
dans  tous  les  cas,  donna  l'idée  d'un  droit  de  reverfion  en  fa  faveur ^ 
pour  quelque  caufe  que  le  Vaflal  en  fut  dépouillé.  Cette  confufion  fut 
fans  conféquence  ,  tout  le  temps  que  le  Roi  fut  le  Seigneur  immédiat  de 
tous  les  Fiefs.  Les  chofes  changèrent ,  lorfque  l'ufage  de  fous-inféoder 
eut  reculé  la  rnouvance  Royale ,  fur- tout  lorfque  l'hérédité  fut  établie  dans 
les  arrieres-Fiefs ,  comme  dans  les  Fiefs  immédiats.  Les  Vaiïàux  de  la 
Couronne  fe  crurent  fondés  à  exercer  fur  les  leurs  tous  les  droits  que  le 
Roi  avoit  fur  eux-mêmes ,  &  comme  tous  les  délits ,  de  quelque  nature 
qu'ils  fufient ,  fufoient  rentrer  leurs  Fiefs  dans  la  main  du  Roi  j  ils  en 
conclurent  qu'il  exiftoit  un  droit  de  reverfion  en  faveur  du  Dominant, 
pour  quelque  délit  que  le  Valfal  fut  dcpoftedé  de  fon  Fief,  quand  même 
ce  délit  totalement  étranger  au  Seigneur  n'intérefteroit  que  l'ordre  pu- 
blic. 

Cette  conféquence  privoit  le  Domaine  de  la  Couronne  du  bénéfice  des 
Confifcations ,  &  c'ctoit  dans  ces  temps-là ,  fur-tout  un  grand  préju- 
dice. Mais  la  maxime  étoit  établie.  Se  les  Seigneurs  étoient  alTez  puif- 
fans  pour  la  défendre  ;  les  chofes  continuèrent  fur  ce  pied  pendant  plu- 
fieurs  ficelés  ,  c'eft-à-dire  ,  tout  le  temps  que  la  puiiïànce  des  grands  Vaf- 
faux  balança  la  puifiance  Royale.  Enfin,  les  Rois  étant  parvenus  à  fe 

l'égard 
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l'égard  des  autres ,  elle  fe  réfère  au  Droit  Conimun.  En  général 


refTaifir  de  l'autorité  ,  la  prérogative  royale  relFerra  les  privilèges  des 
oteigneursj  fur  leurs  débris  s'élevèrent  de  nouveaux  priiicipes  ;  il  sccablit 
une  diflindion  entre  la  Confifcation  &  la  Commife  5  la  Confifcation 
eut  lieu  pour  tous  les  délits  publics,  la  Commife  uniquement  pour  les 
délits  privés  &  perfonnels  au  Seigneur  ;  celle  -  ci  feule  opéra  la  réu- 
nion du  Fief  dominant  au  Fief  fervant  ;  &  les  Fiefs  confifqués  appartin- 
rent au  Roi  dans  certains  cas ,  &  aux  Seigneurs  Jufticiers  dans  d'autres. 

Les  quatorzième  &c  quinzième  fiécles  peuvent  être  regardés  comme 
l'époque  de  ce  changement ,  au  moins  dans  une  partie  de  l'Europe.  En 
Angleterre,  l'ancien  ufage  fut  abrogé  par  un  Statut  de  la  vingt-cinquième 
année  du  règne  d'Edouard  III.  Il  fubfîfta  en  Ecofle,  jufqu'au  régne  de 
Jacques  VI  ;  le  Statut  d'Edouard  III ,  porte  :  que  fi  un  airiere-^  a'.Tal  fe 
rend  coupable  du  crime  de  haute  trahifon  ,  fon  Fief  fera  confifqué  au 
profit  du  Roi.  Cette  Loi  eft  remarquable  ,  en  ce  qu'elle  ne  déroge  à  l'an- 
cien ufage  que  dans  un  feul  cas  ,  pour  crime  de  haute  trahifon  y  en  forte 
que  dans  tous  les  autres  ,  aujourd'hui  encore  les  Seigneurs  de  Fiefs  jouif- 
fenten  Angleterre  du  bénéfice  des  Confifcations  quelle  qu'enfoitla  caufe. 

En  France ,  il  eft  plus  difficile  de  fixer  l'époque  de  ce  changement.  Il 
s'eft  introduit  comme  prefque  tous  ceux  qui  font  arrivés  dans  nos  Loix  , 
par  des  faits  ifolés ,  par  des  Jugemens  particuliers  auxquels  le  temps  &  1 
fuffrage  dcs  Jurifconfultes  ont  enfin  imprimé  le  caradere  d'une  Loi  pu- 
blique. On  voit  par  les  aiîifes  de  Jerufalem  ,  c/z.  101  j  que  le  Fief  re- 
tournoit  au  Dominant ,  fi  le  Valfal  fe  rendoit  coupable  du  crime  de 
lèze-Majefté  Divine  ;  crime  qui  aujourd'hui  donne  lieu  à  la  confifca- 
tion en  faveur  du  Roi.  Ainfi  ,  alors  l'ancien  ufage  fubfilloic  encore ,  ou 
du  moins  en  partie  ;  quoiqu'il  en  loit ,  il  paroit  par  les  Arrêts  rapportés 
par  Bacquet ,  des  Droits  de  Jujîice  j  ch.  11  ,  qu'au  commencement  du 
quatorzième  hccle  il  étoit  entièrement  aboli ,  &  qu'à  cette  époque  ,  les 
confifcations  quelle  qu'en  fut  la  caufe,  appartenoient  au  Roi  &  aux 
Seigneurs  Jufticiers,  à  l'exclufion  des  Seigneurs  féodaux. 

Comment  les  Seigneurs  de  Fief  ont-ils  laiffe  échapper  de  leurs  mains 
un  droit  aufii  avantageux?  Comment,  fur-tout ,  eft-il  pafTé  aux  Seigneurs 
Jufticiers  ?  Une  pareille  révolution  nicritoit  d'être  au  moins  remarquée 
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le  Vafîal  commet  fon  Fief  touces  les  fois  qu'il  fe  rend  cou- 


per les  Auteurs  Français  qui  ont  écrit  fur  la  matière  féodale  ,  d'autant  plus 

que  cette  prérogative  de  la  liaute-Juftice  eft  particulière  à  la  France.  On 

a  vu  en  effet  que  le  Statut  d'Edouard  111 ,  ne  déroge  à  l'ancien  ufage  que 

An  eflay  to-  (|a,„  jg  ç^^  jg  haute  trahifon;  Se  Dalrimple  nous  atteftequ'en  Angleterre  & 

vards    feudal  r      r       ,      ^^      r  r      ■  ■  i.i     • 

property    in     ^^  tcoUe  j  les  Connfcations  appartiennent  encore  aujourd  nui  aux  Sei- 

great  Britain.  gneurs  de  Fiefs,  excepté  dar.s  le  cas  prévu  par  le  Statut  d'Edouard.  En 
Allemagne,  où  les  anciennes  Loix  féodales  ont  le  moins  dégénéré  ,  nulle 
efpece  de  confifcation  n'a  lieu  à  l'égard  des  Fiefs ,  en  faveur  du  Seigneur 
Jufticier;  mais  le  Fief  retourne  au  plus  proche  parent  du  Condamné.  C'efl; 

RepuK  liv.  f ,  ce  que  nous  apprennent  Zazius  dans  fon  Traité  des  Fiefs ,  Se  Struvius  ,  de 
■'  '"     jeudis  j  cap.  1 5  ,   apk.  1 5 .  Bodin  ajoute  que  cet  ufage  des  Allemands  eft 
de  beaucoup  préférable  an  nôrre  j  parce  que  les  Fiefs  font  deftinés  à  fou- 
lenir  la  dignité  des  fam.illes. 

Il  feroit  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  circonftances  qui  ont 
amené  ce  changement  parmi  nous  ;  d'ailleurs,  ce  développement  n'in- 
térelTeroit  que  la  curiofité^  je  dirai  cependant  encore  un  mot  pour  jetrer 
quelque  jour,  fur  une  efpéce  de  bizarrerie  qui  fe  trouve  dans  nos  Loix, 
concernant  les  confifcations. 

La  confifcation  eft  un  droit  de  Juftice  ,  difent  les  Auteurs,  cependant 
elle  ne  fuit  pas  la  Juftice  ,  mais  le  territoire  ;  enforte  que  celui  qui  fait  le 

Des Seit^n. ch.  procès  ,  comme  le  remarque  très-bien  Loifeau,  eft  fouvent  celui  qui 
11,  n.  70.  prend  le  moins  en  la  confifcation  ,  les  immeubles  du  Condamné  appar- 
tenans  indiftinétemenr  à  celui  dans  la  Juftice  duquel  ils  font  fitués.  Cet 
ufage  ne  préfente-t-il  pas  une  efpece  d'inconféquence  ?  En  effet ,  fî  la 
confifcation  eft  un  fruit  de  la  Juftice ,  pourquoi  ne  la  donne-t-on  pas  à 
celui  qui  la  rend  ?  Si  les  biens  d'un  Condamné  doivent  appartenir  à  la 
Juftice  ,  ce  ne  peut  être  que  comme  une  efpece  d'indemnité  ,  de  com- 
penfation  des  frais  que  le  procès  a  occafionné  \  c'eft  donc  à  celui  qui  a 
fait  le  procès  que  ces  biens  devroient  appartenir  ,  &  non  indiftinftement 
aux  Juftices  dans  lefquelles  ils  fe  trouvent  fitués.  Comment  donc  un  pa- 
reil ufage  s'eft-il  introduit  parmi  nous  ?  Je  crois  en  appercevoir  les  caufes 
dans  ces  anciennes  Loix  féodales  dont  je  viens  de  parler.  Lorfque  les 
confifcations  des  Fiefs  appartenoient  aux  Seigneurs  féodaux  ,  fi  le  Cou- 
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pable  envers  fon  Seigneur  d'une  ingratitude  injigne  (a).      (a)i,i,j,^: 


ditnné  avoir  plufieurs  Fiefs  relevans  de  difFcrens  Seigneurs ,  il  écoit  jufte 
que  chacun  d'eux  prît  ce  qui  fe  trouvoic  dans  fa  mouvance  j  en  un  mot , 
le  Donataire  étant  devenu  incapable  de  pofleder  l'objet  de  la  donation,  il 
retournoit  au  Donateutj  &  les  confifcations  dévoient  nccelfairement  alors 
fuivre  le  territoire.  Lorfque  les  confifcations  ont  paiïe  des  Seigneurs  féo- 
daux aux  Seigneurs  lufticiers  ,  leur  objet  feul  a  changé  j  mais  la  régie  efl: 
reftce  telle  qu'auparavant.  Les  Jufticiers  ont  pris  les  biens  confifquésj 
comme  faifoient  les  Seigneurs  féodaux  à  l'égard  des  Fiefs  ;  &  ce  prin- 
cipe,  autrefois  purement  féodal;  que  les  cojififcations ,  fuivent  le  ter- 
ritoire ,  eft  devenu  général  pour  toutes  les  efpeces  de  confifcations. 

La  Commife  pat  félonie  a  éprouvé  à  peu-près  le  même  fort  que  celle      De  la  Com- 
pour   délit   public.  Les  Feudiftes  en  parlent  encore,  &  c'eft    prefque  mife  paf  félon, 
tout  ce  qui  nous  en  refte.  Cependant  la  Loi  n'eft  point  abrogée  j  elle 
peut  revivre  dans  certaines circonftances.  Il  eft  donc  nécciïàire  d'en  parler, 
ôc  de  préfenter  les  différens  cas  où  elle  avoit  autrefois  lieu. 

Struvius  nous  donne  un  détail  très-  exa<5t  de  toutes  les  efpeces  de  fé- 
lonies admifes  par  le  droit  féodal  des  Allemands.  rr<îire  </e  Fiefs  ^  ch.  15, 
aph.  o. 

Feudum  commlttuur  debitam  opem  non  exhihendo 3  ut  fi  Faffallus  re-  Struvius, 
quïjitus  fervitia  denegaverit.  Si  Dominum  ,  in  pralio  alio  vc  vit£  &  cor- 
poris  periculo  verfanttm  deferuerit.  Si  periculum  ,  quod  imminet  j  non 
averterit ,  vel  Dominum  utjibi  caveret  non  monuerit.  Si  ad  opem  ferenr- 
dam  ultro  non  àccurrerit.  Si  captum  j  aut  car ceri indu fum ,  non  liber averit^ 
cum  potuerit.  Domino ,  armis ,  veneno  ,  aliovè  modo  vim  inferendo  j  in- 
fidias  Jlruendo,  Vel  etiam  in  cafira  j  vel  vico ,  Jîvè  fiio  ,  five  aliéna  ,  eum 
oppugnando.  Licet  fola  voluntas  vim  inferendi,  non  fufficiat  ad  fcudi  pri' 
vationem,  ob  conatum  tamenjîvè  voluntatem  càm'  cxteriori  quodam  aclu 
conjunclam  j  feudum  amittitur  :  criminis  Dominum  accufando ,  vel  in 
caufâ  maxime  criniinaii  ttfiimonium  contra  Dominum  dicendo  :  fvè  fa- 
mofa  aciione  eum  conveniendo  ,fecreta.  domini  in  ejus  damnum  rdevando, 
Verbis  atrociter  injuriando.  )nj)'^c  ' 

Filium  qui  feloniam  commijlt  j'  ad  Dominum  ut  fatis  faciat  ei ,  non 

V  V  V  ij 


^24  T  I  T  R  E    X  I  I. 

Il  ne  fiîut  pas  prendre  purement  &  fimplement  la  dî(po>- 


dedu<:end.o  ,  vel  non  dimittendo.  Si  cum  uxore  doirini  concuhucru  >  vel  con- 

cubtrc  fc  exercueru,  aut  cum  eâ  turpiter  luferït.  Si  cum  filia  ,  aui  cum 

nepte  ex  filio  ,  aut  cum  nupta  filïo  ,  aut  cum  forore  Domini  ,  in  domo- 

ejus  vivente  j  virgine  adhuc  j  concuhuerit  :   quod  diclum  dd  uxore  domini 

atiam  ohtinet  in  jponfa  ejufdem.  Quod  de  Jilia  diclum  ad  matrem  quoque 

domini  applicatur ;  idem,  de  concubitu  cum  vidua  domini  ^Jifiat  intra  tem^ 

pora  lucius  ;  quia  tum  maxime  in  injunam  domini  viJetur  vergere. 

Voyez  l'Hifl.       Q-n  trouve  les  mêmes  difpoficions  dans  les  anciennes  Loix  de   l'An- 

cets  de  m' Hu-  gleterœ  &  de  l'EcofTe  ,  &  même  elles  portoienr  encore  plus  loin  la  févé- 

nie,  findutom.  rite.  En  effet,  elles  paniffoient  des  mêmes  peines  l'infulte  grave  faite  à 

grem..  j,^  femme  du  Seigneur  &  à  la  nourrice  de  fes  enfans. 

En  France ,  les  cas  de  Commife  étoient  plus  nombreux  ,  &  la  fé- 
lonie punie  plus  rigoureufement  que  dans  aucun  autre  pays  de  l'Europe. 
C'étoit  l'effet  de  cette  loyauté ,  de  cette  fimplicité  de  mœurs  qui  formoient 
autrefois  le  caraétere  national.  On  trouve  tous  les  cas  qui  donnoient 
lieu  à' la  Commife  très-bien  détaillés  dans  les  alîîfes  de  Jerufalem  ,  &: 
dans  les  établifiemens  de  S.  Louis, 

AlflfcS    de    JÉRUSALEM, 

Chapitre     203. 

\r  A  R  i'Afllfe  &  l'ufage  dou  Royaume  de  Jériifalem  peut  l'on  fié  perdre 
de  trois  manières. 

L'une  ci  eft  an  Se  jour.. 

L'autre ,  toute  fa  vie. 

t,a, tierce,  lui  &  iès  heirs. 

Por  le,  défaut  de  fervice,  le  pert  on  an  &  jour. 

Por  de  faut  d'ommage  ,  &  por  les  chofes  qui  font  divifées  en  l'autre 
Chapitre,  le  pert  l'on  toute  fa  vie. 

Pour  eftre  traitour  vers  fon  Seignor  le  pert  o  lui  &  ks  heirs  à  tou- 
jours ,  &  pour  l'une  des  çhofes  avant  dites  en  l'autre  Cliapitre. 
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fition  de   cet  articic  j  mais  fous  les  modifications  fuivantesi 


C  H  A  p.     20  r. 

Ce  font  les  cfiofes  de  quoi  il  me  fovent  ores  porquoi  l'om  peut  ^ 
doir  par  l'aflife  ou  l'ufage  don  Royaume  de  Jerufakm  eftre  des  heshéiité,, 
lui  &  fes  heirs. 

Qui  eft  herege.  (  hérétique  ) 

Qui  fe  renoie. 

Qui  met  main  fur  le  corps  de  fon  Seignor. 

Qui  vient  o  armes  contre  fon  Seignor  en  champ. 

Qui  rent  fans  le  congié  de  fon  Seignor  la  Cité  ou  fon  Cliafteau ,  ou  fa- 
Fortereiïe  à  fon  énemi ,  tant  comme  il  a  à  boire  &:  à  manger  tant  ne 
quant. 

Qui  tien  fbn  Seignor  &  le  livre  à  fes  énemis. 

Qui  pourchalTe  la  mort  &  le  déféritement  de  fon  Seignor  ,  &  eft  de 
ce  attaint  &  provc. 

Qui  venr  par  l'afllfe  fon  Fié. 

Qui  eft  appelé  de  rrahifon  ,  vencu  en  cRamp  ,  ou  défaillant  de  venir 
foi  deffendr;  en  la  Cour  de  fon  Seignor  de  la  traifon  qne  l'on  li  mer  fus  , 
£e  il  eft  fe  mens  fi  com  il  doit. 

C  H  A  P.     202.       ■-- 

Ce  font  les  chofes  porquoi  11  me  femble  ,  parquoi  l'on  peut  &  doit' 
eftre  deshérité  toute  fa  v4e. 

Se  un  homme  tient  un  Fié  dou  Seignor  de  qui  il  le  doive  homa^e  j  ic 
fe  il  ne  le  fait ,  ou  ne  l'euffre  à  faire,  fi  com  il  doit  dedans  un  an  &  un 
jour  f  mais  céans  qui  doivent  homage  à  bail ,  &  ne  le  font  de  dans  l'an 
&  le  jour  ,  on  ne  l'eufFrent  à  faire  fi  coin  il  doivent ,  il  perdront  lors 
Fiés  tant  com  celui  bail  tendra  celui  BailHage  ,  fe  il  en  veaut  avoir  droit 
par  la  Court  j  &:  fe  un  home  fait  meuttre  ou  homicide,  S:  il  eft  femons 
par  Court  de  venir  faire  droit ,  &  il  ne  vent  à  jour  de  la  femonce  \  fe  il 
ne  n'a  eftoigne  tel  par  quoi  il  ni  psut  venir,  &  il  ne  concremande  fi  com- 
ii  doit ,  il  enchet  en  la  merci  dou  Seignor ,  &  pert  le  Fié  toute  fa  vie- 
fè  le  Seignor  veaut. 


L 
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1°.  La  peine  qu'il  prononce  n'a  lieu  que  lorfque  c'eft  fciemment 


Et  quieft  atreinc  de  foi  mentie  versfonSeignor,  ilperc  leFié  toute  fa  vie 
fe  le  Seignor  veaut ,  com  celui  qui  eft  encheu  en  la  merci  dou  Seignor  de- 
cors  &  de  Fié ,  &  de  quanque  il  a  ;  mais  fes  heirs  ne  doivent  mie  eftre 
déshérités  pour  eft  attainr  de  foi  mentie  ,  fe  il  n'eft  attaint  en  foi  mentie 
de  traifon  ;  &  fe  le  Seignor  femont  ou  fait  femondre  aucun  de  fes  homes 
dou  fervice  que  il  li  doit ,  que  il  aille  o  lui  pour  combatre,  foit  o  fes  éne- 
mis  qui  font  entrés  dans  fa  terre  ,  ou  por  deflfendre  que  il  ni  entrent,  ou 
por  entrer  en  une  Forterelfe  qui  eft  afliegce  ,  ou  le  doit  eftre  de  fes  éne- 
mis ,  ou  por  defalîieger  la  contre  céans ,  5c  il  iïi  vait  j  fe  il  ne  n'a  eftbigne 
appâtant,  &  quil  ait  contrémandéàoure&  àrens,  fi  que  Court conoifle, 
que  il  por  ce  puifle  demorer ,  ou  fe  il  vient  o  fon  Seignor ,  &  il  le  laiiïè 
alant  ou  demorant  en  un  des  fais  devant  di.  Se  ce  n'eft  pas  elfoigne  qui 
li  aveione  au  chemin  ,  &  tel  que  il  puifte  &  doie  demorer  par  efgard  ou 
par  connoilfance  de  Court  de  fon  Seignor  j  il  pert  le  Fié  de  fa  vie  ;  fe  le 
Seignor  en  veaut  avoir  droit  par  fa  Court;  fe  il  n'eft  demoré  de  fa  fe- 
monce  ,  ou  patti  par  le  Seignor ,  &  toutes  autres  manières  de  chofes  de 
quoi  l'on  eft  attaint  de  foie  mentie  ;  fe  le  Seignor ,  en  veaut  avoir  droit 
par  fa  Courte  &  de  toutes  autres  dou  defFaut,  dou  fervice  pert  l'on  fon 
Fié  un  an  &  un  jour  fans  plus  par  efgart ,  ou  par  connoiflence  de  Court , 
aprèz  ce  que  le  Seignor  s'eft  clamés  de  lui  ,  &c  l'en  a  attaint ,  fi  com  il 

doit. 

EtabUjfemcnts  de  S.   Louis. 

C   H   A   p.     48. 

Se  Gentishom  met  main  à  fon  Seigneur  par  mal  d'efpit  ,  avant  que  li 
fire  l'ait  mife  en  lui ,  il  pert  fon  Fié  par  droit ,  &  fe  il  venoit  fus  fon  Sei- 
ï^nor  en  guerre  o  gens  qui  riens  ne  li  tendroient ,  il  en  pert  fon  Fie  j  & 
fe  uns  honi  liges  ofe  appeller  fon  Seignor  qui  eft  fes  droits  fires  de  trai- 
fon, Se  il  s'en  offre  à  deffendre  ,  il  en  pert  fon  Fié. 

C   H   A   P.      50. 

Home  qui  fet  efqueufte  à  fon  Seigneur ,  il  pert  fes  meubles ,  ou  fe  il 
met  main  à   fon  certain  mefage  pat  mal  d'efpit  ^  (  ou  fe  il  dément  fou 
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&  frauduleufement  que  le  Vaflal  dénie  Ton  Seigneur  (b)  (2).    (/•) 


Seignor  par  mal  d'efpit)  oufe  il  a  mife  faufTe  mefnte  en  fa  rerre  ,  ou  fe 
il  va  pourfuivant  fon  Seigneur  par  mal  d'efpit  ,  ou  fe  il  a  pefchié  en  fes 
eftangs  fans  fon  congié,  ou  fe  il  a  emblé  fes  conils  en  fa  garenne  j  &  fe 
il  gift  à  fa  feme,  il  en  pert  fon  Fié  j  ou  à  fa  fille,  pourquoi  elle  foie  pi:- 
celle  (  &  il  en  puiffe  eftre  prouvés ,  )  il  en  pert  le  Fié  Se  droit  &c  Couf- 
tume  fi  accorde. 

C  H  A  P.     ^i. 

Se  vns  Gentilshom  baille  une  pucelle  à  garder  à  un  autre  Gentilshom  , 
fon  home  Se  foit  de  fon  lignage  j  ou  d'autre  j  fe  il  la  depucelloit  Se  il  en 
porroit  eftre  prouve  il  en  perdroit  fon  Fié  j  tout  fuft  ce  à  la  volenté  de 
la  pucelle,  &  ce  eftoit  à  force,  il  en  feroit  pendu,  fe  il  en  pooit  eftre  prou- 
vé (  &  bien  en  doit  eftre  pugnis)  félon  droit  efcrit  au  Code  de  rapco- 
Tibus ,  en  la  première  Loi  ,  &  partout  le  titre  des  mefFets. 

11  refte  des  traces  de  cet  ancien  droit  dans  les  Coutumes  de  Bretagne  , 
de  Melun  ,  de  Rheims  ,  d'Anjou  ,  de  Loudun  ,  &c. 

Ces  Loix  ont  bien  perdu  de  leur  vigueur,  de  toutes  les  parties  du 
fyftême  féodal,  aucune  n'a  éprouvé  plus  de  révolutions.  Nous  n'avons 
plus  que  l'ombre  de  ce  fyftcme  j  ce  qui  a  fait  dire  au  Savant  Didier  Hé- 
rault. Httc  omnia  ità  rccejferunt  ab  origine  fuo ,  ut  prêter  ncfcio  quem  ho- 
magii  mimum  &  emolumenta  quidam  pecuniaria  j  eaqtie  ad  moduni  incata 
&  raro  connngentia  ^nihil  hoiiejît  3  quod  J^aJfaUus  domino  fuo  feudatario 
debcre  fe  putet  \  nomenigi'ur  &vocubala  manent  ,  res  evanuic  ,  aut  alia 
facla  eji  rerum  quotid.  liv.  i  ,  ch.  10  ,:  n.  7  ;  &  Dalrimple ,  dans  fon 
eflai  fur  les  Fiefs  de  la  grande  Bretagne  que  j'ai  cité  plus  haut ,  dit  :  que 
la  Commife  par  félonie  j  n'a  plus  aujourd'hui  lieu,  que  pour  crime 
public  commis  par  le  ValFal  contre  la  perfonne  de  fon  Seigneur.  Ainii 
ces  Loix  qui  veiUoient  nvec  tant  de  févérité  à  la  garde  de  la  bonne  foi , 
de  l'innocence  ,  de  la  fidélité  conjugale,  n'exiftent  plus  chez  les  Nations 
modernes.  Cependant  elles  ne  font  point  abrogées  ;  mais  telle  eft  la  dé- 
pravation des  mœurs  ,  que  celui  qui  oferoit  les  réclamer  feroit  couvert 
de  la  honte  &  du  ridicule  réfervés  autrefois  à  ceux  qui  en  étoient  les  in- 
feafteurs. 

(1)   Va[fal!us  feudum  ,  quod  fciens  abnegavit ,  amictit  j  ignoranti  ^vetb- 
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2".  Cette  pein-e  n'a  lieu  que  pour  la  partie  du  Fief  fur  laquelle 
tombe  la  déncgation  (3);  enforte  que  fi  le  Valfal  a  déclaré 


,  fubvenitur  ;  quodjl  dut'uac ,  dukUanter  refpondere  débet.  Lib.  t  ,  de  feud. 
tir.  x6. 
'sBrodeau,  Et  cela  doit  avoir  lien  principalemeiu  en  la  perfonne  d'un  Héritier, 
d'un  Donataire  ,  d'un  Légataire,  ou  d'un  tiers- Acquéreur,  qui  eft  dans 
une  légitime  ignorance,  n'étant  pas  jufte  qu'un  déni  ou  d'  iveu  qu'il 
auroit  fait  légèrement  &  inconfultemenr ,  par  une  réponfe  brufque  Sc 
précipitée  ,  à  une  efpece  de  fommation  ,  de  faifie  ,  ou  autre  afte  extraju- 
diciaire ,  quoique  figné  de  lui ,  lui  fit  perdre  fon  Fief ,  quand  mieux  in- 
formé qu'il  n'étoit  ,  il  ne  perbfte  pas  dans  fa  faute,  &c  fe  remet  proni- 
prement  dans  le  devoir,  rébus  incegrls ,  quando  veniarn  petit  ut  fen- 
fum  fihï  cmendare  permittatur  3  comme  dit  la  Loi ,  4,  ^.  uU.de  fenjlbus, 
Brodeau,  fur  l'an.  43  de  Paris  j  n.  10. 

(3)  Si  {-''jjfallus  contra  conjlïtutionem  Lotarii  régis  beneficium  alie~ 
naverit ,  Ji  lotum  \  perdat  totàm  :Jî  panem  \  panem  çerdat  :  &  ad  Do- 
rninum  revertJtur  ,  Cy  ideo  fi  contra  unum  Domïnoruni  quorum  commuais 
Kajfallus  erjt  feçerit  feloniam  ,  ejus  folius  partis  privabitur ,  &  fi  voluerit 
;inusfoHus  partem  rcfutare ,  aUisfi.bi  refcrvaiis ,  poterit  hoc  facere.  Lib.  Z  « 
de  feud.  tit.  38. 

Si  le  délavcu  n'eft  que  de   partie  du  Fief,  il  ne  donne  pas  lieu  à  la 
LivoNiERE.  Commife  de  tout  le  Fief  \  mais  feulement  de  la  parti;  déniée  ;à   plus 
fuite  raifon ,  le  defaveu  touchant  un   Fief  n'emporte  Commife  que  de 
ce  Fief,  &  non  des  autres  qui  peuvent  relever  du  même  Seigneur. 

Surquoi  il  eft  bon  de  remarquer  que  iiorie  Coutume  d'Anjou  en  l'ar- 
ticle 199,  5c  celle  du  Maine  en  l'article  Z14,  propofent  un  expédient 
pour  ne  pas  perdre,  par  défaveu ,  les  chofcs  omifes  dans  un  aveu  tourni 
au  Seigneur  j  c'eft  d'inférer  dans  l'aveu  une  proteftation  de  ne  rien  omet- 
tre fciemment.  Livoni-:re    Drs  Fiefs  ,  liv.  i  ,  cb.  1  ,  feci.  4. 

Je  dis  que  dans  un  dénombrement ,  où  cette  pioteftacion  de  ftyle  ne 

GuiOT     f'^roit.  pas   inférée,  même   dans  les    Coutumes    d'Anjou,   du  Maine, 

Lours  ,   &   femblablcs  ,  l'omiflion  feule   ne  doit  pas  ouvrir  l'action  de 

Commife  j  fi  fur  le  blâme  ,  le  ValFal  en  expliquant  la  foi  qu'il  a  rendu 

ne 
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ne  point  relever  de  fon  Seigneur,  feulement  pour  cette  pièce 
de  terre  ,  la  Commife  ne  le  privera  que  de  cet  objet  (c).  (0  ^• 
3°.  Pour  que  le  VafTal  encoure  la  Corr.mife  ,  il  faut  qu'il  nie 
la  mouvance  en  elle-même  ;  elle  n'auroit  pas  lieu  s'il  s'écoit 
contenté  de  prétendre  que  fon  Fief  n'eft  point  lige  ,  qu'il  ne 
doit  point  tel  ou  tel  droit,  &c.  {d).  4".  Pour  que  le  Vaffal  W  7- 
commette  fon  Fief,  il  faut  qu'il  dénie  d'une  manière  abfoluc 
&  précife  ;  il  feroit  à  l'abri  de  cette  peine  s'il  s'étoit  contenté 
de  dire  qu'il  ignore  fi  fon  Fief  relevé  de  tel  Seigneur  ;  mais 
dans  ce  cas ,  le  Seigneur  peut  faifir  &  faire  les  fruits  liens  par 
faute  d'homme  {e).  W  7- 

^'',  Il  en  feroit  de  môme  fi  la  dénégation  étoit  conçue  en 


ne  perfifte  pas  à  ne  vouloir  pas  l'ajouter.  L'omifllon  ,  en  tant  qu'omif- 
fîon  ,  n'eft  pas  un  dol ,  &  à  moins  qu'elle  ne  foit  prouvée  dénégation  , 
elle  ne  doit  pas  emporter  la  peine  de  la  Commife  :  les  Loix  doivent 
toujours  être  interprétées  bénignement ,  fur-tout  dans  les  matières  pé- 
nales ,  telles  que  la  perte  du  Fief  pour  défaveu  ;  il  faut  défaveu  férieux  , 
formel  en  Jugement ,  tous  en  conviennent ,  pour  ouvrir  la  Commife. 
Cuiot  ,  de  Li  Commife  ^  fecl.    5  j  «.   4. 

Le  Valfil ,  omettant  dans  fon  aveu  &  dénombrement  certaines  terres ,  B  o  UR  J  o  n 
certains  héritages  relevans  du  Seigneur ,  ne  commet  pas  pour  cela  un 
défaveu  contre  fon  Seigneur  \  ainfi  ce  défaut  ne  produit  contre  lui  au- 
cune peine ,  autrement  ce  feroit  ajouter  à  la  Coutume.  En  effet ,  le  Sei- 
gneur a  été  avoué  par  la  foi  &  hommage  ,  &  le  biàme  ne  produit  en 
fa  taveur  qu'une  action  en  réformation ,  &  non  un  droit  de  main- 
mife. 

De  -  là  il  s'enfuit  que  l'imperfedtion  ,  l'infidélité  mêmiC  de  l'aveu 
n'emporte  pas  confifcation  des  terres  omifes  \  c'efl:  jufte  conféquence  de 
ce  que  delfus ,  &  le  filence  fur  cela  de  la  Coutume  ,  fait  la  décharge  du 
Valfal  ;  car  une  peine  qui  eft  un  droit  de  rigueur  ne  fe  fupplée  pas. 
Bourjon  j  Droit  Cçmm.  du  Dénombrement,  n,  23. 

X  X  X 
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termes  vagues ,  par  exemple  ,  fi  le  VafTal  répondoic  à  la  de- 
mande des  droits  féodaux  5  je  dénie  devoir  les  droits  tels  qu'ils 
me  font  demandés  (/*). 

Voici  encore  quelques  obfervations  préliminaires  qui  influe- 
ront beaucoup  fur  la  décifion  des  qucftions  que  cet  article 
préfencc  à  difcuter. 

La  dénégation  du  VafTal  peut  tomber  fur  la  perfonne  du 
Seigneur  ëc  fur  le  Fief  dominant  ;  fur  la  perfonne  feule  du 
Seigneur ,  ou  enfin  fur  le  Fief  dominant  feul.  La  dénégation 
tombe  fur  la  perfonne  &  fur  la  chofe ,  lorfque  le  VafTal  déclare 
qu'il  ne  relevé  point  de  tel  Seigneur ,  à  raifon  d'aucuns  des 
Fiefs  appartenans  h  ce  Seigneur.  Cette  efpece  de  défavcu  eft 
précifément  celui  fur  lequel  (frappe  la  peine  prononcée  par  cet 
article.  La  dénégation  tombe  fur  la  perfonne  feule,  lorfque  le 
VafTal  convient  que  le  Fief  qu'il  pofTede  efl:  mouvant  de  tel 
autre  Fief;  mais  qu'il  nie  que  ce  Fief  dominant  appartienne  à 
tel,  qui  s'en  prétend  Propriétaire.  Ce  défaveu  ne  donne  point 
lieu  à  la  Commife,  parce  qu'il  n'attaque  point  l'efTencedu  Fief 
qui  efl:  plus  réelle  que  perfonnelle.  Si  cependant  ce  défaveu 
étoit  accompagné  de  circonftances  injurieufes  au  Seigneur,  le 
VafTal  encourroit  la  Commife  ,  parce  qu'il  feroit  dans  le  cas 
de  la  félonie  ;  enfin  la  dénégation  ne  tombe  que  fur  la  chofe, 
lorfque  le  VafTal  veut  bien  reconnoîcre  qu'il  relevé  de  tel  Sei- 
gneur, mais  non  à  raifon  de  tel  Fief,  dont  le  Seigneur  pré- 
tend qu'il  eft  mouvant.  Ici  il  y  a  une  diflin^fion  à  faire  :  fi 
le  Seigneur  eft  propriétaire  du  Fief  dont  le  VafTal  reconnoît 
la  mouvance ,  nul  doute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  Commife , 
parce  que  dans  tous  les  cas ,  le  Seigneur  eft  toujours  reconnu 
pour  tel.  Si  au  contraire  le  Fief  duquel  le  VafTal  prétend  re- 
lever n'appartient  pas  à  celui  qu'il  veut  bien  reconnoître  pour 
Seigneur  ;  comme  cette  efpece  de  rcconnoifTance  eft  dérifoire , 
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&  ne  peut  produire  aucun  çiïct ,  le  VafTal  encoure  la  Com- 
mife ,  lorfque  le  Seigneur  prouve  qu'il  relevé  réellement  du 
Fief  dont  il  ert  Propriétaire  {g)  (4).  [g)  9  &  fuiv. 

Si  celui  que  le  VafTal  a  dénié  eft  feulement  fon  Seigneur 
médiat,  y  a-t-il  lieu  h  la  Commife?  Non  :  lorfque  le  Fief  im- 
médiat n'eft  point  réuni  au  Suzerain ,  parce  qu'alors  le  Seigneur 
n'a  aucun  droit  fur  fes  arriéres- ValFaux  :  fi  au  contraire  ce 
Seigneur  poffédoit  le  Fief  immédiat,  foit  comme  Propriétaire, 
foit  en  qualité  de  Seigneur  ;  dans  ce  cas ,  le  défaveu  empor- 
teroit  la  Commife,  parce  qu'il  feroit  le  véritable  Seigneur  du 
VafTal,  pourvu  cependant  qu'il  polTedât  juftement;  car  quoi- 
que le  VafTal  puilTe  porter  la  foi  à  un  PofTefTeur  injv.fte,  il 
peut  cependant  la  lui  refufer  impunément  (h).  {h)  2; ,  24. 

Ce  n'efl  pas  feulement  la  dénégation  judiciaire  qui  donne 
lieu  a  la  Commife ,  toute  efpece  de  défaveu,  tel  qu'il  foit ,  même 
extrajudiciaire,  doit  être  puni  delà  même  peine  ,  pourvu  qu'il 
foit  fait  férieufement ,  de  propos  délibéré  ,  &c  que  le  Vafîal  y 
perfevere  ■  en  effet  la  difpofîtion  de  notre  article  efl:  générale 
pour  tous  les  cas  :  d'ailleurs  la  Commife  efl  la  peine  de  l'ingra- 
titude du  VafTal  :  or  il  y  a  autant  d'ingratitude  dans  une  dé- 
négation extrajudiciaire  que  dans  celle  faite  en  Juftice  ("5). 


(4)  Pontanus ,  fur  la  Coutume  de  Blols  ,  art.  loi  ,  §.  i(î  ,  verho  niji 
pure  y  admet  fix  efpeces  de  défaveux.  Il  entre  dans  des  détails  fort  inté- 
refl'ans  fur  ce  fujet. 

(5)  Le  défaveu  doit  être  fait  en  Jugement ,  autrement  il  n'eft  point    Billecoq. 
préfumé  fait  de  propos  délibéré. 

Il  faut  que  fur  le  défaveu  ,  il  intervienne  Sentence  qui  adjuge  la  Com- 
mife &  Coiififcation  du  Fief,  &  que  le  Seigneur  y  ait  conclu  ,  autre- 
ment il  n'y  a  point  de  conhfcation. 

Le  ValTal  peut  fe  défifter ,  &  reconnoître  le  Seigneur  avant  la  Sen- 
tence ,  pour  lors  il  ne  doit  que  des  dépens, 

X  X  X  i  j 
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Il  y  a  cependant  des  cas  où  ces  deux  efpeces  de  dénégation 
produifent  des  efPcits  différens  :  lorfque  le  défaveu  eft  fait  en 
jugement  dans  une  conteftation  qui  a  pour  objet  la  mouvance 
du  Fief,  le  VafTal  ne  peut  plus  le  révoquer,  ne  peut  plus  offrir 
de  reconnoître  le  Seigneur ,  à  moins  que  cette  révocation  ne 
fuive  immédiatement  le  défaveu  &  ne  foit  faite  avant  que  le 
Seigneur  ait  conclu  h  la  Commifc.  Il  n'en  eft  pas  tout-à-faic 
de  même  pour  le  défaveu  fiiit  extrajudiciairement,  ou  même 
en  Judice  ,  mais  incidemment  à  quelqu'autre  objet  ;  on  ne  le 
préfume  pas  l'effet  d'une  auffi  mûre  délibération  ,  &  il  eft 
permis  au  Vaffal  de  fe  rétrader  ,  à  moins  que  le  temps 
dans  lequel  il  a  perfévéré  dans  fa  dénégation  &  les  circonf- 
tances  qui  l'ont  accompagné  ne  prouve  qu'elle  eft  férieufe  & 
réHéchie  ;  dans  ce  cas ,  le  mal  eft  fans  remède ,  furtout  après 
que  le  Seigneur  a  accepté  le  défaveu ,  parce  qu'une  pareille 


Qa.iiid  même  la  coiififcation  auroit  déjà  été  demandée  ,  parce  que 
tant  qu'elle  n'eft  point  prononcée,  le  droit  n'en  eft  point  acquis ,  Se  il 
n'y  a  plus  lieu  de  la  prononcer  dès  que  le  Vaflal  reconnoît  fon  Seigneur , 
les  chofes  étant  encore  entières ,  c'eft  à-dire  ,  avant  que  la  confifcation 
{ok  prononcée.  Billecocq.  Des  Fiefs  j  liv.  m;  ch.  i  ,  fc^.    i. 

ReNAUDON.  La  Commife  a  donc  lieu,  quand  le  VafTal  défavoue  fon  Seigneur; 
mais ,  pour  que  cette  peine  puilfe  être  prononcée  ,  il  finit  que  le  défa- 
veu foit  formel  ,  qu'il  foit  fait  en  Jugement.  Renauldon.  Des  Fkjs  j 
liv.  X  j  ch.  i\, 

BouRJON.  Pour  que  le  défaveu  emporte  confifcation,  il  fjut  qu'il  foit  authen- 
tique,  c'eft-à-dire  fliit  en  Jugement;  qu'il  foit  intervenu  Sentence  qui 
en  ait  donné  aéte  ,  ou  du  moins  que  le  Seigneur  ait  conclu  à  la  confif- 
cation ;  mais  le  VafTal  qui  fe  dit  relever  du  Roi  n'encourt  point  l'effet 
de  la  Commife  ,  tant  qu'il  eft  foutenu  par  M.  le  Procureur-Général. 

Le  Maître  eftime  que  pour  que  le  défaveu  donne  lieu  .\  la  Commife, 
il  n'eft  pas  néce(T;iire  qu'il  ait  été  fait  en  Jugement,  ce  qui  eft  contraire 
à  l'opinion  générale.  Bourjon  ,  Drcic  Commun ,  ch.  z,  /;,  ic. 
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ingratitude,  en  quelque  lieu  qu'elle  foie  commife,  rend  le  Vafliil 
coupable  de  félonie  (/)  (6).  W  ^^• 

Auteurs  contraires. 

(^6)  Quoi  (l  jorfan  VaQ'allus  agentem  ahfûlutt  abncgaverït  ^  &  ex  eo  D'Argentré. 
Commijfum  Domlnus  petere  cœper'u  :  hic  Aloliniius  non  pucac  adm'ittcn- 
dum  j  vduù  jure  qu&fito.  Ego  admittendum  puto  ,  ut  revocata  tamen  ah- 
negatione  ,  &  folutis  expcnfis  :  qvia  ex  abnegatione  fcudum  non  alï.er  com- 
mua convenu t  j  quemji  contumaciter  ,  ufque  ad  Sententïam  in  eu  Vaj- 
fallus  pcrjtitemc.  Cxcerum  ancè  eam  ,  culpam  purgari  ^  pœnicentiam  adr- 
mitci  ,  propter  grande  Commiffï  periculum  j  &  celerem  fatisfaclionem. 
D'Aiger.tié  ,  fur  lu  Coutume  de  Bretagne ^  art.   ii  ,  gl.  i  ,  n.   5. 

11  n'y  a  plus  lieu  <ie  prononcer  la  Commife,  des  que  le  VaOal  recon-     „ 

'/-c-  ILr'  •  >n\i-  BiLLECOQ. 

noir  Ion  seigneur,  les  choies  étant  encore  entières  ;  c  elt-a-dire  ,  avant 
que  la  confifcation  foit  prononcée.  Billccocq.  Des  Fiefs  j  liv.  11 ,  ch.  ^  ^ 
fecî.  I. 

Auteurs  conformes. 

Le  délit  feroit  tout-à-fait  confommé,  fi  le  Seigneur  avoir  conclu  à  la     Basnage. 
Commife.  B.ifnagc  ,  fur  l'art.  ii<^  de  Normandie. 

Je  tire  une  autre  &  féconde  conclufion  que  cette  peine  n'eft  point  pa-     Brodeau 

reillement  comminatoire  ^  mais  pure  &  limple,  fatale,  irrévocable,  & 

irréparable ,  afin  que  par  la  crainte  &  appréhenlion  de  cette  peine  ,   le 

Vaflal  foit  retenu  dans  le  devoir  &z  le  refped  qu'il  doit  à  fon  Seigneur  : 

jufques-là,  qu'il  n'y  a  pas   lieu  de  purgation  ni  de  pénitence,   comme 

étant  un  droit  acquis  par  la  Coutume  ^  &;  principalement  quand   le  dé- 

faveu  a  été  fait  en  Jultice  ,  &  que   le    Seigneur  a  conclu  à  la  Commife 

du  Fief.  Brodeau  ,  fur  l'art.  45  de  Paris ,  n.  S. 

Plufieurs  eftiment  qu'auparavant  la  Sentence  adiudicative  de  la  Com-    i-. 
T        I     ir   /T   1  k       I       iT  ,-  JJUPLESSIS. 

mile  j  le  V allai  peut  retradter  le  dcfaveu  ,  &  fe  mettre  à  couvert  de  la 

confifcation  ,  parce  que  le  droit  n'eft  pas  encore  acquis  :  je   fuis  d'avis 

contraire.  DupleJJls.  Des  Fiejs  ,  liv.  6. 

Suivant  Boyer ^  le  défiveu  peut  être  excufé  de  quatre  manières.  ï°.Si     g       .    j.  . 

Jine  dolo  6'  culpâ.  2".  Si  ante  litim   contefuuam  pixnitcat.   3''.   Si  jufla 
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Apres  la  dénégation  du  VafTal  ,  c'eftk  celui  qui  fe  prétend 
Seigneur  à  établir  fa  mouvance  :  de  fimples  préfomptio>is  ne 
fuififent  pas  ,  il  faut  des  preuves  claires ,  précifes ,  évidentes , 
parce  que  l'ingratitude  dont  il  accufc  fon  Vaflal  efl:  un  délit,  & 
que  le  délit  ne  fe  préfume  pas.  Cependant  fi  le  Seigneur  juroic 
que  tel  Fief  relevé  de  lui,  cela  feul  fuffiroit  pour  faire  encourir 
au  VaiTal  la  peine  de  la  Commife,  pourvu  que  ce  fut  le  VafTal 
lui-même  qui  eut  déféré  le  ferment ,  parce  que  déférer  le  fer- 
ment ,  n'eit  autre  chofe  que  tranilger ,  &  qu'il  eft  permis  au 
VafTal  de  traufiger  avec  fon  Seigneur  fur  la  propriété  de  fon 
(m)i9^30.  Fief  (m).  • 

f  j  i'  Le  défaveu  n'opère  point  la  Commife  de  plein  droit ,  il  faut 

qu'elle  foit  prononcée  par  un  Jugement;  la  raifon  en  eil,  que 
le  Vaflal  ne  peut  ainfi  perdre  fon  Fief  que  par  un  délit  contre 
fon  Seigneur.  Or  il  n'y  a  que  le  juge  qui  puilTe  punir  un  délit , 
&  môme  il  ne  peut  le  faire  qu'après  l'avoir  judiciairement  conf- 


dubitatio  fuerlr ,  quia  jujîa  dubitatio  pro  ignorantia  ejl.^'^.  Si  neget  pro 
fane  non  perdit  totum.  Bœrius,  yàr  Berri  ,  tit.  4  ,  §.  14. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  les  difFéiens  avis  des  Auteurs  qui  ont 
traité  cette  queftion  ;  car  comme  dit  Ponranus  :  de  pœnicentia  FaJj'aUi 
coc  capita  ,  tôt  fenfus ^  fur  l'art.  loi  de  la  Coutume  de  Blois. 

Cependant  les  Auteurs  font  d'accord  fur  un  point ,  c'eft  que  la  con- 
fifcation  une  fois  prononcée  par  Sentence ,  ne  peut  plus  être  révoquée 
iiicme  pendant  la  conteftation  fur  l'appel.  Papon  va  plus  loin,  il  décide 
que  le  ValTiil  eft  non  recevable  à  prendre  des  lettres  de  refcifion  contre 
fon  défaveu.  1!  ajoute  que  la  queftion  a  été  ainli  jugée.  Voici  fes  termes: 
Papon.  le  Valfal  défavouant  fon  Seigneur  féodal  perd  fon  Fief,  &  ne  peut  ledit 
Vnffal  s'y  pourvoir  par  lettres  Royaux  j  &  s'il  ks  préfente,  elles  ne 
doivent  être  entérinées  \  car  le  Roi  n'entend  point  vouloir  priver  un  Sei- 
gneur du  droit  .\  lui  acquis  par  le  défaveu  de  fon  VafTi!  ,  &  ainlî  fut  jugé 
par  Arrêt  de  Paris  pour  Jean  Barton ,  contre  un  uommé  Sanguin,  liv.  1 3  > 
tic,  I  j  Arrêt  5. 
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taré  :  cette  règle  eft  générale  pour  tous  les  cas  de  félonie  (n).     (n)  37. 

Le  Seigneur  défavoué  n'a  pas  le  droit  de  (liifir  féodalement 
le  Fief  de  fon  prétendu  VafTal  ;  celui-ci  doit  demeurer  en  pof- 
fefîion  jufqu'au  Jugement  qui  prononce  la  Commife  ;  il  eft 
vrai  qu'après  le  défaveu ,  le  Seigneur  n'a  plus  de  VafTal ,  mais 
autre  chofe  eit  de  manquer  d'homme  ,  par  la  mort  de  fon 
VafTal ,  ou  par  le  défaveu  :  dans  ce  dernier  cas  ,  il  s'agit  de 
la  punition  d'un  délit;  on  ne  peut  donc  infliger  aucune  peine 
que  la  preuve  ne  foit  acquife  Oc  que  le  Juge  n'ait  prononcé  : 
d'ailleurs  la  Coutume  ne  permet  au  Seigneur  de  commencer 
par  la  faifie  que  lorfque  le  VafTal  néglige  de  préfenter  ou  la 
foi  ou  le  dénombrement  ;  tous  les  autres  cas  doivent  donc  fui- 
vre  les  règles  ordinaires.  Il  faut  donc  dans  celui-ci  fe  pourvoir 
fimplementpara6tion,  &  non  commencer  par  faifîr  féodalement, 
furtout  la  féodalité  elle-même  étant  en  qucftion.  Cette  décifion 
n'a  cependant  pas  lieu  dans  les  Fiefs  mouvans  directement  du 
Roi ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que  le  Roi  plaide  toujours  les 
mains  garnies  (0).  (0)41. 

Si  le  Seigneur  a  faifi  féodalement  faute  d'homme,  qu'enfuite 
le  VafTal  le  défavoué,  il  eft  obligé  de  donner  main-levée  par 
provifion  ;  mais  s'il  parvient  à  établir  fa  mouvance,  non-feule- 
ment le  Fief  lui  appartient,  mais  le  VafTal  eft  obligé  de  lui 
reftituertous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  faifie,  Lorfque 
le  Seigneur  s'eft  pourvu  par  action  &  non  par  faifie  ,  le  VafTil 
ne  doit  point  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  le  défaveu, 
mais  feulement  ceux  échus  depuis  qu'il  eftconftiruéen  demeure, 
c'eft-à-dire ,  depuis  que  le  Seigneur  lui  a  fignifié  qu'à  raifon 
de  fon  ingratitude ,  il  entendoit  révoquer  la  donation  qu'il  lui 
avoir  faite  du  Fief,  &  y  rentrer  par  la  voie  de  la  Commife  : 
en  effet ,  cette  Commife  n'a  pas  lieu  qu'elle  ne  foit  demandée 
par  le  Seigneur  ;  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  formé  la  demande  , 
il  eft  toujours  cenfé  ne  vouloir  pas  ufer  de  cette  faculté  :  l'ingra- 
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titude  du  VafTal  ne  fuffit  donc  pas  pour  le  conftituer  en  de- 
meure ;  jufqu'à  la  demande,  il  jouit  donc  d^s  fruics  comme  un 
véritable  Propriétaire ,  il  ne  doit  donc  être  obligé  de  les  ref- 
ip)  4S.    tituer  que  depuis  cette  demande  (p)  (7). 

Le  Vafial  qui  a  défavôui  Ton  Seigneur,  peutprefcrire  contre 


Basnage.  (7)  Quand  le  Seigneur  n'a  pas  fait  faifir  avant  le  défaveu  du  Vaffal  , 
&  que  la  Commife  lui  eft  adjugée  les  fruits  ne  lui  appartiennent  que 
du  jour  de  fon  aftion  pour  faire  juger  la  Commife. 

Si  le  Seigneur  lailT^  tomber  en  péremption ,  l'adion  qu'il  avoir  for- 
mée ,  &  que  depuis  il  en  recommence  une  nouvelle;  aura-t-il  les  fruits 
du  jour  de  la  première  inftance  ,  ou  du  jour  de  la  nouvelle  aftion  ?  Pon- 
ranus  j  arc.  loi  de  Blois ,  eft:  d'avis  que  le  Vaiïàl  doit  feulement  les 
fruits  du  jour  de  la  nouvelle  adion.  Il  ajoute  avoir  appris  qu'il  a  été  ainfi 
jugé  au  Parlement  de  P.uis  ,  tk  je  crois  qu'il  a  raifoa  :  le  Seigneur  eft 
cenfç  avoir  remis  fon  oifenfe  ,  &  fon  droit  par  fon  filence.  Bafnage  ^fur 
l'art,  ii^  de  Normandie. 

Cette  queftion  adivifé  les  Feudiftes  Allemands.  Pour  l'opinion  de  Du- 
moulin on  trouve  Borcholt,  ck.  8  ,  n.  155  ;  Sylvanus  ,  de  Feudis  re- 
cognit.  quejl.  1 1  j  «.   i  ;  Alvarot.  in  lib.  z  ,  feud.  lie.  5  5  ,   §.  caUidis. 

Struvius  penfe  ,  au  contraire  que  les  fruits  appartiennent  au  Seigneur 
du  jour  de  la  dénégation.  Voici  le  motif  fur  lequel  il  fe  fonde  _,  &  les 
raifons  qu'il  oppofe  à  fes  Adverfaires.  Feudum  quoi  fub  exprejfa  condi- 
tione préijland&fideï  conccdicur ,  reflituenduin  cfc  càm  fruclibus  pcrceptis  ^ 

f .V  eo  tempore  quo  fides  non  pr.tjîita dïjfenticntcs  maxime  mo- 

ventur  eâ  ratione  ,  quod  quACuniquc  a  donatorio  j  antè  Incohatam  litem 
percepta  &  gefta  minime  rcvocantur,  Verùm  licct  fît  convenientia  inter 
donationis  inofatitiidïnem  &  Feudi  révocationem  ;  tamcn  htc  intercéda 
di^erentia  3  quod  Feudum  exprejje  fub  conditione  pri.(landi.  fidei  concef- 
Jum'fuiv;  iri'donatiotiç  verç ,  nihll  à  donum  .tccipience  promitcatur.  Adeo- 
qu!  kac  in  re ,  Feudiim  'rnagis  accédât  ilîis  negotiis  j  quibus  aliquid  datur 
ut  vicijjtm  quid  prejiètur.  De  Feudis  ,  ch.    1 5  ,  aph.  1 1 . 

Idem.,  9f.Q{cnih:i\ ,  ch.  I0,  concl.  ^i  3  n.  25  &  i(î,ainfi  jugé  par  la 
Cour  féodale  du  Brabant  ^  fuivauc  Paul.  Chriftinus ,  dec.  Belgic.  v.  6 , 
der.  Il  3  n.  40. 

l'adion 
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l'adion  qu'a  ce  Seigneur  contre  lui.  Mais  cette  prcfcripcion  ne 
peut  s'acquérir  que  par  l'efpace  de  trente  ans  •  ce  qu'il  faut  ce- 
pendant reftraindre  au  cas  où  le  Seigneur  &  le  Vaflal  pofTedenî: 
pendant  tout  ce  temps  le  Fief  dominant  «Se  le  Fief  fervant  :  car 
fi  au  bout  de  trois  ou  de  quatre  ans  le  Seigneur  étoit  décédé, 
cette  a<^ion  feroit  éteinte  par  fon  décès ,  comme  étant  cenfé 
avoir  pardonné  l'injure  à  lui  faite  :  &  fon  Héritier  ou  fes  Repré- 
fentans  ne  pourroient  pas  la  faire  revivre,  à  moins  qu'il  n'eue 
légué  le  Fief  de  fon  Vaiïal  à  lui  appartenant  par  la  Commife, 
parce  que  d'après  une  pareille  difpofition ,  on  ne  pourroit  plus 
préfumer  qu'il  a  voulu  faire   grâce  à   ce  Vaffal  de  la  peine 
qu'il  avoit  encourue.  Il  en  feroit  de  même  fx  avant  fa  mort  le 
Seigneur  avoit  cédé  fon  adion  à  un  tiers.  Celui-ci  pourroit 
l'exercer  pendant  trente  ans.  Lorfque  le  Seigneur  a  vendu  le 
Fief  dominant  cette  action  n'eft  point  cenfée  faire  partie  de 
la  vente,  à  moins  qu'elle  n'y  foit  nommément  comprife:  elle 
appartient  toujours  au  Vendeur,  qui  peut  l'exercer  lorfqu'il  le 
juge  à  propos  (8)  ;  &  s'il  parvient  à  faire  prononcer  la  Com- 
mife ,  le  Fief  lui  appartient,  à  la  charge  feulement  de  payera 
l'Acquéreur  du  Fief  dominant ,  le  quint  auquel  cette  mutation 
a  donné  lieu  ;   &  quand  même  ce  nouvel  Acquéreur  auroic 
admis  le  VaiTal  en  foi ,  cette  admiflion  ne  nuiroit  point  au 
précédent  Propriétaire ,  à  moins  qu'il  n'eut  approuve  ou  réfilié 
l'inveftiture. 

La  même  décifion  auroit  lieu ,  fi  c'étoit  le   Vaflal  défa- 
vouant  qui  fut  décédé  avant  l'adion  intentée ,  pourvu  cepen- 


■^ 


(8)  Je  ne  ferois  pas  de  l'avis  de  Dumoulin  ,  qu'après  la  vente  du  Fief  B  A  înAûE. 
le  Seigneur  pourroit  encore  redemander  la  Commife,  fur-tout,  s'il  ne 
fe  l'étoit  pas  expreifénient  réfervée.  Ba/nage ,  fur  l'art,  125  dt  Nor- 
mandie, 
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dantq.ie  le  Seigneur  eut  eu  un  temps  fuffifant  pour  fe  pour- 
voir- il  fcroit  cenfé  avoir  oublié  l'injure  à  lui  faite,  &  il  ne 
pourroit  pas  agir  contre  l'Héritier  du  Vaflai  (9).  Je  dis  Héri- 
tier, &  non  le  SuccefTeur  à  titre  jfingulier;  car  le  Seigneur 
pourroit  pourfuivre  ce  dernier,  pendant  tout  le  cours  de  la  vie 
de  celui  qui  l'a  déflivoué.  Adion  contre  laquelle  le  tiers  pofTef- 
feur  pourra  cependant  prcfcrire  par  dix  ans  entre  préfens ,  & 
vingt  ans  entre  abfens,  quand  même  il  auroit  connoifî'ance  du 
défaveu  fait  par  fon  Vendeur;  parce  que  cette  adion  étant  per- 
fonnelle  réelle,  pcrfonuUs  ni  ran  fcripta ,  elle  ne  dure  que  dix 
ans  ou  vingt  ans  contre  les  tiers-détempteurs  qui  ont  titre  & 
bonne  foi ,  quoique  le  principal  obligé  n'en  prcfcrive  la  libé- 
{q)  51  &L  ration  que  par  trente  ans  (cj). 
f"^^'  Si  le  Seigneur  faifit  le  Fief  de  fon  Vaflai  faute  d'homme  , 

ou  même  faute  de  dénombrement,  il  n'eft  point  cenfé  renon- 
cer par-la  à  la  Commife  ;  quand  même  la  faifîe  feroit  pofté- 
rieure  a  la  félonie  du  Vaifal ,  parce  que  cette  faifie  ne  peut 
a^■oir  d'autre  effet  que  de  dépouiller  le  Vaflai.  Il  en  fcroit 
autrement,  fi  le  Seigneur  avoit  reçu  les  droits  ou  donné 
fouîfrance ,  une  pareille  condefcendance  emporteroit  avec  elle 
/  s  ,      .     la  renonciation  à  l'exercice  de  la  Commife  (r). 

Nous  avons  dit  que  pour  que  le  Vaffal  encourût  la  Com- 
mife, il  falloit  que  fon  défaveu  fut  fait  avec  connoifTance  de 
caufe.  Cela  donne  lieu  à  la  qucfiion  de  favoir  ,  fi  le  Seigneur 
eft  obligé  de  prouver  que  fon  ValTal  avoit  à  l'inftai^t  du  dé- 


n  .       .  (9)  Il  eft  certain  auflTi  que  fi  la  mort  du  VaîTal  étoit  arrivée  avant  l'adion 

formée  par  le  Seigneur  j  le  crime  eft  éteint ,  &  on  ne  peut  plus  inquiéter 
fon  Héritier  ,  fi  au  moins  il  s'eft  écoulé  alfez  de  temps  pour  fe  plaindre  y 
mais  fi  le  Seigneur  a  ignoré  le  crime  ,  ou  s'il  a  été  prévenu  par  la  mort, 
fitôt  qu'il  en  a  connoilTimce ,  Licet  co  cafu  heredi  fupplere  ,  quod  dcfuncius 
non  potuit  effi'cere.  Bafnage  ,  fur  l'art.   1 1 5  de  Normandie. 
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faveu,  connoifTance  de  la  féodalité  qu'il  dénie?  Il  faut  diflin- 
guer.  Le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  faire  cette  preuve , 
lorfque  la  dénégation  eft  faite  en  Jugement ,  &;  dans  une  con- 
teftation  qui  a  pour  objet  la  mouvance  du  Fief  Inutilement  le 
Vafliil  parviendroit  enfuite  a  prouver  fon  ignorance  &  fa 
bonne  foi.  Le  droit  eft  acquis  au  Seigneur  par  fa  dénéga- 
tion feule.  Si  au  contraire  le  défaveu  eft  extrajudiciaire,  &  que 
Je  Vaflal  traduit  en  Juftice  n'y  perféverc  pas ,  mais  déclare 
qu'il  ignore  s'il  relevé  de  tel  Seigneur,  la  Comniife  n'a  point 
lieu  ,  à  moins  que  ce  Seigneur  ne  prouve  qu'au  temps  du  dé- 
faveu le  Fief  relevoit  de  lui,  &  que  fon  Vaftal  en  avoit  con- 
noiffance  ,  ou  au  moins  qu'il  eft  très  -  vraifemblable  qu'il 
ne  l'ignoroit  pas;  il  en  feroit  de  même,  fi  le  défaveu  étoit 
judiciaire,  mais  feulement  incident  à  quelqu'autre  contefta- 
tion  (/).  (/)7o. 

Celui  qui  n'a  point  encore  acquis  la  majorité  féodale ,  ne 
commet  pas  fon  Fief  parle  défaveu,  quand  même  il  agiroit 
fous  l'autorité  de  fon  Tuteur  :  mais  après  avoir  atteint  cette 
majorité,  il  peut  encourir  la  Commife,  fi  le  Seigneur  prouve 
que  c'eft  fciemment  &  malicieufement  qu'il  l'a  défavoué, 
parce  que  l'on  pardonne  l'indifcrétion  aux  Mineurs,  mais  non 
le  dol  (10);  ainfi  a  leur  égard,  la  diftindion  entre  le  défaveu 


Auteurs  contraires. 

(10)  L'importance,  la  conféquence  ,  la  défaveur  ,  ^  la  haîne  au  dé-  Brodeau. 
faveu  qui  donne  lieu  à  la  perte  non- feulement  des  fruits,  mais  du  fonds 
&  de  la  propriété  entière  du  Fief,  fait  que  tous  ceux  qui  font  incapables 
d'aliéner  le  fonds  de  l'héritage  ,  le  font  auflî  de  défavouer  :  comme  un 
Mineur  de  vingt  ans,  même  de  vingt-cinq  ans,  quoiqu'il  foit  autorifé 
de  fon  Tuteur  ,  s'il  n'y  a  eu  avis  de  parens  aiïemblcs  en  Juftice,  due- 
ment  décrété  ^  homologué  j  car  la  majorité  féodale  établie  par  la  Cou- 

Y  y  y  ij 
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judiciaire,  &  l'extrajudiciaire  n'a  pas  lieu.  Il  n'y  a  que  deux 
chofcs  à  confidérer,  s'ils  ont  acquis  la  majorité  féodale,  &  fi 


tume  à  vingt  ans  accomplis  pour  les  mâles  j  &  quinze  ans  pour  les  filles, 
n'eft  que  pour  la  capacité  de  porter  la  foi  &  hommage ,  &  l'exercice  des 
autres  ades  féodaux  ,  Se  non  pour  l'aliénation  &  la  perte  du  Fief.  Bro- 
deau  ,  fur  l'art,  j^}  de  Paris. 
FfRRiiRE.  Je  ne  crois  pas  l'opinion  de  Dumoulin  foutenable  ;  car  quoique  le  Ma- 
jeur de  la  majorité  féodale  puKfe  valablement  rendre  fes  devoirs  à  fon 
Seigneur  fans  l'autorité  de  fon  Curateur  j  néanmoins  il  ne  peut  pas  le 
défavouer  par  un  défaveu  qui  puilie  caufer  la  perte  de  fon  Fief,  puifque 
le  Mineur  de  vingt- cinq  ans  ne  peut  pas  aliéner  fes  biens  fans  ordon- 
nance du  Juge,  &c  avec  ccnnoillance  de  caufe.  Mais  le  Seigneur  ne  fe- 
roit  pas  obligé  de  donner  main- levée  de  la  faille  ,  qui  emporteroit  perte 
de  fruits  tant  qu'elle  duretoit.  Fcrriere  3  fur  l'arc.  43  de  Paris  ^  g/,  i  j 
§.   i  ,  n.  11. 

Charondas,  yàr  l'arc.  ^^  de  Paris ^  tient  de  même  que  le  Mineur  de 
vingt-cinq  ans  ne  peut  pas  commettre  fon  Fief  par  défaveu,  quoiqu'il 
foit  non-reftituable  en  cas  de  délir. 
BouRJON.  Le  Majeur  de  limple  majorité  féodale,  ne  peut  fans  l'ailîflance  de  fon 
Tuteur ,  &  un  avis  de  païens  homologué  commettre  fon  Fief:  c'eft  aéte 
d'aliénation  qui  n'eft  pas  dans  fa  puiiïànce  ,  cette  majorité  qui  fe  ré- 
duit à  une  émancipation  légale ,  eft  purement  relative.  Bûurjorij  Droit 
Commun,  de  la  Commifc ,  n.  15. 

Idem,   Guiot  ,  de  la  Commifc  ,  fcl.  ^  j  ri.  i\. 

En  un  motj  preftpe  tous  les  Auteurs  rejettent  l'opinion  de  Dumoulin. 
Et  fi  la  Coutume  ,  dit  Lemaître,  fur  Paris  ,  dernière  Edicion  ,fag.  S8  , 
avance  la  majorité  féodale ,  ce  n'eft  pas  pour  donner  aux  Mineurs  la  li- 
berté de  perdre  leurs  Fiefs ,  mais  plutôt  pour  les  mettre  en  état  de  les  con- 
ferver ,  en  les  rendant  capables  de  fatisfaire  aux  devoirs  •,  c'eft  le  bon  avis. 
Pothier  s'eft  rangé  du  parti  de  Dumoulin. 
n  .»  .  ..  r  r  T>         Le  défaveu  formé  par  le  Mineur ,  dit-il ,  allifté  de  fon  Curateur ,  ne 

f  O  T  H  I  E  Rt  t 

donne  pas  lieu  à  la  Commife  j   pourvu  qu'il  ne  paroilfe  pas  qu'il  ait  été 

malicieufementfait,rtro./iv.'9,  §.  ^  ,  ff.dc  minor  ;  car  on  pardonne  aux 
Mineurs  l'indifcrétion ,  mais  non  le  dol.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  qui 


Charondas. 
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leur  défaveu  efl  frauduleux  :  peu  importe  au  furplus  dans  tous 
ces  cas ,  que  le  Mineur  ait  été  ou  non  aflifté  de  Tes  Tuteurs  & 
Curateurs,  leur  autorité  peut  bien  rendre  la  procédure  plus  va- 
lide ;  mais  elle  n'ajoute  rien  à  l'efficacité  de  l'aveu  ou  de  la  dé- 
négation. Il  efè  inutile  d'ajouter  que  les  Tuteurs  ou  autres 
Adminiftratcurs  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  Commife  (/).  (?)  7^* 

Lorfqu'un  Bcnéficicr  a  commis  défaveu  ou  félonie ,  le  Sei- 
gneur ne  peut  confifquer  le  Fief  du  bénéfice  que  pour  le  temps 
que  le  Bénéficier  a  droit  d'eu  jouir,  c'eft-à-dirs ,  pour  le  temps 
qu'il  confervera  le  bénéfice  ;  &  même  fi  après  la  Commife , 
il  ne  rcfloit  pas  au  Titulaire  fuffifamment  pour  fon  entretien  , 
]e  Seigneur  ne  confifqueroit  qu'à  la  charge  de  pourvoir  à  fes 
alimens  ;  file  Bénéficier  réiigne  le  Fief  confifqué ,  quoiqu'a- 
vec  penfion,  le  Seigneurne  pourra  refufer  l'inveffiture  au  Rcfi» 
gnataire  ;  mais  fi  le  Bénéficier  qui  a  commis  l'ofFenfe  rede- 
vient de  nouveau  Titulaire  du  bénéfice,  le  Seigneur  pourra 
lui  refufer  l'invcditure  du  Fief,  parce  que  i'offenfe  fubfifte  tou- 
jours («)  (11).  (u)  7i    Se 

i'uiv. 

me  paroit  régulier  ;  quoique  plufieurs  qui  ont  écrit  depuis ,  décident  in- 
diftin(^smenr  que  le  dé^îveu  du  Mineur  ne  donne  pas  lieu  à  la  Com- 
mife ,  ce  défaveu  quoique  malicieux  ,  étant  plutôt  un  délit  féodal  qu'un 
crime.  Potkkr  ^  Coutume  d'Orléans.  Des  Fiefs  ,  ïncroduclion  y  chap.   3  , 

(11)  Le  même  doit  être  dit  par  une  conféquence  nécelliire  du  Prélat,  Brodeau. 
ou  autre  Bénéhcier  &  peifonnes  Ecclélialliques  ,  quia  Ecclcfiajticarium 
rerum  f'oeurctor  cft  ,  non  Dominas  ,  &  ne  peut  défavouer  fans  l'au- 
torité exprelTe  du  Supérieur  ,  ou  du  moins  la  Commife  ne  peut  avoir  lieu 
que  pendant  la  vie  de  celui  qui  a  fait  le  défaveu  ,  &  pour  les  fruits  qui 
cchéent  de  fon  temps.  Brodeau  ,  fur  l'art.  45  de  Paris  j   n.  ii. 

Et  fl  le  défaveu  formé  par  les  Eccléliaftiques ,  n'ell:  décrété  Se  autorifc     Bacquet. 
par  le   Supérieur ,  les  Eccléfiaftiques  n'auront  main-levée  des  hérita<7es 
fur  eux  faifis ,  d'autant  que  tel  défaveu  ,  fimple  j  &:  n'emportant  cou- 
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Si  un  maii  a  dcfavoué  le  Seigncui-  du   Fief  propre  de  fa 
femme,  le  Seigneur  ne  pourra  confifquer  ce  Fief  que  pour  le 


fifcation,  n'eft  fuffifant  ni  valable,  ainfi  qu'il  fût  jugé  par  Arrêt  donné 
le  Mardi  t  Mars  1524,  entre  M^  Jean  Gilbert  j  Avocat  du  Roi  en  la 
Cour  des  Aydes,  Appellant  des  Gens  tenant  les  Requêtes  du  Palais  d'une 
part ,  &  le  Commandeur  de  Villeroy,  Intimé  d'autre  j  par  lequel  la  Cour 
mit  an  néant  la  Sentence  donnée  par  MM.  des  Requêtes  du  Palais ,  qui 
avoit  fait  main-levée  à  l'Intimé  de  certains  héritages  faifis  à  la  requête 
de  l'Appellant ,  par  faute  d'homme,  foi  &  hommage  non-faits,  fous 
prétexte  que  l'Intimé  de  fon  autorité  privée ,  faas  décret  ni  autorité  du 
fupérieur,  avoit  défavoué  &  dénié  fon  Seigneur  l'Appellant  :  combien 
que  le  décret  du  Supérieur  fut  nécelTaire  pour  la  validité  de  tel  défaveu  , 
lequel  doit  emporter  confifcation  ,&/"<:  aliénation  d'héritages  Eccléfiaf- 
tiques  ;  Se  en  tel  cas  la  Cour  a  accoutumé  d'ordonner,  que  la  perfonne  Ec- 
cléfiaftique  qui  a  formé  le  défaveu  fera  décréter  &  autorifer  par  le  Su- 
périeur fon  défaveu  dedans  quatre  mois,  ainfi  qu'il  fût  dit  par  Arrêt  da 
'"  5  Mars  1  57(î. 

Pareille  caufe  fut  plaidée  le  18  Novembre  1 5  5  S  ,  entre  MeO'i-e  Jean  de 
Sabrenois,  Chevalier,  Seigneur  de  Sceaux  Se  de  Richebourg  ,  Appel- 
lant des  Requêtes  du  Palais ,  &  M'.  André  Gueres,  Curé  de  la  Cure  Se 
Eolife  Paroifàale  S.  Georaes  de  Sceaux  ,  Dioccfe  de  Chartres  :  les  terres 
duquel  ledit  Seigneur  de  Sceaux  avoit  fait  faifir  à  faute  d'homme,  droits 
&    devoirs  non-faits  ;  &  d'autant  que  le  Curé  pendant  la  caufe  d'appel , 
avoit  fait  autorifer  par  M.  l'Evêque  de  Chartres  fon  Supérieur ,  le  défa- 
veu par  lui  formé  pardevant  MM.  des  Requêtes  du  Pilais  ,  lefquets  lui 
ont  fait  pure  Se  fimple  main-levée  ,  encore  que  le  défaveu  ne  fut  décrété 
lors  de  l'inftance  pendante  aux  Requêtes:  la  Cour  ,  en  infirmant  la  Sen- 
tence  fufdite  ,  ordonna  que  le  Curé  jouiroit  par  provifion  pendant  le 
procès  des  terres  fur  lui  faifies.  Bacquec ,  des  Droits  d'am.  ch.  58. 
FiRRiERE.        Il  fcmble  par  ces  Arrêts ,  que  le  Religieux  ou  le  Bénéficier  confifquent 
le  Fief  In  perpetuum  au  préjudice  de  l'Eglife ,  par  un  défaveu  téméraire 
fait  du  confentement  du  Supérieur  \,  néanmoins ,  je  crois  que  la  Commife 
ne  tombe  que  fur  les  fruits  au  préjudice  du  Bénéficier  pendant  fa  vie  ;  car 
la  propriété  du  Fief  rcfide  dans  l'Eglife ,  dont  les  biens  ne  peuvent  point 
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temps  que  le  mari  aura  droit  d'en  jouir,  c'cft-à-dire,  pendant 
le  temps  que  durera  le  mariage  ;  &  même  ce  délaveu  ne  pro- 
duiroit  aucun  effet,  &  ne  nuiroit  en  rien  à  la  femme,  s'il  n'y 
avoit  point  de  communauté  entr'elle  &  Ion  mari  ;  &  que  par  fon 
contrat  de  mariag-e,  elle  le  fut  rëfervée  l'adminiftration  de  Tes 
biens.  A  l'égard  des  Fiefs  conquêts  de  la  Communauté,  le  mari 
en  étant,  pendant  le  mariage,  le  fcul  maître,  &  ayant  droit  de 
les  aliéner  même  ddinqucndo ,  Çon.  défaveu  donne  lieu  à  une 
contifcation  abfolue  &  irrévocable  {y)  (12).  [y)  S^; 


être  aliénés  par  les  Titulaires  des  bénéfices  du  confentement  des  Siipc- 
périeurs  ;  il  faut  y  obferver  les  formalités  requifes  par  les  Ordonnances, 
&  que  conftet  de  necejjit.ue  aut  utUitate ,  ainfi  la  Commife  n'en  peut 
être  adjugée  ;  Se  quand  elle  le  feroit ,  l'Eglife  pourroir  en  être  reftituée. 
Ferriere  ,  Cur  Vart.  45  de  Paris  ^  §.   3  ,  /2.   10. 

Le  Bénéficier  n'ell:  privé  que  de  la  jouilTànce  de  fon  bénéfice  pendant 
fa  vie.  Livoniere.  Des  Fiefs ,  liv.  2  ,  cA.  i  ,  fccl.  5. 

Le  Bénéficier  ne  peut  confilquer  j  fi  ce  n'eft  fa  vie  durant.  Du- 
plejjls.  Des  Fiefs  ,  liv.  6. 

Béaéficier  ne  peut  commettre  que  fa  jouKTance.  Lacomhe  ,  verho  Com- 
mife. 

Voyez  Lemaître  ,  des  Fiefs ,  ch.  1  ;  Mafuer ,  de  feudis  ,  tic.  1 6  j  Sain- 
fon  ,  in  conftiec.  Turon.  ch.  i  ,  arc.  t. 

Chopin  ,  lib.  1 ,  in  conjuec.  And.  part.  3  ,  ch.  z  ;  tic.  3  ,  ,7.  3  •  &  tic.  4  , 
num.  2. 

yiutcurs  contraires. 


LODIAU, 


(  I  i  )  Le  mari  ne  peut  confifquer  le  conquêt  de  la  communauté  au  pré-     d„ 
judice  de  la  moitié  de  fa  femme.  Brodeau  ■,  arc.  45  de  Paris ,  n.  22. 

Pour  moi  ,  j'eftime  que  le  mari  ne  commet  que  la  moitié  des  conquêts    t  ,Tr^vr„:„,:' 
de  la  communauté.  Livoniere.  Des  Fiefs  j  liv.  2  ,  ch.  z,  fccl.  4. 

Idem ,  Bodreau  ,  fur  la  Coucume  du  Maine  j  arc.  106. 
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La  femme  ,  au  contraire,  ne  peut  dans  aucun  cas  donner  lieu 
à  la  coniifcation  des  conquêts  de  la  communauté ,  &  même  foie 
qu'elle  défavoue  fimplement  le  Seigneur  ,  fcit  qu'elle  fe  rende 
coupable  de  félonie  envers  lui ,  elle  ne  commet  point  la  por- 
tion des  Fiefs  qui  doit  lui  échoir  par  le  partage  de  la  commu- 
nauté ,  parce  qu'une  pareille  Commife  gôneroit  la  propriété  du 
mari ,  &  la  faculté  qu'il  a  d'aliéner  tous  les  immeubles  de  la 
communauté  tant  qu'elle  dure,  faculté  qui  ne  peut  être  ref- 
trainte  par  aucun  fait  de  fa  femme.  A  l'égard  des  propres  de 
la  femme  ,    il  faut  diftinguer  entre  la  félonie  &   la  fimplc 


Auteurs  conformes. 

Ferriîrî.  Broneau  5  fur  cet  article 3  tient  que  le  mari  ne  commet  pas  la  portion 
du  Fief  que  la  femme  peut  efpérer  5  c'eft  une  erreur  indubira'ale  ,  par  les 
raifons  remarquées  ci-clelFus ,  Se  que  pendant  le  mariage  la  femme  n'a 
aucun  droit  adVuel  dans  les  biens  de  la  communauté ,  il  n'efl:  que  virtuel 
&  habituel ,  &  ne  devient  a(5tuel  &  effedif  que  par  la  diifolution  de 
la  communauté.  Ferrure ,  fur  Tare.  45  de  Paris. 

G  u  I  o  T.  L'avis  de  Pocquet  de  Livoniere  ne  vaut  abfolument  rien,  hors  les 

Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine.  Guiot  ,  de  la  Commife ,  fecl.  3  ,  «.  15, 

M.  LouET.  ^out  la  conciliation  des  Arrêts ,  faut  diftinguer  le  délit  :  aut  per  délie- 
tum  diffolvitur  focietas  ,  puta  ,  C\  le  délit  emporte  "mort  civile  ,  ou  autre 
condamnation  de  mort,  ou  quelqu'amende  ou  réparation,  nonobftant 
laquelle  remanet  focietas.  Primo  cafu  ^  la  part  de  la  femme  n'y  eft  poiiiC 
contenue  ,  deliclorum  nulla  focietas  :  fccundo  cafu  ,  telle  rép.iration  fe 
prend  fur  la  communauté  :  f  ri/no  cafu,  la  condamnation  d'amende,  & 
réparation ,  <S«:  la  dillolution  de  communauté ,  pan  paffu  ambulant  ,  fe 
font  eodem  mommento ,  nil  prias  j  aut poflerius  dici  pot<.Jî  :  fecundo  cafu  , 
remanet  marito  ,  in  bonis  focictatis ,  potcjlas  ,  Dominium  3  eorimque  ad- 
minifratio  ,  <&  difpofitio  ,  fans  qui  la  femme  puilb  ri.Mi  ptétendre, 
M,  loua  ,  litt.  D.  fomm.  3  \ . 

dénégation  ; 
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dénégation  ;  celle-ci  ne  donne  pas  lieu  àlaCommife,  h  moins 
que  la  femme  n'ait  été  auparavant  autorifée  par  Ton  mari ,  ou 
par  le  Juge  ;  &  même  dans  ce  cas ,  la  confircatioii  n'a  d'cfFet 
qu'après  la  dilToIution  de  la  communauté ,  parce  que  pendant 
tout  le  cours  de  fa  durée,  le  mari  eftle  maître  des  fruits  de  ce 
Fief,  6c  qu'il  n'en  peut  être  privé  par  le  fait  de  fa  femme  ;  k 
moins  qu'il  ne  l'ait  lui-même  autorifé  à  faire   ce  défivcu  , 
alors  comme  il  auroit  participé  à  l'injure,  il  feroit  jufte  qu'il 
€n  fupportât  la  peine,  &  la  Confifcation  feroit  exécutée  même 
avant  la  dilfolution  de  la  communauté.  Comme  l'indifcrétion 
fe  pardonne  plus  aifément  que  le  dol ,  il  n'en  eft  pas  de  même 
lorfque  la  femme  s'eft  rendue  coupable  de  félonie  ;  autorifée  ou 
non,  elle  conrifque  fon  Fief,  fans  cependant  que  la  confifca- 
tion nuife  au  droit  du  mari,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  complice 
de  la  félonie  ;  &  fi  c'étoit  le  mari  qui  eût  confifqué  le  Fief 
propre  de  fa  femme,  &  qu'enfuite  elle  vint  à  obtenir  en  Juf- 
tice  une  féparation  de  biens ,  malgré  la  confifcation  ,  la  femme 
rentreroit  dans  la  propriété  abfolue  de  fon    Fief,  ôc  le  Sei- 
gneur feroit  obligé  de  lui  en  reftituer  la  jouifiance  ( ^).  (?)  90. 

La  Commife  ne  dérange  rien  à  ce  qu'a  fait  le  Vaflal  pen- 
<îant  qu'il  écoit  Propriétaire  du  Fief  confifqué ,  elle  ne  révo- 
jque  point  les  aliénations  ,  elle  n'efface  pas  l'hypothèque  , 
elle  n'éteint  pas  l'ufufruit,  elle  n'ajiéantit  pas  les  rentes  dont 
ce  Fief  pouvoit  être  chargé  ;  mais  le  Seigneur  le  prend  tel  qu'il 
exiftoit  dans  la  main  de  fon  Vaffal.  La  mxiwwc  J'oluto  jure 
dantis  folviturjus  accipicntis  n'a  lieu  que  lorfque  le  droit  de 
celui  qui  a  impofé  les  charges  s'éteint,  p^rj'e  &  fui  ipfjis  na- 
tura  ,  &  fans  aucun  fait  de  celui  qui  les  a  impofées  ;  mais  il  en 
eft  autrement,  lorfque  c'eftparfon  fait,  par  un  délit  de  fi part, 
n'étant  pas  jufte  que  la  peine  de  ce  délit  retombe  fur  d'autres     .    , 

que  fur  lui  (g)  (13). f^ii^/  ^^ 

(ij)  Les  Atrêts  ont  varié  fur  cette  quellion.  On  les  trouve  dans 

Zzz 
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Si  ie  VafTal,  avant  le  dcfaveu,  avoic  vendu  Ton  Fief,  mais 
fans  tradition,  la  vente  n'étant  pas  confommée  ,  ne  nuiroit  pas 


Bacqiiet ,  des  Droits  de  Juftice ,  ch.    1 1  ^  /7.  5   &  6  ;  dans  M.  Louer  , 

Ihc.  C,  foinm.  5  j  ;  dans  la  Peirere  ,  lïtt.  F  ^  n.  31;  dans   robfervation 

de  Livoniere ,  fur  Dupineau ,   art.  187  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Malgré  les  variations  de  la  Jiuifprudence  ,  les  Auteurs  font  unanimes. 

Loifeau  ,  Bacquet  ,   M.  Louet  ,  M.  Lebret ,  Duplelîis ,  Perrière,  Bour- 

jon ,  Lacombe  ,  Guiot ,  Pothier  ,  &c.    en   un    mot,  prefque   tous   les 

Auteurs  qui  ont    écrit  depuis  Dumoulin  ,  fe  font  rangés  de  fon  parti  : 

tous  tiennent  avec  lui  que  la  Commife  du  Fief  n'a  lieu  qu'à  la  charge 

des  hypothèques,  rentes  foncières,  droit  d'ufutruit,  ou  autres  fervitu- 

des  dont  le  Fief  peut  être  grevé. 

Tora.  7    de       j^,j    d'Aeuefleau  .  feul  parmi  les  modernes  ,  foutient  l'opinion  con- 
<ès   Œuv.  .  °      .        '  .    .     ^  ,  ,        ,  ^  '^    . 

traire  \  la  queftion  ,  dit-il ,  a  été  jugée  par  deux  Arrêts  des  5  o  Juillet  1  (Jj  i 

&   10  A'iars  1(5)8,  après  avoir  vu  fur  le  bureau  tous  les  Arrêts  précé- 

dens  que  l'on  allègue  au   contraire  -,   &  depuis  ce  temps ,  on   ne  voit 

pas  que  la  queftion  ait  été  autrement  jugée  par  les  Arrêts  j  la  juftice  de 

la  règle  ,  &  la  févénté  des  principes  ont  enfin  prévalu  fur  une  prétendue 

équité.  Dumoulin  ofa  le  premier  combattre   cette  ancienne   doctrine  ; 

mais  tout  ce  qu'il  dit  à  ce  fujet,  eft  très-aifé  à  réfuter. 

Qu'importe  ,  ajoute  M.  d'Aguelfeau  ,  que  la  réunion  du  Fief  foie 
attachée  à  la  fin  d'une  famille  ,  ou  à  l'infidélité  du  ValLil  j  dès  le  mo- 
ment que  l'un  ou  l'autre  cas  arrive ,  la  rcuiiion  fe  fait  toujours  en  vertu 
de  la  première  Loi  impofce   au  Fief  dans   le  temps  qu'il  a  été  conftitué, 

C'eft  fur  cette  prétendue  identité  entre  la  réunion  par  Commife,  &c 
celle  opérée  par  la  hn  de  la  famille  à  laquelle  le  Fief  a  été  atfeiilé ,  que 
porte  tout  le  lyftème  de  M.  d'Agueffeau. 

Cependant  il  eft  impolîible  de  fe  diiîîmuler  qu'il  y  a  bien  de  la  ditFc- 
rence  entre  ces  deux  cas.  Dans  le  fécond ,  la  réunion  s'opère  fans  aucun 
fait  du  ValT^xl.  Dans  le  premier  ,  elle  procède  d'un  fait  purement  vo- 
lontaire de  fa  part.  Dans  le  fécond  ,  la  réunion  a  lieu  de  plein  droit  par 
la  feule  fotce  du  titre  conftitutif  du  Fief.  L")ans  le  premier  ,  il  faut  que 
la  réunion  foit  prononcée  par  un  Jugement.  Dans  le  fécond  ,  les  Créan- 
ciers ont  pu  &  dû  prévoir  la  réunion.  Dans  le  premier ,  cette  prévoyance 
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k  la  Confifcation  ;  ôc  mcme  fi  depuis  que  ce  droit  cft  acquis 
nu  Seigneur,  l'Acquéreur  s'écoit  mis  en  poircfTion  du  Fief,  il 
pourroic  être  forcé  à  l'abandonner  (b).  {b)  100, 

Le  Seigneur  confîfquant,  eft-il  obligé  d'entretenir  les  beaux 
faits  par  le  Vafîal  avant  le  défaveu  ?  Il  y  a  deux  efpeces  de 
baux ,  ceux  h  longues  années ,  &  les  baux  à  ferme  ordinaires  ;  le 
Seigneur  efl  obligé  d'entretenir  les  premiers  ,  parce  que  le 
Colon  ainfi  que  les  Créanciers  hypothéquai res  ont  un  droit  k 
la  chofe ,  droit  auquel  la  Commife  n'a  pu  porter  aucune  at- 


eût  été  malhonnîre.  Ne  fas  ejl  takm.  cafum  expeclare  ,  L.  83  ,  §.  5  j 
de  verb.  oblig.  Enfin  ,  le  fyftème  de  Dumoulin  interdit  toute  efpece 
de  collufion  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal  au  détriment  des  Créanciers. 
Dans  le  fyftème  de  M.  d'Aguefleau,  au  contraire',  ce  VafTal  d'accord 
avec  fon  Seigneur  ,  peut  fe  jouer  impunément  de  fes  engagemens  &  de 
fes  Créanciers. 

Si  M.  d'AguelTeau  eut  jette  un  coup-d'œil  fur  ce  qui  fe  pafle  chez  nos 
voifins  à  cet  égard,  il  auroit  vu  la  décifion  de  Dumoulin  former  le  droit 
prefque  gcnér.il  de  l'Europe  ,&  peut-être  auroit-il  cru  devoir  plier  fous  la 
réunion  d'un  auffi  grand  nombre  d'autorités. 

Alvarottus  ,  in  iïb,  1  ,  feud.  t'ii.  5  5  ,  §.  caUïdïs  ;  Silvanus,  de  feud'is 
recognic.  quejt.  11  j  n.  i  ;  Borcholth,  ck.  8  ,  n.  155  ,  in  fine.  Beau- 
coup d'autres  Auteurs  étrangers  tiennent  comme  une  maxime  incontef- 
table  ,  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  donataire ,  tient  après  la  révoca- 
tion de  la  donation  j  conféquemment  que  la  réunion  pour  caufe  de  fé- 
lonie ,  doit  fe  faire  à  la  charge  des  dettes ,  puifque  cette  réunion  n'eft 
fondée  que  fur  le  principe  général ,  que  l'ingratitude  du  Donataire  donne 
lieu  à  la  révocation  de  la  donation. 

Cette  queftion  fut  jugée  en  EcofT»  de  la  manière  la  plus  folemneile 
fur  la  fin  du  dernier  fiécle.  Dans  les  griefs  préfentés  par  les  Erats  en 
1688  ,  un  de  ceux  lur  lefquels  on  appuia  le  plus,  hit  la  confifcation  fans 
charge  de  dettes  5  &  un  Statut  de  l'an  1690  abolit  l'ancien  ufage, 
&  déclara  que  les  coufifcations  n'auroient  plus  lieu  qu'à  la  charge  des 
dettes. 

Zzz  ij 
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teinte.  Â  l'égard  des  fimples  baux  à  ferme  ,  fi  le  bail  n'em- 
porte pas  hypothèque,  le  Seigneur  peut  réfilier  ce  bail  fans 
être  tenu  d'aucun  dommage  &  intérêt,  parce  que  le  Fermier 
n'avoit  qu'une  action  pcrfonnelle  contre  fon  Bailleur ,  &  qu'une 
pareille  aélion  ne  réHéchit  pas  contre  le  Seigneur.  Lorfque  ce 
bail  emporte  hypothèque ,  il  peut  de  môme  être  réfilic  à  la  vo- 
lonté du  Seigneur;  mais  comme  cette  hypothèque  fuit  lachofe, 
il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  Fermier  (14).  La  dif- 
férence entre  ce  Fermier,  &c  celui  a  longues  années  eft  fen- 
fible  :  celui-ci  a  le  Domaine  utile  de  la  chofe  ;  l'autre  au  con- 
traire, n'a  aucune  efpece  de  propriété,  aucun  Domaine,  il  n'a 
pas  même  la  poiTeiTion  ;  car  il  ne  polTede  que  pour  le  Proprié- 
taire :  eniin  c'eft  une  règle  reçue  dans  la  pratique ,  qu'un  Suc- 
cclTeur  à  titre  fingulier  ,  peut  réfilier  les  baux  a  ferme ,  fauf 
les  dommages  &  intérêts  du  Fermier  pour  le  payement  defquels 
(5)  104  &  la  chofc  donnée  à  ferme  demeure  hypothéquée  (c). 

Toutes  les  augmentations  ,  toutes  les  améliorations  du  Fief 


fuiv. 


Basnage.  (14)  Sans  diftingiier  comme  font  Pontanus  &  Dumoulin  ,  an  loca- 
tio  facia.  Jlt  ai  modïcum  ^  vel  lor.gum  tempus.  J'eftime  que  fi  le  bail  eft 
fait  fous  fignature  privée,  le  Seigneur  peut  expulfer  le  Fermier  en  lui 
rendant  fes  labours  &  fcmences  ;  que  fi  le  bail  a  été  reconnu  ,  comme  il 
eft  vrai  que  les  Fiefs  font  patrimoniaux  ,  que  le  Valfal  pouvoir  engager 
&  vendre  fon  Fiet,  &  que  par  la  Coutume  le  Seigneur  eft  tenu  d^ac- 
qtiitter  les  dettes  liypothéquaires  j  il  ne  peut  dcpolîeder  le  Fermier,  puif- 
que  le  Propriétaire  n'a  pu  commettre  un  délit  au  préjudice  de  fon  Fer- 
mier. Bafnage  j  J'ur  l'art.  11^  de  Normandie. 
P  OT  H I  E  R.  Le  Seigneur  n'eft  point  tenu  des  engagemens  perfonnels  que  le  Vaflàl 
a  contracté  par  rapport  au  Fief  confifqué. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  bail  ou  la  vente  avoit  été  faite  avant  le 
délit ,  par  ade  qui  emportât  hypothèque ,  le  Seigneur  qui  ne  confifqué 
le  Fief  qu'à  la  charge  des  hypothèques ,  en  pourroit  être  tenu  hypothé- 
quaiiement.  Pochier  j  Coutume  d'Orléans  j  introd^dis  Fïefs  j  n.  po. 
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tombent-elles  dans  la  confîfcacion  ?  La  règle  ell  que  h  Sei- 
gneur ne  confifque  que  ce  qui  eft  de  la  fubftance  &  du  corps 
même  du  Fief,  k  l'inAant  du  défaveu  ou  de  la  félonie  ;  ainfi 
les  édifices  que  le  VafTal  a  fait  bâtir,  les  héritages  que  l'allu- 
vion  y  a  ajouté ,  ceux  que  le  Vaiïal  y  a  réuni  &  que  le  Seigneur 
a  reçu  comme  féodaux,  tout  cela  pafTe  avec  le  Fief  au  Sei- 
gneur confifquant  ;  mais  la  Commife  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  meubles,  de  la  Juftice,  des  hé;itages  que  le  ValTal  a  deftiné 
à  être  réunis ,  mais  qui  n'ont  point  encore  été  reportés  au  Sei- 
gneur :  en  un  mot  tout  ce  qui  exifte  ,  pcrj'c ,  &  fans  faire  corps 
avec  le  Fief  ne  tombe  point  dans  la  Commife  {f).  (/)  ii<S. 

Nous  venons  de  dire  que  la  •  confifcation  rend  le  Seigneur 
propriétaire  des  édifices  élevés  fur  le  Fief  qu'il  confifque ,  cela 
donne  lieu  a  une  queftion.  Si  cette  maifon  a  été  conftruite  fur 
le  Fief  propre  du  mari  aux  dépens  de  la  communauté  •  à  la  dif- 
folution  de  cette  communauté ,  le  Seigneur  eft-il  tenu  de  la  ré- 
compenfe  que  la  femme  a  droit  d'exiger  à  raifon  de  cet 
édifice }  Non  :  parce  que  la  femme  n'a  qu'une  action  pcrfon- 
nelle  contre  les  héritiers  de  fon  mari ,  qu'une  fimple  action  en 
récompenfe,  qui  n'efl  rien  moins  qu'une  charge  réelle  &  qui 
ne  lui  donne  point  hypothèque  ni  fur  la  maifon  ,  ni  fur  le 

L'édifice  appartiendroit  pareillement  au  Seigneur  quand  le 
Vafïal  ne  l'auroit  conftruit  que  depuis  la  félonie  par  lui  com- 
mife. Il  en  feroit  autrement  fi  le  ValTal  n'étoit  coupable  que 
d'un  défaveu  téméraire  &  exempt  de  dol ,  ou  fi  ce  n'étoit  pas 
le  VafTal ,  mais  un  de  fes  héritiers  qui  l'eut  fait  élever ,  le 
Seigneur  feroit  obligé  de  lui  tenir  compte  de  ce  que  le  Fief 
en  eft  devenu  meilleur,  quand  même  en  bâtifTant,  cet  Héritier 
auroit  eu  connoifTance  de  la  félonie  de  fon  Auteur,  parce  que 
tout  le  temps  que  le  Seigneur  n'a  point  formé  fa  demande ,  le 
PofTefTeur  jouit  comme  Propriétaire  abfolu  (A),  (h)  nS: 
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De  CCS  principes  il  réfuire  encore  que  fi  avant  la  félonie  ou  le 
dcfaveu,  le  VafTal  a  acheté  des  cenfivcs  ou  retiré  féodalemcnt  des 
Fiefs  mouvans  de  celui  qu'il  a  commis ,  ces  objets  doivent  tom- 
ber dans  la  confifcation ,  fi  le  Vafîal  les  a  réunis  à  fon  Fief,  c'eft- 
à-dire,  s'il  les  a  reportés  au  Seigneur  dominant ,  comme  ne  ùi- 
lant  qu'un  feul  corps  avec  fon  Fief.  Si  cette  réunion  n'a  point  été 
expreffément  faite ,  comme  elle  ne  fe  préfume  pas,  ces  acquifi- 
tions  ne  font  point  partie  du  Fief,  &  conféquemment  ne  paf- 
ient  pas  avec  lui  au  Seigneur  confifquant ,  parce  que  fuivant 
notre  Coutume  ,  il  ne  peut  confifquer  que  ce  qui  relevé  immé- 
(i)  1 1  q.    diatement  de  lui  (z). 

Lorfque  le  Seigneur  veut  bren  foire  la  remife  du  droit  a  lui 
acquis  par  le  défaveu  ou  la  félonie  de  fon  VafTal,  le  Fief  fujec 
à  la  Commife  change-t-il  de  nature?  d'ancien  jdevient-il  nou- 
veau ?  de  propre  devient-il  acquêt  ?  Cela  dépend  de  l'état  des 
chofcs  &  des  termes  dans  lefquels  ell  conçue  la  remife.  Si  le 
Seigneur  déclare  purement  &  fimplement  qu'il  n'ufera  point 
de  fcn  droit,  qu'il  en  f.'.it  donation  à  fon  VafTal  ,  qu'il  le  dé- 
charge de  la  peine  qu'il  a  encourue;  le  Fief  conferve  fa  nature 
d'ancien  ôc  de  propre ,  quand  même  la  Commife  auroit  été 
acquife  de  plein  droit  au  Seigneur;  quand  même  elle  auroit  été 
prononcée  par  un  Jugement,  pourvu  qu'elle  n'eût  pas  été  en- 
tièrement exécutée.  Il  n'en  cfl  pas  tout  à  fait  de  même ,  fi 
le  Seigneur  ,  au  lieu  d'une  remife  pure  éc  fimple  ,  déclare 
qu'il  invertit  de  nouveau  fon  VafTal  du  Fief  commis  ;  dans  ce 
cas  le  Fief  demeure  ancien  ou  devient  acquêt,  fuivant  l'état 
des  chofes  ;  il  devient  acquêt  fi  la  Commife  avoit  été  prononcée, 
ou  feulement  fi  elle  avoit  été  acquife  de  plein  droit  au  Seigneur  : 
fi  au  contraire  elle  n'avoit  pas  lieu ,  ipjo  jure ,  &  qu'il  ne  fût 
pas  encore  intervenu  de  Jugement,  le  Fief  demeure  ancien  & 
propre,  malgré  cette  nouvelle  inféodation.  Enfin  il  peut  arriver 
que  le  Seigneur  réunifTe  ces  deux  formes  tout  à  1  afois  ;  qu'il 
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déclare  qu'il  fait  la  remifc  de  fon  droit  &  inveftit  de  nouveau. 
Cette  nouvelle  inveftiture  ne  change  rien  a  la  qualité  du  Fief", 
même  après  la  Commife  prononcée  par  Sentence ,  pourvu  que  la 
Sentence  n'ait  pas  été  exécutée,  parce  que  ces  mots ,  invejlit  de 
nouveau,  ne  font  employés  qu'en  tant  que  de  beloin.  Or  une 
nouvelle  inféodation  eft  inutile ,  puifque  par  la  feule  remife ,  le 
Fief  eft  confcrvé  au  VafTal  ;  d'ailleurs  dans  le  doute  il  faut  fe 
déterminer  en  faveur  de  l'ancien  état  des  chofes.  Ces  décillons  ,  ' 

ont  pour  bafc  un  principe  que  nous  avons  déjà  établi ,  fçavoir: 
que  la  Commife  ,  même  celle  acquife  jure  ipfo,  n'a  lieu  qu'au- 
tant que  le  Seigneur  juge  à  propos  de  faire  ufage  de  fon  droit 
&  que  dans  le  doute,  il  eft  toujours  cenfé  y  renoncer  &:  laifTer 
les  chofes  fur  l'ancien  pied  (/).  (/)  105  ^ 

Le  Seigneur  Eccléliainque  peut,  comme  le  Laïc,  renoncer 
k  l'exercice  de  fon  droit ,  &  par-là  priver  fon  Eglife  du  bénéfice 
de  la  Commife  ;  à  moins  qu'il  n'ait  pas  feul  la  jouifîance  des 
Fiefs ,  mais  conjointement  avec  fon  Chapitre  :  car  alors  il  ne 
pourroit  faire  cette  remife  que  d'accord  avec  lui.  Lorfqu'il  con- 
fifque  même  pour  injure  contre  fa  perfonne  ,  la  confifcation 
n'eft  point  à  fon  profit  perfonnel ,  mais  le  Fief  appartient  à 
l'Eglife,  qui  ne  peut  cependant  le  conferver  ,  mais  qui  tW 
obligée  d'en  invelHr  un  nouveau  VafTal ,  à  moins  que  ce  Fief 
ne  fafTe  partie  de  l'ancien  Domaine  amorti  avant  la  première 
inféodation  (m).  Il  en  cil  de  même  du  mari  a  l'égard  des  Fiefs  t^\  jj,^ 
appartenans  à  fa  femme;  fi  le  VafTal  le  défavoue,  il  commet 
fon  Fief;  l'injure  qui  lui  eft  faite  donne  pareillement  lieu  à  la 
Commife,  parce  qu'il  eft  le  Chef  du  Corps  moral  qui  réfulte 
de  l'union  conjugale.  A  plus  forte  raifon  le  VafTal  encourre- 
r-il  la  même  peine,  fi  c'eff  la  femme  elle-même  qu'il  a  dé- 
favoue ou  infulté. 

Nul  doute  que  le  mari  peut  remettre  cette  peine  &  renoncer 
à  fon  droit;  cependant  il  y  a  ici  quelques  obfcrvations  à  faire 
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qui  font  communes  au  mari  &  au  Seigneur  eccléfiaftique  :  lorf- 
que  l'injure  eft  faite  au  mari  ou  au  Bénéficier  feul ,  c'eft  le 
cas  où  ils  peuvent  à  leur  gré  renoncer  à  la  Commife  ;  cepen- 
dant ils  ne  le  pourroient  pas  ,  s'ils  avoient  une  fois  formé  la 
demande  en  confifcarion  ,  parcequele  droit  étant  acquis  par-là  à 
la  femme  &  au  bénéfice,  il  n'eft  plus  en  leur  pouvoir  de  les 
en  dépouiller  (i$).  Bien  plus,  il  pourroit  arriver  que  l'injure 
fut  fi  atroce  ,  que  quoiqu'elle  n'eût  pour  objet  que  le  mari, 
la  femme  pourroit  demander  la  confifcation  malgré  fon  mari 
même,  parce  qu'une  injure  de  cette  efpece  faite  au  Chef  d'une 
Communauté,  rejaillit  fur  tous  les  Membres  ;  fi  au  contraire 
la  félonie  eft  commife  tant  envers  la  femme  qu'envers  le  mari, 
tant  envers  l'Eglife,  qu'envers  le  Titulaire,  comme  ils  ne  peu- 
vent ni  l'un  ni  l'autre  priver  leurs  femmes  des  droits  qui  leur 
font  acquis ,  ils  ne  peuvent  par  conféquent  renoncer  à  la  con- 
fifcation  ,  même  lorfque  les  chofes  font  encore  entières.  On 
penfe  bien  que  la  Commife  n'auroitpas  lieu  ,  fi  le  Vaiïal ,  re- 
connoillant  qu'il  relevé  de  telle  femme  ,  prétendoit  feulement 
que  tel  qui  fe  dit  fon  mari ,  ne  Teft  pas  ,  ou  s'il  ignoroit  réelle- 
(n)  m.  &  ment  qu'il  eût  cette  qualité  (n). 
*"'^*     _  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  Commife  pour  l'injure  &  le  défaveu 

fiit  à  rUfufruitier  ou  au  Tuteur,  quand  même  le  Tuteur  feroit 
le  père  du  Mineur,  à  moins  que  l'injure  ne  fut  fi  atroce,  qu'elle 


Basnage.  C'5)  J^  "^  doute  pas  que  le  Prcl.it  ne  puiffe  remettre  fon  droit,  non 
plus  que  le  mari,  furtouc  quand  l'offenfe  a  été  faite  à  fa.  pcrfotine  ,  no- 
nobftant  que  le  mari  ou  le  Prélat  eulFenc  formé  leurs  plaintes  ;  Se  même 
après  la  Sentence ,  pourvu  qu'elle  ne  foie  point  exécutée.  L'opinion  dç  ] 

Dumoulin  me  femble  trop  ligoureufe,  lorfqu'il  veut  que  dès  le  mo-  1 

ment  que  le  Prélat  ou  le  mari  fe  font  rendus  Demandeurs  pour  faire  juger 
la  Commife,  il  n'y  ait  plus  lieu  au  repentir  Se  au  changement  de  vo- 
lonté. Baf nage  fur  l'urt,  ii^  de  Normandie. 

retombât 
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retombât  nécefTairement   fur  le  hls  ;  dans  ce  cas ,  le  fils  peut 
demander  la  confifcation  même  malgré  fon  père  (o).  ^^)  '^î* 

Si  le  Seigneur  eft  décédé  fans  avoir  formé  fa  demande  en 
confifcation ,  &  après  avoir  laifie  jouir  le  VafHil  pendant  un 
efpace  de  temps  aflcz  long  pour  avoir  connoilTance  du  délit  & 
pour  s'en  plaindre,  il  eft  cenfé  avoir  fait  la  rcmife  de  fon  droit, 
&  renoncé  à  la  confifcation.  II  en  eft  de  mjmc  dins  le  cas 
contraire,  c'eft-à-dire,  fi  le  Vafi"al  délinquant  ou  défivouanc 
eft  mort  avant  qu'il  y  ait  aucune  demande  formée  contre  lui, 
&  après  avoir  poffédé  paifiblement ,  ôc  pendant  un  afiez  long 
efpace  de  temps  le  Fief  fujet  a  la  Commife.  Remarquez 
que  dans  les  deux  cas  ,  nous  luppofons  que  le  VafTal  a  joui 
du  Fief;  car  fi  avant  ou  immédiatement  après  le  dcfiveu  01; 
la  félonie  le  Seigneur  avoit  faifi  féodalement  &  perçu  les  f  aits 
du  Fief,  à  quelque  époque  que  le  Vafial  ou  fes  héritiers  en 
demandent  l'inveftiture,  elle  pourra  leur  être  refuféâ  ,  &  le 
Seigneur  pourra ,  au  moins  pendant  l'efpace  de  trente  ans ,  de- 
mander la  confifcation  par  aélion  ou  par  forme  d'exxeption , 
parce  que  la  préfomption  de  remife  réfultant  de  la  mort  de 
l'un  ou  de  l'autre  ,  cefiTe  &  difparoît  auprès  de  la  pofTeflion  du 
Seigneur  (p).  (p)  ntf. 

Toutes  les  efpeces  d'injures  qu'un  Vafiîal  peut  faire  à  fon 
Seigneur  ,  n'emportent  pas  la  Commife  ;  il  n'y  a  que  celles 
qui  donnent  lieu  à  la  révocation  des  donations  qui  opèrent 
cet  effet  :  les  voici  ;  elles  font  au  nombre  de  cinq  :  1°.  fi 
le  Donataire  a  féduit  la  femme  ,  la  fille  ou  la  fœur  du 
Donateur ,  ou  3'il  lui  a  fait  quelqu'autre  injure  auiïi  atroce  : 
2°.  s'il  a  eu  l'audace  de  le  frapper  :  3°.  s'il  lui  a  porté  un  pré- 
judice notable  dans  fes  biens  :  4".  s'il  a  attenté  à  ù  vie  :  <,".  s'il 
a  refufé  d'accomplir  les  conditions  de  la  donation  (^).  Nous  (q)  135; 
avons  dit  que  le  Vafial  encoure  la  Commife  s'il  fcduit  la 
fœur  du  Seigneur ,  il  faut  reftreindre  cette  décifion  au  cas 

Aa  a  a 
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où ,  lors  de  la  fédu£tion ,  elle  demeuroit  dans  la  maifon  de  fon 
frère.  Cette  peine  a  pareillement  lieu ,  fi  la  féduâ:ion  a  pour 
objet  la  Fiancée,  la  Mère  ou  la  Veuve  du  Seigneur,  lorfque 
l'une  oc  l'autre  font  reitées  en  viduité  ;  ce  qu'il  faut  cependant 
limiter  à  l'égard  de  la  Veuve  à  la  première  année  de  fon  veu- 
vage ,  &  au  cas  où  le  Fief  dominant  appartient  à  un  Héritier 
(r)  141  &du  Défunt  (/■). 

C'efl:  un  principe  que  le  Donataire  eft  obligé  de  fournir  des 
alimens  k  fon  Donateur  dans  l'indigence  ,  au  moins  jufqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  de  la  chofe  donnée.  Ce  principe  ne 
doit  s'appliquer  à  la  matière  féodale  qu'à  l'égard  de  celui  qui , 
le  premier,  a  inféodé  ;  encore  faut-il  qu'il  ait  fait  une  donation 
purement  gratuite.  Pour  ce  qui  concerne  les  SuccefTeurs  de  ce 
premier  Donateur  en  recevant  le  VafTal  en  foi,  ils  acquittent 
une  dette  plutôt  qu'ils  ne  font  une  libéralité;  le  ValTal  n'eft  donc 
pas  obligé  de  pourvoir  à  leurs  alimens ,  ni  de  les  tirer  de  prifon ,. 
&  conféquemment  en  les  laifTant  dans  l'indigence  ou  dans  la 
(/)  145.   captivité,  il  ne  commet  point  fon  Fief  (/"). 

Si  un  homme  en  infulre  un  autfc ,  &  qu'cnfuire  il  devienne 
fon  VafTal,  cette  infulte  n'opère  pas  la  Commife,  quelque 
grave  qu'elle  foit,  quand  même  celui  qui  l'a  fait  feroit  le  fils 
du  Valîal  actuel,  parce  que  la  Commife  n'a  lieu  que  lorfque 
le  délit  eft  commis  par  celui  qui  eft  actuellement  le  VafTal  de 
(c)  147.   rOffenfé  (r). 

Comme  toute  efpece  d'injure  ne  donne  pas  lieu  à  la  Com- 
mife, qu'il  fuit  furtout  pour  que  le  ValTal  foit  félon  qu'il  ait 
eu  intention  d'olTenfcr  fon  Seigneur,  il  s'enfuit  que  de  quelque 
délit  dont  il  foit  coupable  envers  lui,  s'il  ignoroit  qu'il  fût  fon 
'Seigneur,  s'il  ignoroit  que  telle  fût  fa  femme  ou  fa  fille,  il 
n'encourroit  point  la  peine  de  la  confifcation ,  &  ne  devroit 
être  puni  que  comme  d'un  délit  commun  ;  bien  entendu  qu'il 
faut  qu'il  établilTe  fon  ignorance  par  de  bonijes  preuves  j  foi\ 
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ferment  ne  fuffiroit  pas ,  à  moins  que  le  Proprie'caire  du  Fief" 
dominant  n'eut  tout  récemment  changé  ,  parce  qu'alors  la  pré- 
emption feroit  en  fa  faveur  :  de  même  il  ne  feroit  puni  que 
comme  d'un  délit  ordinaire,  fi  voulant  frapper  un  Etranger, 
les  coups  fe  fufllent  par  hafard  adrefTés  au  Seigneur.  Par  une 
fuite  de  ces  principes  ,  fi  ayant  plufieurs  Seigneurs  il  n'en 
avoit  infulté  qu'un ,  la  confifcation  ne  tomberoit  que  fur  la  par- 
tie de  fon  Fief  fur  laquelle  le  Seigneur  infulté  auroit  des 
droits  (u).  W150J  ^)-' 

L'Héritier  préfomptif  d'une  fucceflîon  ouverte  ne  commet 
point  l'es  Fiefs  de  la  fuccefïïon  par  les  injures  qu'il  peut  faire 
au  Dominant  de  ces  Fiefs ,  s'il  renonce  avant  que  d'avoir  faitaclc 
d'Héritier.  Mais  celui  qui  a  accepté  par  bénéfice  d'inventaire, 
peut  par  fa  félonie  donner  lieu  à  la  confifcation  ,  au  pré- 
judice des  Créanciers  chirographaires  ;  à  la  charge  néanmoins 
de  les  indemnifer,  s'il  a  des  biens  fuffifans  pour  cela.  A  l'égard 
du  Seigneur,  la  confifcation  eft  irrévocable,  parce  que  l'Héritier 
fous  bénéfice  d'inventaire  eff  le  véritable  Héritier ,  le  véritable 
Vafral(x)  (16).  Wi58>i59. 


auteurs    contraires. 

(i<î)  Je  préférerois  fans  héficet  l'avis  de  Lebrun,  qui  foutient  qu'en  I-eP.BouHaR; 
ce  cas  les  Créanciers  hérédiraires ,  foit  qu'ils  ayent  hypothèque  ou  non  , 
doivent  être  préférés  au  Seigneur  féodal  j  car  encore  que  l'Héritier  bénéfi- 
ciaire foit  vraiment  héritier  &  propriétaire  des  effets  de  la  fucceflîon  j  ce 
n'eft  néanmoins  qu'à  la  charge  de  les  employer  avant  tout  au  payement 
des  dettes  de  la  fucceflîon  ;  il  ne  fauroit  parconféquent  en  fruftrer  les 
Créanciers  par  une  aliénation  non-néceflaire.  Le  P.  Bouhier  ^  Coût,  de 
Bourg,  ch.  4^6.  Voyez  Bafnage,  fur  Parc.  101  de  Normandie. 

Voici  le  paflage  de  Lebrun  dont  parle  le  P.  Bouhier.  Comme  le  point 
eft  très-intéreffant  5  je  vais  le  tranfcrire  en  entier. 

Il  faut  répondre  que  quoique  Dumoulin,  y«r  l'art.  10  de  l'ancienne. 

A  a  a  a  ij 
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Lorfque  l'injure  eft  faite  par  le  Légataire  d'un  Fief  depuis 
la  mo.t  du  Teftareur,  (i  le  droit  étoit  acquis  à  ce  Légataire, 

Coutume  de  Paris  ait  été  d'avis  que  le  Seigneur  féodal  peut  ufer  de  la 
Commife  contre  l'Héritier  bénéiiciaire  ,  &  au  préjudice  des  Créanciers 
cliirographaires  de  la  fucceffion  ,  pourvu  qu'il  ne  leur  ait  pas  promis  en 
jugement  Tous  la  caution  de  tous  les  biens,  de  les  payer  jufqu'à  la  con- 
currence de  ce  qui  fe  trouveroit  dans  la  fuccefllon  ^  auquel  cas  ils  font 
devenus  Créanciers  hypothéquaires  :  néanmoins  la  vérité  eft  ,  que  le  Sei- 
gneur ne  fe  peut  difpenfer  de  payer  les  Créanciers  chirographaires ,  parce 
que  l'Héritier  n'a  pu  commettre  que  ce  qui  lui  appartenoit ,  or  il  ne  lui 
appartenoit  rien  que  les  dettes  payées  ;  &  il  eft  vrai ,  comme  dit  Du- 
moulin ,  que  ces  fortes  de  Créanciers  n'ont  pas  un  droit  réel  &  d'hypo- 
théqué j  &  qu'au  contraire,  le  Seigneur  de  Fief  eft  fondé  fur  la  Loi  de  la 
concefîion  &  de  l'intéodatiou  j  &  fur  une  condition  appofée  dans  l'alié- 
nation du  tonds  j  qui  eft  de  la  Commife  au  cas  de  fé'on'.e  :  mais  outre 
que  la  murt  a  rendu  certaine  l'écriture  privée  du  défunt,  enforte  que  l'on 
ne  peut  point  prétendre  que  les  billets  ayent  été  f.-.its  en  fraude  de  la 
Commifejil  eft  certain  que  toutes  les  dettes  d'un  Défunt  de  quelque  nature 
qu'elles  puiiTent  être ,  atfettent  fon  patrimoine  &  le  diminuent  à  pro- 
portion -y  non  pas  toujours  par  droit  d'hypothéqué ,  mais  par  un  retran- 
chement ijui  fe  fait  naturellement  &  de  plein  droit  fur  les  biens ,  au 
pro  rata  de  ce  qui  eft  ncceflaire  pour  les  acquitter.  Mais  d'autant  que  la 
Coivmifedu  Fief  eft  une  fois  acquife,  parceque  ,  comme  dit  Dumoulin 
au  même  endroit,  l'Héritier  bénéficiaire  eft  unvérltable  Héritier  qui  peut 
aliéner  comme  un  Héritier  pur  &  fimple  ,  excepté  qu'il  ne  peut  pas  dif- 
difpofei  à  titre  gratuit  en  fraude  des  Créanciers  ^  il  fliut  auflî  convenir, 
que  s'il  y  a  fulîilainment  de  biens  dans  la  fucceflion  pour  payer  les  dettes 
fans  toucher  au  Fief  ,  il  devra  ctre  réfervé  au  Seigneur  féodal  en  vertu 
de  fa  Commife,  joint  que  l'action  des  Créanciers  de  la  fucceffion,  eft 
en  ce  cas  une  efpece  de  demande  en  féparation  de  biens  ,  laquelle  n'era- 
pcche  pas  que  les  Créancie's  de  l'Héritier  ,  &  par  conféquent  le  Seigneur 
à  qui  il  doit  la  réparation  d'un  forfait ,  ne  viennent  fur  les  biens  du  dé- 
funt ,  après  que  ces  Créanciers  du  détunt  ont  été  payés.  Lebrun  j  des  fuc- 
cejfions  j  liv.  i  ,  ch.  ^. 

Idem  i  Lacombe ,  verbo  Commife. 
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Jî  d'us  ccjfeiat^  quand  même  i!  n'auroic  pas  encore  accepte  ,  la 
Commifc  a  lieu  ,  parce  que  l'acceptation  qu'il  fait  cnfuite  ayant 
un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  du  Défunt,  il  étoit  réelle- 
ment le  Vaflal  à  l'inflant  de  l'injure  :  par  la  même  raifon  ,  s'il 
répudie  le  legs ,  comme  fi  répudiation  fe  reporte  pareillement 
h  l'époque  du  décès  du  Teftateur ,  il  eft  cenfé  n'avoir  jamais 
eu  aucun  droit  au  Fief,  &  conféquemmcnt  il  n'a  pu  le  com- 
mettre au  préjudice  de  l'Héritier  :  il  en  feroit  de  même  fi  le 
legs-étoità  jour  ou  fous  condition  ,  in  dicm  vdfub  conditionc , 
l'injure  faite  par  le  Légataire  avant  l'échéance  du  jour  où  l'évé- 
nement de  la  condition  ne  donneroit  point  lieu  h  la  Commife, 
parce  que  le  Seigneur  ne  peut  confifquer  que,  pour  un  délit 
féodal ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  Valfal  actuel  qui  peut  commettre 
un  délit  de  cette  efpece  (j).  [y)  1^0." 

Le  VafTal  félon  ne  commet  que  le  droit  qu'il  avoit  au  Fief 
&  tel  qu'il  l'avoit;  cnforte  que  fi  ce  VafTal  n'avoit  qu'un  droit 
de  propriété  réfoluble  fous  quelque  condition ,  comme  s'il  étoit 
chargé  de  rendre ,  s'il  étoit  Acquéreur  à  la  charge  de  réméré  , 
le  Seigneur  ne  confifqucroit  le  Fief  qu'à  ces  charges  &  pour 
le  temps  que  le  Vafllil  délinquant  avoit  à  jouir  (:^)  :  fi  au  con-  f-,)  kj^; 
traire  la  félonie  eft  commifepar  celui  qui  eft  appelle  à  recueil- 
lir le  Fief  par  le  titre  d'inveftiture ,  la  ccnfifcation  n'a  pas  lieu , 
parce  que  n'étant  point  en  pofTefîion  du  Fief,  il  n'eft  pas  encore 
le  VafTal  du  Seigneur,  &  conféquemmcnt  il  ne  peut  com- 
mettre un  délit  féodal  ;  cependant  fi  cette  inféodation  étoit  un 
bienfait  puremicnt  gratuit  de  la  part  du  Seigneur ,  il  faudroit 
fuivre  les  règles  des  donations  ordinaires ,  &  priver  l'appelle 
à  recueillir  du  droit  qu'il  tenoit  de  la  libéralité  du  Dona- 
teur {à).  {a)ié^ 

Le  VafTal  reconnoifTant  par  erreur  un  autre  que  fon  vérita- 
ble Seigneur,  ne  commet  point  fon  Fief  II  y  a  plus  de  diffi- 
culté ,  fi  le  VafTal  en  a  agi  ainfl  fciemment  &  avec  connoif- 
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fance  de  caufc  :  il  femble  que  dans  ce  cas  la  Commife  devroit 
avoir  lieu  ;  cependant  comme  notre  Coutume  ne  le  dit  pas , 
&  qu'il  ne  faut  pas  étendre  les  dirpofitions  pénales ,  le  Vaflal 
fera  à  l'abri  de  la  confifcation  s'il  reconncît  Ton  véritable  Sei- 
gneur fitôt  qu'il  l'exige  (17)  :  de  même  ,  il  n'eft  pas  fournis 
à  cette  peine,  fi  après  avoir  porté  la  foi  à  fon  Seigneur,  il 
obmet  dans  fon  dénombrement  quelques  objets  dépendans  du 
Fief,  il  eft  affez  puni  par  la  faifie  que  le  Seigneur  peut  faire 
des  chofes  qui  ne  font  point  comprifes  dans  le  dénombrement  ; 
fi  cependant  le  Vaiïal  dénioit  abfolument  le  Seigneur,  relati- 
vement à  ces  objets,  &  obtcnoit ,  en  conféquence  de  cette 
dénégation  ,  main-levée  de  la  faifie,  le  Seigneur  les  confif- 
[b)  i(5'5.    qiîeroit,  en  prouvant  qu'ils  relèvent  réellement  de  lui  (h). 

Réciproquement  fi   le   Seigneur  fe  rend  coupable  çnvcrs 
fon  ValTa!  de   quelque  délit  confidérable,  il  perd  les  droits 
qu'il  avoic  fur  lui ,  Icfquels  font  dévolus  au  Seigneur  fuze- 
(f)  léy.    rain  (c). 

Ainfi  la  privation  de  la  dominance  du  Seigneur  fur  le 
Fief  de  fon  VafTal ,  n'empêche  pas  qu'il  ne  demeure  Fief  & 
fujet  aux  droits  ordinaires  des  Fiefs  ;  mais  ce  n'efl:  plus  envers 
le  Seigneur  immédiat,  qui  a  été  privé  de  fa  dominance,  mais 


(17)  Le  plus  grand  nombre  des  Auteurs  penfent  de  mcme ,  que  le 
faux  aveu  n'emporte  pas  la  Commife  du  Fief;  c'eft  le  fendaient  de  Bro- 
deau ,  de  Ciurondas ,  de  Pocquet  de  Livoniere ,  de  Lemaître,  de 
Guiot ,  &c. 

Lauriere  tient  la  même  opinion  ,  que  le  faux  aveu  j  quoique  fraudu- 
leux &  téméraire  ,  ne  doit  point  emporter  confifcation  ^  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  déni  ou  de  défaveu  formel  ;  il  ajoute  que  cela  a  été  reçu  contre 
l'ancien  ufage.  Voyez  Beaumanoir ,  cb.  45  di:s  ijveu.v  ;  les  étabUlfemens 
de  France  ,  lïv.  ij  ch.  iy  &  dernier  ;  Se  Defmares  ,  dcci,ioii  i  34^  rç>^ 
<&  30;.. 
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envers  le  Seigneur  fuzerain ,  qui  en  devient  par-là  le  Seigneur 
immédiat.  Sublato  mcdio ,  §.  8,  ê^/.  4,  n.  13  (18). 


I 


(iS)  Cette  décifion  eft  conforme  à  l'ancien  Droit  des  Fiefs.  Ce  dioÏE 
cft  atteftc  par  les  allifes  de  Jérufalem  ,  &  les  établilTemens  de  S.  Louis.- 

yi(jlfcs    de    J  É  RU  s  A  L  E  M  j 

Chapitre     zoG.- 

Et  fe  Sc'ignor  ne  doii  mettre  main  j  ne  faire  mettre  au  cors  &  au  Fié  de 
fon  home,  il  eji  tenu  à  fon  home  me  fcmble  par  la  foi  qui  eft  entre  eux  ^  de 
toutes  les  chofes  avant  dites  de  quoi  home  eft  tenu  à  fon  Seignor  •  car  en- 
tre Seignor  &  home  ne  n'a  que  la  fol  ,  &  la  foi  doit  être  entre  eux  es  chofes 
vivant  dictes,  &  chaqu'un  doit  garder  la  foi  T  un  envers  l'autre  formémcnt^- 

Etabïijfcmcnts  de  S.   Lou  is. 

C   H  A   p.      iJ2. 

Quand  li  Sires  ve'e  le  Jugement  de  fa  Cort,  il  ne  tindra  Jamais  riens  de 
lui  y  ains  tindra  de  celui  qui  fera  pardeffus  Seignor  :  &  ainft  feroit-il y 
fe  il  gefoit  à  la  femt  j  fon  home  ou  à  la  fille &  il  ne  tindra  ja- 
mais riens  de  lui. 

Comme  le  V^aflal  perd  fon  Fief  par  félonie  Commife  contre  le  Seigneur     Cm 
audi  le  Seigneur  perd  fi  fupt'riorité  féodale  ,  s'il  fait  outrage  à  fon  Vaffal  ■ 
&  le  Fief  eft  attribué  &  dévolu  au  Seigneur  fupérieur  immédiat  dudit 
Seigneur  féodal.  Coquille  ,  fur  l'art.  66  de  Nivernois. 

Cette  peine  réciproque  fut  judicieufement  introduite  .d'autant  que  fi     Lëfevrb, 
la  fidélité  eft  violée  de  la  j>art  du  Seigneur  dominant,  ou  de  celle  du 
ValTal ,  \q  Fief  ceiïe  d'être  à  caufe  qu'il  ne  fubfifte  que  par  cette  raifon. 
Chanter  au  le  Fevre.  Des  Fiefs ,  pag.  85. 

Semblablcment,  le  Seigneur  dominant  ayant  commis  félonie  contre    Bacquet. 
fon  Vaffal ,  eft  privé  de  la  propriété  ,  ou  bien  de  la  Seigneurie  dwexae^ 
Scitcit  féodal  qu'il  avoit  au  Eief  fervanc 
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II  nous  refte  maintenant  à  examiner  de  quelle  nature  eft  le 
Fief  ainfi  confifqué  &  réuni  au  dominant.  Pour  donner  à  cette 


La  défenfe  &  confervation  de  chacun  d'eux  doit  être  mutuelle  &  rcci- 
pioque ,  le  Vaiïal  doit  feivice ,  honneur  &  refpedt  à  fon  Seigneur  ;  le 
Seigneur  en  récompenfe  doit  à  fon  Vaflal ,  protedion  ,  amitié  &  bien- 
veillance. Si  le  Vaflal  manque  à  fon  devoir  en  vers  fon  Seigneur,  il  perd 
fon  Fief;  le  Seigneur  auflî  en  pareil  cas,  perd  l'obciflance  de  fon  VafTal. 
B acquêt  j  des  Droits  de  Jujlïce  ,  ch.  1 1  j  w.  9. 

La  Coutume  du  Perche  porte  en  l'article  5  2  ,  que  pour  pareille  Caufe 
que  le  Faffal  conjïfque  envers  fon  Seigneur  féodal ,  le  Seigneur  perd  la 
tenue  féodale  fur  fon  Vaffal. 

La  Coutume  de  Laon,  art.  197  ,  s'exprime  à  peu-près  dans  les  mêmes 
termes  :  Si  le  Seigneur  féodal  commet  félonie  contre  fon  Fajfal ,  Il  perd  la 
foi  &  hommage  &  le  droit  de  Fief;  6"  l'hommage  doit  retourner  au  Sei- 
gneur fu-^crain. 

C'eft  pareillement  la  difpofition  de  celle  de  Rheims  ,  art.  150  ;  de 
Ribemont ,  art  ,31;  d'Amiens ,  art.  4  5  ;  de  Peronne  ,  art.  6c), 

Par  Arrêt  dont  Papon  fait  mention  dans  fes  Arrêts  ,  Uv.  1 5  ,  tit.  j  , 
art.  1  ,  un  Seigneur  fut  privé  de  fa  directe  pour  avoir  accufé  fauiTement 
fon  Vaflal  d'homicide. 

Ici  fe  préfente  une  queftion  :  celle  de  favoir  Ci  dans  le  cas  où  le  Sei- 
gneur a  méjait  à  fon  Valfal ,  pour  me  fervir  de  l'ancien  terme  ,  il  eft 
privé  non  feulement  de  la  mouvance  &  féodalité,  mais  encore  des  droits 
utiles,  comme  des  fervices ,  des  rentes  ,  corvées  j  &  autres  feivitudes  qui 
lui  étoient  dues  par  fon  ValTal. 

Cette  queftion  eft  trairée  fort  au  long  par  Dupineau  ,  fur  l'art.  1^6 
de  la  Coutume  d'Anjou  ;  par  Livoniere,  des  Fiefs  ,  liv.  1  ,  ck.  i  ^fccl.  5  ; 
par  Guiot ,  de  ta  Commifc  ,fccl.  ^  ,  n.  6  j  &c.  Pothier  décide  cette  quef- 
tion  d'une  manière  très-prccife.  Voici  fes  termes: 
l'oTHiER.  De  ce  délit  du  SeigneiU' ,  naît  une  aébion  qu'a  le  Vaftal  contre  fon  Sei- 
gneur ,  pour  le  faire  déclarer  déchu  de  fon  droit  de  dominance  ,  laquelle 
aétion  eft  femblable  à  celle  qu'a  le  Seigneur  contre  fon  Valfal  ,  en  cas 
de  félonie  pour  le  priver  de  fon  Fief. 

Le  Seigneur  par  cecte  a(^ion ,  eft  privé  de  fa  dominance  fur  le  Fief 
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ftatiere  le  développement  qu'elle  exige,  il  faut  difcuter  tous 

les  cas  danslefquels  la  réunion  peut  arriver  :  ils  font  au  nombre 

de  quatre  Le  Fief  fcrvant  peut  être  réuni  au  dominant,  i".  Par 

l'expiration  du  temps  pour  lequel  rinvefîiture  avoit  été  faite  : 

2°.  par  la  contifcation  :  3°,  par  la  Commife  :  4",  par  vente  ou 

autre  aliénation  volontaire  que  le  VafTal  peut  en  £ùre  au  profit 

du  Seigneur.  Dans  le  premier  cas  ,  comme  la  réunion  s'opère 

par  une  caufe  néceflaire ,  par  une  condition  inhérente  au  cor- 

trat  originaire,  à  l'aâie  d'inveftiture,  le  Fief  fervant  prend  toutes 

les  qualités   du  dominant  ;   il  eft  propre  ,  acquêt ,  conquêt , 

fuivant  la  nature  de  celui  auquel  il  eft  réuni  :  comme  lui,  il 

devient   fujet  au  retrait,    aux   réferves  coutumicres,  &c.   & 

cela ,  quand  même  le  Seigneur  dominant  ne  l'incorporeroit 

point  avec  fon  Ficf ,  mais  le  tiendroic  féparément  ôc  comme 

arrière- Fief  :  cette  réunion  fcroit    même  évanouir  toutes  les 

charges  dont  le  Fief  pourroit  avoir  été  grevé  ,  &  même    les 

aliénations  faites  par  le  Vaflal  &  la  prefcription  acquife  contre 

lui  nepourroient  être  oppofées  au  Seigneur  (d).  Venons  au  fe-  (^(A  ,(Jo,  171, 

cond  cas ,  c'eft-à-dire ,  h  la  confifcation  :  dans  ce  que  nous 


de  Ton  Vaiïal ,  &  de  tout  les  droits,"  tant  honorifiques  qu'utiles  qui  en 
dépendent.  Privaiur  direclo  dominio  &  omni  jure  Fcudali ,  &  ejus  juri- 
bus  &  pertinendis.  Mol.  §.  S  ,  gl.  4  ,  n.  i  i.  Ce  qui  comprend  non  feu- 
lement les  droits  ordinaires  &  réglés  par  les  Coutumes,  mais  ceux  qu'il  au  ■ 
roit  en  vertu  de  quelque  claufe  particulière  de  l'inféodation  j  Pocquec  • 
prétend  néanmoins  que  les  redevances  extraordinaires  cefTent  feulement 
d'être  feigneuriales,  &  que  le  Seigneur  les  conferve  comme  redevances 
pures  foncières  ;  m.iis  cette  opinion  ne  me  paroit  pas  fondée.  Si  le  Sei- 
gneur avoit  des  droits  en  autre  qualité  que  celle  de  Seigneur,  il  ne  les 
perdroit  pas. 

A  l'égard  des  droits  feigneuriaux  extraordinaires  qu'avoir  le  Seigneur, 
qui  acte  privé  de  fa  dominancejle  Fief  en  demeure  entièrement  affran- 
chi. Pothisr  i  Coutume  J' Orléans  j  introd.  des  Fiefs  t  n.  loi. 
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avons  dit  jufqu'ici ,  nous  nous  fommes  fervis  de  cette  exprefîion 
pour  dcfigner  la  Commife ,  parce  qu'en  effet  cette  manière  de 
perdre  fon  Fief  peut  être  comprife  fous  cette  dénomination 
générique  :  ici  nous  la  prenonsdans  un  fens  moins  étendu,  nous 
ne  défignons  parle  mot  confifcation,  que  la  réverfion  au  fifc 
du  Seigneur  haut-Jufticier.  Cette  réverfion  peut  fe  faire  de  trois 
manières  :  par  la  condamnation  du  Jufticiable  :  par  la  vacance 
de  fes  biens ,  faute  de  parens  qui  fe  portent  héritiers  :  par  fon 
inhabilité  à  tranfmettre  fa  fucceflîon.  Dans  tous  ces  cas,  le 
Fief  acquis  au  Haut-Jufticier ,  eft  un  pur  acquêt  à  tous  égards , 
&  ne  participe  en  rien  à  la  nature  de  la  haute-Juftice;  la  raifon 
en  eft  fenfible,  c'eft  que  cette  tranfmiiïîon  ne  fe  fait  point  par 
une  caufe  nécefTaire  ôc  inhérente  a  l'acte  d'inféodation ,  &  même 
le  Seigneur  confifquant  eft  tenu  des  hypothèques  &  autres 
te)  182.  charges  dont  le  Fief  peut  être  grevé  (e).  Même  décinon  pour 
le  troiftéme  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  pour  la  Commife  proprement 
dite,  parce  que  la  réunion  fe  fait  par  une  caufe  extrinfeque  & 
furvenue  depuis  l'inveftiture ,  la  félonie  ou  le  défavcu  du  Vaftal  ; 
acquêt,  néanmoins,  qui  forme  un  propre  de  communauté  en 
faveur  de  celui  des  Conjoints  auquel  appartient  le  Fief  domi- 
nant (19).  Cependant  quoique  ce  Fief  ne  fqit  qu'un  acquéc 
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(19)  D'Argentrc  penfe  au  contraire  que  la  Commife  forme  des  pro- 
*pres  à  tous  égards:  Nec  quidquam  taie  ccnqucjîum  ejfe ,  ideoque  nec  inter 
conjuges  communicandum  j  nec  ad  htiredem  quejluum  pertinere.  D'Argentrc 
s'étend  beaucoup  fur  cette  queftion  ,  il  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
faire  prévaloir  fon  avis  fur  celui  de  fon  redoutable  émule.  Voiez  ce  qu'il 
dit  fur  la  Coutume  de  Bretagne  3  art.  ^if)  ^gl.  1.  n.  13  &fuh'. 

Les  Auteurs  fe  font  rangés  du  parti  de  Dumoulin.  Lebrun  s'efl:  ex- 
pliqué fur  ce  point  d'une  manière  fi  dccifive,  que  je  crois  ne  pouvoir  me 
difpenfer  de  le  tranfcrire. 

L'exemple  le  plus  prompt,  c'eft  la  Commife  qui  arrive  par  la  dcnc- 
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dans  la  main  du  Seigneur,  celui  qui  jouit  du  Fief  dominant  à 
titre  d'ufufruit  ou  de  douaire ,   jouira  pareillement  du  Fief 


gadon  que  fii't  tê  Valfat  d'un  des  conjoints ,  d'être  éri  fa  mouvance  ;  ou 
par  félonie  ,  ou  pour  punition  des  injures  atroces  qu'il  a  faites  à  fon  Sei- 
gneur :  car  encore  cjne  le  Fief  de  ce  Vaffal  ainfi  cortfifqué  ,  ne  foit  pas 
confidéré  comme  un  propre  dans  la  fucceifion  du  Seigneur  qui  profite  de 
la  Commife  ,  mais  foit  un  pur  acquêt  ;  c'eft  un  propre  de  commi/nauté. 
La  raifon  pour  laquelle  c'eft  un  acquêt  de  fucceffion,  c'eft  que  les  Fiefs 
étant  patrimoniaux  en  France  ,  celui-ci  était  avant  la  Commife,  le  pa- 
trimoine du  Vaffal,  &  il  y  avoit  un  droit  de  popriété  perpétuelle  &  irré- 
vocable 5  ainfi  Cl  le  Seigneur  en  a  profité  depuis  par  une  Caufe  lucrative 
qui  eft  furvenue  ,  il  n'a  point  été  obligé  de  réunir  à  fon  Fief  dominant  ; 
il.»  pu  difpofer  du  tout  par  teftament,  comme  d'un  acquêt  ;  &:  s'il  l'avoit 
vendu  ,  il  n'y  auroit  point  eu  lieu  au  retrait  lignager.  Autre  cliofe  feroit, 
fi  le  Fieffé  réuniflbit  de  lui-même,  &  en  vertu  d'une  claufe  appofée 
dans  la  première  conceffion  faite  pour  un  temps  certain  ,  ou  pour  quel- 
que génération,  ou  en  faveur  des  mâles  feulemeat,(Sc  non  pas  par  le  moyen 
de  l'ingratitude  du  Vaflal  :  mais  il  faut  dire  que  c'eft  un  propre  à  l'égard 
de  la  Communauté,  parcequ'il  fuffit  pour  cela  qu'il  procède  d'un  droit 
antérieur  au  mariage  ,  félon  M.  Charles  Dumoulin  ,  fur  cet  article  30, 
H.  187.  Ce  qui  auroit  lieu  à  plus  forte  raifon  dans  le  cas  que  nous  ve- 
nons de  pofer  j  &  fi  le  Fief  fervant  fe  réuniftbit  de  lui-même  ,  comme  fî 
le  temps  de  la  conceflîon  étoit  expiré. 

M.  Duval ,  en  fon  Traite'  de  reb,  dub.  tr.  ij  ,  pag.  ij(^ ,  diftingue 
entre  la  Commife  &  la  Confifcation  ,  8c  cette  diftinétion  eft  très-jufte  ; 
car  on  peut  dire  en  général,  que  tout  ce  qui  procède  du  droit  de  haute- 
Juftice  eft  an  pur  acquêt  ou  conquêt ,  comme  les  aubaines,  les  épaves, 
les  confifcations  &  le  droit  de  bâtardife  ;  toutes  ces  chofes  étant  confi- 
dérées  comme  des  fruits  de  la  haute-Juftice  ,  dont  il  ne  fe  peut  faire 
d'union  ni  de  confolidation  j  les  chofes  confifquées  n'étant  point  un  dé- 
membrement de  la  Juftice.  Lebrun,  de  la  Communauté' ,  liv.  1  ,  ch.  ^  , 
f'cl.  3. 

M.  Duval  loco  cit.  met  une  modification  à  cette  régie  ,  il  décide  que 
le  conjoint  du  chef  duquel  ces  obventions  font  arrivées  ,  peut  les  con- 
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commis ,  pourvu  toutefois  que  le  défaveu  ou  l'injure  ayent  ëté 
(/)  iS8.  fairs  pendant  la  durée  de  l'ufufruit  ou  du  douaire  (/")  :  ces  déci- 
{g)  189.    fions  s'appliquent,  à  plus  forte  raifon,  au  quatrième  cas  (g). 


ARTICLE     XXXI. 

Item,  Si  le  Seigneur  a  mis  h  Fief  qu'il  dit  être  mouvant 
de  lui,  en  fa  main ,  par  faute  d'homme  ,  S"  le  Vaffal 
le  dcf avoue  ,  ou  dénie  à  Seigneur ,  icelui  Vaffal  doit 
avoir  provrfwn ,  &  jouir  dudit  Fief  pendant  le  Pro- 
cès (20). 

1  j  E  motif  de  cet  article  eft  facile  a  faifir  :  fitôt  que  le  VafTal 
a  défavoué,  Le  lien  de  la  féodalité  eft  rompu,  il  n'y  a  plus  de 


ferver  en  indemnifant  les  Héritiers  Ju  pictiéccdé  ;  mais  Lebrun  obferve 
que  l'ufage  n'a  pas  encore  autorifé  cette  déci'ion. 

(20^  Les  Reformateurs  ont  ajouté  un  article  relatif  à  la  communica- 
tion des  titres  ,  dont  il  eft  effentiel  de  dire  quelque  chofe. 

»  Après  que  le  Valfal  aura  avoué  le  Seigneur  féodal  j  ledit  Seigneur 
»  &  ValTal  communiqueront  l'un  à  l'autre  leurs  aveux,  dcnombremenfe 
3>  &  titre  de  la  tcuuie  dudit  Fief  qu'ils  ont  par  devers  eux  ,  &  s'en  pur- 
»  geront  par  ferment  s'ils  en  font  requis  ;  &  eft  tenu  le  Vallàl ,  fatis- 
»   faire  le  premier.  Arc.  44  de  Paris ,  de  nouvelle  réformation. 

»  Le  Valfal  eft  tenu  avouer  ou  défavouer  le  Fief  dont  eft  requis,  & 
»  n'eft  tenu  le  Seigneur  féodal  montrer  au  Valfal  \  mais  eft  tenu  le  Vaflal 
»  s'en  enquerrir ,  fi  bon  lui  femble.  Coût,  d' Auvergne,  ch.   11,  art.  9. 

Intellige  quando  Fajfallus  vuU  pendante  Vite  frui  Feudo,  domino  invita  , 
ut  dixi  in  confuec.  Par  if.  §•  i  i  ,  fed  fcquens  rcfponfum  hujus  §.  ejl  ini- 
quum  debent  enim  mutuo   edcre  j  ut  dixi  in  confuctud.  Parif.  §.   $  ,  fed 
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Seigneur,  puifqu'il  n'y  a  plus  de  Vaflal  ;  la  puiflance  fcodnie 
n'exitte  plus ,  la  faifie  qui  en   étoit  l'effet  doit  donc  s'anéan- 


potejl  confuetudoîntelligi  ad  finem  provïjlonis  :  quia prehenjio  fempcr  dura- 
bit  ufque  ad  finem  litïs  fine  pritjudicio  pretenda  ed'uionis.  Mol.  fiu'  cet 
article. 

Quand  le  Fiefeft  faifi,  le  Vaffal  eft  tenu  déclarer  à  quel  titre  il  eft  Ordonnanfs 
Détempteur,  &  fe  purger  par  ferment  de  ce  donc  il  fera  requis  :  ce  ^^  Kouilillon. 
fait ,  fera  tenu  le  Seigneur  déclarer  prccifcment  pour  quelles  caufes  , 
droits  &  profits ,  il  entend  avoir  faifi  &  foutenir  la  faifie  j  afin  que  le 
Vaiïal  puilTe  faire  offres  pertinentes,  &  requérir .  en  cas  de  débat  j  telle 
provifion  félon  droit  &  coutumes  que  de  raifijn.  Ordonnance  de  Rouf- 
fillon  de  1563  ,  art.  1 1. 

La  Coutume  de  Paris  ne  parle  de  communiquer  les  titres  qu'après  l'aveu , 
de  forte  qu'il  refte  laqueftion  de  favoir ,  fi  auparavant  que  d'avouer  ou 
défavouer  ,  le  Vaflal  peut  demander  au  Seigneur  la  communication  de 
fes  titres. 

Nos  Coutumes  font  diftcrentes  pour  ce  fujet  j  comme  auflî  nos  Au-    Ricard. 
teurs,  les  uns  fiDutenant  l'affirmative,  ^  les  autres  la  négative. 

Maître  Charles  Dumoulin,  qui  eft  notre  lumière  ,  particulièrement 
en  cette  matière  des  Fiefs j  ne  révoque  pas  en  doute  l'affirmative;  &  de 
fait  fur  l'art.  9 ,  ch.  21  de  la  Coutume  d' Au\  ergne  ,  qui  porte  que  le 
Valfal  eft  tenu  avouer  ou  défavouer  le  Fief  dont  eft  requis,  &  n'eft  tenu 
le  Seigneur  féodal  montrer  au  Vaffal  ;  mais  eft  tenu  le  Vafial  s'en  en- 
quérir fi  bon  lui  femble  :  il  ajoure ,  efi  iniquum  ,  debent  enlm  mutuo  edere 
ut  dixi  in  conf.  Parif.  §.  3  ,  ce  qui  eft  très-jufte ,  vu  qu'il  feroit  de  mau- 
vaife  gr.ice  au  Seigneur  de  vouloir  furprendre  fon  Valfal  ;  &:  d'ailleurs , 
que  le  Vaffal  ne  peut  demander  cette  communication  à  deflein  de  fuir 
puifqu'il  a  intérêt  au  contraire  d'avouer  ou  défavouer  promptement,  afin 
d'obtenir  main-levée  de  la  faifie  ;  &  toutefois  on  peut  dire  que  cette 
Coutume  qui  remet  la  communication  des  titres  après  l'aveu ,  femble 
l'exclure  jufqu'à  ce  temps  ,  ce  qui  peut  être  fondé  fur  cette  raifon  ;  que 
par  cette  précaution ,  le  Vaffal  eft  tenu  de  faire  un  déiaveu  mal  à-propos, 
au  lieu  qu'ayant  le  pouvoir ,  auparavant  de  former  fon  aveu  ,  de  voir  les 
titres  de  fon  Seigneur,  il  fe  porteroit  plus  fouvent  à  défavouer  ,  recon- 
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{^)  C>.    tir  (ii);  cependant  cette  main-levée  ne  rend  pas  au  VafTal  la 
propriété  abfolue  de  fon  Fief,  elle  lui  donne  feulement  la  fa- 


noinTaiicque  !e  Seigneur  manqueroit  d'enfeignemens  fuffifans  pour  jufti- 
fier  fa  fupciiorité ,  ce  qui  arrive  fouvent  par  la  perte  des  titres  ou  au- 
trement j  mais  quoi  qu'il  en  foit,  fi  on  exempte  le  Seigneur  de  commu- 
niquer fes  titres  fur  la  requifiticn  du  Valfal ,  auparavant  que  de  le  con- 
traindre à  avouer  ou  défavouer  ,  j'eftime  que  s'il  patoit  que  le  Vaflal  ait 
défavo'.ié  de  bonne  foi ,  &  par  faute  d'enfeignemens ,  fi  apparoilTans  des 
titres ,  il  rétiaâ:e  fon  dcfaveu ,  qu'il  ne  doit  encourir  aucune  Commife. 
Ricard  ,  fur  l'art,  44  di  Paris. 

Brodeau.  Notre  arc.  44  retenant  quelque  chofe  de  l'ancienne  rigueur  des  Loix 
&  maxuTies  féodales,  oblige  précifément  le  Vaflal,  le  Fief  duquel  eft 
faifi,  d'avouer  ou  défavouer  le  Seigneur  au  péril  de  la  Commife  ,  à 
caufe  de  la  foi  qu'il  lui  doit ,  fans  qu'auparavant  l'aveu  il  lui  puillè 
demander  aucune  communication  de  titres  i  après  lequel  aveu  ,  &  le 
ValTal  reçu  à  liomme  eft  infôodé  par  le  moyen  de  la  foi  &c  hommage 
qu'il  a  rendu ,  alors  &  non  plutôt  ,  le  Seigneur  &  le  Vallal ,  par  l'obli- 
gation récurrente  &  mutuelle  qui  eft  entr'eux ,  le  doivent  communi- 
quer de  bonne  foi  leurs  titres ,  &  s'en  purger  par  ferment  j  ce  qui  eft 
remarqué  par  Loyfel,  injl.  Couc.  liv.  4  j  rit.  5  ;  des  Fiifs ,  art.  41  j  étant 
en  effet  tous  deux  refpe(n:ivement  Demandeurs,  l'un  en  faifie ,  l'autre 
en  oppolîtion  ,  ^c  comme  tels  doivent  communiquer  leurs  titres;  &  doit 
le  Vaflal  commencer  &  fatisfaire  le  premier  ,  fans  que  le  Seigneur  féodal 
foit  tenu  de  lui  faire  viie  ,  ni  même  lui  coter  les  renans  5f  aboutiflans  du 
Fiif.  Brodeau  ,  fur  /'art.  44  de  Paris. 

La  pratique  de  cette  matière  eft  ;  que  quand ,  fur  l'oppofition  formée 
par  le  Vaflal  à  la  fiifie  féodale  du  Seigneur ,  il  y  a  inftance  portée  en  Juf- 
tice  \  la  première  chofe  eft  que  le  Seigneur  peut  requérir ,  que  le  Vaflal 
l'avoue  ou  défavoue  ,  ce  que  ledit  Vaflal  fera  tenu  de  fiire  avant  toutes 
chofes ,  Se  même  fans  aucune  communication  de  lettres  j  car  l'art,  ne  l'or- 
donne qu'après  qu'il  aura  avoué.  Duplejjls.  Des  Fiefs ,  liv.  6. 

FtRRiERE.  11  paroit  par  le  commencement  de  cet  article  j  que  le  Vaflal  eft  tenu 
i/i  iimine  judicii  d'avouer  ou  défavouer  fon  Seigneur  ,  fans  que  le  Sei- 
gneur foit  tenu  de  l'infttuire  de  la  teneure  de  fon  Fief  j  le  Vaflal  érant 
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culte  d'en  percevoir  les  fruits,  &  non  celle  de  le  vendre  ,  de 
l'hypothéquer;  en  forte  que  la  Commife  venant  k  être  pro- 


obligé de  s'en  informer  ,  fi  bon  lui  feœble.  ferriere ,  fur  l'article  43  de 
Paris. 

Charondas  ,  fur  l'art.  45  ,  dit  que  tel  eft  l'ufage  de  la  France,  que  le  > 

ValTal  eft  tenu  d'avouer  ,  ou  défavouer  précifément  fon  Seigneur  qui 
l'en  requiert  j  S<  quoiqu'il  en  doute  il  doit  le  faire,  &  pour  éviter  la 
perte  de  fon  Fief,  avouer  par  proteftation  de  ne  fe  faire  préjudice,  & 
à  celui  qu'il  eftime  être  le  vrai  Seigneur  féodal. 

Auzanet ,  yir  l'arc.  45  ,  dit  que  le  nouvel  Acquéreur  d'un  Fief  eft 
obligé  d'avouer  ou  défavouer  le  Seigneur  qui  a  procédé  par  fai(îe  féo- 
dale, fans  pouvoir  demander  aucune  communication  des  titres  j  quoique 
par  le  contrat  de  fon  acquifition,  le  Fief  foit  déclaré  être  mouvant  d'un 
autre  Seigneur,  &  que  l'Acquéreur  eut  déjà  tendu  par  aveu  fon  Fief, 
&  payé  les  droits  à  un  autre  Seigneur  ,  &  cite  un  Arrêt  du  1 1  Décem- 
bre i62z,  donné  en  l'Audience  de  la  GranJ'Chambre  contre  les  Reli- 
gieux Chartreux. 

Le  Vaifal  n'eft  pas  aufTi  reçu  à  demander  communication  des  titres  Livoniere  j 
du  Seigneur  ,  pour  délibérer  s'il  doit  avouer  ou  défavouer  j  il  doit  com- 
mencer par  s'avouer  Vaftal  pour  avoir  communication  ,  fuivant  la  difpo- 
fition  de  Verc  44  de  la  Coutume  de  Paris ,  étendue  aux  auttes  Coutumes 
par  les  Arrêts  de  la  Cour  y  ôc  en  celle  d'Anjou ,  par  Arrêt  du  23  Août 
1607  ,  rapporté  par  M.  le  Prêtre,  Arrêts  célèbres  du  Parlement  ,  p.  6j  ^ 
de  la  dernière  édition  j  Livoniere  ,  des  Fiefs  ^  liv.  i ,  ch.  i ,  fecl.  4. 

11  a  deux  limitations  notables  à  la  régie  générale  propofée  en  cet  article,  Brode  AV. 
pour  la  nécellité  d'avouer  ou  défavouer.  La  première  qu'elle  n'a  lieu , 
finon  lorfque  le  Seigneur  ufant  du  droit  de  puilTance  féodale,  a  fait 
procéder  par  voie  de  main-mife  &  faifie  du  Fief,  &  non  lorfqu'il  s'eft 
pourvu  par  fimple  aélion  j  auquel  cas ,  il  doit  inftruire  &  informer  fon 
Vaffâl ,  comme  tout  Demandeur  doit  faire  fuivant  la  difpolîtion  de  droit 
&  de  l'Ordonnance.  La  féconde ,  lorfqu'il  y  a  combat  de  Fief  entte 
deux  Seigneurs  j  prétendant  refpedivement  la  mouvance  &;  la  teiiure 
du  Fief  j  auquel  c-is  ce  Vaftal  doit  avoir  main-levée,  &  jouir  par  main- 
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noncce ,  les  fervitudcs,  les  hypothèques  ,  la  prefcription  même 

que  des  Tiers  pourroienc  avoir  acquis  contre  le  VafTal  depuis 


foaveraine   pendant  le  procès ,  fans   être  tenu  d'avouer  ni  défavouer. 
Brodeau  j  fur  l'arc.  44  de  Paris. 

Cnut.  de  Sens.  Quand  le  VafTal  eft  empêche  en  fon  Fief,  par  faute  d'hommes,  droits 
&  devoirs  non  faits  &  non  payés  par  autre  Seigneur  que  le  Roi  ;  &  il  s'op- 
pofe  ,  parce  qu'il  ne  fait  fon  Fief  être  tenu  de  celui  qui  l'a  empêché  ; 
ledit  VafTal  ne  fera  tenu  en  f.iifnnt  fa  défenfe  ,  avouer  ou  défavouer  ledit 
Seigneur  au  péril  &  danger  de  Commife  de  fon  Fief,  s'il  a  affirmé  par 
ferment  qu'il  ne  fait  &  n'a  connoilTmce  par  lettres ,  ni  autrement  de  quel 
Seigneur  fon  Fief  efl  tenu;  fînon  que  celui  qui  a  fait  ledit  empêchement 
l'ait  premièrement  informé,  &  lui  ait  fait  apparoir  comme  i'  foit  fon 
Seigneur  féodal  ;  laquelle  information  cédant,  &  après  l'information  ci- 
defTus,  le  Vallal  en  déniant  ledit  Fief  &  mouvance  aura  main-levée  dudit 
empêchement ,  fans  danger  de  Commife  :  mais  où  le  Roi  feroit  l'empê- 
chement, il  faudroit  reprendre  ou  nier,  fans  attendre  aucune  infonna- 
tion.  Art.  214  de  la.  Coutume  de  Sens. 
,  Idem  ,  Laon  ,  art,  10  ;  Châlon  ,  art.  100  ;  Rheims  j  art.  1 18. 

p  Je  crois  que  ces  Coutumes  doivent  fervir  de  régie  générale  en  ces  ma- 

tières j  on  ne  préfume  point  la  traude ,  &  fur-tout  quand  le  VafTal  veut 
fceller  du  ferment  fa  défenfe  fondée  fur  le  défaut  de  connoifTance.  Ce 
ii'efl  pas  le  cas  de  dire,  nulle  terre  fans  Seigneur  i  mais  en  ce  faifant, 
il  faut  que  le  ValTal  offre  de  reconnoître  aullitôt  qu'il  fera  inftruit.  Guiot  y 
de  la  Commife ,  fecl.  ^  ,  n.  11. 

Cet  Auteur  n'eft  pas  le  feul  qui  penfe  que  ces  Coutumes  doivent  former 
le  droit  commun  pour  celles  qui  n'ont  point  de  difpolition  à  ce  fujet.  C'eft 
aiilli  l'opinion  de  Coquille,  de  Legrandj  &  du  Prélîdent  Bouhier. 

Des  Coutumes  ont  décidé  qu'après  que  le  prétendu  VafTil  a  afîîtmé 
qu'il  n'a  par  devers  lui  aucun  titre  ,  par  lefquels  il  puifTe  être  inftruit  que 
le  Fief  foir  mouvant  du  Seigneur  faifilTrnt ,  &:  que  par  dol  ni  fraude  il 
n'a  cetTcde  les  avoir ,  déclaraiu  qu'il  eft  prêt  de  prendre  droit  fur  les  titres 
&c  renfeignemens  du  SaifilTant,  il  lui  communique  lettres  par  lefquelles 
il  prétend  prouver  fa  mouvance  ,  fans  être  tenu  auparavant  de  l'avouer 

le 
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Icdéfaveu,  tout  s'évanouit,  &  le  Seigneur  confifquant  prend 
le  Fief  tel  qu'il  étoit  à  l'inftant  où  il  a  été  dcfavoué.  Le  VafTal 
eft  même  obligé  de  lui  reftituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  de- 
puis cette  époque,  fans  cependant  qu'en  obtenant  main-lcvéc, 
il  foit  tenu  de  donner  caution  de  ne  point  dégrader  les  lieux, 
ou  d'en  rendre  les  fruits ,  fl  ce  n'étoit  qu'il  les  diflipât  :  car 
alors  le  Seigneur  pourroit  exiger  une  Caution  ou  le  Sequeftre. 
Dans  tous  les  cas,  le  Seigneur  pourra  lui  faire  enjoindre  par 
le  Juge  de  jouir  en  bon  père  de  famille ,  &  lui  faire  défendre 
de  détruire  les  édifices  ou  d'abattre  les  hautes  futaies ,  à  moins 
que  le  Demandeur  ne  prolongeât  la  durée  du  Procès  ;  dans  ce 


ou  défavouer  5  quoi  faifant ,  la  main-levée  des  fruits  lui  eft  accordée-,  8c 
ces  Courûmes  comme  moins  rigoureufes  8c  même  plus  équitables ,  doi- 
vent ce  me  femble  être  étendues  aux  autres  qui  n'ont  point  de  difpofitions 
contraires.  Le  P.  Bouhier ,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  ch.  45. 

Le  Vaiïal  n'eft  pas  tenu  avouer  ou  défavouer  en  cette  Coutume  8c  Legranb, 
autres  ,  efquelles  toutes  terres  font  allodiales  fi  on  ne  montre  le  contraire  : 
ainfi  jugé  par  un  Arrêt  notable  du  10  Novembre  1574,  remarqué  par 
Pithou, yâr/'arr.  yi  de  la  Coût,  de  Troyes,  femble  même  qu'es  Coutumes 
qui  ne  reconnoiflfent  du  franc-aleu  fans  titre,  l'Acheteur  qui  n'a  aucun  titre 
ni  inll:ru6tion  de  la  mouvance,  n'eft  pas  tenu  piomprement  avouer  ou 
défavouer  ^  mais  qu'il  peut  demander  que  le  Seigneur  Féodal  lui  montre 
les  titres  qui  font  en  fa  pofteflion  ,  pour  vérifier  fa  mouvance  :  laquelle 
communication,  le  Seigneur  féodal  doit  faire  de  bonne  foi  fi  aucun  y  a  j 
fuivant  la  Coutume  de  Rheims,  Vermandois  ,  Sens  ,  Châlons  qui  doi- 
vent être  étendues  aux  autres  Coutumes  qui  n'ont  difpofitions  conu.ures. 
Legrand  3  fur  la  Coutume  de  Troyes  3  art.  22  ,  gl-  ^  >  in  fine, 

La  Coutume  de  Paris,  art.  44  ,  dit: qu'après  que  le  Vaflal  aura  avoué  Coqvili,i; 
oudéfavoué,  le  Seigneur  &  le  ValTal  doivent  fe  communiquer  l'un  à 
l'autre  leurs  titres ,  8c  doit  le  Vaftal  fatisfaire  le  premier.  Es  lieux  où 
les  Coutumes  ne  décident  rien  ,  il  me  femble  qu'il  n'eft  raifonnable  que 
le  Vaflal  foit  contraint  d'avouer  ou  défavouer ,  après  qu'il  a  affirmé  par 
ferment  avoir  fait  diligence  d'enquérir ,  8c  qu'il  n'a  trouvé  aucune  inftruc- 

C  c  c  c 
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cas,  le  VafTal  auroic  droit  de  demander  d'être  autorifé  à  ufer 
(t^çj  10.   du  Fief,  fuivant  que  fes  befoins  Texigeroient  (b). 

On  dit  communément  que  le  VafTal  eft  obligé  d'avouer  ou 
défavouer  fon  Seigneur  :  cette  maxime  n'eft  pas  aufîi  étendue 
que  les  Praticiens  fe  l'imaginent  ordinairement  Si  celui  qui  fe 
prétend  Seigneur  a  faifi  féodalement  &  que  le  Propriétaire  de 
l'objet  faifi  veuille  avoir  main-levée  &  percevoir  les  fruits ,  il 
faut  qu'il  dcfavoue,  ou  qu'il  avoue,  qu'il  rende  les  devoirs  &  paye 
les  droits  ;  voila  le  cas  auquel  s'applique  le  principe  ^u'il  faut 
avouer  ou  défavouer.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  de  la  mouvance 
en  elle-même  ;  fi  le  Saifi  confent  à  laifTer  jouir  le  SaififTant,  il 
peut ,  fans  le  défavouer ,  demander  qu'il  rapporte  les  titres  qui 


tlon  j  audit  cas,  le  Seigneui:  eft  tenu  de  lui  communiquer  les  titres  qu'il  a, 
&  cette  communication  eft  aux  dépens  dudit  Valfal.  Coquille,  injl.  au 
Droit  François  ,  ch.  des  Fiefs. 

II  arrive  quelquefois  qu'au  lieu  d'avouer  ou  de  dcHïvouer  fon  Seigneur , 
le  ValTîil  prend  le  parti  de  porter  fon  hommage  diredement  au  Roi. 
Quelles  font  les  fuites  d'une  pareille  conduite  ?  Voici  l'opinion  des  Au- 
teurs fur  ce  fujet. 
Basnage.  Quelques  Auteurs  ont  cru  que  le  Vaiïal  eft  à  couvert  de  la  Commife, 
quand  il  foutietu  que  fon  Fief  eft  tenu  du  Roi ,  &  que  le  Procureur- 
Géncial  fe  joint  à  lui ,  parce  que,  dit-on  ,  il  eft  fondé  dans  le  droit  gé- 
néral &  commun  \  mais  que  fi  le  Procureur-Général  l'abandonne ,  &  qu'il 
perfifte  dans  fon  défaveu  ,  il  ne  peut  éviter  la  Commife.  Je  voudrois 
faire  cette  diftinftion  :  fi  la  prétention  du  Procureur  du  Roi  a  précédé 
le  défaveu  du  ValTal  ,  cette  opinion  eft  vraie  ;  mais  fi  avant  que  le  Pio- 
cureur  du  Roi  ait  pris  part  en  la  caufe,  le  Valfal  pafte  au  défaveu;  j'ef- 
time  qu'il  n'eft  point  excufable  ,  fi  par  l'événement  il  paroit  qu'il  l'ait  fait 
de  mauv.aife  foi  &  fans  raifon.  Bafnage  ,  fur  l'art.  1 1 5  t/f  Normandie. 
LcP.BouHiïR.  11  feroit  fort  à  propos  d'apporter  la  diftindion  propofée  par  Bafnage.  Il 
faut  encore  ajouter  que  pendant  le  procès  ,  &  la  conteftation  fur  l'hom- 
mac^e  entre  le  Seigneur  &c  fon  Vallal ,  ce  dernier  ne  doit  point  être  reçu 
i  avouer  le  Roi ,  fuivant  un  ancien  Arrêt  du  Parlement  rapporté  par 
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écablifTent  la  féodalité ,  &  lui  oppofer  ceux  qu'il  croit  prouver 
fon  allodialiré.  Une  pareille  demande  n'efl  pas  regardée 
comme  un  défaveu  ;  fi  le  VafTjl  fuccomhe  il  n'eft  condamné 
à  autre  chofe  qu'à  tenir  en  Fief  de  fon  Seigneur,  &  à  lui  payer 
les  droits  ordinaires.  Il  efl:  vrai  que  pendant  tout  le  cours  du 


Ragaur,  fur  Berri,  tu.  5  .,  art.  19  j  &  dont  la  dccifion  paroit  fort  ja- 
dicieufe.  Le  P.  Bouhier ,  Coutume  de  Bourgogne ,  ch.  46. 

Idem  ,  Le  Ferron  /ur  Bordeaux  j  tit.  des  Fiefs  ,   art.  3. 

Quoique  ces  limitacionsfoienc  dans  le  véritable  efpri:  des  Loix  féodales, 
cependant  tous  les  Auteurs  ne  les  ont  point  adoptés,  comme  on  va  le  voir. 

Si  yajfallus  advocet  regem  in  dominum ,  licet  non  fît,  non  perdit  Feudum. 
Boyer,  fur  la  Coutume  de  Béni,  tit.  4,  art.  11  &  13. 

Si  yajjallus  advocat  Dominum  regem  ,  fuppojîto  quod  non  fit  Do- 
minus  ,  propter  hoc  non  perdit  feudum  \  fecus  f  alium  Dominum  ad\o~ 
caret.    Le  grand  Coutumier  ,  liv.  1  ,   tit.  des  Délits. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  défaveu  n'empoite  point  la  Com-  Brodeau. 
itiife  du  Fief:  quand  le  Valfalfoutient  fans  fraude  &  fans  efpiit  de  ca- 
lomnie j  fon  Fief  être  tenu  &  mouvant  du  Roi,  qui  eft  la  vive  fource  de 
la  féodalité,  l'origine  de  rous  les  Fiefs  de  fon  Royaume  oui  prennent  naif- 
fance  dans  fa  perfonne  ,  &  fe  rapportent  à  lui  comme  membres  à  leurs 
Chefs  j  le  Souverain  fieffeux  ,  dit  la  Coutume  de  Meaux  ,  art.  1546*  1 5  8  j 
ubi  dixi  &  fup.  art.  1  j  c'eft-à-dire  le  Seigneur  uni/erfcl,  immédiat  Se 
plus  proche,  fondé  en  droit  commun  &  général.  AI.  Le  m  a  l'ire  ^  au  Traite' 
des  Fiefs  &  hommages ,  ch.  i  ,  &  principalement  quand  le  Vaffil  a 
fait  la  foi  &  hommage  au  Roi ,  enfuite  de  la  fommation  ou  de  la  faifie 
féodale  j  ou  quand  M.  le  Procureur-Général  ,  fi  le  procès  eft  pendant 
au  Parlement ,  ou  fon  Subftitut,  fi  c'eft  en  un  fiége  inférieur ,  intervient , 
ou  étant  fomnié  fe  joint  avec  lui  j  ou  prend  le  fait  &  caufe  pour  lui  ; 
mais  fi  le  même  Subftitut  fommé  à  la  requête  du  Valfal  qui  s'avoue  tenir 
du  Roi ,  abandonne  la  mouvance  ,  &  que  nonobftantce  défaveu  &  décla- 
ration, le  Vadal  perfévere&continuedans  fon  opiniâtreté  de  ne  point  vou- 
loir reconnoîire  fon  vrai  Seigneur  ,  il  encourt  la  peine  de  la  Commife  , 
non  pour  avoir  avoué  le  Roi  ,  mais  pour  avoir  témérairement  perfifté  après 
que  la  perfonne  publique  en  la  bouche  duquel  rcfide  l'intérêt  du  Roi, 

C  c  c  c  ij 
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Procès  le  Saifi  efl:  privé  de  la  jouifTance  des  fruits,  mais  ils 
doivent  lui  être  rendus  fi  le  Seigneur  n'établit  pas  fa  mou- 
vance ,  &  pour  la  fureté  de  cette  reftitution ,  il  peut  exiger 
'(<c)  II,  14^  caution  ou  établiflement  de  CommifTaire  (c). 


a  quitté  &:  abandonné  la  mouvance  dont  il  a  fait  fa  déclaration ,  n'y  ayant 
pas  lieu  après  cela  à  la  réception  par  main  fouveraijie.  Brodeauj  fur 
l'an,  ^i  de  Paris. 

Iditn ,  Dupleffis ,  Livonierc ,  Charoiidas ,  Tronçon ,  Guiot. 


TITRE  TREIZIÈME 


DE  LA  PRESCRIPTIO  N. 


ARTICLE     VII. 

Item,  Le  Seigneur  Féodal  ne  peut  acquérir  prefcr if  tion 
contre  fon  Vajfal ,  ni  le  Vaffal  contre  fou  Seigneur , 
de  la  chofe  tenue  en  FiefÇ''). 

ET  article  forme  une  dérogation  au  Droit  Commun.  Les 
raifons  fur  lefquelles  cette  dérogation  cft  fondée  font  :  i°.  l'in- 


(  *  )  La  prefciiption  a  été  long-temps  inconnue  dans  la  matière  féo- 
dale. Cette  manière  d'acquérir  ne  pouvoir  s'appliquer  à  des  propriétés  amo- 
vibles telles  qu'étoieiit  les  Fiefs  dans  leur  origine.  Lorfqu'ils  devinrent  hé- 
réditaires vers  le  milieu  de  la  féconde  race  ,  lorfqu'ils  pafTerent  abfolu- 
ment  dans  le  commerce  dans  les  coinmencemens  de  la  troifieme  ;  on  au- 
roit  pu  fans  inconvénient  les  foumertre  aux  loix  ordinaires  de  la  pref- 
cription.  Cependant  on  ne  le  fit  pas  ;  au  contraire  ,  il  s'établit  uue  régie 
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timiré,  la  bonne  foi  qui  doit  régner  entre  le  Seigneur  &  le 

VafTa],  bonne  foi  qui  éloigne  d'eux  toute  idée  de  prefcriprion  : 

2°.  la  relation  de  fupériorité  &  de  fubordination  qui  unit  le 

(a)  I  j  1.    Seigneur  &  le  VafTal,  relation  de  fa  nature  imprefcriptible  (a). 


toute  oppofée  ,  le  lien   féodal  fut  regarde  comme  inaltérable  ,   &  toute 
Prefcriprion  fut  profcrite  entre  le  Seigneur  &:  le  VafTal. 

Il  feroit  fans  doute  très-difficile  de  déterminer  les  motifs  qui  conduî- 
firent  nos  pères  à  une  maxime  aufTî  exorbitante  du  droit  commun  j  il  eft 
même  très-vraifemblable  qu'ils  ne  fe  donnèrent  pas  la  peine  de  raifonner 
fur  cet  objet  j  ils  ne  firent  en  cela  qu'obéir  à  Timpulfion  que  le  fyftcme 
féodal  donnoit  à  tous  les  efprirs  ;  &  cette  régie  comme  tant  d'autres  de 
notre  droit  Coutumiein'eft  que  le  produit  des  circonftances  ,  &  le  réfultac 
des  ufages  &  des  préjugés  anciens. 

En  effet ,  fi  nous  jertons  les  yeux  fur  les  Coutumes  féodales  en  vi- 
gueur, depuis  le  dixième  jiifqu'aii  treizième  fiée  le ,  nous  voyons  que 
l'miprefcriptibilité  des  Fiefs  elt  une  fuite  nécelTaire  de  ces  Coutumes. 

Tout  le  monde  connoît  ces  gueites  continuelles  qui  déchirèrent  fi  long- 
temps le  fein  malheureux  de  la  France  \  les  Seigneurs  perpétuellement  en 
armes  les  uns  contre  les  autres ,  étoient  trop  inrérefîes  à  conferver  leurs 
VafTiux  pour  les  perdre  un  feul  inftant  de  vue  j  $:  ceux-ci  expofés  fans 
celfe  à  l'opprenion  i\c  cette  multitude  de  tyrans ,  avoient  trop  befoin  de 
la  prote<îtion  de  leurs  Seigneurs  pour  fecouer  le  joug  de  la  dépendance 
féodale.  Loin  que  le  Seigneur  &  le  Valfal  cherchalfent  alors  à  prefctire  , 
l'un  la  propriété  du  Fief  fervant ,  l'autre  la  libération  des  devoits  féo- 
daux ,  \\  étoit  très-commun  de  voir  les  Propriéraires  des  aïeux ,  en  tranf- 
férer  la  dominiré  direde  à  quelque  Seigneur  puilTant  ,  pour  les  tenir 
d'eux  en  Fief^  &  les  Seigneurs  le  dépouiller  de  leurs  domaines  pour  mul- 
tiplier te  nombre  de  leurs  Va(T;uix. 

Tous  les  Fiefs  étoient  alors  de  dangers  y  non-feulement  les  Acquéreurs, 
mais  les  Héritiers,  même  ceux  en  direde  croient  obligés  de  reprendre  le 
Fief  des  mains  du  Seigneur  j  s'ils  négligeoicnt  cette  formalité,  le  Fitf 
tomboit  en  Commife  ,  &  les  Seigneurs  avoienr  trop  d'inrcrêt  i  avoir  des 
Valfaux  fidèles  pour  ne  pas  exercer  rigoureufement  leurs  droits  à  cet 
égard.  Ainh  l'intéict  réciproque  du  Seigneur   &:  du  Valfal   les  rappto- 
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L'imprefcriptibilité  établie  par  cet  article  a  lieu  ,  foit  qu'il 

s'agifTe  du  Fief  en  entier  ou  feulement  d'une  partie  de  ce  Fief; 

en  forte  que  fi  un  Seigneur  a  dans  fa  main  quclqu'objet  par 

lui  auparavant  donné  en  Fief,  quand  même  il  le  pofTéderoic 


chant  néceiïàiremeii  à  chaque  mutation  ,  &  dans  une  infinité  d'autres 
circonftances  ,  il  eft  fenfible  qu'ils  ne  dévoient  pas  même  avoir  l'idée  de 
prefcrire  l'un  contre  l'autre. 

La  Jurifprudeuce  étoit  alors  toute  en  procédés  j  fuivant  l'expreffion  de 
Montesquieu  j  tous  les  procès  principalement  ceux  entre  les  Propriétaires 
de  Fiefs  fe  réduifoient  à  des  démêlés  fur  le  point  d'honneur.  Lorfqa'uii 
Seigneur  prérendoit  que  tel  Fief  relevoit  de  lui ,  il  fommoit  le  Proprié- 
taire de  comparoître  à  la  Cour  du  Dominant,  là  il  produifoit  des  té- 
moins. Si  leur  dépofuion  étoit  défavorable  au  Seigneur,  il  les  accufoit 
d'ctre  faux  &  menteurs.  Il  e'choyou  alors  gage  de  bataille  ,  &  l'adrelTe 
ou  la  force  décidoient  la  conteftation. 

L'on  fent  aifément  combien  de  pareils  ufages  dévoient  éloigner  toute 
idée  de  prefcriprion  ;  auûi  voyons-nous  dans  les  ailîfes  de  Jérufalcm , 
que  non-feulement  entre  le  Seigneur  5c  le  VafTal ,  mais  même  entre  ce- 
lui-ci &  des  tiers  ,  la  preuve  par  témoins  décidoit  toujours  de  la  mouvance 
féodale  ,  fans  confidérer  la  longueur  de  la  pofTefiîon.  "  Si  aucun  requiert 
au  Seigneur  chofe  que  il  dit  eft  de  fon  Fié  ou  partie  de  fon  Fié,  ou  que  il 
dit  que  lui  ou  fon  ancêtre  ont  été  faifi  ,  &  tenant  &:  ufant  comme  de  lor 

JPié  5  &  doive  offrir  à  prover &  je  cuit  que  la  Cor  li  doit  efgarder, 

que  li  Signor  li  doit  faire  le  recort  :  fi  aucun  de  fes  anceftres  non  a  fait 
chofe  pour  laquelle  ils  ayent  tel  Fié  perdu  ».  Ajfifes  j  ch.  i6y  ,  le  Cha- 
pitre 174  régie  la  manière  dont  un  Vafl^al  pouvoir  revendiquer  le  Fief 
dont  il  avoit  été  dépouillé  par  des  tiers.  «  L'on  peut  contre  rentre  que  con- 
tre fon  Signor  prover  fon  Fié  par  privilège  ,  par  recort  de  Court ,  ou  par 

garant &  celui  qui  l'a  enci  prové  doit  venir  devant  le  Signor  &  dire  : 

li  Sire,  jiai  telle  chofe  ptovée  ,  fi  comme  je  dois  à  mon  Fié  ou  partie  de 
mon  Fié  à  la  faifine  de  moi  ou  de  mon  andctre  de  ce  Fié  ,  &:  l'nfaige  dou 

dit  Fié.  Faitte-le-moi  délivrer,  &  le  Signor  le  doit  faire  fans  délai  ».  La 

1 

rubrique  de  ce  Chapitre  porte  ;  "  comment  l'on  peut  prover  (an  Fié ,  ou 
partie  de  fon  Fié  contre  autre  que  fon  Signor  ». 
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comme  Propriétaire  hhic,  jure  plcnce  proprietatis  ;  il  n'en  a 
pas  pour  cela  recouvré  la  propriété  utile  ,  &  le  VafTal  peut 
le  forcer  à  le  lui  rcftituer,  en  prouvant  qu'il  eft  compris  dans 
les  anciens  titres  ou  aveux  ;  à  moins  que  le  Seigneur  n'établifTe 


Une  pareille  forme  de  procéder  ,  qui  réduifoic  tout  à  ia  preuve  tefti- 
moniale ,  au  combat,  en  un  mot  à  une  efpece  de  point  d'honneur  de- 
voir nécelTairement  éloigner  jufqu'à  l'idée  de  la  prefcription.  C'efl:  ce  qui 
arriva  efFeétivement ,  &  de-li  cette  régie  fameale,  le  Seigneur  ne  peut 
prefcrire  contre  fon  F'ajfal ,  &c.  non  pas  que  l'on  trouve  cette  régie, 
comme  on  pourroit  le  croire ,  dans  les  monumens  qui  nous  relient  de 
notre  ancienne  Jurifprudence.  Il  n'en  eft  pas  dit  un  mot  ;  aucune  Loi 
ne  l'établit  :  elle  fut  le  produit  naturel  des  ufages  féodaux  &  des  for- 
malités judiciaires  \  Se  lorfque  ces  ufages  &  ces  formalités  difpaturent ,  la 
régie  refta  ,  parce  que  les  efprits  en  étoient  imbus;  Se  comme  il  eft  mal- 
heureufement  arrivé  pour  toutes  les  parties  de  notre  droit  Coutumier ,  la 
Loi  ne  fuivit  point  la  révolution  des  mœurs,  &  les  progrès  de  l'efprit 
national. 

Tel  fut  l'état  des  chofes  à  cet  égard,  jufqu'au  quatorzième  fiécle.  Vers 
le  treizième ,  il  arriva  une  grande  révolution  dans  les  tribunaux.  Le  droit 
Romain  s'introduifit  en  France.  La  nation  étoit  encore  trop  barbare  pour 
l'adopter ,  mais  il  y  avoir  déjà  des  hommes  aflez  éclairés  pour  fentir  de 
combien  ces  Loix  étoient  fupérieures  à  celles  que  l'on  fuivoit  alors.  Tel 
fut  S.  Louis  ,  le  modèle  des  Rois ,  &  le  premier  de  nos  Légiflateurs  de- 
puis Charlemagne.  U  fit  les  plus  grands  efforts  pour  propager  la  connoif- 
fance  du  Droit  Romain.  Dans  toutes  les  Loix  qu'il  fit  publier,  il  l'adapta 
autant  qu'il  fiit  poifible  aux  mœurs  du  temps  5  il  abolit  enfin  dans  tous 
fes  Domaines  le  combat  judiciaire,  pour  y  fubftituer  la  Jurifprudence 
Romaine.  Un  exemple  fi  fige  trouva  des  imitateurs  ,  &  les  établiirc- 
mens  furent  fucceflivement  reçus  dans  les  Cours  des  Barons  par  l'afcen- 
dant  infaillible  de  la  raifon  ,  fur  l'ignorance  5c  l'erreur. 

Le  combat  judiciaire  une  fois  aboli ,  il  fallut  chercher  de  nouveaux, 
moyens  de  fixer  les  propjricïés  féodales.  On  trouva  dans  le  Droit  Romain 
les  Loix  concernant  la  prefcription ,  peut-être  les  plus  fages  qui  foient 
tenfcrmées  dans  ce  beau  fyltcme  de  légiflation.  Les  Jurifcojifultes  du 
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qu'il  eft  rentré  dans  fa  main,  en  vertu  d'un  titre  capable  d'ef- 
facer l'empreinte  de  la  féodalité,  Cette  règle  a  également  4ieu  • 
contre  le  Vallal,  c'cft-h-dire,  que  celui-ci  eft  obligé  de  re- 
porter ,  comme  Féodal ,  tout  ce  qui  l'eft  effectivement ,  quoi- 
qu'il en  jouifte  de  temps  immémorial  k  titre  d'allodialité  {b).      \.^)  i- 


temps  s'emprefleient  de  les  adopter.  11  paroit  même  qu'ils  ne  crurent  naj 
devoir  fe  permettre  de  les  altérer  par  le  mélange  des  ufages  nationaux  ; 
il  y  a  Lin  Chapitre  très  long  fur  cet  objet  dans  les  confeils  de  Pierre  de 
Fontaine ,  &  l'on  n'y  lit  pas  un  mot  qui  ne  foit  tiué  du  Droit  Romain, 

Dans  un  temps  où  l'on  écrivoit  peu  ,  où  les  titres  d'inveftiture  étoient 
à  peine  connus,  l'on  devoir  s'empreffer  d'appliquer  à  la  matière  féodale 
les  Loix  concernant  la  prefcription  ;  c'eft  ce  qui  arriva  effe<5i:ivement. 

L'on  commença  d'abord  par  autorifer  la  prefcription  de  la  main- 
morte j  on  en  trouve  une  difpofitioii  précife  dans  les  établiffemens  ;  &  la 
manière  dont  elle  eft  conçue  ne  permet  pas  de  douter  que  cette  innova- 
tion ne  fut  l'effet  des  nouvelles  connoiflànces  puifées  dans  les  Loix  Ro- 
maines. j>  Longue  tenue  de  vingt  ans  de  ferf  contre  Seignor ,  &  mefme- 
ment  en  franchife ,  ne  peut  être  brifice  félon  droit  écrit  en  la  digeft-e  , 
&  pour  ce  Meflire  li  Roi  defFend  les  nouvelles  avouries  connues ,  Se 
loyaument  prouvées ,    «     iparc.ck.^i. 

Cette  première  exception  une  fois  admife ,  chacun  fe  crut  en  droit  d'en 
établir  de  nouvelles  ;  Se  les  Jurifconfultes  des  quatorzième  &  quinzième 
fiécles  attaquèrent  à  l'envie  la  régie  de  l'imprefcriptibilité  des  Fiefs.  Ce- 
pendant par  une  efpece  de  vénération  pour  les  anciens  ufages  ,  en  altérant 
cette  régie  par  les  exceptions  que  l'en  ne  celToit  d'y  apporter ,  on  la  citoit 
ou  paroilfoit  la  refpedter  j  &:  même  nous  la  trouvons  dans  les  anciennes 
rédaftions  des  Coutumes  conçue  en  termes  les  plus  abfolus.  C'eft  ce  que 
l'on  voit  notamment  dans  celle  de  Paris  ,  rédigée  en  510. 

Telle  étoii  la  difpofition  des  efprits,  lorfque  Dumoulin  écrivit  fon 
Traité  des  Fiefs.  11  commença  par  établir  comme  les  autres  la  maxime  , 
le  Seigneur  &  le  Vajfal  ne  peuvent  prefcrire  l'un  contre  l'autre  ;  mais  il  eft 
clair  qu'en  cela,  il  ne  faifoit  que  plier  fous  l'ancien  préjugé  j  car  les  rai- 
fons  qu'il  en  donne  n'étoient  certainement  pas  fuffifantes  pour  déterminer 
linjugemeiir  auÛl  vigoureux,  Auiîi  après  avoir  rendu  cette  efpece  d'ho- 
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•Cette  prohibition  de  prefcrire  auroit  lieu  ,  quand  même  le 
Seigneur  auroic  un  titre  tranflatif  de  propriété  émané  de  fon 
ValTal  lui-même ,  fi  ce  Vafîal ,  lors  de  la  palTation  ,  étoit  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans.  Il  en  feroit  de  même  quand  le  Seigneur 


mage  au  texte  de  la  Coutume  fur  laquelle  il  écrivoit ,  fait-il  les  plus  grandr 
efforts  pour  en  reflerrer  les  effets  dans  les  bornes  les  plus  étioites. 

Il  décide  i°.  que  la  pofleûion  centenaire  n'eft  pas  comprife  dans  la 
prohibition  de  la  Coutume  j  2°.  que  le  Seigneur  peut  prefcrire  la  pro- 
priété du  Fief  de  fon  Vaffal  s'il  le  polfede  ,  jure  pleriA  proprietatis  ;  3°. 
que  l'on  peut  par  la  voie  de  la  prefcripcion  changer  la  nature  de  la  tenute 
féodale  ,  par  exemple  la  rendre  cenfuelle  ■,  4*.  que  le  Seigneur  &  le  Vaf- 
fal  peuvent  par  la  voie  de  la  prefcription  acquérir  l'un  contre  l'autre  U 
féodalité  fur  des  héritages  libres;  5°.  qu'un  tiers  peut  priver  le  Seigneur 
de  fa  mouvance  ,  fi  elle  lui  eft  reportée  par  le  ValTal  pendant  le  temps 
nécefTaire  pour  prefcrire  ;  9''.ciue  tous  les  droits  échus  Ce  prefcrivent  par 
trente  ans  ;  enfin  ,  il  établit  pour  maxime  que  cette  prohibition  de  la  Cou- 
tume doit  s'entendre  dans  le  fens  le  plus  étroit.  Ei  ità  intelligo  confue- 
tudinem  nojltam  ,  ut  exdudat  folum  mcram  &  puram  prefcriptionem  Jlriclè 
€>'  propriè  fumptam  \  non  autem  ut  exdudat  pi\tfumptionem  rcfultantem  ex 
prefcriptione  ,Jivè  prafcriptlonem  cùm  allegatione  tituli ,  quando  non  conf- 
iât de  contrario  3  fur  l'art.  7  ,  n.  j  7. 

Dumoulin  v:i  même  plus  loin  que  ceux  qui  l'avoient  précédé.  Les  Au- 
teurs avoient  établi  comme  une  régie  féodale ,  que  dans  cette  matière 
l'on  ne  pouvoit  prefcrire  que  par  une  polleilîon  de  trente  ans.  Cette  opi- 
nion que  l'on  trouve  dans  les  Feudiftes  Allemands  &:  Italiens  comme 
dans  les  Français ,  étoit  fondée  fur  une  erreur  palpable.  Le  lien  féodal , 
difoient-on  ,  affeifle  la  perfonne  plus  que  lachofe  5  or,  en  matière  perfon- 
nelle  l'on  ne  prcfcrit  que  par  trente  ans;  la  prefcription  trentenaire  eft 
donc  la  feule  admiflible  dans  la  matière  féodale.  Dumoulin  s'éleva  avec 
force  contre  cette  opinion  ,  &  fit  voir  que  dans  les  Fiefs ,  la  fervitude 
frappe  fur  la  chofe  &  non  fur  la  perfonne  ;  &  conféquemment  qu'il  eft 
des  cas  où  la  prefcription  de  dix  ans  peut  avoir  lieu  dans  cette  matière. 
C'eft  ce  que  d'Argentré  a  fort  bien  remarque.  Non  perfona  perfont ,  fed 
Tes  rei  fubjicitur  ^  fur  l'art,  181  de  la  Coutume  de  Btet.agne. 
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auroic  ignoré  la  minorité  de  fon  VafTal  ;  quand  même  il  auroic 
acheté  d'un  Etranger  majeur  ,  fi  cet  Etranger  avoit  acheté  du 
VafTal  mineur ,  encore  qu'il  poiïedât  depuis  longtemps  &  qu'il 
ne  lui  reliât  plus  que  quelques  années  peur  achever  la  Prcf- 


En  1 5.S0  ,  on  procéda  à  une  nouvelle  réformation  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  les  CommilFaires  éclairés  par  les  ouvrages  de  Dumoulin  modi- 
fièrent l'ancienne  régie  de  l'imprefcriptibilité  des  Fiefs  ,  &  fiibftituerent 
à  l'art.  7  de  l'ancienne  Coutume ,  le  douzième  de  la  nouvelle ,  qui  porte  :  » 
»  Le  Seigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  contre  fon  Valîal ,  le  Fief  fur  lui 
»  faifi,  ou  mis  en  fa  main  par  faute  d'hommes  ,  droits  &  devoirs  non 
>»  faits,  ou  dénombrement  non  baillé;  ni  le  ValTal  la  foi  qu'il  doit  à  fon 
»  Seigneur  par  quelque  temps  qu'il  en  ait  joui  ,  encore  que  ce  fût  par 
»>  cent  ans  &  plus.  Toutefois  les  profits  de  Fiefs  échus  fe  ptefcrivent  par 
»  trente  ans  ,  s'il  n'y  a  faifie  ou  inftance  pour  raifon  d'iceux. 

Cet  article  a ,  comme  l'on  voit ,  deux  parties  \  la  première  concerne 
la  prefcription  du  Fief;  la  féconde  ,  la  prefcription  des  droits  féodaux 
échus. 

A  l'égard  de  la  prefcription  du  Fief,  cet  article  renferme  deux  difpofi- 
tions  bien  différentes;  la  première  concerne  le  Seigneur;  la  féconde,  le 
Vaffal.  Le  Seigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  contre  fon  Vaffal  ^  telle  étoit 
la  difpofition  de  l'ancienne  Coutume.  La  nouvelle  ajoute  :  Le  Fief  fur  lui 
fdijî  ou  mis  en  fa  main  par  faute  d'homme  ^  ècc.  Il  réfulte  de  la  manierç 
dont  cet  article  eft  conçu  ,  que  la  prohibition  de  prefcrire  fe  réduit  à  l'é- 
gard du  Seigneur  au  feul  cas  de  la  faifie  féodale;  &  que  dans  tous  les 
autres  ,  il  peut  prefcrire  contre  fon  Vaffal ,  fuivant  les  Loix  ordinaires  de 
la  prefcription  :  &  même  fi  l'on  examine  le  motif  de  cette  difpofition  , 
on  Terra  qu'elle  n'eft  rien  moins  qu'une  régie  féodale  ;  que  cette  prohibi- 
tion n'a  rien  de  commun  avec  la  nature  des  Fiefs  ,  &  qu'elle  auroit  lieu 
quand  même  elle  ne  feroit  pas  exprimée  dans  la  Coutume.  Quel  eft  en 
effet  le  motif  de  cette  difpofition  ?  c'eft  parce  tjue  le  Seigneut  qui  a  faili  le 
Fief  de  fon  Vaffal  n'in  jouit  qu'à  titre  précaire  ,  que  comme  Dépofitaire 
de  Jurtice  ;  or  c'eft  une  régie  du  Droit  Commun  ,  que  le  Dcpolu.iire  ne 
peut  acquérir  la  propriété  du  dépôt  par  la  feule  poffellîon  quelque  Igngue 
quelle  puiffe  être. 
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cription  :  fitôt  que  ce  Fief  eft  entré  dans  la  main  du  Seigneur, 
le  vice  originaire  a  repris  toute  fa  force ,  &  le  temps  ne  peut 
(0  4'    plus  l'effacer,  puifqu'il  n'y  a  plus  lieu  h  la  Prefcription  (c). 
Le  Seigneur  &  fon  ValTal  ne  peuvent  refpectivement  pref- 


La  féconde  difpoficlon  de  la  première  partie  de  cet  article  eft  conçue 
en  termes  bien  diftérens.  Elle  mec  le  VatTal  dans  l'impcflibilitc  abfolue  de 
prefcrire  la  foi  qu'il  doit  à  fon  Seigneur  ,  quand  même  il  auroit  ccé  plus 
de  loo  ans  fans  la  lui  reporter.  Si  l'on  examine  encore  deprès  cette  dif- 
pofition ,  on  verra  qu'elle  n'appartient  pas  plus  que  Ja  première  à  la  ma- 
tière féodale.  Le  droit  qu'a  le  Seigneur  d'exiger  la  foi  à  toutes  les  •mu- 
tations ,  eft  une  faculté  qui  fort  de  la  nature  de  la  chofej  &  c'eft  une 
maxime  de  Droit  Commun  que  l'on  ne  perd  point  ces  fortes  de  facultés , 
par  quelque  efpnce  de  temps  que  l'on  ait  celfé  de  les  exercer.  C'eft  en- 
core une  autre  maxime  du  Droit  Commun,  que  la  podeffion  continue  tou- 
jours de  la  manière  dont  elle  a  commencé  j  or  le  Valfal  ayant  commencé 
de  pofleder  à  la  charge  de  porter  la  foi ,  fa  po.fefîion  eft  donc  cenfce  con- 
tinuer fous  cette  même  condition. 

S'il  eft  vrai  que  la  maxime  de  l'imprefcriptibilité  des  Fiefs  n'appar- 
tienne pis  fpccialement  à  la  matière  féodale  ,  qu'elle  ne  foit  au  contraire 
qu'une  régie  du  Droit  Commun  ,  elle  doit  donc  fe  modifier ,  s'inter- 
préter par  les  Loix  ordinaires  de  la  prefcription.  C'eft  ce  que  nous  allons 
difcuter.  Mais  auparavant,  il  ne  fera  pas  inutile  d'examiner  une  qucf- 
tion  fort  controverfée  :  celle  de  favoir ,  fi  la  difpofition  de  notre  ar- 
ticle 1 1  qui  exclue  la  prefcription  centenaire  ,  doit  s'étendre  aux  Cou- 
tumes muettes. 

Dumoulin  a  décidé  que  le  Vaffal  qui  avolt  ceiïc  pendant  l'efpace  de 
cent  ans  de  préfenter  la  foi  à  fon  Seigneur  ,  avoir  acquis  la  libération 
de  cette  charge  pour  l'avenir.  Sa  dérifion  a  été  rejettée  pour  la  Coutume 
de  Paris.  Mais  elle  n'en  fiibdfte  pas  moins  pour  toutes  les  Coutumes 
muettes,  &  chacun  fait  de  quel  poids  eft  l'opinion  de  Dumoulin  en 
matière  féodale.  D'ailleurs  la  pofTelîîon  centenaire  eft  un  véritable  titre 
habet  vim  tituli,  difeiit  tous  les  Auteurs,  &  l'on  ne  peut  douter  qu'un 
titre  de  libérarion  tel  qu'il  foit  ,  n'atfianchilTe  le  Vaffal  de  la  preftation  des 
devoirs  féodaux.  Enfin  ,  il  eft  de  régie  qu'il  fuffit  qu'un  Statut  prohibitif 
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crire  les  chofes  tenues  en  Fief,  c'eft-à-dire,  qu'ils  ne  peuvent, 
parla  Prefcription,  ni  détruire  ni  diminuer  la  fubftance  du 
Fief.  C'eft  uniquement  a  cette  prohibition  que  fe  réduit  la 
difpofition  de  notre  article  :  c'eft  tout  autre  chofe ,  lorfqu'il 


opère  en  un  feu!  cas  \  ainfi  c'eft  bien  atTez  que  la  Loi  qui  interdit  la  pref- 
cription au  Vaflal  exclue  celle  de  trente  ans ,  fans  encore  l'étendre  à  la 
centenaire.  Generali  prefcrivtionum  ahrogatione  ,  eam  quit  centenar'ia  ejl 
abrogari  non  Jît  putandum  j  quui  calis  dcrogatio  [atis  virïum  &  effeclâs 
habet  ad  éditeras  minores  ,  nec  porro  producenda  fa  ad  hanc  immemo- 
rialem ,  extraordinariam  & Jlngularcm.  D'Argentré  ,  fur  l'art.  5  G  de  Bref, 
note  z  ,  n.  5. 

L'on  peut  ajouter  à  ces  autorités  celle  de  la  chofe  jugée  :  "  11  a  été 
»  juge  ,  dit  Pithou  ,  au  rapport  de  M.  de  Mellin,  qu'au  pays  de  Droit 
»  écrit,  la  foi  Se  hommage  fe  peut  prefcrire  par  temps  immémorial  , 
fur  l'art,  ^i  delà  Coutume  de  Troyes.  Les  Coutumes  qui  n'exécluent  pas 
exprefTément  la  prefcription  centenaire  font  à  cet  égard  dans  les  mêmes 
termes  que  les  pays  de  Droit  écrit.  Cette  efpece  de  prefcription  doit  donc 
y  être  également  admife. 

D'un  autre  côté  on  répond  :  lorfque  les  Réformateurs  de  la  Coutume 
de  Paris  ont  rédigé  l'arr.  12,  ils  avoient  fous  les  yeux  la  décifion  de  Du- 
moulin \  Se  ce  n'eft  pas  fans  de  fortes  raifons  qu'ils  ont  abandonné  fur  ce 
point  un  guide  qu'ils  fe  font  fait  un  devoir  de  fuivre  dans  tant  d'autres 
circonfrances  :  raifons  qui  militent  pour  toutes  les  Coutumes  comme 
pour  celle  de  Paris.  Dans  les  rédadlions  des  Coutumes  faites  à  peu-près 
à  la  même  époque  que  celle  de  Paris,  les  Réformateurs  ont  inféré  cette 
difpofition,  témoin  celles  de  Montfort  j  d'Auxerre  &  de  Melun,  ré- 
digées en  1556,  1  560  &  15(^1.  Et  une  preuve  que  l'intention  des  Ma- 
giftrats  étoit  d'abroger  univerfellement ,  en  ce  cas,  la  prefcription  cen- 
tenaire, c'eft  que  ces  trois  Coutumes  ont  été  réformées  par  les  mêmes 
Commiflaires  ,  qui  depuis  ont  pcéfidé  à  la  réformation  de  celle  de  Paris. 
D'ailleurs ,  fui  vaut  M.  Louet ,  lit.  C.  n.  21.  Ces  mots,  par  100  ans  & 
plus,  n'ont  point  été  ajoutés  à  la  Coutume  de  Paris ,  comme  loi  nouvelle  j 
mais  comme  interprétation  de  ces  exprellions  ,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  f oit.  Par-tout  où  cette  difpofition  fe  rencontre  >  elle  doit  doue 
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s'agit  d'objets  indépendans  du  Fief!  Non  -  feulement  entre 
Etrangers ,  l'on  peut  acquérir  par  la  Prefcription  la  féodalité 
fur  le  Domaine  d'un  autre  ;  mais  le  Seigneur  peut ,  par  la 
même  voie,  étendre  fa  diredefur  les  héritages  que  fonVaflal 


recevoir  la  même  interprétation.  Au  fnrplus ,  la  difpofition  du  Droit 
Commun  fuffit  pour  exclure  toute  prefcription  ,  mcme  la  centenaire,  à  l'é- 
gard des  droits  de  fimple  faculté  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit.  Enfin  , 
la  quelrion  a  été  jugée  plulîeurs  io'is  dai-iS  des  Coutume";  qui  n'cnt  point 
de  difpofition  exprelTe^  c'eft  ce  que  nous  attefte  Brodeau.  Voici  comme 
il  s'exprimeyàr  l'an.  \z  de  Paris  ^  n.  6.  »  Le  droit  de  Fief,  de  Cens, 
»  de  Direéto  n'eft  point  fujet  au  temps  j  &  eft  abfolument  imprefcrip- 
■>■>  tible  ,  fuivant  les  ArtJts  que  j'ai  coté  fur  l'arc.  124,  qui  ont  jugé 
■>^  même  en  pays  de  Droit  écrit  ,  &c  aux  Coutumes  qui  n'en  décident 
n  rien  ,  que  le  cens  n'eft  point  prefcriptible  par  10.^  ans  j  &  les  Arrêts 
j>  rapportés  par  M.  Louet ,  lu.  C,  /2.  1 1 ,  ont  jugé  tant  en  l'ancienne  Cou- 
»  tume  de  P.-lris  qu'en  celles  de  Chartres  &  de  Nivernois  que  le  Vaflal 
S'  ne  peut  prefcrire  contre  fon  Seigneur  »  foit  le  droit  de  Fief  ou  de 
i>  Cens  par  100  ansj  même  par  i  50  ans. 

Legrandpenfe  de  même  pour  les  Coutumes  qui  rejettent  le  franc-aleu  ; 
mais  à  l'égard  de  celles  qui  l'admettent,  il  décide  que  la  poiïelTion  cen- 
tenaire fuffit  pour  opérer  l'atfranchilTement  de  tous  les  devoirs  féodaux. 
Voici  comme  il  s'exprime/ir  l'art.  23  de  la  Coutume  de  Troyes  ^  gl.  j  ^ 
n.  1.  n  Toutefois  j'eftime  que  ledit  article  &  Arrêts,  lefqucls  ont  été 
"  rendus  es  Coutumes  qui  rejettent  le  franc-aleu  ,  ne  doivent  pas  avoir 
«  lieu  ,  ni  être  étendus  en  cette  Coutume  &:  femblables  ,  e'irjuelles  toii- 
»  tes  terres  font  réputées  franches ,  fi  on  ne  montre  le  contraire  j  & 
»  qu'efdites  Coutumes  une  polFellion  centenaire  fera  luîKlanre  pour  ac- 
»  quérir  prefcription  contre  la  téodalité  ,  autli  bien  que  contre  le  cens 
j5  qui  fe  prefcrit  par  ledit  temps. 

La  décifîon  de  cet  Auteur  demanderoit  une  longue  difculllon  \  il  paroit 
qu'il  ne  connoifiToit  pas  l'Arrêt  rendu  en  la  Coutume  de  Nivernois,  qui 
admet  le  franc-aleu  comme  celle  de  Troyes.  Isl.  Louet  rapporte  cet 
Arrêt ,  lïtt.  C ,  n.  11  in  fine ,  on  voit  qu'il  a.  jugé  la  queftion  de  la  ma- 
nière la  plus  précife.  'j  Le  7  Août  i  J95) ,  juge  en  la  cinquième  Chambre 
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pofîcde  librement ,  en  faire  une  tenure  féparéc  ,  ou  en  aug- 
menter l'ancienne  ;  quand  ra^me  le  titre  d'inféodation  dcfi- 
gneroit  clairement  les  bornes  de  l'ancien  Fief  (â'}.  '^^  5  ^<^  =  9- 

A  l'égard  des  Tiers,  ils  peuvent  inconteftablement  prcfcrire 


»  des  Enquttes  ,  qu'en  la  Cciitiime  de  Nivernois  qui  admet  le  franc- 
»  aleu ,  le  VafTal  ne  peut  prefcriie  par  150  ans  Se  plus  contre  fon  Sei- 
j>  gneur  de  Fief;  &  que  ces  mots  de  la  Coutume ,  le  Fajfal  ne  peut 
»  prcfcrire  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  ont  lieu  ,  atiam  in  cen^ 
n  tenaria  prefcriptione.  La  queftion  demandée  aux  Chambres  :  tellement , 
»  qu'il  faut  tenir  pour  maxime  ,  que  même  es  Coutumes  qui  admettent 
»  le  franc-aleu .  le  Vafïïrl  ne  peut  prefcrire  la  foi  qu'il  doit  à  fon  Séi- 
3>  gneur  même  par  100  ans. 

L'on  peut  ajouter  à  ces  raifons  ,  que  l'exclufion  de  la  prefcription 
centenaire  dans  ce  cas ,  forme  non-feulement  le  Droit  Commun  de  U 
France  ,  mais  même  celui  de  l'Europe.  Telle  eft  en  effet  la  Jurifpru- 
dence  des  Allemands.  Non  potejl  prefcriptionem  aîlegare  F'ajfallus  licet 
per  centum  annos  nulla  exhibuerit  fervhia.  Struvius,  de  Feudis  ^  ch.  15  , 
aph.   5.  Idem,  Bœrus j  tracl.  de  prefcript.  feud.  ch.  1  ,  n.  70. 

Paiïons  maintenant  à  une  difculîion  plus  détaillée  de  cette  régie ,  le 
Vajfal  &  le  Seigneur  ne  préfervent  point  j  &c.  &  voyons  les  modifica- 
tions dont  elle  eft  fufceptible.  Voilà  un  long  préambule;  mais  il  n'y  a 
que  l'hiftoire  qui  puifle  éclairer  les  Loix. 

Les  difficultés  que  cette  matière  préfente  peuvent  fe  réduire  à  dix  prin- 
cipales. 

!'•  De  la  conftiruiion  d'un  nouveau  Fief,  par  la  voie  de  la  Pref- 
cription. 

x°.  De  l'augmentation  du  Fief,  par  la  Prefcription. 

3°.  De  la  diminution  des  Droits  féodeaux  ,  par  la  Prefcription, 

40.  De  l'altération  du  Fief,  par  la  Prefcripcion. 

5°.  De  la  confervation  du  Fief,  par  la  Prefcription. 

C°.  De  l'abrogation  de  la  féodalité,  par  la  Prefcription. 

■y".  De  la  Prefcription  du  Seigneur  contre  fon  Valfaî, 

8°.  De  la  Prefcription  de  .Seigneur  à  Seigneur. 
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les  droits  féodaux  tant  contre  le  Valîal  que  contre  le  Sei- 
gneur ,  ils  peuvent  même  changer  la  nature  de  ces  droits , 
par  exemple  ,  faire  d'un  héritage  féodal  une  tenure  cen- 
fuelle,  s'ils  l'ont  pofledé  comme  tel  pendant  le  temps  néceffaire 


5°.  Du  cas  où  le  Cenfiuire  a  reconnu  &  fervi  deux  Seigneurs  diffé- 
fens. 

10^.  Des  Droits  féodaux  échus. 


De  la  conjîïtutïon  d'un  nouveau  Fkf  par  la  voie  de  la 

Prejaiption. 

LîP.BouHirR.  On  convient  que  la  qualité  de  Fief  peut  être  acquife  par  la  Prefcrip- 
tion  ordinaire  de  30  années,  pourvu  qu'elle  n'ait  été  interrompue  pat 
aucune  contradidion  j  ou  autre  chofe  propre  à  produire  cet  effet.  Le  P. 
Botihier  j  Coutume  de  Bourgogne  ,  ch.  59. 

Telle  eft  la  thèfe  générale. Voici  les  détails ,  concernant  la  manière  dont 
cette  Prefcription  peut  s'opérer. 

Dumoulin."  ^'-  quisper  triginta  anms  rem  aliquam  ut  Feudum  pojfederit ,  fervitium 
&  jura  Domino  exhïbuït  £'  folvit  _,  quamvis  ipfi  £■  pritdeccjforihus  fuis 
nunquam  fuerit  facia  ul/a  concejjio  m  feudum  y  &  hoc  confiât.  Confiât 
etlam  quod  antè  triginta  annos  erat  propria  j  five  de  Domanio  illius  Do- 
mini  ^  qui  nunc  vendicat ,  utrum  poffeffor  pojjlt  fe  tueriprefcriptione.  Vi- 
detur  quod  non  per  hune  textuni  fimpliciter  &  gcneraliter  prohikentem. 
vrefcriptionem  in  Fcudalibus.  Concrarium  dico  ,  quia  confuetudo  loquitur 
uhi  prefcriptio  tendu  ad  defiruciionem,  vel  derogationem  Feudi  confiituti. 
Jdque  prohibet  j  tam  ex  parte  Patroni ,  quàm  cUentis  ;  &  vult  quod  Pa- 
tronus  j  non  pojjit  prefcribendo  acquirere  Feudum  fivè  utile  Dominium  à 
fe  conceffum,  clienti.  Nec  ver/a  vice  cUens  Dominium  direclum  Patroni , 
&  jura  Feudalia.  Et  hoc  ejl  quod  intendit  ifia  confuetudo,  &  non  aliud.  Sed 
in  hac  quefi.  loquimur  ia   oppofuitis   tcrminis,   Fidelicet  cùm  agitur  non 

pour 

II 
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pour  la  prefcripcion  (c)  ;  mais  s'ils  en  ont  joui  comme  d'un     (e)  9: 

héritage  libre  &  allodial ,  lui  ont-ils  acquis  par-là  l'allodialito? 

C'eft  ce  que  nous  examinerons  fur  l'article  46.  Voyez  k  ti- 

.  .  .  tre  ijç. 

Pour  acquérir  la  féodalité  par  la  voie  de  la  prefcription  ,  il 


de  Feudo  fcmd  conjlicuto  defirutndo  ,  vel  minuendo  ,  fed  de  Feudo  de 
riûvo  induccndo  :  quod  confuctudo  j  non  prohthct  per  prcfcrïpnonctnficrï  & 
inducï.  Sed  in  hoc  deficiunt  verba  &  mens  conjuetudinis,  Dumoulin  ,  fur 
l'art.  7  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  n.  6. 

Idem,  Godefioi,  in  lih.  i  ,  feud.  cap.  28. 

Pontanus  propofe  un  fécond  casj  où  la  Prefcription   peut  conflituer 
un  nouveau  Fief. 

Secundum  exemplum  Jl  res  allodialis ,  idefl  immunis  &  libéra  ab  hujuf- 
modi  fervitiorum  oncre  j  juJ?o  errore  recognita  f'àjfet  in  Feudum  ab  ali- 
^uo.  Rccognitio  enim  hujufmodi ,  pri&fcribendi  caufam  ,  ei  cui  facla  fui[fet  ^ 
utique prsftaret,  Sed  duobus  denium  concurrencibus  ,  \°.Ji  hujufmodifuijfet 
jujlus  error  j  z°.  ut  poji  hujufmodi  recognitlonem  feu  pojjtjjioncm  triginta. 
anni  fuccejfifents  His  adde  tertium  ,  fi  pojl  hujufmodi  recogni  ioncm  fe- 
queretur  aliquis  aclus  j  vel  ufus  ad  diclam  recognitionem  pertinens ,  uC 
puta  homagii ,  &  C£terorum  fervitiorum  Feudalium  exihititio  _,  càm  ex 
fola  recognitione  jus  minime  qu&ratur.  Advertendum  efi  tanien ,  ifia  duo 
poflrema  ,  nempe  30  annos  £'  ufum  j  nccejfario  concurrere  non  cportcre  y 
fed  fufficit  horum  alterum  j  cùm  ex  geminata  confejjîone  ,  videatur  omnis 
error  &  dolus  purgatus.  Caterum,  ubi  omnis  error  dolus  ve  cejffarctj  rei 
que  allodialis  Dominas  ,  ex  certâ  fcientiâ  ,  aLiquem  in  Dominum  feu- 
dalem  ,  refpeclu  illius  rei  futt.  recognofcerct ,  non  video  quid  obfiat  quo- 
vùnus  eam  feudalem  ejfci  dicumus,  càm  UcueritreifuA  legem  quam  voluerit 
imponere.  In  confuet.  Blefenf.  :it.  4,  de  Juribus  dominic.  art.   Î7  j  §.  5. 

Voyez  Dumoulin,  Jur  l'article  5  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  in 
fine,  pag.  x6^. 

Tous  nos  Auteurs  penfent  comme  Dumoulin  ,  &  Dupont ,  fur  ces 
deux  manières  de  conftituer  un  nouveau  Fief.J'ajouterai  que  les  Itudilles 
Allemands  font  d'accord  fur  ce  point  avec  les  François ,  &  cette  réunion 
eft  du  plus  grand  poids  en  matière  féodale.  Voici  comme  Struvius  s'tiri 
prime  fut  ces  deux  queftions. 
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fuffic  d'aVoir  pcfledé  à  ce  titre ,  par  le  temps  ordinaire  de  dix 
&  de  vingt  ans ,  avec  titre  ôc  bonne  foi ,  ou  trente  ans  fans 
titre ,  mais  toujours  avec  bonne  foi. 

A  la  vérité  toute  pofle/Tion  au-deflbus  de  la  trentenaire  eft 


Conflituitur  autem  &  acquiricur  per prufcripùonem  feudum  Duplici  ra- 
tïon'e  :  velenim  quïs  in  re  alterius  Domlnïum  utile per  prdfcriptijnem  acqui- 
rit:  vel  retinet  quis  in  re  anteà  prapriâ  Dominium  utile,  &  Dominium 
direcïum  alteri  quAritur.  Ad  utramque pmfcriptionem  requiritur ,  \° . pof- 
feiïio  reifub  qualitate  feudali  ;  qu£  inducitur  ,  Jl  quis  ratione  rei  Dominum 
recognofcac ,  ipfi  que  id  admitteniijidelitatem  cxhibeat  ,fervitia  fahem  of~ 
ferendo  ;  i°.  rcquiritur  continuatio  ejufmodi  pojfejfionis  per  50  annos. 
Struvius ,  de  feudis ,  ch.  8  ,  aphor.  i  z. 

Cet  Auteur  propofe  un  troifieme  cas ,  où  la  prefcription  peut  opérer 
la  conflitution  d'un  nouveau  .Fief.  Prdcereà  notes ,  quod  fi  is  qui  inveftit 
aliquem  de'feudo  &  Temtradit  3  non  fit  Dominus  rei,  feudum  prefcribatur 
contra  verum  Dominum  _,  co  modo  &  tempore  ,  quo  ab  illo  qui  inveflivit  res 
pr&fcrilitur. 

De  tous  les  Auteurs  Allemands  que  j'ai  confultcfur  ce  point,  je  n'ai 
trouvé  que  Wurmeferus,  tracl.  de  feud.  improp.  clajj'.  3  ,fecl.  z  j  qui  pré- 
tende que  la  prefcription  ne  peut  pas  conftiruer  un  Fief,  ou  du  moins 
qu'un  Fief  ainfi  établi  n'eft  qu'un  Fief  impropre  qui  ne  doit  pas  fe 
oouverner  par  les  Loix  féodales.  11  y  a  une  réponfe  à  cette  difficulté  qui 
fe  préfente  d'elle-même.  La  manière  d'établir  la  féodalité  eft  tout-àfait 
extrinféque  au  Fief,  tout-à-fait  étrangère  à  fon  elfence  ;  ainfi  dès  qu'une 
fois  il  exifte,  il  doit  être  fournis  à  toutes  les  Loix  de  la  féodalité,  fans 
coiifidérer  de  quelle  manière  il  a  été  établi. 

§•      I   I. 

JDc  r  augmentation  du  Fief  par  la  voie  de  la  Prefcription. 

Le  Propriétaire  d'un  Fief  peut  aggrandir  fon  Domaine  d'une  infinité 
de  manières  j  ce  même  Fief  peut  aufli  être  augmente ,  par  ce  que  l'o« 
nomme  l'alluvioii. 
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infiiffifante,  lorfqu'il  s'agit  de  changer  l'état  des  perfonnes  ; 
mais  dans  la  conftitution  d'un  Fief,  la  fervitude  frapp&  unique- 
ment fur  la  chofe  &  nullement  fur  la  perfunne.  On  pourra 
donc  prefcrire  la  féodalité  parle  temps  ordinaire,  mais  a  cette 


Pour  ce  qui  concerne  l'alluvion  ;  il  y  en  a,  comme  perfonne  ne 
l'ignore  de  deux  fortes  ,  incrementum  latens  ,  &  incrementum  appa- 
rens.  Les  terres  réunies  ,  per  incrementum  latens  s'incorporent  au  corps  du 
Fief,  participent  à  fa  nature ,  &  à  l'inftant  même  de  la  réunion  ;  le  Sei' 
gneur  dominant  peut  étendre  fur  elles  fa  fupérioriré  féodale  A  l'égard 
de  ce  que  l'on  nomme  incrementum  apparens ,  la  chofe  eft  difféi  ente  ; 
les  bornes  du  Fief  étant  fixées  par  les  titres,  fi  l'objet  ainfi  iùv.u\  ..fl  un 
aleu  ,  il  fe  joint  à  la  glèbe  fans  s'incorporer  au  Domaine  du  fitf ,  Se  le 
Propriétaire  peut  le  tenir  féparément.  Mais  s'il  le  reporte  au  Dominant, 
comme  ne  faifant  avec  fon  Fief  qu'une  même  tenure,  qu'un  feul  corps  de 
Fief;  cette  nouvelle  poffeflion  toute  allodiale  qu'elle  étoit  s'unit  à  ce 
Fief,  ne  fait  plus  qu'un  feul  corps  avec  lui  ;  &  après  le  temps  nécelTaire 
pour  la  Prefcription  ,   le  Seigneur  en  a  acquis  la  propriété  direde. 

Même  décifion  ;  fi  le  Propriétaire  d'un  Fief  &  d'un  aleu  les  a  rnpporté 
l'un  Se  l'autre  à  fon  Dominant  ,  comme  ne  faifant  qu'un  feul  &.  même 
Fief;  le  Fief  alors ,  &  dans  tous  les  cas  femblables,  eft  augmenté  après  le 
temps  nécelTaire  pour  la  Prefcription,  de  tous  les  objets  qui  fe  trouvent 
compris  dans  les  dénombremens ,  comme  ne  faifant  qu'un  feul  corps 
avec  lui. 

Ces  décifions  font  la  conféquence  des  principes  établis  par  Dumoulin, 
fur  l'art.  7  de  l'ancienne  Coutume  ,  n.  ^.  Tous  les  termes  de  ce  pafTage 
font  précieux  ,  les  voici. 

Hdbcs  veruin  ^  clarum  intdleclum  hujus  §,  qui  ejl  ^  quod  Patronus  & 
cliens ,  non  pojfunt  ad  invicem  prefcribere  feudum  ipfum,velrem  aliquam 
Feudi,  &  Jîc  nec  abrogare  nec  derogare  prdfcribendo  ^  &  hoc  folo  refpeclu 
difponit  nojlra  confuetudo  &  corrigic  jus  commune  j  quod  in  cizteris  re- 
mantt  in  vigore  fuo  .,  undè  in  alia  re ,  extra  id  quod  tenetur  in  feudum  , 
pofj'unt  libère  alcer  contra  aherum  prafcribere  rem  alteriùs  ,Jîvè  jure  pro- 
prio  aut  emphiteutlco ,  aut  alias  iflvè  atiam  jure  feudait  j  fîvè  ut  teneatur 
in  Feudum  feparatum  perfe  3  Jîvè  ut  pars  viteris  Feudi. 

E  e  e  e  ij 
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condition  toutefois  que  la  chofe  aura  été  pofTédée  de  part  & 
{/)  10,  II,  d'autre  comme  Fief  (f). 

Une  remarque  bien  importante  ,  c'efl:  que  la  prohibition 
portée  par  cet  article  n'a  lieu  qu'entre  le  Seigneur  &  le  VafTal , 


Dans  les  Coutumes  ,  où  la  réunion  de  la  cenfive  au  Fief  dont  elle 
relevé ,  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit  j  la  Prefcription  peut  pareillement 
opérer  cet  effet  j  Se  augmenter  le  corps  du  Fief  lorfque  le  Vaffal  les  a 
reporté  à  fou  Dominant  comme  ne  faifant  qu'un  feul  Se  mcme  Fief. 
C'eft  la  décifion  de  Pontanus.  Quod  fi  tribut arïum  ^  ut  putà  cenfualè ,  vel 
terragialè  ejjtt  ^  &  pofi  hanc  recognitionem  fecutum  fuijjet  tenipus  triginta 
annorum  ,  tune  per  prttfcriptionem  quoque  feudalè  fieri.  In  confuet.  Ble- 
fenf.  tit.  de  Juiibus  dominic.  art.  57  ,  §.  5. 

Cet  Auteur  va  plus  loin  :  il  décide  que  fi  le  Propriétaire  d'un  franc- 
al;u  l'a  reporté  fciemment  &  volontairement  à  fon  Seigneur,  comme 
faifant  partie  du  Fief  qu'il  tient  de  lui  j  au  même  inftant ,  ces  deux  objets 
ne  forment  plus  qu'un  feul  &  même  corps  de  Fief.  Efi  verumfi  feudaca- 
rius  utriufque  feudi  Dominus  ^  ex  certâ  fcientiâ  ,  illa  centum  jugera  ,  in 
fuo  catalogo  3  feu  dinumeratïone  ampliaret  ,&  pro  eïs  homagium  feciffet  , 
C£teraque  hu]ufmodï  fervïtïa  prmfiitiJJ'ct,  tune  cenfcrem  hoc  augmentum.  licct 
alioqui  allodialè  ejfet ,  fiatim  feudalè  effici.  Pontanus  loco  eitato. 

Voyez  ce  que  dit  Dumoulin,  fur  les  effets  d'un  pareil  dénombrement , 
art,  5  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  in  fine,  pag.   2(^4. 

§.      III. 

De  la  diminution  des  droits  féodaux  par  la  voie  de  la 

Prefcription, 

Quod  autem  dixîmus  Vajfallum  non  pojje  adverfus  Dominum  jus  feudi 
fr&fcrihere  ,  intelUgendum  efi,  quoad  univerjum  jus  Feudi,  ut  fcilicet  om- 
nem  quàm  débet  Domino  fubjeclïonem ,  VaJ'allus  non  poffit  ullo  temporis 
fpatio  pr&fcribere.  At  ad  certas ,  ac  fpeciales  libertates  ,  Jeu.  exemptiones 
fr&fcrihere  poffe  opinor ^  puta  cum  Feudum  vendit  ut  nulla  Domino  de- 
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qaentrc  ceux  qui  font  attaches  l'un  a  l'autre  par  le  lien  de  la 
féodalité  &  à  raifon  de  la  chofe  tenue  en  Fief,  alioquin  libère 
prcjcribitur.  Une  autre  limitation  a  la  règle  générale  ,  non 
moins   importante ,  c'eft  que  notre  article  n'a  pas  entendu 


I 


heantur  laudïmïa  ,  vel  non  ad  rationem  quinti ,  vel  fubquïntï  denarii  ,  fcd 
ut  duodecima  tantum  pars  Jolvatur.  Pontainis  ,  in  confuet.  Blefeiif.  tir.  4  , 
air.  57,  §.  5. 

Si  de  ipfo  jure  percipiendi  agatiir  j  veluil  fi  negatur  jus  ejje  riUrnclûs  , 
aut  laudimiorum  j  &c,  quia  talis  non  fit  lex  Feudi ,  hoc  caju  ncgant  à  Jim' 
plici  ccjfatione  dehiti  incohari  prefcriptionem.  Nec  fie  Vajfiallum  confinai 
in  pojfefilone  libertatis  ,  qua  necejjaria  fit  ad  prdfcribendum -^  fied  prêter 
cefj'arionem  oportere  dtiam  ut ,  Domino  petenti  ,  f^aJJ'alius  refiiccrit ,  & 
recufaverit  folutionem^  &  Dominus  acquieverit  ,aut  certè  fine  itte  contuma- 
ciam  VaffaUi  pertulerit  :  hoc  vero  cafufiic  confiitui  Vajfiallum  in  po{fcjfione 
Ubertatis  à  débita  J  qui  ex  iila  hora  prefcriptionem  incohet ,  nifii  Dominus 
infiiterit  &  interruperit.  Hic  rccepta  fententia  docloribus.  Inde  fit  ,  ut  fi 
totis  mille  annis  rachatus  nullus  accidat ,  aut  nulla  laudiniia  j  talibus  ptâ.- 
fcribi  nequeat  j  nequc  juri  &  obligationidebiti  ipfius.  Sedità  demum ,  pofi- 
quàm  producla  in  effe  deberi  incipiunt ,  6*  petenti  Domino  neoata  fint , 
ctim  controverfia  juris.  Ex  eo  tcmpore  ipfis  Juribus  prufcribi  incipiat  fpa- 
tio  40  annorum.  D'Argentré  ,  fur  l'ait.  276  de  la  Coutume  de  Bretacrne  , 
not.  I  ,  n.  3. 

Quand  le  Seigneur  a  reçu  des  droits  moindres  que  ceux  qui  lui  font    BiLi.ht.oo; 
dus  par  le  titre  de  la  conceflion ,  par  les  aveux  ou  dénombremens  y  ou 
par  la  Coutume  ,  ils  font   prefcrits  par  ^o  ans ,  parce  que  la  quotité  du 
Droit  fe  prefcrit  par  30  ans.  Billecoq.  Des  Fiefs  ^  liv.  4^  rir.  70. 

»  Se  peut  la  quotité  de  cens  fe  prefcriie  par  jo  ans,  entre  â^és  &  non 
»   privilégiés,  ^rt.  \i^  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cela  s'entend  qu'il  y  ait  toujours  eu  durant  cet  efpace ,  un  payement  égal  Duplessïs; 
&:  uniforme  de  moindre  quantité  de  deniers,  ou  efpeces  que  le  contenu 
du  titre  ;  parce  qu'on  préfume  en  ce  cas,  qu'il  y  a  eu  une  paélion  entre 
le  Seigneur  &  le  fujec.  Dupkfiis,  du  franc-aleu  ,  ch,  1. 

Obfervez  que  ces  décifions  ne  s'appliquent  qu'à  la  quotité,  &  non  à  l.-i 
forme  de  la  preftation.    La   forme  de    la  preftation  ,  difent  les  Feu- 
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exclure  la  Prefcription  centenaire,  même  encre  le  Seigneur  & 
le  Vaffal  :  en  cfFec  une  pareille  Prefcripcion  ci\  un  véritable 
titre,  c'elt  ce  qui  ert  bien  établi  par  l'article  80  de  la  Coutume 
d'Orléans,  où  l'on  voit  que  le  VafTal  peut  par  une  pofTeffion 


diftesjne  peut  être  changée  d'une  efpéce  en  une  autre  par  la  Prefcription  ; 
il  y  en  a  plufieurs  Anêts.  Voyez  BrodeaUj/^r  Paris ^  art.  114,  w.  1  ; 
Diiplelîîs,  loco  cicato. 

Mornac  ,  fur  la  Loi ,  in  venditionihus  <)  j  de  contrah.  empt.  dit  :  com- 
verto  ntulo  prctjîationis  annuA  qu&  in  fpecic  jacienda  ejl^  nihil  nocet praf' 
tationum  numcrarium  quAcumque  objecta  prAfcriptio. 

Idem  j  Duval ,  de  rébus  duhiis  ,  ch.  \<y  ,  n.  y,  Charondas  ,  l'Abbé  ,  & 
Birodeau  ,  fur  l'art,  i  î  de  Paris ,  remarquent  trois  Arrêts  conformes  à  ces 
dccifions. 

§.     I  V. 

De  r  altération  du  Fief  par  la  voie  de  la  Prefcription. 

Cum  Feudi  natura  pojfit paclo  aherarii,  magis prafcriptionis  vis  id potejl, 
Pontanus  ,  in  confuet.  Bkfenf.  fie.  4  ,  de  jurib.  dom.  art.  37  ,  §  5. 
D  u  N  0  D.  Q,^  demande  fi  un  héritage  féodal  peut  changer  de  nature  par  la  Pref- 

cription. La  réponfe  eft  que  l'affirmative  ne  fouffre  point  de  difficulté  , 
quand  la  Prefcription  a  été  précédée  d'un  ade  de  contradiction  qui  a 
chantre  l'état  de  la  polfeffion  refpeChive  du  Seigneur  &  du  Valfal ,  &  que 
jo  ans  fe  font  écoulés  depuis.  Dunod,  Traité  de  la  Prefcription  des 

Fiefs. 

Ainfi,  tel  eft,  fuivant  ces  Auteurs ,  l'effet  de  la  'contradidion  :  elle 
peut,  après  50  ans,  convertir  le  Fief  en  roture,  Se  la  roture  en  Tief.  Ce 
changement  peut  arriver  encore  d'une  autre  manière  ,  les  dénombremens 
peuvent  l'opérer.  Legrand  examine  cette  quefcion.  Voici  comme  il  l'a 
décide, 
ï,  E  c  R  AN  D.  Encore  que  nous  ayons  dit  que  le  Seigneur  ne  peut  prefci-ire  contre  fon 
ValTal ,  ni  le  Vaiïal  contre  fon  Seigneur  ;  néaimnoins ,  h  un  Vadàl  avoit 
reconnu  tenir  certaines  terres  &  héritages  en  Fief  d'un  Seigneur,  encore 
que  ladite  terre  fut  de  roture,  &  en  avoit  fait  la  foi  &  hommage  au  Sei- 
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centenaire  prefcrirc  tous  les  droits  du  Fief  contre  fon  Seigneur, 
Cette  exception,  à  la  règle  générale,  en  reçoit  elle-même 
une  autre ,  ejle  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  Seigneur  a  pof- 
fédé  par  cent  ans,  non  comme  Seigneur  dominant,  mais  à  titre 


gneur  qui  l'auroic  admis  comme  fon  yaflal  j  &  reçu  les  droits  de  lui  & 
de  fes  AiccefiTeurs  de  30  ans  j  depuis  lefqtiels  autres  foi  ôc  hommage  au- 
roieiit  été  faits  «Se  droits  payés  &c  dénombrement  baillé  enfuite  par  le 
Vaflfal  au  Seigneur,  non  pas  une  feule  fois,  ni  par  une  feule  recon- 
Jioidance,  cùm  neque  feuda^  neque  alia  jura per  Jtmplicem  recognhionem 
conjluuan.tur ,  mais  par  deux  ou  trois  reconnoiflauces  ;  le  Vadal  fiura  ac^ 
quis  Prefcription  contre  le  Seigneur  féodal ,  qui  fera  délormais  tenu  le 
reconnoître  &:  recevoir  pour  fon  Vaflal.  Mais  auparavant  le  temps  de  30 
ans,  les  aveux  &  reconnoilTances  faites  par  erreur,  pourront  être  révo- 
quées ,  càm  cédant  vericaci  nec  Jîmplex  recogniùj  pojfit  immutarc  Jia'.um 
rei  &  ce  que  delfus  aura  lieu  j  pourvu  que  le  Seig^^eur  fupérieur  n'y  foit 
pomt  intérelTe  ,  ou  bien  qu'il  y  ait  prêté  confentemeJit ,  ou  ait  reçu  plu- 
iîeurs  aveux  &  dénombremens.coutormes,  enforte  que  l'on  ait  prefcrit 
contre  lui  j  autrement  tout  ce  qui  aura  été  fait  contre  fon  Vaflal  &  ar- 
riere-ValTal  ne  lui  pourra  préjudicier.  Legrand  ,y«r /'t27f.  ij^  de  la  Cou- 
tume de  Troyes ,  gl.  3  ,  n.   1,4. 

Cette  décifion  eft  abfolument  calquée  fur  ce  que  dit  Dumoulin  ,§.35, 
n.  10. 11  décide  en  effet  qu'une  feule  reconnoiffance  ne  fufEt  pas  pour 
changer  la  nature  du  Fief.  Si  Jlc Jîmplex  recognhio  j  non  immutatur  qua- 
litas  rcl  3  nec  refpeclu  Domini ,  nec  refpeciu  onerum  j  nec  refpeclu  poffef- 
fionïs.  Salyo  refpeclu  pojfcjfwnis  nifi  fubfequantur  préijlaciones  reaies  con- 
formes recognitioni ,  qua  tamcn  canquàm  erroneà  cedat  veru^ti  prioris 
invejlïturs,  j  vel  concejfflonis,  ea  probatà  :  quia  Jîmplex  recogniiio  feu  reno- 
vacio  3  non  difponit  nec  ïmmutat  jiatum  rei. 

Sur  le  n.  1 1  j  idem.  Dumoulin  met  lui-même  une  rçftrid:ion  bien  im- 
portante à  fa  décifion.  Une  feule  reconnollfance ,  dit-il  j  fuftiroit  pour 
changer  la  nature  du  Fief ,  Ci  elle  étoit  iiiiK,  Anima  novum  Jiatum  rei  in- 
ducendi  j  ab  hahentibus  potejlatem  &  non  piçohibltis, 

Charondas  penfe  comme  Legtand ,  &  Dumoulin  qu'une  feule  pref- 


^9i  T  I  T  R  E    X  I  I  T. 

de  propriété ,  jure  proprio.  Si  au  contraire  la  féodalité  étoit 
le  principe  de  fa  pofTeflion  :  par  exemple ,  fi  elle  avoit  com- 
mencé par  une  faifie  féodale,  eût-elle  duré  mille  ans,  elle 
ne  lui  auroic  pas  acquis  la  propriété  du  Fief;  enforte  que  le 


tation  de  foi  ne  fuffit  pas  pour  imprimer  à  une  roture  le  caractère  de  la 
féodalité. 
Charondas.  Il  ne  s'enfuit  toutefois  que  de  telle  jouifTance  de  50  ans  foit  fait  Fief, 
ce  qui  ne  i'eft  pas  j  parce  qu'il  faut  qu'il  apparoilfe  de  la  qualité  d'icelui , 
laquelle  fe  prouve  non  par  une  (impie  &  première  preftation  de  foi  faite 
par  celui  duquel  on  defcend  ou  dont  on  a  le  droit ,  ains  par  autres  précé- 
dents aveux  &  dénombremens  reçus  par  le  Seigneur.  Charondas  ,fur  l'art. 
Il  de  la  Coutume  de  Paris. 
Fe  RRiE  RE.  Je  ne  ferois  pas  du  fentiment  de  cet  Auteur  ;  car  par  l'afte  de  foi  & 
hommage  rendu  au  Seigneur  par  le  Propriétaire  de  l'héritage  cenfuel ,  la 
polTeiTion  du  Seigneur  eft  intervertie comme  au  contraire  un  hé- 
ritage féodal  peut  devenir  cenfuel ,  parce  que  le  Propriétaire  d'icelui  aura 
pris  falfine  telle  qu'elle  fe  prend  pour  les  héritages  roturiers  ,  payé  les 
lods ,  &  polTédé  cet  héritage  en  cette  qualité  pendant  30  ans.  Ferriere, 
fur  l'art.  1 1  d".  Paris  ,  gl.  ^  ,  n.  iS. 

Ferriere  a  fuivi  l'avis  de  TroTK^on  y /ur  l'art.  11  de  la  Coutume  de  Paris, 
verbo  le  Vajfdl. 

Voyez  M.  le  Camus  ,  obfervat.fur  l'art,  i  z  de  Paris  ,  il  penfe  que  la 
Prefcription  feule  ne  peut  pas  convertir  un  Fief  en  roture ,  &  vice  verfa. 

Cette  queftion  nous  conduit  à  l'examen  d'un  autre  :  celle  de  favoir  fi 
le  Suzerain  eft  obligé  de  reconnoître  ces  converfions.  Legrand  décide 
que  non,  dans  le  palfage  rapporté  plus  haut.  Livoniere  penfe  de  même, 
des  Fiefs  ,  liv.  6 ,  ch.  1. 

Ces  deux  Auteurs  ont  puifé  leur  décifion  dans  Dumoulin.  Num  quid 
igitur  fieri  potejl  ut  res  feudalis  fit  ccnfualis  ,  \cl  contra  rcs  cenfuaiu  in 
Feudum  erigatur  ?  Breviter  dicendum  quod  fie  inter  cofdem  j  &  refpeclu 
aliorum  qui  ahijlis  hahituri  junt  jus  vel  caufam  :  fed  non  refpeclu  fupc- 
rioris  habentis  intcrejfe,  nifiis  ctiam  confcntiat.  Surles§.  5  5  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris ,  n.  1 1  j  &  même,  ajpute  notre  Auteur,  le  Dominant 

VafTul 
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VafTal  rentreroit  dans  fon  Fief,  en  prouvant  qu'autrefois, 
même  avant  cent  ans,  il  a  été  faifi  féodalement  fur  un  de  fes 
Auteurs  :  cette  faifie  une  fois  prouvée,  le  Seigneur  efl:  préfume 
pofTéder  encore ,  en  vertu  de  cet  a6te  précaire ,  parce  que  la 


peut  les  forcer  à  remettre  les  chofes  dans  l'ancien  état.  Patronus  potejl 
improbare  3  &  eos  cogère  ad  reducendum  &  reponendum ,  in  prijlirio  & 
antiquo  Statu, 

M.  le  Camus ,  obfervat.  fur  l'art,  iz  de  Paris ,  penfe  au  contraire  que 
le  confentement  du  Suzerain  n'ejl  pas  nécejfaire. 

Le  confentement  du  Suzerain  n'eft  pas  néceiraue  ,  il  n'y  perd  rien.  Au  Camus, 

contraire,  Ce  changement  peut  dans  la  fuite  lui  erre  avantageux  avenant 
ouverture  du  Fief  fervant.  11  ne  peut  point  auffi  empêcher  la  converfiou 
du  Fief  en  roture  ,  quoique  cette  mutation  pourroit  lui  être  plus  préjudi- 
ciable ;  car  fi  le  Valfal  a  pu  autrefois  donner  une  partie  de  fon  Fief  à  la 
charge  de  la  foi  &c  hommage,  ou  en  faire  une  cenfive  fans  le  confen- 
tement du  Seigneur,  fuivant  l'art.  5 1,  L'ayant  donnéa  foi  &  liommage, 
il  peut  confentir  qu'à  l'avenir  elle  ne  foit  tenue  de  lui  qu'en  cenfive.  M.  Ig 
Camus,  obfervat.  fur  l'art,  i  i  de  Paris, 

§•    V. 

De  la  confcrvation  du  Fief. 

Lorfque  le  VafTal  a  mérité  de  perdre  fon  Fief;  par  exemple  j  qu'il  a  en- 
couru la  peine  de  la  commife;  fi  le  Seigneur  a  laifie  écouler  30  ans  fans 
exercer  fon  droit,  le  Vafial  a  prefcrit  la  libération  de  la  peine,  &  b 
confervation  de  fon  Fief. 

Dumoulin  &  Pontanus  ont  difcuté  cette  queftion.  Je  ne  cirerai  que 
ces  deux  Auteurs  ,  ils  fuffifent  pour  déterminer  les  fuffrages. 

Si  forte  Feudum  totum  ,  vel partiin  ceciderit  in  commijj'u/n ,  five  légale  DoMOULIfi^ 
five  conventionale.  Et  Vaffallus  fuper  hoc  non  inquictetur  à  Domino  feculari 
per  jo  annos  3  vel  Ecclefîajîico  per  40  ,  pritfcribit  omne  jus  &  acîionem 
commijfi  j  vel  confolidationis  aut  cujufcumque  reverfionis.  Dumoulin  ,  fur 
le  §.  7  de  l'aucienne  Coutume  de  Paris,  n.  7. 
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pofleflTion  eft  toujours  cenfée  continuer  de  la  manière  dont  elle 
a  commencé  j  dans  ce  cas,  il  ne  pourra  donc  s'aider  delà  pof- 
feflion  qu'en  prouvant  qu'avant  cent  ans ,  il  en  a  changé  la 
caufe. 


Si  forte  Feudum  in  commijfum ,  propter  denegatiomm  incidijfet  ^  vet 
pacio  aut  alla  caufa  in  jure  in  ferta  :  lùm  exijlimarem  ,  jus  Avocandi  feu- 
dum ,  tanquàm  comini(fum  triginta  annis  pr&fcribi.  Pontanus  ,  in  coiifuec. 
Blefenf.  tic.  4,  aiticle  37,  §.  5. 

§.    V  L 

De   Vahrogation    de   la  féodalité  par  la    voie  de    la 

Frefcription. 

Nemo  potefi  mutarefibi  caufam  posfejfionls.  Pour  prefcrire  ,  il  faut  pof^ 
féder  ,  animo  Domini.  Voilà  les  piincipes  qui  dominent  cette  matière: 
ils  font ,  comme  perfonne  ne  l'ignore ,  tirés  des  Loix  Romaines  ]  quoique 
les  Jurifconfultes  qui  les  ont  établi  n'ayent  point  eu  les  Fiefs  en  vue  , 
cependant  les  Feudiftes  les  ont  appliqué  à  la  matière  féodale ,  Se  en  ont 
fait  la  bafe  de  leurs  décifions.  Telle  eft  en  effet  la  fageffe  &  la  fécon- 
dité de  ces  principes,  que  c'eft  d'eux  que  l'on  va  voir  fortir  toutes  les 
conféquences  que  l'on  va  développer. 

Si  perfonne  ne  peut  de  lui-même  changer  la  caufe  de  fapofleflîon; 
par  quelqu'efpace  de  temps  que  le  ValT-il  ait  ceffé  de  rendre  la  foi ,  il 
ne  peut  donc  tirer  avantage  de  cette  ceflation ,  Se  fa  poirelllon  eft  cen- 
fée continuer  comme  elle  a  commencé. 
RI  II  Camus,  ^^^  <^^"^  raifon ,  le  Vaftal  ne  prefcrit  jamais  pour  la  foi  qu'il  ne  rend 
pas ,  parce  qu'il  n'a  jamais  eu  intention  de  pofféder  fon  Fief,  que  charge 
de  foi  &  hommage  j  ^  qu'il  ne  peut  aller  directement  contre  fon  titre  : 
&  Jîbi  mutare  caufam  posfejjlonis.  M.  le  Camus  ,  fur  l'article  ii  de 
Paris. 
D  u  N  o  D.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  la  potreflion  du  Vaflal  n'eft  que 
précaire ,  qu'il  ne  ccfie  p9»  d'être  Y-^^XA  $i  abUgc  -lU  feivjce ,  quoic^'il 
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Lorfque  l'on  dit  que  la  féodalité  peut  être  itnpoféekun  héri- 
tage par  la  Prefcription  de  dix  ans  avec  titre  ,  &c.  on  entend 
un  titre  de  conceffion  &  non  un  fîmple  titre  déclaratif,  tel  qu'un 
aâ:e  de  foi,  d'aveu  &  dénombrement.  SI  le  Seigneur  n'a  que 


ne  le  fafle  pas ,  qu'il  ne  peut  pas  feul  &  de  lui-même  clianger  la  caufe  de 
fa  poîTefllon  ,  &  que  la  féodalité  qui  efl  de  l'eiïence  du  Fief,  maintient 
la  pofTeffion  refpedlive  du  Seigneur  Se  du  VafTal ,  tandis  qu'elle  n'eft  pas 
interrompue  par  quelqu'aite  contraire.  Dunod  j  Traité  de  la  Prefcripc. 
tit.  de  la  Prefcripc.  des  Fiefs. 

Cette  décifion  étant  univerfellement  adoptée ,  je  ne  l'appuyerai  pas 
d'un  plus  grand  nombre  d'autorités ,  on  les  trouvera  dans  tous  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  la  matière  féodale. 

L'Héritier  5c  le  Défunt  n'étant  aux  yeux  de  la  Loi  qu'un  feul  &  même  L'Héritier." 
individu  ,  la  pofleflion  de  l'un  palfe  en  la  perfonne  de  l'autre ,  avec  tous 
fes  vices  &  toutes  fes  qualités.  Ainfi  celui  qui  a  recueilli  un  Fief  dans 
la  fuccelllon  de  fon  Aureur,  eft  toujours  cenfé  le  pofféder  comme  Fief, 
&c  il  ne  peut  prefcrire  la  libération  de  la  féodalité  par  queiqu'efpace 
de  temps  qu'il  aie  cefle  de  rendre  la  foi.  Cette  décifion  eft  celle  de  tous 
les  Feudifles. 

Tant  que  le  Fief  fera  venu  de  main  à  autre  par  hérédité  ,  il  me  femble  Coc^uilleJ 
qu'il  n'y  a  aucune  raifon  d'admettre  une  Prefcription  centenaire  pour 
libérer  le  PofleflTeur  du  droit  de  féodalité,  même  parce  que  l'Héritier  eft 
tenu  perfonnellement  des  faits  &:  des  vices  perfoiinels  de  fon  Auteur  ; 
partant  la  poffeirion  comme  elle  étoit  qualifiée  en  la  perfonne  de  l'Ayjul 
ou  Bifayeul ,  aura  dû  fe  continuer  en  la  même  qualité  es  mains  des  Def- 
cendans  ou  autres  héritiers  collatéraux  ,  d'une  perfonne  à  autre  ,  même- 
ment  quand  les  mutations  d'homme  au  Fief  ont  été  fans  profit  débourfé  , 
&  n'y  échoit  que  le  devoir  de  la  bouche  &  des  mains  5  car  la  bonté  & 
courtoifie  du  Seigneur  Féodal ,  qui  n'a  voulu  rechercher  fon  VafTil  à 
chaque  mutation ,  pour  gagner  les  fruits ,  ne  doit  être  rétorquée  contre 
lui  pour  lui  apporter  dommage.  Coquille  ,  fur  l'art,  1 }  du  tic.  des  Fiefs 
de  la  Coût,  de  Niver/i. 

Ce  paiïage  de  Coquille  prouve  que ,  même  dans  les  Coutumes  qui 
admettent  le  fianc-aleu  faiw  titre ,  le  Fief  une  fois  établi ,  le  V^dCA  ne 
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de  pareils  titres,  il  lui  faudra  une  pofTeïïîon  de  trente  ans  au 
moins  pour  acquérir  la  directe  fur  un  héritage  originairement 
libre  ;  un  pareil  efpâce  de  temps  fera  nécefTaire  à  celui  qui  pof- 
fede  à  titre  de  Fief  un  héritage  appartenant  à  fon  prétendu  Sei- 


peu:  prccendre  avoir  prefcrit  la  libération  de  la  féodalicc  ,  même  par 
l'efpace  de  cent  ans.  Cette  queftion  eft  traitée  plus  h.uit. 

Schiiltz  ,  Striivius  &  plufieurs  autres  Feudiftes  Allemands  ,  tiennent 
que  l'Héritier  qui  a  pris  dans  la  fucceflion  de  fon  Auteur  une  polTc-flioa 
féodale,  la  croyant  allcdiale,  peut,  après  l'avoir  pofledé  comme  telle 
pendant  trente  ans  ,  oppofer  la  Prefcription  à  la  demande  des  droits 
feigneuriaux ,  parce  que  dans  ce  cas ,  il  ne  s'agit  pas  d'acquétir  ,  mais 
feulement  de  repouller  une  adtion.  Ica  rem  per  30  annos  pojjldens  exclu-' 
dere  Dcminum  vindicantcm  poterlt  Prefcrïptïone  longïjjirnl  tcmporis,  quà 
non  jus  aliquod  acquintur  ^  fed  aclio  folum  oh  negligentiam  ejus  ,  qui  de- 
b'uo  tcmpon  non  agic  y  elidicur  j  Struvius  de  Feudis  chap.  15,  aph.  5, 
num.  7. 

La  Jurifprudence  Françoife  eft  plus  conforme  aux  principes  des  Loix 
Romaines.  Elle  me  paroît  d'ailleurs  plus  favorable  ,  même  aux  Valfaux. 
Lorfqu\uiFief  palTe  du  père  au  fils,  il  arrive  très-fouvent  que  le  Seigneur 
lai(Te  jouir  fon  nouveau  ValTal  fans  lui  demander  la  foi.  Très-certaine- 
ment perfonne  ii'auroit  cette  condefcendance,  s'il  fuffifoitau  Vaflal  pour 
prefcrire  l'allodialité  ,  d'alléguer  que  c'eft  un  aleu  qu'il  a  cru  prendre 
dans  la  fiiccellion  de  fon  père. 

Ces  décifions  ont  lieu  pour  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  comme  pour  ceux 

qui  fe  régiffent  par  les  Coutumes.  Le  Parlement  de  Grenoble  eft  le  feul 

qui  admette  la  Prefcription  centenaire,  fuivant  le  témoignage  de  M.  S.il- 

Sur  Henrys ,  ving.  Tous  les  autres  Parlemens  la  rejettent.  Cejl  une  maxime ,  dit  Bre- 

tom.  1,  liv.  3,  f^nnier,   elle  a  lieu  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume. 

flUClt,  t,  ^  '  ,  . 

Papon  dans  fes  Arrêts,  liv.  1 1  _,  tic,  3  j  arc.  23  j  établit  la  même 
maxime.  Idem,  Mainard  ,  livre  6,  Uiapicre  56;  Lapeirere ,  lin.  P, 
num.   55. 

Ces  principes  s'appliquent  fans  difficulté  aux  Fiefs  poftédés  par  les  Ecclé- 
fiaftiques.  Pat  quelques  laps  de  temps  qu'ils  ayent  ccffé  de  porter  la  foi, 
ils  ne  peuvent  prétendre  en  avoir  prefcrit  la  libécation  j  &  le  Seigneiic 
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gneur ,  fi  fa  propriété  n'eft  fondée  que  fur  un  aélc  de  foi  ou  un 
aveu  &  dénombrement;  par  exemple,  Ticius  s'eft  emparé  d'un 
héritage  appartenant  à  Sempronius  &  le  lui  a  reporté  comme 
Fief  mouvant  de  lui  ;  Sempronius  a  reçu  en  foi  ce  nouveau 


peut,  loifqu'il  le  juge  à  propos,  ufer  de  la  faifie   ftodale  ,    ôc  exiger 
homme  vivant  &  mourant. 

Nonobftant  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  ,    le  Seigfteur  Féodal     Bacquet. 
peut  faire  faifir  par  flxute  d'homme,  foi  £c  hommage  non  faits,  l'héri- 
tage mouvant  de  lui  tenu  &  polTédc  par  Gens  de  main-morte  j  &  la 
faifie  tiendra  en  pure  perte  de  fruits  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  baille  homme 
vivant  &c  mourant.  Bacquet  ^  du  Droit  i'Amort.  ch.  9. 

Ces  décifions  font  ,  comme  on'  l'a  annoncé,  des 'confécpTchces  im-  Pu  tiers  Ac- 
médiates  du  principe  j  .«cwo  yotejl  fihï  mutare_  caufani'po^ejfionu.  ">'-'*^''""- 
Mais  un  aûe  de  vente  efl:  -  il  fufEfant  pour  intervertir 'îa  poiref- 
fion  ?  Par  exemple  ,  celui  c]ui  a  acquis  comme  âîeu  une  pofTclïïoa  féo- 
dale ,  peut-il  en  vertu  d'un  pareil  titre  preftrire  la  libération  de  la  féoda- 
lité. Dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  maxime  nulk  terre  fans  Sei- 
gneur ,  il  n'y  a  point  de  franc- aleii'  iànsl'titre';"pîi:'  ce''itibt"Vl'<5ri  éntencl 
lin  titre  d'affranchllfement  émané  du  Seigneur ,  &:  non  pas  une  fimple 
déclaration  inférée  par  le  Valfal ,  dans  un  contrat  de  vente  ;  d'ailleurs  dans 
ces  Coutumes  ,  cette  efpece  de  fervitude  efl:  de  Droit  Commun  ,  elle  efl 
c'tabnê  par  la  Loi  publique  du  territoire;  or  l'on  ne  prefcrit  point  contro 
le  droit  public.  Cette  obfervàtion  eft  dé  Dumoulin.  Talis pntenfa  pref-' 
cripto  non  folum  effet  cotitra  jus  privatum  j  fed  itiatn  contra  jus  publicum 
ionfuetudinis  3  fur  l'art,  j  j'dJè  la  Coutume  de  Blôi's;' 

Pontanus ,  fur  la  même  Coutume  adopte  ce  principe ,  &  en  rire  la 
conféqui^nce  que  nec  Fafallus  pr^fcriberc  potcji ^  nec  quicumqu'c  habcns 
caufam  à  Vaffallo  ^  tit.  4V  att.  3?j_^^;  J^.    ^'^ 

D'Argentré  s'explique  fiir  cette  qllèltion  de  la  manière  la  plus  précife. 
11  décide  que  le  'Vendeur  ne  peut  transférer  à  fon  Acquéreur,  la  faculté 
de  prefcrire  la  direde  ,  que  l'orfqu'il  étoit  lui-même  en  poiïeffion  de  la 
liberté  par  un  a(Ste  cohtradidoire  entre  \m&c  fon  Seieneur.  Cùm  res  ex- 
preffe  ,  &  affirmative  libéra omni  deb'tio -jute. &oneri:  veiiditiir,  è' veri^ 
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Vaflal ,  &  l'a  inverti  de  ce  prétendu  Fief;  après  l'en  avoir  laifîé 
jouir  dix  ans ,  il  reconnoîr  fon  erreur  ;  il  demande  à  rentrer 
dans  fon  héritage  ;  il  le  peut  ,  &  Tirius  n'efl:  pas  en  droit  de 
lui  dire  :  )'ai  prefcrit  par  dix  ans ,  ma  pofTefFion  étant  fondé» 


d'uor  in  pojfejjione  Ubertatis  deprehenditur  fuijfe  anno  ancè  venduionem  , 
tùm  plané  per  regulam  du  faifi  j   res  libéra  transfertur  _,  G'  fecucis  banni- 

mentis  txduditur  qudibec  Dominus  feudalis .Jimplex  non  Jo~ 

lutio  fine  rcçufatione  _,  in  debitis  incorporalibus  ,  non  conflïtuit  quemquàm 
in  pojffejjîone  Ubertatis  j  fed  eb  ampUàs  oportet  j  ut  pr&tenfus  debitor  pe- 
tenti  Domino  3  folutionem  negaverit  &  anno  toto  Jlc  tenuerct,  demum 
rem  fie  liberam  ^  tradiderit  Emptori.  Sur  l'art.  270  de  la  Coutume  de 
Bretagne  ,  n.  8. 

Une  obfervation  fur  cette  Coutume,  qui  n'efl:  peut-être  pas  inutile; 
c'efl:  que  la  maxime  ,  nulle  terre  fans  Seigneur,  qui  étoit  dans  la  première 
rédaâion  ,  a  été  fupprimée  dans  la  féconde. 

Dunod  a  aulTi  examiné  cette  qùeftion.  Voici  comme  il  s'exprime  a  ce 
fujet  dans  fon  Traité  des  Prefcri prions. 
D  u  N  o  D.  Si  le  Vaiïal  a  aliéné  le  Fief  fans  en  déclarer  la  qualité  j  le  tiers  poffèf- 
feur  en  prefcrira-t-il  l'exemption  ?  On  en  recevroit  difficilement  la  Pref- 
cription  dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  point  de  franc- aleu  fans  titre, 
quoique  Dumoulin  ait  efl:imé  que  la  pofleflion  immémoriale  a  cet  effet. 
Traité  des  prefcript.  litre  de  la  Preferition  des  Fiefs. 

Voici  enfin  la  décifion  de  Dumoulin.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de 
rapporter  ces  exprelfions.  On  verra  que  fuivant  cet  Auteur  ,  le  titre  &:  la 
bonne  foi  ne  fuffifent  pas  pour  convertir  en  aleu  une  poffeflion  féodale , 

qua  erat  feudalis.  .f^  p,iv  po,. 

Qu£ro  utrum  quis poffit  prifcribere  ut  teneat  praJium  in  'allaudium  ?  Et 
perindè  ejl  acfi  quxratur  ,  an  FaJJallus  pojjlt  prafcribcre  direclum  Domi- 
nium  j  &  omne  Jus  Dominicum  advcrfus  Dominum  fuum.  Breviter  refpon- 
deo  ,  fi  agitur  de  Faffallo  :,  fivè  derc  qu£  erat  feudalis  ^  &  nulle  lempore, 
atiam  cum  titulo  &  hona  fide  prafcnbi  poteft  adverfus  Paironum^  &  hoc 
tiifii  centum  annis,  feu  tempore  iminemoridi(,  Dumoulin  j  fur  l'art.  4(>  de 
l'ancienne  Coutume  j  n.  15. 
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fur  un  titre  émané  de  vous-même  :  ce  titre  cft  infuffifant  pour 
autorifer  une  pareille  Prefcription  ,  1°.  le  Propriétaire,  en  re- 
cevant ce  prétendu  VafTal  en  foi ,  n'a  point  eu  intention  de 
difpofer  de  fa  chofe ,  &  s'il  en  a  fait  une  efpece  de  tradition , 


A  l'égard  de  cette  Prefcription  centenaire  que  Dumoulin  admet ,  cha- 
cun fait  qu'elle  a  été  rejettée  par  les  nouveaux  Réformateurs  de  la  Cou- 
tume. 

Ces  décifions  j  comme  je  l'ai  annoncé  ,  ne  s'appliquent  qu'aux  Cou- 
tumes qui  admettent  la  régie  ,  nulle  terre  fans  Seigneur.  Voyons  mainte- 
nant celles  que  l'on  nomme  allodiales ,  telles  que  Troyes ,  Niver- 
nois,  &c. 

Dunod  tranche  la  difficulté  en   un  mot  :  dans  les  Coutumes  où   le     D  u  n  o  ix 
franc-aleu  eft  commun  ,  dit-il ,  on  jugeroit  pour  la  Prefcription  de  dix 
&  vingt  ans ,  fuivant  la  plus  grande  partie  des  Auteurs.  Traité  de  la  Pref- 
cript.  rit.  de  la  Prefcript.  des  Fiefs. 

Coquille  qui  écrivoit  fur  une  Coutume  allodiale,  n'a  pas  regardé  la 
queftion  comme  fi  facile  à  réfoudre.  Si  d'un  côté  il  paroit  décider  qu'en 
ce  cas,  la  Prefcription  eft  admifîîble  \  de  l'autre ,  il  établir  des  excep- 
tions .1  cette  régie  qui  doivent  prefque  toujours  en  détruire  l'efFer. 

Si  c'étoit  un  Acquéreur  nouveau  à  titre'  fingulier ,  qui  eût  acquis  fans  Coquiils; 
charge  de  Fief,  &  lui  &  fes  SuccefTeurs  euffent  poffédé  allodialement  par 
eenrans,  ou  temps  immémorial.  Je  crois  que  les  SuccefTeurs  pourroient 
avoir  prefcrit.  Car  en  eux  défaut,  la  qualité  de  Valfal  ,  laquelle  qualité 
conferve  la  poiïeffion  du  Seigneur  féodal.  Si  ce  n'étoit  que  cet  héritage  eut 
quelque  marque  de  noblelTe,  comme  Juftice ,  Châtel  &  Maifon  forte, 
avec  ample  Territoire  &Cenfi\e  ,  c'eft  à-dire  aucun  tennement  au  même 
Territoire  mouvant  de  lui  ;  car  en  ce  cas  ,  la  préfomption  de  Droit  Com- 
mun feroit  contre  le  Détempteur  ;  &  celui  qui  auroit  voulu  poiïéder 
allodialement,  feroit  de  mauvaife  foi  &  fansexcufe,  en  tant  que  le  Droit 
Commun  feroit  contre  lui ,  même  parce  que  le  Roi  y  auroit  intérêt  à 

caufe  de  fes  droits  Royaux toutefois  on  doit  faire  grand  érat  de 

la  Coutume  de  Paris ,  qui  en  termes  exprès  décide  que  le  Fief  ne  fe  pref- 
crit même  pas  par  cent  ans.  Coquille  ,_/«/•  l'art.  1 3  du  cit.  des  Fiefs  de  la 
Coutume  de  Nivernais, 
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ce  n'efl  pas  comme  fienne  qu'il  l'a  donnée.  2".  Un  pareil  aâ:e 
n'écant  qu'un  renouvellement  des'  anciennes  inveftitures  que 
l'on  fuppore  e?ciftahti6s^  fie<donne  le  droit  de  pofTéder  qu'au- 
tant qu^on  l'avoit  dëja'  auparavant. 


Cet  Auteur  p.iile  dans  ce  paiTage  de  l'iinciêt  du  Suzeraiii.  Cette  conlî- 
détatio^n  eft  du  plus  grand  poids.  Dumoulin  en  a  dit  quelque  chofe  far 
l'art.  3  5  de  V ancienne  Coutume.  Voyez  le  §.  4  de  cette  dllfertation. 

Guiot  va  encore  plus- loin  que  le  CoiTinientatsur  de   la  Coutume  de 
Nivernois.  Voici  ces  termes: 
Guiot.        Je  tiens  que  s'il  ne  faut  pas  rapporter  le  titre  conftitutif  du  franc-aleu , 
s'il  fuffit  de  rapporter  des  anciens  partages  en  aleu  ,  des  contrats  d'acqui- 
fition  en   aleu  j  cela  eft  boii ,  quand  le  Seigneur  qui  prétend   la  mou- 
vance ne  raoppr.te  point  de  titre,  qui  prouve  que  l'héritage  qu'il  prétend 
féodal  eft  foii  Fief,  &  qu"il  en  a  été  fervi fi  le  Seigneur  qui  ré- 
clame la  mouvance  ,  prouve  par  des  aveux  anciens ,  qu'il  a  été  fervi  du 
Fief,  que. cet  héritage  q'H  fon.Eief ,  les  titres  pofTeiroires  en  aleu  ne  fuffi- 
ront  paSijil  faut  rapporter  Iç  titre  ,  même  dans  les.Cçutumes  de  franc- 
aleu.' ■  Pourquoi  ?.  Parce  que  ce  n'eft  pUis  polFéder  en  fcanç-aleju  par  droit 
de  Coutume.  C'eft  polfédçr  en  franc-aleu,  par  foi  prefcrite  j  &:  dès  que 
la  foi  eft  imprefcriptible  par  cent  Jins  &,  plus,  il  eft  d'une  conféquence 
irréfragable,   qu'il  faut  prouv.çr.lç  titre,  d'aftuanchilîementj  que  la   pof- 
feffion  en  fr-anc-aleu  ge  peuç.t|£t^ir  ço4itrq  les  anciei,is  titres  du  Seigneur  , 
qui  ont  imprimé  à  l'héritage  une  qualité  ..indélébile  ,..&  déclarée  telle  par 
le  droit  univerfel  du  Royaume.  Guiot ,  de  la  Prefcript.  des  Fiefs  j  cA.  5  , 
n.  18. 

Cette  régie. de  l'imprefcriptlbilité  de  la  foi  n'eft  cependant  pas  fi  gé- 
nérale ,  qu'elle  ne  fouifre  quelques,  exceptions. 

J'ai  dit  au  commencement  de  ce  §  ,  que  le  Vaffal  ne  prefccivoit  point 
contre  fon  Seigneur  ,  parce  que  nemo  poteflfH  mucare  caufam  L-oJeJIo- 
nis.  Voici  comme  ce  principe  eft  modifié  par  la  Loi  qui  boi}a  ^  S.  de  ac- 
quir.  polTel.  Quod  fcriptum  ejî  apud  veteres  3  neminem  Jibi  caufam  poffcf- 
Jîoms  rriutâre  ,.  credihitè  ejl  4(  eo  cogitatum  ,  &  qui  corpore  &  ariimo  pof-< 
fjfioni  încumbens  hoc  foluni  Jfacuit ,  ut  àlia  ex  caufà  id  pojfideret  ^  non 
fî  quisdimifJV  pofeffwne  prima  ,  ejufdem  rei  denub  e.x  aliâ  caufà  poffef-, 

fonem  Nançifd  yelic, 

Envaiiiji 
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Envain ,  diroit-on  ,  qu'un  pareil  acte  efl  au  moins  un  titre 
apparent ,  ju/I us  thulus ,  &  que  confcquemment  il  fuffit  pour 
autorifer  la  Prefcription  de  dix  an<?. 

Il  efl  vrai  que  les  Loix  difent  qu'une  pofTeflîon  de  dix  ans. 


Il  faut  entendre  cela  ,  en  cas  de  contradiftion fuppofons  donc     H  E  M  r  y  5; 

que  le  ValTal  dcfavoue  le  Seigneur  ,  qu'il  s'oppofe  à  la  ûilie,  &  en  ob- 
tienne main-levée ,  qu'après  cela  le  Seigneur  s'endorme  &  laiOe  jouir  le 
ValFal  trente  ans,  fans  lui  demander  aucune  cliofe  ;  c'eft  fans  doute  que 
par  ce  dcfaveu ,  par  cette  contradidion  ,  le  Valfal  étant  ccnfc  ignorer  le 
droit  du  Seigneur ,  qu'il  le  peut  prefciire  par  une  fi  longue  joUiflTance  &C 
tolérance  du  Seigneur.  Henrys,  tom.  z,  liv.  3  ,  que/i.  1. 

Quand  il  y  a  contradiâion  du  Vadal ,  après  laquelle  il  eft  demeuré  Coquille. 
trente  ans  fans  être  inquiété  ,  la  Prefcription  ordinaire  de  trente  &  qua- 
rante ans  eft  fans  difficulté  \  car  la  contradicllion  engendre  la  liberté  3  &c 
s'entend  contradidion  tolérée  par  celui  qui  l'a  fu,  ou  vraifemblablement 
l'a  pu  favoir.  Coquille  ,  Jur  l'art.  1  ^  du  titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  de 
Xiivernois, 

Si  pojfejjionem  Dorr.ini  direcli  interverterit ,  &  inpojfejjtone  libertatis  per    Struvius. 
30  annos  fueritj  Dominium  direclum  erit  prafcriptum ,  v.  g.  Si  bona  fide 
fe  V ajfallum  negaverit i  ac  Dominus  per  50  annos  acquieverit.  Stïxxv'vus  ^ 
de  Feudis .  ch.   i  j  ,  aph.  3  ;  Idem  ,  Rofenthal ,  ch.  6  ,  concl.  8z  j  «.    15. 

C'eft  comme  l'on  voit  un  principe  certain  en  matière  féodale  ,  que  la. 
contradiclion  engendre  la  liberté.  D'Argentré  l'établit  dans  le  palTige  que 
nous  avons  cité  plus  haut.  On  le  trouve  même  écrit  dans  quelques  Cow- 
tnmes.  Néanmoins  en  chacun  de/dits  cas  j  le  Contredi/ant, /oit  Seigneur  ou 
Vajj'al  refpeclivement  j  prefcrit  par  l'efpace  de  trente  ans  ,  à  compter 
du  jour  de  la  contradiclion  tolérée.  Coutume  de  Nivernois ,  titre  4  , 
atticle  14. 

Le  Valfal  peut  encore  prefcrire  la  libération  de  la  féodalité  en  un 
autre  cas  remarqué  par  Pontanus  &  Henrys. 

Pontanus,  fur  l'an.  37  de  la  Coutume  de  Blois ,  in  verbo  fubjeclo  ^ 
fuppofe  ,  que  Titius  ne  fâchant  de  qui  fon  héritage  eft  mouvant ,  &  cer- 
tain néanmoins  que  fuivant  la  Coutume  de  Blois,  il  eft  obligé  de  re- 
coonoître  lUi  Seigneur,  il  en  fait  une  reconnoiflance  au  profit  de  Sejus 


1 
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fondée  fur  un  titre  apparent ,  fuffit  pour  prefcrire  ;  mais  il  eft 
fenfible  que  ces  Loix  ne  difpofent  pas  contre  celui  dont  le 
titre  eil  émané.  En  effet,  fuôt  qu'il  a  donné  ou  vendu  ,  il  a 
transféré  le  Domaine  autant  qu'il  étoit  en  lui  de  le  transférer; 


à  titre  de  cens.  Quelque  temps  après ,  voulant  affranchir  fon  fond  ,  il 
acheté  ce  cens ,  ôc  par  coiiféquent  la  directe  ,  &  jouit  par  plus  de  trente 
ans  ,  en  toute  franchife  Se  liberté  :  on  demande  s'il  a  pu  prefcrire  con- 
tre le  véritable  Seigneur  ?  8c  cet  Auteur  conclud  pour  l'affirmative  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'artifice  de  la  part  du  Tenancier  ,  Se  que 
ce  qu'il  a  fait  j  il  ne  l'ait  pas  fait  en  fraude. 
Voyez  Henrys  ,  tom.  i  ,  liv.  3  j  qucjf.  1. 

§.    V  I  I. 

De  la  Prefcnption  du  Seigneur  contre  fon  p^ajfal. 

Le  Seigneur  ne  peut  prefcrire  contre  fon  F'ajfal.  Telle  étoit  la  difpofi- 
tion  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris.  Les  Réformateurs  ont  ajouté  :  Le 
Fief  fur  lui  faif ,  ou  mis  en  fa  main  par  faute  d'homme  ^  droits  &  de- 
voirs non  faits ,  ou  dénombrement  non  baillé.  Il  réfulte  de  cette  féconde 
difpofition  ,  que  la  régie  générale  établie  par  l'ancienne  Coutume,  eft 
aujourd'hui  reftrainte  au  feul  cas ,  où  le  Seigneur  jouit  du  Fief  de  foa 
Valfal  en  vertu  de  la  faille  féodale  j  &:  que  dans  tout  autre  ,  il  peut  ufer 
du  Droit  Commun  ,  &  prefcrire  comme  un  tiers  pourroit  le  faire. 

Telle  eft  en  cBet  l'interprétation  que  les  Auteurs  ont  donné  à  cette 
nouvelle  difpofition  de  notre  Coutume. 
BrodzAu.  L'ancienne  Coutume  qui  rejettoit  indéfiniment  la  Prefcription  entre 
le  Seigneur  &  le  Valfal  de  la  chofe  tenue  en  Fief,  eft  reftrainte  par  cet 
article  à  l'égard  du  Seigneur  au  feul  cas  de  la  iaifie  féodale.  De  forte 
qu'aux  autres  cas  non  exprimés  qui  n'ont  rien  de  privilégié,  auxquels  le 
Seigneur  ne  poftede  point  en  vertu  d'une  faifie  féodale  j  la  Prefcription 
ordinaire  &  coutumiere  a  lieu  de  la  part  du  Seigneur  contre  le  Vallàl. 
Brodeau,  fur  l'art,  iz  de  la.  Coutume  de  Paris. 
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l'Acquéreur  n'a  plus  befoin  de  la  Prefcription  que  contre  des 
Tiers.  Il  n'y  a  plus  matière  à  Prefcription  entre  lui  &  fon 
Vendeur',  fi  ce  n'eft  à  l'égard  de  l'action  en  reftitution  que 
peut  exercer  tout  Propriétaire  qui  s'eft  dépouillé  de  fa  chofe, 


Toute  Prefcription  encre  le  Seigneur  &  le  Vaiïal,  n'eft  point  prohibée      BasnAgjJ 
quand  il  ne  poiïede  j^oim  jure  Feudi  ,fed  Dominii.  Bafnage  ,  fur  Part.  1 1 6 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

Si  le  PolTefTeur  du  Fief  dominant,  jouit  du  Fief  fervant  en  qualité  de     »^"Mom 
Propriétaire  ,  &"  non  comme  Seigneur  dired  ,  il  peut  le  prefcrire ,  comme 
feroit   tout  autre  Propriétaire.  Dunod ,    Traite  de  la  Prefcription.  Des 
Fiefs. 

L'Héritier  de  celui  qui  a  faifi  féodalement  le  Fief  de  fon  ValTal ,  ne 
peuten  prefcrire  la  propriété  par  quelque  cfpace  de  temps  qu'il  en  ait  joui, 
quand  même  il  auroit  ignoré  la  caufe  de  la  polTeflion  de  fon  Auteur.  C'ert: 
la  décifion  de  tous  les  Feiidiftes ,  décifion  fondée  fur  le  principe ,  que  la 
poiïèrtîon  du  défunt  fe  continue  en  la  perfonne  de  fon  Héritier ,  avec 
tous  fes  vices  &  toutes  fes  qualités. 

Ainfi  quand  on  demandera  fi  l'Héritier  du  Seigneur  qui  jouifToit  par  m.  Le  Camus' 
fa'.fie  féodale  d'un  Fief  mouvant  de  lui,  peut ,  après  que  la  fucceflion  lui 
eft  échue  ,  prefcrire  ce  Fief,  on  dira  fort  bien  que  non  ,  quoique  cet  Hé- 
ritier ait  joui  de  ce  Fief,  croyant  qu'il  appartenoit  véritablement  à  celui 
dont  il  eft  Héiitier.  La  raifon  eft  que  quamvis  h&res  pojfideat  animo  Do- 
mini  j  néanmoins  il  ne  prefcrira  pas ,  parce  que  non  potejl  fibi  mutare 
caufam  pofftjfionis.  M.  le  Camus ,  obfervat.  fur  l'art,  ii  de  Paris. 

Ainfi  un  VafTal  peut  toujours  revendiquer  la  propriété  de  fon  Fief, 
toutes  les  fois  qu'il  peut  prouver  que  c'eft  une  faifie  féodale  qui  l'a  fait 
"paifer  dans  la  main  de  fon  Seigneur.  Mais  eft  ce  au  Vaffal  à  établir  l'cxi- 
ftance  de  cette  faifie  ?  Ou  le  Seigneur  eft-il  obligé  de  prouver  qu'il  pof- 
féde  ce  Fief  à  tout  autre  titre  ?  Les  Auteurs  décident  que  cette  preuve  eft 
à  la  charge  du  ValTiil. 

Quand  le  VaflTal  demande  à  fon  Seigneur  la  reftitution  ihin  héritage  ,     BasnAGE' 
comme  le  pofledant  en  vertu  d'une  faifie  féodale  ,  il  eft  tenu  de  la  jufti- 
fier  j  encore  même  qu'il  fit  voir  par  des  titres,  qu'il  eût  appartenu  à  fes 

G  g  g  g  ij 
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par  furprife  ou  pour  une  caufe  qui  fe  trouve  être  faufTe  :  mais 
cette  action  que  l'on  nomme,  condiciio  indcbid ,  ne  fe  prcfcrit 
que  par  trente  ans.  Sur  l'art,  i ,  gl.  ^  ,  n.  21 ,  nous  avons  mon- 
tré quels  font  les  titres  capables  d'imprimer  la  féodalité  à  un 


(^]  19 j  il  héritage  libre  {g). 
ôc  fuiv. 


PrédécefiTeuis  j  car  le  Seigneur  peut  avoir  pofTédé  à  autre  titre.  Bafnage, 
fur  l'art.  \  1-7  de  Normandie. 
^«■vv;HttiiL.  Le  Vadal ,  qui  nonobftant  la  Prefcripcion  ,  veut  rentrer  dans  fon  Fief, 
doit  prouver  que  le  Seigneur  en  a  joui  jure  Feudi ,  &  non  pas  ut  extra- 
neus  ;  autrement  il  ne  feroit  pas  reçu  en  fon  adion ,  après  une  longue 
poflelîion  qui  fait  préfumer  un  titre  particulier,  &  qui  doit  afTurer  le  droit 
du  Seigneur,  non  tamvi  Prafcriptionis  quamvi  pr&fumptïonïs.  Boucheuil , 
fur  Poitou  y    art.S^j    n,  11. 

Mais  cette  failie  une  fois  prouvée  ,  le  Seigneur  eft  préfumé  polTcder 
en  veicu  de  ce  titre  précaire,  parce  que  la  poflellion  eft  toujours  cenfée  con- 
tinuer comme  elle  a  commencé.  Dans  ce  cas ,  il  ne  pourra  donc  s'aider  de 
la  poirelîiou  ,  qu'en  prouvant  qu'il  en  a  changé  la  caufe.  C'eft  la  décifion 
de  Dumoulin.  Tenebitur  igitur  Dominus  pojfidens  j  hoc  cafu  probare .... 
poffejfwnein  ïllam  Feudatariam  jfvè  jure  &  potejîate  Feudalï  obcentam  ^ 
interverfam  ;  &  ïnccptum  effe  ,  rem  pojfideri  pleno  &  proprio  jure  pojfi' 
demis  tanquàm  non  Feuialcm.  Sur  l'art.  7  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris ,  n.    1 5  ^  /«  fine. 

Lorfqu'un  Vaffal  parvient  à  prouver  que  fon  Fief  a  été  faifi  feodale- 
ment  ,  le  Seigneur  ni  fes  Héritiers  ne  peuvent  donc  prétendre  en  avoir 
prefcrit  la  propriété,  quoique  ce  Fief  foit  en  leur  polfellion  depuis  un 
temps  immémorial  :  en  eft-il  de  mcme  de  l'Acquéreur  ?  Non  :  quoiqu'il 
tienne  fon  droit  d'une  perfoniie  incapable  d'ufer  de  la  Prefcription  j  il 
n'en  eft  pas  moins  habile  à  prelcrire  ,  parceque  fon  titre  intervertit  fufii- 
famment  la  polTeflion  de  fon  Vendeur. 
D  V  N  o  u.  ^'  ""  '■'^'■^  avoir  poflcdé  le  Fief  pendant  la  faifie  féodale  ,  il  pourroit 
le  prefcrire  i  quand  même  il  le  tiendroit  du  Seigneur  à  titre  particulier, 
pourvu  qu'il  l'eiit  acquis  de  bonne  foi.  Dunod  ,  Traite  de  la  Prtfihption  , 
cit.  de  la  Prefcription  des  Fiefs, 
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L'imprefcriptibilité  établie  par  cet  article  n'a  lieu  qu'a  l'égard 
du  fond  du  Fief,  &  non  des  fruits  échus,  qui  fe  prefcrivent 
parle  temps  ordinaire  de  quarante  ans  contre  l'Eglifc ,  &  de 
trente  contre  les  Laïcs  &  le  Roi  même,  ce  qui  eft  réciproque 


Quand  le  Seigneur  a  mis  le  Pief  en  fa  main.  Se  qu'après  en  avoir  joui  ^^'  L'  Camus. 
il  le  vend  ou  en  dirpcfe  à  titre  particulier  ^  alors  le  Succelleur  ignorant 
la  caufe  de  poiïcder  de  celui  qui  lui  vend,  ayant  par  devers  lui  un  jufte 
titre  ,  pojjidct  anirno  Domini  ex  caufù  nova  fojjidendi  ;  &  c'eft  pour  cela 
qu'il  prefcrit  par  dix  ans  &  vingt  ans.  M.  le  Camus,  obfervat.  fur  l'art.  1 2 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Perrière  examine  comme  M.  le  Camus ,  la  queftion  de  favoir  fi  dans  ce 
cas  le  laps  de  dix  ans  fuffit  pour  confommer  la  Prefcription  de  l'Acqué- 
reur j  8c  il  décide  comme  lui  que  ce  temps  eftfuflifant.  Voici  les  raifons 
qu'il  en  donne. 

L'ait.  I  13  porte  généralement  &c  indlftinétemenr,  que  tout  PolfetTeur  FiRRiEHE. 
de  bonne  foi  prefcrit  par  dix  ou  vingt  ans  l'héritage  qu'il  a  acquis  j  &  pour 
cette  Prefcription,  trois  chofes  font  feulement  requifes,  la  bonne  foi 
de  l'Acquéreur  ,  le  titre  &:  la  pofTeflion  continuée  pendant  dix  ou  vingt 
ans ,  &  partant  ces  trois  conditions  fe  rencontrant  en  la  perfonne  de  ce- 
lui qui  auroit  acquis  du  Seigneur  un  Fief  qu'il  auroit  faifi,  il  pourroit  fou- 
tenir  qu'il  en  auroit  acquis  le  Domaine  par  la  Prefcription.  Perrière ,  fur 
Van.  1 1   de  Pans ,   gl.    i . 

M.  le  Camus  propofe  à  ce  fujet  une  efpéce  qui  doit  fe  rencontrer  quel- 
quefois dans  la  pratique.  Si  le  Seigneur,  dit- il ,  qui  jouiiroit  du  Fief  fer- 
vant  par  faifie  féodale  ,  avoir  vendu  fon  Fief  dominant  avec  ces  mots  cir- 
conflances  &  dépendances  ,  fans  parler  du  Fief  fervant  nomïnatïm  ^  fpc- 
cificè ;  dans  ce  cas  ,  ajoute  cet  Auteur,  la  Prefcription  ne  courroit  pas 
contre  le  ValTal ,  parce  que  le  titre  ne  feroit  pas  formel ,  &  que  le  Fief 
dont  le  Seigneur  jouilToit  par  faifie  féodale  n'eft  pas  une  dépendance 
du  Fief  dominant,  n'y  ayant  point  été  uni  ni  incorporé.  Ohfervacion  fur 
l'art.    1 1  de  Paris. 

Mais  fi  c'étoit  le  Seigneur  lui-même  qui  eût  acquis  le  Fief  de  fon  ValTal 

d'un  tiers  Poflefleur ,  en  qui  la  Prefcription  ne  fut  pas  encore  confommée  ? 

Dumoulin  examine  cette  queftion ,  &  la  décide  ainfi  :  JEtiamfi  pr,tf- 
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encre  le  ValTal  &  le  Seigneur;  enlbrte  que  fi  celui-ci  a  perçu 
des  droits  qui  ne  lui  étoienc  pas  dus ,  le  Vaiïal  n'a  que  trente 
ans  pour  en  demander  la  reftitution  ;  ce  temps  écoulé,  la  Pref- 
cription  eftacquife,  fans  cependant  que  ces  fortes  d'entreprifes 


criptïo  effet  incohata  per  tenium  extraneum  ^  quijujio  titulo  &  bonafiie 
cœperac  longo  tempore  prefcribere  feudum  contra  verum  Vajfallum  ,  & 
jam  forte  lapji  erant  quïnque  ,  vel  oclo  anni  inter pr^fentes  ,  &  non  rejia- 
bant  nifi  duo  anni.  Tamenjiatïm  atque  pervenit  ad  Patronum  ,  nomine 
proprlo  &  patrimoniali ,  non  feudali  j  ceffat  Prafcripùo  ,  &  nullo  modo 
poteft  Patronus  eam  conipkre.  Sur  l'aie.  7  de  rancienne  Coutume,  n.  4. 
P  O  T  H  r  E  R.  11  paroir  que  le  fentiment  de  Dumoulin  n'a  pas  cté  fuivi ,  &  que  la 
maxime  que  le  Seigneur  ne  peut  prefcrire  le  Fiet  de  fon  Vadal ,  n'a  lieu 
tiue  dans  le  feiil  cas  où  il  s'eft  mis  en  podeflion yare  Feudi.  Pothier,  fur 
l'art.  8(j   de  la  Coutume  d'Orléans. 

Guioc,  fans  confidérer  les  changemens  faits  à  l'article  11  s'eft  attaché 
à  l'ancienne  opinion,  qui  excluoic  toute  efpcce  de  Piefciiption  entre  le 
Seigneur  &  le  Valfal;  mais  il  convient  lui-même  qu'il  s'écarte  du  fen- 
timent reçu ,  &c  certainement  ni  la  force  de  fes  raifonnemens  ,  ni  l'au- 
torité de  fon  nom  ne  font  faits  pour  prévaloir  fur  une  opinion  uhiverfel- 
lement  adoptée. 

§•     VIII. 

£)g  la  Prefcription  de  Seigneur  à  Seigneur. 

Deux  Seigneurs  voifins  peuvent  prefcrire  l'un  contre  l'autre  la  direde 
des  objets  relevans  de  l'un  d'eux  ,  le  Seigneur  peut  pareillement  pref- 
crire contre  fon  Valïïil ,  le  Fief  mouvant  de  ce  dernier.  Voilà  ce  que 
l'on  appelle  la  Prefcription  de  Seigneur  à  Seigneur. 

Que  cette  Prefcription  ait  lieu  ,  c'eft  ce  dont  perfonne  ne  doute  :  il  ne 
me  relie  donc  qu'.à  examiner  quelles  font  les  qualités  que  doit  avoir  la 
poniflion  de  celui  qui  prétend  avoir  prefcrit.  Tout  le  monde  connoît 
la  diftindion  du  Domaine  direél ,  &:  du  Domaine  utile.  Ce  dernier  feul 
appartient  au  Valfal.  Le  premier  eft  reftc  dans  la  main  Ju  Seigneur  :  c'eft 
«a  droit  incorporel ,  facultatif,  dont  il  couferve  la  polfeilion /è/o  animo 
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puifTent  influer  fur  l'avenir;  enforte  que  quand  même  un  Seigneur 
prouveroit  qu'il  perçoit  un  droit  depuis  un  temps  immémo- 
rial ,  fi  ce  droit  n'efl:pas  établi  par  le  titre  d'inféodation ,  l'ufur- 
pation  doic  cefler  fitôt  la  repréfentation  du  titre ,  &  même  il 


pojjidendi ,  polTeflîon  qu'il  ne  perd  que  iorfqu'il  eft  intervenu  quelqu'aéte 
de  contradiction  ,  qui  foit  parvenu,,  ou  qui  vraifemblablemenc  ait  pu 
parvenir  à  fa  connoilfance.  Telle  eft  en  effet  la  rcgle  à  l'égard  des  droits 
incorporels  de  la  nature  de  la  direfte.  Nous  ne  pouvons  en  être  dépoffédé 
que  par  un  aéte  qui  intervertiire  notre  poifellion.  Ainiî  le  Seigneur  une 
fois  en  polTenîon  de  la  direde  fur  un  héritage ,  continue  de  poneder 
cette  direifle  foh  animo  ,  quand  même  il  ne  feroit  aucun  ufage  des 
facultés  qui  en  dérivent. 

Ces  principes  fortent  immédiatement  de  la  nature  des  chofes.  Ce  font 
ceux  de  notre  Auteur.  On  les  trouve  établis  dans  fon  Commentaire  fur 
l'art.  3  5.  Il  examine  en  cet  endroit ,  fi  le  VaCfal  peut  dépouiller  fon  Sei- 
gneur de  la  directe ,  en  la  reportant  à  un  autre  j  &  il  décide  que  :  Si 
verus  Patronus  ,  aut  Dominas  direcius  adhuc  erat  in  pojj'ejfîone  velquajî  ^ 
illamnon  amittit ,  nec  rccognitio  illam  acquiric  ;  quantàmcumque  Vajfallus 
facramcntum  fidelitatis  prsjlet  j  &  jurafolvat  ei  quem  de  novo  recognofcit  ; 
nifi  verus  &  antiquus  Dominus  j  vel  h&res  ejus  fciat  &  patiatur.  Quia 
/imper  in  querenda  pojjejjîone  alicujus  juris  requiritur  fcientia  poJJe(foris. 
Jus  autem  Pacronalus  feudalis  ,  quamvis  in  proprietate  direcla  confifiat , 
tamen  majls  accedit  juri ,  &  quajl  pojfejjioni  incorporali  ^  quàm  pojfef- 
Jïoni  rei  corporalis. 

Nous  trouvons  encore  ce  principe  écrit  dans  une  de  nos  Coutumes. 
5>  Un  tiers  peut  prefcrire  la  directe  du  Fief  contre  le  Seigneur  féodal  , 
»  pourvu  qu'il  y  ait  deux  ouvertutes  ^  deux  faifies  réelles  duement  no- 
»  tifiées.  Art.  i  ^  ^  du  tic.  4  ,  de  /a  Coutume  de  Nivernais. 

Guiot  eft  d'avis  que  cette  difpofition  doit  être  étendue  aux  autres  Cou- 
tumes ,  &  fervir  de  Droit  Commun.  J'ejlime  qu'en  Fief,  il  faut  fuivre 
la  difpofition  de  cet  article.  De  la  Prefcription  des  Fiefs ,  ch.  4  j  Co- 
quille en  développe  ainlî  l'efprit. 

La  contradiftion  engendré  la  liberté ,  &  s'entend  une  contradidioii   Coquillf. 
tolérée  par  celui  qui  l'a  fu ,  ou  qui  vraifemblablement  l'a  pu  favoir ,  à  bon 
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eft  obligé  de   reftituer  tout  ce   qu'il  a  perçu  depuis"  trente 
{h)  i6.   ans  (h). 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  la  Prefcription  peut  avoir  quel- 


droit  font  remarqués  audit  art.  1 5  les  ades  y  déclarés ,  qui  font  apparens , 
&  qui  vraifemblablement  ont  pu  parvenir  à  la  connoilTance  du  Seigneur 
féodal.  Car  par  régla  générale  ,  la  polfelfiûn  ni  la  Prefcription  ne  font 
confidcrables  ,  quand  les  aftes  ne  font  continuels  ,  ordinaires  &  bien 
apparens,  fi  la  fcience  de  celui  qui  y  a  intérêt  n'y  eft.  C'eft  pourquoi 
l'art.  1  ^  dit  deux  reprifes  ,  à  deux  diverfes  ouvertures  ,  avec  faille- réelle 
duement  fignifiée.  Coquille  ,  fur  l'arc.  13  du  tit.  des  Fiefs  delà  Coutume 
de  Nivernois. 

Dans  fes  inftituts  au  Droit  François,  tit.  des  Fiefs.  Cet  Auteur  ajoute  : 
que  s'il  n'y  a  point  eu  d'Adte  &  Exploit  extérieur  apparent,  qui  vraifem- 
blablement  puilfe  être  venu  à  la  connoifTance  de  celui  qui  y  a  intérêt,  la 
poflenîon  doit  être  préfumée  clandçftine  j  &  non  efficace  pour  la  Pref- 
cription. 

BiLtECOQ.  La  mouvance  du  Fief  fe  peut  prefcrire  par  trente  ans,  par  Seigneur 
contre  Seigneur ,  &  par  quarante  ans  contre  l'Eglife.  Ainfi  un  Seigneur 
qui  n'eft  pas  le  véritible  Seigneur  du  Fief,  &  qui  a  été  reconnu  pour  tel 
par  le  Vaffal  ,  peut  prefcrire  contre  le  véritable  Seigneur  la  mouvance  du 
Fief  par  trente  années  confécutives ,  fans  trouble  &  fans  interruption  ,  à 
compter  du  jour  que  le  ValTal  a  fait  la  foi  &  hommage,  &   payé   les 

■-j-  droits.  Pour  acquérir  cette  Prefcription,  il  ne  fuilit  pas  que  le  Proprié- 

taire du  Fief  ait  fait  une  fois  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  à  qui  la  mou- 
vance n'appartient  pas ,  &  que  depuis  il  fe  foit  écoulé  trente  années  j 
mais  il  faut  que  pendant  ce  temps-là  j  il  y  ait  eu  deux  mutations  &  ou- 
vertures du  même  Fief,  avec  faifie  féodale  duement  lignifiée,  afin  que 
le  Seigneur  qui  y  a  intérêt  puille  en  avoir  connoiirince.  Billccoq.  Des 
Fiefs  ,   liv.  1  J  ch.    1 4. 

Billecoq  fubftitue,  comme  l'on  voit  ,  la  faifie  féodale  à  la  faifie  réelle 
dont  parle  la  Coutume  de  Nivernois  ;  c'eft  en  effet  le  véritable  fens  de 
ces  mots;  dans  l'ancien  ftyle  on  appelloit  réelles  les  faifies  féodales,  il 
^.  çn  exifte  encore  des  traces  dans  plulieurs  de  nos  Coutumes.  Voyez  l'ar- 

ticle ij?  de  celle  d'Etampes. 

qu'influence 


i 
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qu'influence  fur  le  fond  même  des  droits  féodaux  ;  lorfque  ces 
droits  ne  font  pas  certains  &  que  le  titre  cft  obfcur,  alors  la 
pofrefîion  peut  fervir  à  l'interpréter  (i).  (i)   ir. 

De  quel  nature  fera  le  Fief  acquis  par  la  Prefcriptîon  ?  Si 


Ces  décilîons  s'appliquent  à  deux  cas  un  peu  diffcrens  j  celui  auquel  un 
tiers  pielcrit  la  mouvance  d'un  Fief,  &  celui  amjuel  ce  même  tiers  pref- 
cric  ladireârefurdescenfives  relevantes  d'un  autre  Fief.  Dans  la  thèfe  géné- 
rale ,  ce  dernier  cas  fe  régie  par  les  mêmes  principes  que  le  premier  , 
fuivant  tous  les  Auteurs.  Dans  la  Coutume  de  Paris  j  c'efl:  une  queftion 
de  favoir  (i  un  Seigneur  peut  prefcrire  contre  un  autre  la  direébe  des  hé- 
ritages charges  de  cens ,  lorfque  le  cens  eft  érabli  par  des  titres  anciens. 
C'eft  Duplellisj  qui  le  premier  a  levé  cette  difficulté.  Il  eftime  que  les 
termes  de  l'art,  ii^  de  Paris  s'oppofent  à  toute  efpece  de  Prefcription  » 
même  à  celle  de  Seigneur  contre  Seigneur ,  lorfijuil  y  a  titre  ou  recon- 
noijfancc  diidït  cens.  Voyez  les  raifons  fur  lefquelles  il  fe  fonde  du  franc' 
aUuyliv.  ï  j  ch.  1 .  Guiot  les  réfute  avec  beaucoup  de  chaleur.  De  la  Prefc, 
ch.  4,  n.  j. 

Cette  Prefcription  de  Seigneur  à  Seigneur  paroit  faire  plus  de  difficulté, 
lorfqu'il  s'agit  de  l'arriere-Fief  que  le  Suzerain  prétend  avoir  prefcrit  fur 
fon  VaiTal  immédiat ,  parce  que  c'eft  en  quelque  forte  une  Prefcription 
du  Seigneur  contre  fon  Vaffal  ;  mais  on  répond,  dit  Dunod  ,  que  les 
chofes  fe  rapprochant  de  leur  premier  être  ,  ce  retour  doit  être  traité 
favorablement  ;  &  que  ce  n'eft  pas  le  cas  auquel  le  Seigneur  prefcrit  con- 
tre fon  Vaflal ,  qui  eft  limité  à  ce  qu'il  tient  par  puilFance  de  Fief.  De  la. 
Prefcription  des  Fiefs. 

Cette  queftion  a  été  jugée  plufieurs  fois  en  faveur  du  Roi.  Cfiarondas  , 
dans  fes  réponfes ,  ch.  i ,  en  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
1  8  Juin  1578,  pour  un  Fief  de  Clermont  en  Beauvoifis.  M.  de  Catellan , 
dans  fon  Recueil  d'Arrêts,  tom.  i  j  liv.  j  ,  ch.  ic)  ,  en  cite  un  du  Parle- 
ment de  Touloufe  du  i8  Juillet  i(>5i  ,  qui  confacre  cette  maxime  en 
faveur  du  Roi  ;  mais  au  même  endroit  j  il  en  rapporte  un  autre  du  lo  Dé- 
cembre 1675  ,  qui  a  jugé  que  le  Roi  ne  peut  prefcrire  les  arrieres-Fiefs 
qui  dépendent  de  l'Eglife,  parce  que  l'EgUfe  eft  fous  la  protection  du 
Roi. 

Hhhh 
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la  partie  nouvellement  convertie  en  Fief  eft  jointe  à  l'an- 
cienne tenure  ,  elle  en  prend  la  nature ,  &  fe  règle  par  les 
mêmes  Loix  ;  fi  au  contraire  ce  nouveau  Fief  eft  tenu  fépa- 
rémcnt ,  c'eft  3a  manière  dont  il  a  été  pofledé  pendant  le  cours 


Salvainc 


BSETONNIER. 


C'eft  donc  «ne  maxime  certaine  ,  que  le  Suzerain  ,  &  p.irtictiliL'rement 
le  Roi ,  peuvent  prefciir;  la  mouvance  des  aiiieies  Fiefs  relevans  de  leurs 
ValFaux  il  n'y  a  di  difficulté  que  fur  le  temps  nécelT;\îi-e  pour  une  fembla- 
ble  Prefciiption. 

M.  Expilli  ,  plaidoyer  17  j  &  M.  Catellan  loco  cit.  femblent  ne  dé- 
lirer que  trente  ans,  pourvu  qu'il  aie  été  fait  dijférens  hommages ,  ajoute' 
Bretonnier.  Ohfcrvation  fur  la  quejîion  1  du  liv.  3  ,  du  tom.  1  d'Henry  s. 

M.  Salvaing  établit  à  cet  égard  unediftinâion  remarquable;  fi  le  Roi, 
dit  -  il ,  n'eft  entré  en  polfelfion  de  la  féodalité  que  par  des  aâres  de 
foi  &:  hommage  y  fans  profit  de  Fief,  il  faut  qu'il  y  ait  cent  ans  pour  l'ac- 
quérir au  préjudice  du  Seigneur  médiat  qui  a  négligé  fon  droit ,  parce 
qu'autrement  cette  poffèfllon  pourroit  être  clandeftine.  Mais  par  un  aulîi 
long  efpace  de  temps  quafi  non  utendo  totum  jus  fuum  refpuiffe  Videtur. 
En  ce  cas  ,  il  y  a  deux  Prefcriptions  ,  l'une  qui  eft  acquife  à  l'arriere- 
ValTal  pour  être  dans  l'hommage  du  Roi  ,  l'autre  à  Sa  Majefté  dont  le 
Fief  s'eft  rapproché  comme  de  fon  centre  \  Arrêt  de  Paris  fans  date  \  Sc 
deux  Arrêts  du  Parlement  deTouloufe,  l'un  fans  date,  l'autre  du  zS 
Juillet  1(544  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Mais  s'il  y  a  eu  mutation  à  titre  parti-' 
culier  de  vente,  ou  à  autre  Titre,  pour  raifôn  de  quoi  les  lods  ont  été' 
payés  au  Roi ,  &  l'hommage  fait  à  Sa  Majefté  ;  par  la  tolérance  du  Sei-* 
gneur  immédiat  qui  l'a  fu  j  ou  qui  vrailemblablement  l'a  pu  favoir ,  pour 
être  voifin  du  Fief  fervant ,  ou  autrement ,  il  fuffir  de  trente  ans  pour  ac- 
quérir la   Prefcription.  Salvaing,   des  Fiifs j,  ch.   16. 

Bretonnier  apporte  une  modification  trcs-importante  à  cette  décifion. 

J'eftime  que  dans  les  pays  où  les  Fiefs  font  fimplement  d'honneur  & 
fans  aucun  profit ,  comme  dans  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez  ,  Beaii- 
joUois,  Mâconnoisj  Bourgogne  &  Auvergne  ,  la  Prefcription  ne  doit- 
point  être  admife,  parce  qu'à  peine  dans  l'efpace  d'un  fiécle,  troiive- 
t-on  un  aéle  de  foi  &  hommage.  D'ailleurs ,  l'arriere-Valfal  peut  faci- 
lement faire  un  aéte  de  foi  £c  hommage  au  Roi,  entre  les  mains  d'un 
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de  la  Prefcription  qui  fait  la  loi  ;  &  fi  la  pofTeflion  éroit  in- 
certaine &  équivoque  ,  ce  feroit  à  la  Coutume  à  déterminer  fa 
conftitution.  Je  parle  de  la  Coutume  dans  laquelle  ce  Fief  fe- 
rait fitué,  &  non  de  celle  qui  régiroit  le  Dominant,  encore 


Officier  qui  lui  fera  dévoué  ,  &  tenir  cet  afte  fecret;  mais  quand  il  n'y 
auroit  point  de  collufion  ,  des  ades  de  cette  qualité  ne  viennent  guère  à 
la  connoilfance  dii  Seigneur  féodal  j  qui  de  fon  côté  n'efl:  pas  fort  curieux 
de  s'en  informer.  Bretonnier  ,  fur  Henry  s  ,  tom.  i  j  liv.  3 ,  quejl.  1. 

Cet  Auteur  rapporte  enfuite  un  Arrêt  de  la  troifieme  Chambre  des 
Enquêtes  qui  juge  conformément  à  fa  décifioii  \  le  fait  &  les  moyens 
font  détaillés ,  il  faut  les  voir. 

11  y  a  donc  ,  fuivant  Bretonnier,  des  circonftances  où  le  Suzerain  ne 
peut  prefcrire  la  mouvance  du  Fief  de  fon  Vaffal,  même  par  l'efpace  de 
cent  ans  j  &  dans  tous  les  cas  ,  il  ne  peut  le  faire  par  un  laps  de  temps 
moindre  de  trente  ans.  Mais,  pourquoi  cette  pofTeflîon  de  trente  ans? 
Pourquoi  celle  de  dix  ou  vingt  ans ,  ne  fuffit-elle  pas  ?  Pontanus  en  rend  la 
rai  fon  en  ces  termes  : 

SI  ea  recognuio  legïtlmam  prefcrlbendi  caufani  prejlet ,  cur  non  hac  PqntAnus' 
jura  dombncalia  ,  ficut  &  c&terdi  res  decem  annïs  pr&fcrïbuntur,  inter  pn,- 
fentes  &  viginti  inter  ab fentes  ,  quod  ejl  regulare  prsfcrihendi  tempus.  Et 
refponfum  ejl  eam  irregularem  3  o  annorum  Frefcriptlonem  ,  jure  novijjlmo 
authenticorum  uiduclam  j  propter  malam  fidcm  autoris ,  6"  Domine  igno- 
rantiam  j  ut  in  authent.  maU  fidei  pojfef.  C.  de  Prdifcript.  long.  temp. 
Pontanus  ,  fur  l'art.  37  de  Blois,  §.  5  ,  yerb.fubjeclo. 

§■    IX. 

Du  cas  où  U  Ccnfitain  a  eu  la  facilité  de  reconnaître  deux 

Seigneurs  différens. 

!  Voici  tomiTte  Boutaric  préfente  tettedîfficulté. 

Q'arrive-t-il ,  lorfqu'il  paroit  des  titres  on  des  reconnoiflànces  confen-   BouTARlOÎ 
■lies  en  faveur  de  deux  différens  jSeigneurs ,  ce  qu'on  appelle  communé-r 

H  h  h  h  i j 
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moins  des  ufages  auxquels  les  Fiefs  voifins  pourroient  être  af- 
fuiv?  ^'  ^  fujettis  par  des  titres  particuliers  (/). 

Lorfqu'un  Seigneur  a  laifTé  écouler  trente  ans  fans  demander 
îes  droits  échus,  tels  que  le  quint ,  &c.  peut-il  fe  faire  rcftituer 


ment  combat  de  Fief}  La  régie  eft  telle  que  celui  qui  produit  les  plus  an- 
ciens titres  5  doit  être  regardé  comme  le  véritable  &  le  feul  Seigneur ,  feul 
par  conféciuent  en  droit  de  percevoir  &  d'exiger  les  droits  feigneuriaux: 
mais  cette  régie  fouffre  une  exception  ^  favoir  fi  celui  qui  a  les  titres  moins 
anciens  ,  a  joui  feul  pendant  trente  ans,  fi  c'eft  contre  un  laïc  ,  on  qua- 
rante ans,  fi  c'eft  contre  l'Eglife.  Car  on  ne  doute  point  qu'un  Seigneur 
ne  puilTe  ptefcrire  contre  un  autre  Seigneur.  Que  fi  le  Tenancier  a  eu 
la  facilité  de  renouveller  &:  de  payer  la  tente  à  deux  difFcrens  Seigneurs  j 
celui  d'entr'eux  qui  apportera  les  titres  les  plus  anciens  j  confervera  le  cens 
feigneurial  avec  tous  les  droits  de  la  Seigneurie  direéte  ,  &  l'autre  confer- 
vera la  rente  à  titre  de  cens  fec  &  cens  mort.  Boutaric  ,  des  Droits  feig. 
ck.   I  ,   n.  6j. 

La  décifion  de  Boutatic  eft  fondée  fur  un  ancien  Arrêt  du  Patlement  de 
Paris  du  23  Juin   15S4,  qui  jugea  efFeftivement  qu'en  ce  cas,  le  Te- 
nancier devoit  continuer  à  payer  le  cens  à  chacun  des  deux  prétendans  j  à 
l'un  comme  cens  dired ,   emportant  lods  Se  ventes  ;  à  l'autre  comme 
cens  fçc  ou  cens  mort.   Le  20  Février   KJ38  ,  le  Parlement  s'écarta  de 
cette  Jurifprudence.  La  même  queftion  s'étant  ptéfentée,  i!  partagea  le 
cens  par  moitié  entre  les  deux  Seigneurs-,  cet  Arrêt  eft  rapporté  en  forme 
par  Henrys,  tom.  2  ,  /iv.  3  j  <^uej?.  i  2. 
Catellan.Iiv.       HenrySj  fuivi  par  M.   de  Cateilanj  par  Dunod  j  la  Roche  Se  Gra- 
nôd   de^a  pref-  ^^^°^  »   reprouve  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  Jurifprudences  ;  il  foutient 
cnpuoB  des      quant  à  la  première,  que  le  parti  d'accorder  la  directe  au  Seigneur  plus 
&  Grav     I       ancien  ,  en  faifaiu  fubfifter  la  rente  du  fécond  fur  le  pied  de  fimple  rente 
droits    feign.     foncière  ,eft  contraire  aux  bonnes  régies,  parce  que  le  Cenfîtaire  n'a  re- 
^"'  ^'''  connu  en  faveur  du  fécond  Seigneur,  qu'une  cenfive  dépendante  d'une 

direûe.  D'où  il  conclud  que  toutes  les  fois  que  cette  directe  eft  évincée 
par  un  autre  Seigneur  ,  il  n'eft  plus  poflible  de  lailler  fubfifter  la  cenfive 
qui  en  dépendoit.  Quant  à  la  Jurifprudence  établie  par  l'Arrêt  de  KÎ3S  , 
il  la  réprouve  également  j  il  çft  d'avis  qu'il  n'y  a  point  de  partage  à  or- 
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contre  ce  laps  de  temps,  fur  le  fondement  de  la  minorité  de 
vingt-cinq  ans,  quoi  qu'il  eût  la  majorité  féodale?  Oui,  il  le 


donner  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  pennis  de  dcpouiller  le  Seigneur  plus  an- 
cien ,  de  la  moindre  partie  d'une  cunTive  &  d'une  dirtde  dans  laquelle 
il  s'eft  perpétuellement  maintenu. 

Voici  le  partie  que  cet  Auteur  propofc  de  fu'oftituer  à  ces  deux  Juiif- 
prudences.  Henry  s. 

Ayant  donc  rejette  l'expédient  que  nous  avons  vu  pratiquer  fur  le  cor>- 
flit  de  deux  diredes,  l'ayant  condamné  comme  contraire  à  l'équité  Se  à 
Ja  raifon  \  il  refle  de  maintenir  l'un  des  Seigneurs  Se  d'exclure  l'autre  , 
c'eft  à-dire  qu'on  doit  condamner  le  Tenancier  à  reconnoître  au  profit  de 
celui  qui  eft  le  plus  ancien  ,  bu  qui  a  joui  &:  prefcrit  par  fa  jouifTance  ; 
en  un  mot ,  qui  eft  piéférable  ou  par  l'anciennecé  de  fes  titres ,  ou  par 
fa  pofleflion.  Que  s'il  n'y  a  point  de  préférence,  que  les  terriers  foienr 
égaux  ,  ôc  que  l'un  ne  foit  pas  plus  en  la  poflTellîon  que  l'autre  ;  c'efl;  en 
ce  cas  que  la  direâre  fe  doit  partager.  Henrys ,  tom.  i  ,  liv.  5  ^  ^uejl.  1 2.       L'Annot.  êr. 

Suivant  l'Annotateur  de  Boutaric,  l'oa  a  pris  un  tempérament  pour  Bou^-c^Çi  i^ious 
concilier  ces  différentes  opinions.  Ce  tempérament  confifte   à    examiner  n.  "<;3, 
s'il  paroît  que  les  Auteurs  de  celui  qui  eft  porteur  des  reconnoifTances  plus    - 
modernes ,  ayent  jamais  étépolTeireurs  du  fonds  fous-inféodé  j  auquel  cas 
on  préfume  qu'ils  ont  donné  ce  fond  en  arrière  cens  •,  Si  la  rente  qu'ils 
font  cenfés  avoir  impofé  lors  de  cette  tradition  fubfifte  comme  locatairie  , 
&  l'on  préfume  cette  poffeillon  ancienne  ,  fi  le  Seigneur  plus  récent  n'eft 
pas   réduit  à  de  fimples  reconnoitfance  ;  mais  rapporte  de  la  part  de  fes 
Auteurs  un  bail  qui  montre  l'origine  Se  la  caufe  du  cens  qu'il   prétend. 
Mais  s'il  ne  paroit  point  que  les  Auteurs  de  ce  Seigneur  aient  autrefois 
poflédcce  fonds,  on  ne  regarde  lesreconnoilfances  fur  lefquelles'il  fe  fonde 
que  comme  une  ufurpation  commencée  qui  avoit  befoin  d'être  confciidéc 
par  la  Prefcriprion. 

§.    X. 

De  la  Prifcrïption  des  droits  échus. 
Dans  l'article  feptieme  de  l'ancienne  Coutume  ,  il  n'ctoit  pas  parlé 
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peut,    parce  que    ce    droit  lui   croit   acquis,    cette   femme 
lui  ctoit  due,  &  que  la  majorité  féodale  lui  donne  bien  la  fa- 


des droits  Se  profits  féodaux  dàs  par  le  VafTal  ,  il  ctoit  feulement  dit  que 
la  Prefcription  n'avoit  lieu  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal  ^  mais  les  Ré- 
formateurs de  la  Coutume  trouvèrent  à  propos  de  mettre  à  la  fin  de  l'aP- 
ricle  12  de  la  nouvelle  ,  que  les  profits  de  Fiefs  échus  fe  prefcrivent  con- 
tre le  Seigneur  par  trente  ans ,  avec  l'exception  qui  eft  enfuite  con- 
formément à  l'avis  de  Dumoulin  fur  cet  article  ,  nombre  i  (î  ,  où  il 
dit  que  ces  droits  &  profits  cafuels  fe  peuvent  prefcrire  par  trente  ans 
contre  les  Seigneurs  féculiers ,  Se  par  quarante  contre  l'Eglife. 

C'eftauflî  l'avis  de  Brodeau  ,  fur  l'article  1 1,  nombre  z  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  faifie  ou  inftance  pour  raifon  d'iceux  ,  laquelle  interromproit  le 
cours  de  la  Prefcription. 

Sur  ce  point ,  il  y  eut  conteftation  dans  l'Affemblée  des  Etats  ;  celui 
des  Eccléfiaftiques  requérant  qu'au  lieu  de  trente  ans ,  il  fût  mis  qua- 
rante ans  pour  l'Eglife  comme  il  s'obfervoic  avant  la  Réformation  ,  Sc 
les  Religieux  Abbé,  Se  Couvent  de  S.  Denis  en  France  ,  fc  de  S.  Jean  de 
Jérufalem  ,  remontrant  que  par  privilège  fpécial  confirmé  par  les  Papes  , 
Se  par  les  Arrêts  de  la  Cour ,  on  ne  pouvoir  point  prefcrire  contr'eux- 
inêmes  par  cent  années  :  la  Nobleiïe  8c  le  tiers-Etat  foutenant  au  contraire , 
que  la  Prefcription  de  trente  ans  devoit  avoir  lieu  en  ce  cas  contre  toutes 
perfonnes  fans  diflinftion ,  &  le  Procureur  du  Roi  proteftant  que  cet 
article  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  du  Roi. 

Cependant  tels  profits  fe  prefcrivent  par  trente  ans  contre  l'Eglife. 

Bacquet  ^  en  fon  Traité  du  Droit  de  Déshérence  ,  remarque  une  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  du  y  Mars  1585,  qui  l'a  jugé  ainfi  contre 
les  Religieux,  Prieur  &  Couvent  de  S.  Martin  des  Champs;  au  profit 
de  Maître  Louis  Bernage  ,  Avocat  au  Parlement,  qui  fut  renvoyé  ab- 
fous  de  la  demande  à  lui  faite,  par  le  p.ayement  des  lods  Se  ventes  d'une 
maifon  par  lui  acquife  en  la  cenfive  defdirs  Religieux  ,  avec  condamna- 
tion de  dépens ,  parce  qu'il  y  avoir  plus  de  trente  ans  que  l'acquifition 
ctoit  faite. 

Ce  même  Auteur  remarque  une  autre  Sentence  du  Prévôt  de  Paris ,  par 
laquelle  il  fut  jugé  que  les  Religieux  ne  pouvaient  demander  que  zo 
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cuké  d'adminidrer,  mais  non  ceile  de  perdre  :  li  au  contraire 
il  s'asifToic  d'un  droit  incertain  ,  d'un  droit  non  encore  ac- 


années  d'arrérages  des  rentes  ,  &  un  Arrêt  donné  à  l'Audience  ,  entre 
MachurinCordac  ,  Appellant  d'une  Sentence  donnée  par  le  Juge  de  Lou- 
dun  le  11  Juin  1571  j  d'une  part  ;  &  les  Religieufes,  AbbefTe  de  Cou- 
vent de  Poitiers  ,  Intimées  "d'autres. 

La  raifon  eft  ,  que  ce  font  des-  fruits  fépavés  du  fonds  qui  n'en  font 
point  partie  j  quarum  obvent'wnum  j  fcUicet  condiclio  ex  legc  mtinicipali  , 
&  ea  propter  illis  prefcribhur  fpatio  30  annorum  ,  uc  in  oninihus  aclionibus 
perfonalibus  obtinet ,  L.  ficut  C.  de  Prefcript.  30  ,  vel  40,  annor.  Bar- 
tok ,  fur  la  Loi  malè  ag'itur  d.  L.  ajouté  que  ces  droits  appartiennent 
aux  Bénéficiers  &  Titslaires  des  bénéfices.  Ainfi  il  ne  s'agit  pas  de  l'inté- 
rêt de  l'Eglife.  Il  eft  jufte  que  les  Titulaires  foient  punis  de  leur  négli- 
gence ,  s'ils  n'ont  pas  exigé  les  droits  &  profits  cafuels  qui  leurs  étoient 
dus  dans  un  temps  auflî  confidérable  ,  que  celui  de  trente  ans. 

Les  droits  féodaux  qui  font  échus ,  fe  prefcrivent  par  50  ans  contre  le    BillfcoQ. 
Seigneur,  même  contre  l'Eglife,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faifie  ou  iuilfance 
pour  raifon  d'iceux.  Billecocq.  Des  Fiefs  ;  liv.  4,  ch.  70. 

C'eft  donc  un  principe  certain  que  les  droits  féodaux  échus  fe  prefcri- 
vent par  trente  ans  ,  même  contre  l'Eglife.  La  même  Prefcription  .i-t-elle 
lieu  contre  le  Roi  ? 

Dumoulin  tient  l'affirmative  ,  &  fon  opinion  a  été  fuivie  par  les 
modernes. 

Le  quatrième  cas  eft  des  lods  &  ventes  ,  quints,  requints  ,  relief,  &  Bacquet. 
autres  profits  dus  au  Roi  à  caufe  des  venditions ,  aliénations  &  muta- 
tions de  Fief  mouvans  de  fa  Couronne,  patrimoine,  &  autres  héritages 
tenus  en  cenfive  de  Sa  Majefté  j  &  tient-on  que  tels  droits  fe  prefcri- 
vent contre  le  R.:^.  ,  &  pareillement  contre  les  perfonnes  Eccléfiaftiques 
par  trente  ans.  Bacquet ,  du  Droit  de  Déshérence ,  ch.  -j  y  n.  zi. 

On  tient  que  cette  Prefcription  de  trente  ans  a  lieu ,  même  contre  le 
Ko\.  Daipienh  ,  fur  Paris ,   du  franc-aleu  ^   liv.  1,   ch.    i. 

Cette  Prefcription  a  aulli  lieu  contre  le  Roi.  Billecocq  ,  des  Fiefs  ^ 
liv.  4  j  ch.  70  ,  parce  qu'd  ufe  du  Droit  Commun  à  cet  égard.  Brodeaii , 
fur  l'art.  1 1  de  Paris ^  n.  1 1.  A  t-elle  lieu  contre  les  Mineurs  ?  Dumoulin 
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quis,  la  majorité  féodale  feroic  alors  un  obftacîe  à  la  reffî- 
(w)  41.    turion  (/ra  ). 


eftime  que  non.  Voyez  les  raifons  qu'il  en  donne,  §.  7  ,  «.  41.  Billecocq 
fe  range  de  fon  parti  loco  citjco.  Profits  de  Fiefs  fe  prefcrivent  par  trente 
ans  entre  Majeurs,  dit  Rrodeau  ioco  citato,  d'où  il  réfulte  fuivant  cet 
Auteur ,  que  cette  Prefcriprion  ne  court  point  contre  les  Mineurs.  Idem  , 
DupleflîSj  du  Franc-aleu  3  liv.  x  ^  ch.  i. 
L'opinion  contraire  a  trouvé  des  Paitifans, 
BoucHEUii.       Néanmoins,  parce  que  la  Coutume  parle  généralement ,  &  établit  une. 
Prefcription  ftatutaire  \  il  eft  certain  qae  les  Mineurs  ne  font  pas  excep- 
tés ,  &  qu'apics  trente  ans  ils  ne  font  plus  en  état  d'exercer  le  retrait 
féodal^  demander  les  ventes  &  honneurs,  quoique  le  contrat  ne  leur  ait 
pas  été  exhibé.  Boucheuil.yir  Van.  16  de  Poit.  ri.  18.  Voyez  Thevenot, 
Lelet ,  Confiant  &  Fillau  fur  cet  article.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux  de  l'an  1 599  ,  cité  par  Automne,  en  fa  Conférence  fur  lu 
J.oi  ^  f  C.  {n  qu'ib.  cauf.  in  intcgr.  rejtit. 
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ARTICLE      VIII. 

Le  R75  aint  prend  pour  f on  droit  d'aînejfe,  h  principal 
manoir  ayec  le  jardin ,  félon  fa  clôture  ter.u  en  Fief, 
&  s^il  n'y  a  peint  de  jardin  ,  un  arpent  de  terre  ,  ou 
le  vol  d'un  chapon  tenu  en  Fief}  au  joignant  de  la.' 
dite  maifon  (  i  )• 

Glose     I. 
Le  Fils  aîné. 

j;  AR  cette  expreffion ,  la  Coutume  défigne  le  premier  né 
d'un  légitime  mariage,  quand  même  il  fcroit  le  fcul  ;  e.ifoite 


(0  »  Au  fils  aîné ,  appartient  par  préciput  le  Château  ou  manoir  prin-^ 

liii 
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qu'un  fils  unique  a  le  droit  d'aîncITe ,  comme  s'il  avoic  plu- 
licurs  frères.  On  verra  dans  la  fuicc  de  quelle  importance  efk 
[a)  I.    cette  remarque  (a). 


>5  cipal ,  &:  bafle-cour  atcenaiite  &  contigiic  audit  manoir  deftince  à  ice- 
^  lui  ;  encore  que  le  fo(Te  du  Château,  ou  quelque  cliemin  fût  entre 
»  deux  :  &  outre  lui  appartient  un  arpent  de  terre  de  l'enclos  ou  jardin 
"  joignant  ledit  manoir,  ii  tant  y  en  a  ;  &  (î  ledit  enclos  contient  da- 
»  vantage,  l'aîné  peut  retenir  le  tout  en  baillant  rccompsnfe  aux  puînés 
»  de  ce  qai  eft  outre  ledit  arpent,  en  terres  de  même  Fief,  fî  tant  y  en  a  j 
»  (mon  en  autres  terres  ou  héritages  de  ladite  fucceflion  ,  à  la  commodité 
5)  des  puînés,  le  plus  que  faire  fe  pourra  au  dire  de  Prud'homme  i  & 
»  s'entend  l'enclos ,  ce  qui  eft  fermé  de  murs ,  folfés  ou  hayes  vives. 
^rt.  1 5  de  la  nouv.  Cûuc.  de  Paris  mis  à  la  place  du  huitième  de  V arxienne, 

M.  le  Camus  eftime  que  l'on  devroit  changer  le  commencement  de 
eet  article  ,  6c  le  rédiger  ainlî  au  fils  aîné  vivant  capable  de  fuccédcr  ^  ou 
à  fes  enfans  qui  le  reprcfentent  j  appartient  dans  la  fucccjfwn  du  défunt 
par  préciput  y  dcc. 

On  a  ajouté  .à  cet  article ,  dit  M.  le  Camus ,  le  mot  de  vivant  afin  de 
taire  connoître  que  tous  les  mâles  décédés  avant  leur  père  &  mc'^  pro  nullis 
habentur.  Nous  avons  encore  ajouté  les  inots  capables  de  fuccéder ,  afin 
de  faire  connoître  que  les  indignes ,  les  condamnés  à  mort  par  défaut , 
les  Condamnés  au  banilTcment  ougaleres  perpétuelles ,  les  Exhcrédés  ,  pro 
nullis  habentur  ;  &  que  celui  qui  efl:  vivant  &  capable  lors  du  décès  ^  a 
le  droit  d'aînelTe  ,  -pourvu  qu'il  fe  porte  pour  héritier  ou  légitimaire  :  car 
s'il  renonce  ,  ou  s'il  fe  dit  douairier  ,  il  perd  fon  droit  d'aîneflè  ,  qui  n'a 
jamais  lieu  qu'en  cas  de  fuccellion  légitime  ,  lelilites  quahtés  étant  in- 
compatibles avec  celles  d'Héritier;  &  au  contraire  ,  que  les  interdits  pour 
démence  ou  prodigalité  ,  les  bannis  ou  condamnés  aux  galères  ad  tempus , 
qui  font  capables  de  fuccéder  ,  quand  même  la  fucceilion  échoiroit  pen- 
dant le  temps  de  la  peine,  prennent  le  droit  d'aînelTe.  Obfcrvation  de 
M.  le  Camus ,  fur  l'art.  1 3  de  Paris. 

On  remarque  au  premier  coup-d'œil  plufieurs  différences  très-notables 
entre  l'art.  8  de  l'ancienne  Coutume ,  &  l'art.  13  de  la  nouvelle  qui  lui 
eft  fubftitué,. 
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Pour  que  le  drojc  établi  par  cet  article  ait  lieu ,  il  £mc  le 


i".  L'art.  8  donne  au  fils  aîné  la  totalité  du  jardin  ou  enclos,  avec  le 
jardin  félon  fa  clôture.  L'art.  1 3  ,  au  contraire  ,  ne  lui  donne  qu'un  ar- 
pent à  prendre  dans  le  jardin  ,  lui  appartient  un  arpent  de  terre  de  l'enclos 
ou  jardin.  Le  motif  des  Réiormateurs  fur  ce  point  eft  facile  à  faifir.  Ces 
parcs  immenfes  qui  embellifTent  les  campagnes ,  &  ruinent  l'agriculture, 
ctoienr  inconnus  à  nos  pères.  Ce  luxe  deftruéteur,  commençoit  à  s'intro- 
duire lois  de  la  réformation  ,  &  les  Réformateurs  attentifs  à  fes  progrès  j 
réduifiren:  le  préciputà  un  arpent;  mefure,  qui  vraifeniblablement  for- 
moit  autrefois  la  plus  grande  étendue  des  jardins.  C'eft  ainli  qu'il  faudroit 
que  toutes  les  Loix  fuivilTent  la  penie  des  mœurs.  Quand  ira-t-on  encore 
plus  loin  ?  Quand  verrons- nous  un  règlement  contre  ce  fafte  auffi  rui- 
neux qu'inutile ,  qui  arrête  la  population ,  &  détruit  l'agriculture ,  qui 
rend  des  terres  immenfes  inutiles  aux  hommes  ,  &  une  multitude  d'hom- 
mes inutiles  à  la  terre?  Lorfque  l'Italie  ne  fut  plus  qu'un  vafte  &c  magni- 
fique jardin  ,  l'on  y  chercha  inutilement  des  Curtius  &  des  Sxvola;  l'on 
n'y  trouva  plus  que  des  Lucullus.  C'efl:  la  remarque  de  Tacite  ,  ad  hune 
diem  fl:L""An.i  j  6*  terras  ^  &  ccelum  quodam  mcdo  clauferant  Romani. 

1°.  L'art.  8  de  l'ancienne  Coutume, donne  à  l'aîné  un  arpent  de  terre, 
au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  jardin  ;  &  s'il  n'y  a  pas  de  jardin  ,  un  arpent  de 
terre ^  ou  le  vol  d'un  chapon  tenu  en  Fief.  Au  contraire,  rp;t.  13  de  la 
nouvelle,  ne  lui  accorde  cet  arpent  que  dans  le  jardin  ,  f  tant  y  en  a  ; 
enforte  qu:  s'il  n'y  a  pas  de  jardin,  l'aîné  eft  totalemtnr  privé  du  bé- 
néfice de  cet  arpent  ;  &:  fi  le  jardin  ne  contient  pas  un  arpent ,  il  eft  obligé 
de  s'en  cont.'nter  Se  de  le  prendre  tel  qu'il  eft  ,  fans  pouvoir  en  l'un  ni 
en  l'autre  cas  prétendre  récompenfe  fur  les  autres  terres  du  Fief. 

3^.  L'art.  8  requierre  exprefiément  que  le  jardin  foit  tenu  en  Fief. 
Dans  l'art,  i  ;  j  l'on  ne  trouve  point  cette  condition  exprimée.  Néanmoins 
dit  Brodcau  J'ur  cet  art,  15  ,  «.  2(î,  je  ne  puis  être  de  l'opinion  de  Brodeau. 
ceux  qui  tiennent  qu'il  efi: indifférent  que  l'arpent  de  terre  de  l'enclos  ou 
jardin  joignant  le  manoir  ,  foit  en  Fief  ou  en  roture  ,  furce  qu'elle  ne 
dit  pas  comme  l'ancienne  tenu  en  Fief;  car  outre  que  la  nouvelle  ne  cor- 
rige ,  &  n'ôte  rien  de  l'.art'.  8  de  l'ancienne  ,  mais  y  ajoute  par  forme  d'ex- 
plication ,  ces  mots  du  préfent  article ,  en  terres  de  même  Fiefj  Se  de 

I  i  i  i  ij 
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concours  depkifieurs  circonftances.  i°.  Que  le  Fief  à  partager 


l'art.  17  un  feul  Fief ,  confljîant  feulement  en  un  manoir,  bajfe-cour  & 
enclos  d'un  arpent  \  &  encore  des  ait.  15  &  \S ,  he'rita^es  tenus  en  Fief 
&  noblement,  marquent  &  expliquent  bien  clairement  l'efprit  &  inten- 
tion de  la  Coutume  \  tic  que  l'arpent  de  terre  du  jardin  ou  enclos ,  ne 
peut  Ccre  d'au're  nature  Se  qualité  que  le  manoir  ;  &  qu'il  faut  que  le 
tout  folt  féodal  ,  &  tenu  noblement,  autrement  l'aîné  n'y  a  pas  plus  de 
droit  que  fes  puînés. 

4".  L'art.  S  ne  parle  pas  de  la  fituation  du  jardin  j  l'art.  13  exige  aa 
contraire  ,  qu'il  (oit  joignant  ledit  manoir.  De  cette  reftri6tion  ,  plufieurs 
Auteurs  concluent  que  fi  ce  jardin  étoit  éloigné  de  la  maifon  féodale, 
l'aîné  n'auroit  rien  à  y  prétendre ,  quand  même  ce  jardin  confifte- 
roit  en  terres  du  Fief  j  quand  même  le  père  ou  fes  Auteurs  l'auroient  re- 
porté dans  leur  dénombrement ,  comme  le  jardin  du  Château. 

5°.  L'art.  8  parle  du  vol  du  chapon  ,  5c  les  Réformateurs  ont  fup- 
primé  cette  exprellîon  dans  l'art.  13.  Comme  on  la  trouve  encore  dans 
plufieurs  Coutumes  ,  il  faut  en  dire  quelque  chofe. 

Cette  mefure  n'eil  pas  la  même  dans  toutes  les  Coutumes  ;  elle  coa- 
fifte  en  un  arpent ,  fuivant  l'ancienne  Coutume  de  Paris.  Idem  ,  Meaux 
un  arpent  de  terre  ejllmé  le  vol  d'un  chapon;  par  celle  de  Chartres,. 
art.  4 ,  le  vol  d'un  chapon  eft  eftimé  à  trois  mines  de  terre  ;  par  celle 
de  Dreux ,  art.  3  ,  à  arpent  &  demi  ;  par  celle  d'Auverg.  tlt.  1 2  ,  arc.  5 1  , 
le  vol  d'un  chapon  comprend  motte  ,  fojjey  ou  douve  j  Jl  aucun  en  y  a  y 
Jînon  unefixtérée  de  terre  à  l'entour  de  la  maifon.  La  Coutume  de  Tours  , 
art.  x6o ,  l'appelle  le  che^e  ,  qui  ejl  deux  arpens  de  terre  environ  l'hôtel. 

Le  vol  du  chapon  n'efl:  pas ,  comme  l'on  voit,  une  mefure  uniforme 
&  commune.  Cependant  il  p  troit  c]ue  dans  la  thèfe  générale  ,  &   lorf- 
que  les  Coutumes  n'ont  point  détera)inc  fon  étendue  ,  il  faut  l'évaluer  i 
un  arpent. 
^  Agrl  jugerum  j  quod  fpatlum  cappl  galllnaccl  j  eohortallum  animallum 

nobUiorls ,   domlnlcoque  uful   commodlorls ,  evolatu  definlunt.  M.  Bour- 
goin  J  llb.  I  J  de  origine  ufu  &  ratione,  vulgarlum  vocum  In  vcrho  aîné. 

Le  vol  du  chapon ,  qui  ejl  un  arpent  de  terre,  Loifel ,  iiift.  liv.  4 ,  tit.  3  , 
art.  33. 
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foie   dans  la  fuccefîion  d'un  Afcendant  ;   il   n'y   a  point  de 


Cetre  prérogative  de  Taîiié  n'eft  pas  fort  ancienne  :  elle  ctoit  incon- 
nue fous  les  deux  premières  races ,  l'aîné  partageoi:  alors  également 
avec  fes  frères  dans  les  polTellions  féodales ,  comme  dans  les  aïeux.  On 
voit  par  le  Livre  des  Fiefs  que  cet  ufage  n'étoit  point  particulier  à  la 
France.  Si  quîs  decejjeru  ^  fiiùs  &  filial  us  fupcrjlitïbus  ,  fucccdunt  tan- 
tum  filiï  equalicer.  I.ib.  i  ,  tit.  S. 

On  trouve  encore  la  preuve  de  cette  égalité ,  dans  les  Loix  d'Edouard 
le  ConfefTeur.  Si  quis  incejiatus  obierit ,  liberi  ej us  fucccdunt  in  capica. 

La  révolution  qui  porta  les  Capétiens  fur  le  trône  ,  en  opéra  une  dans 
les  poflTeflions  féodales  qui  n'a  peut  être  pas  été  alTez  remarquée. 

Les  Propriétaires  des  grands  Fiefs  crurent  que  !e  moment  étoit  arrivé  , 
de  fecouer  le  joug  de  l'autorité  royale.  A  leur  exemple,  tous  les  Seigneurs 
voulurent  donner  de  i'extenfion  à  leurs  droits ,  &  en  établir  de  nouveaux. 
De- là,  les  guerres  privées  qui  déchirèrent  fi  long-temps  le  fein  de  la. 
France  :  delà ,  le  droit  d'aînelTe.  Il  fallut  réunir  dans  une  même  main  , 
toute  la  puKFance  du  père,  pour  foutenir  l'ouvrage  de  fon  injuftice  ,  ou 
pour  repoufler  celle  de  fes  voifins  \  &  l'ufage  s'établit  peu-àpeu  de  donner 
toutes  les  poireflions  féodales  à  l'aîné  des  enfans  mâles.  Cependant  l'in- 
juftice  de  deshériter  totalement  les  cadets  étoit  trop  criante  :  l'on  y  pour- 
vut, en  établiflTant  ce  que  l'on  appelle  le  frarage  dans  quelques  endroits,. 
&c  le  parage  dans  d'autres. 

Sous  le  régne  de  Philippe-Augufte  ,  ce  nouvel  ufage  étoit  déjà  uni- 
verfellement  répandu  ,  les  Seigneurs  s'en  plaignirent.  Ils  en  fouftroient 
efFedivementj  puifquc  les  tenures  en  frarage,  relevant  des  aînés,  ne  don- 
noient  plus  ouverture  à  aucun  droit  en  faveur  des  Dominans. 

L'on  pourvut  à  cet  inconvénient ,  par  une  ordonnance  qui  fait  épo- 
que dans  la  matière  féodale  &c  dans  l'hiftoire.  Pithou  la  regarde  comme 
la  première  des  Rois  dé  la  troilieme  race. 

PhILIPPUS  DEI  GRATIA  FRANCORUAI  REX.  Odo  dux  Buraun- 
did:.  Herveus  Cornes  Nivernenfis.  B.  Cornes  Bolonienfis.  G.  Cornes  fancli 
Pauli.  G.  de  donna  petra  j  &  plures  alii  magnâtes  de  regno  Francidj,  una- 
nimiter  convenerunt  j  &  ajfenfu  publico  firmarunt  :  ut  à  primo  die  Manii 
inpojierum  ,  iià  fit  de  feudalibus  tencmemis  ;  quidquid  tenetur  de  Domino 
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prérogative    d'aîneiTe  dans   les   fucceflions    des    Defcendans 


ligio  ,  vel  alio  modo  ^  Jl  contigerh  per  Juccejficnem  heredum  ,  vel  quocutr- 
que  alio  modo ,  iïvifioncm  Inde  fieri  ;  omncs  qui  de  illo  fdodo  tenebunt , 
de  Domino  fiod'i  prinàpalher  &  nulle  medio  tenebunt ,  Jicut  unus  ancea 
tenebai  antequam'  d'ivifio  facla  fuiffet.  Ec  quandocumque  contigerit  pro  illo 
tbt'ali  fetido'fervitium  Dominino  fieri  -,  quilibet  eorum  fecundum  quod  de 
fcodo  illo  tenehit ,  fervïtium  tenebitur  exhïbere  >  &  Domino  defervire  iS' 
reddere  rackatum-,  &  omncm  juj^itiam.  Quidquid  autem  anteà  faclum  ejl 
&  ufieatum  j  ufquc  ad  primam  diem  Mardi  ,  maneat  ficui  efi  faclum.  Sed 
de  c&rerofiat'i  ficut  efi  diclum  :  quod  ne  pojfit  in  pofierum  oblivione  deleri 
&  irritart',-  pfiiféks  firiptam  figiUotum  nofirorum  munimine  fecimus  ro- 
bdfarV'.'A^fi^ àpiid villam  novam  régis  juxtafenon,  Anno  ab  incarnationc 
D'orriini  /  M.   C  C.   X.  meffie  Maio  3  primo  ejufdcm  menfis. 

C'eft  cette  Ordminance  qui  a  aboli  le  frarage  dans  la  Coutume  de 
Palis,  &  dans  piafieurs  provinces  du  Royaume.  Cependant,  comme  elle 
n'avoit  pas  été  concertée  avec  les  Vaffaux  ,  elle  n'eut  pas  d'abord  un  efFec 
univerfel.  La  plupart  des  Propriétaires  de  Fiefs  refuferent  de  s'y  foumettre. 
Ducan<7e  ,  dans  fa  Differtation  troifieme  fur  la  vie  de  S.  Louis  ,  rap- 
porte un  hommage  de  cette  efpéce  rendu  à  Paris  le  19  Août  13 17  ,  à 
Guillaume  de  Melnn  ,  Archevêque  de  Sens,  par  Jean  Robert  ,  &  Louis 
de  MeUm  fes  frères.  Tanquàm  primogenito  ^  caufâ  fratriragii  ^  prout  fra- 
tririic'ium  de  confueîudine  patrice  requirebat ,  racion'e  ccfiri  de  S.  Mjurico.' 
Quoiqu'il  en  foit,  cette  Ordonnance  ne  priva  l'ainé  que  de  l'honorifique 
de  rhonmiacre  &  des  droits  en  rcfultans.  A  l'égard  de  fa  portion  avanta- 
ceufe  dans  les  1-iefs  ,  elio  continua  d'être  à  peu-près  la  mênie  qu'aupa- 
ravant. Nous  voyons  par  le  chap.  S  des  établi  (Terne  ns,  en  quoi  elle  con- 
fiftoit  à  cette  époque.  SI  ainfie  avcnoit  que  II  gentilhomm.c  allât  de  vie 
à  tnon  j  fans  faire  partie  a  fis  en  fans  ;  &■  il  n'eut  p'oint  de  famé  ,  tuit 
li  meubles  feront:  à  l'aine  j,  mais  il  rendrait  les  „'  •.  '  de  fan' père  loyau- 
rnent  i  &  fi  II  puiie^  li  demandolenr  partie  ,  il  leurs  ferait  du  tiers  défia 
terre' par  droit. 

Oir  voir  plat  ce  p.tlîage  que  l'aîné  avoit  alors  comme  aujourd'hui  deu.^ 
avaniarres  fur  fes'^cadets,  un  préciput,  &  une"  portion  avantageufe.  Cette 
^iernisrè  fera  le  fujct  de  l'art;  fuivanr.  A  l'égard  du  préciput,  il  compte- 
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(2)  ni  des  Collatéraux  (3).  i'.  Que  celui  qui  réclame  ce  droic 
foie  le  Fils  ou  Befccndant  du  fils  du  Défunt  à  qui  appartcnoit  le 
Fief.  3'\  Qu'il  foie  l'aîné  de  tous  les  enfans.  4°.  Qu'il  ne  foie 
ni  adoptif ,  ni  légicinié,  mais  né  d'un  légitime  mariage.  <^°.  Que 
le  Fief  fur  lequel  l'aîné  veut  prendre  fon  droit,  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris,  foit  fltué  dans  l'étendue  de  cette  Coutume  (/').  (i)  i. 
Il  peut  arriver  que  le  droit  d'aîneffe  appartienne  à  deux  ju- 

nolc  au  temps'de  S.  Louis  le  mobilier  du  père  commun  à  la  charge  des 
dettes.  Ce  règlement  étoic  mal  vu.  Les  meubles  qui  garniflent  la  mai- 
fon  féodale  ne  participent  en  rien  à  la  nature  du  Fief.  L'on  ne  tarda  pas 
i  s'appercevoir  de  cette  inconlcquence ,  &  le  prcciput  de  l'ainé  fut  lef- 
traint  au  principal  manoir  &  au  jardin  du  Château.  C'elt  cette  difpofi- 
lion  que  l'on  trouve  dans  la  léd.iction  de  la  Coutume  de  Paris  de  l'an 
15 10.  De  cette  époque,  à  celle  de  la  nouvelle  létormation  ,  les  chofts 
changèrent  encore.  L'on  crut  devoir  refiTerrer  le  préciput  dans  des  born?^ 
J>liis. étroites  ;.&aulieu  du  jardin  entier  que  l'ancienne  Coutume  don- 
noit  à  l'aîné ,  les  Réformateurs  le  reftraignirent  à  un  arpent  à  prendre 
dans  ce  jardin. 

(1)  Le  même  droit  d'aîneffe  entre  mâles,  n'a  lieu  qu'en  la  fucceflîon    Brodeau. 
direde  des  afcendans  ,  qui  font  les  père  ,  mère  ,  ayeul ,  &:c.  &  non  en- 
tre les  mêmes  père  &  mère  ,  ayeul ,  qui  fuccedent  à  leurs  enfons  ou  pe- 
,tits  enfans  décèdes  fans  enfans,  ni  aux  fucceflions  collatérales.  Brodeau  , 
fur  l'art.  13  de  Paris ,  n.  i. 

(;5)C'eft  la  difpofition  de  l'art.  551  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
porte  :  »  En  ligne  collatérale,  les  héritages  tenus  &  mouvans  en  Fief , 
n  fe  partiffènc  &  divifent  entre  co-héritiers  fans  droit  d'aînellè. 

Ily  a  cependant  quelques  Coutumes  qui  établilfent  ce  droit  dans  la  Lebrun^ 
collatérale;  entt'autres  ,  Amiens,  Poitou  ,  Maine  &:  Angoumois.  Sous 
<cette  exception  néanmoins  que  quand  il  s'agit  de  biens  qui  ont  déjà 
été  quintes  en  la  direfte  immédiate,  c'eft-à-dire  où  l'on  a  déjà  pris  le 
«Iroit  d'aîneffe  \  Se  que  ceux  qui  fuccedent ,  font  dans  les  termes  de  re- 
préfentation  ,  il  n'y  a  point  de  droit  d'aîneHe  eii'r'eux  j  &  les  biens  ne  fe 
t^uinjent  pas  de  rechef  Lebrun  ,  des  Juccejfions  ,  liv.  1  ,  ch.  i,fecl.  i  ,  n.  2.. 


Il 
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mcaux  ,  6:  que  l'on  ignore  lequel  des'  deux  a  refpiré  le  pre- 
inier.  Ce  cas  a  été  dilcuté  par  les  Auteurs,  &  les  a  partagé.  Je 
^  penfe  que  fi  l'un  des  deux  a  apporté  en  naifTant  un  tempéra- 

ment beaucoup  plus  robufte,  une  conftitution  beaucoup  plus 
forte  que  l'autre,  on  doit  préfamer  que  c'eft  lui  qui  a  vu  le 
jour  le  premier,  &  conféquemmenc  c'eft  lui  qui  doit  jouir  du 
[f)  3,5.    droit  d'aînefte  (c). 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  dixTércnce  notable  entre  ces  deux 
jumeaux,  il  faut  fe  décider  par  la  pofîcflion  fi  l'un  des  deux 

{d)  5.  jouit  du  droit  d'aînefle  (<i) ,  pourvu  cependant  que  fa  polTef- 
fion  foitpublique,  reconnue  ou  tolérée  par  fon  frère;  confentie 
ou  autorifée  par  le  père  commun  ,  qui ,  en  mettant  un  de  fes 
fils  en  poffcilion  de  cette  prérogative ,  fait  voir  qu'il  le  recon- 

(t)  G.  noît  (Se  le  regarde  comme  l'aîné  de  fa  famille  (e)  :  fi  aucun 
n'eft  en  pofTelîion  ,  c'eft  au  fort  a  décider  entr'eux  (4);  &  l'un 


Brodeau.  (4)  Pai'ce  qu'il  faut  par  une  néceflité  publique,  qu'il  y  ait  un  aîné  & 
un  droit  d'aînelfe  dans  la  famille,  qui  ne  peut  pas  être  caduc  quand  il  s'y 
rencontre  des  mâles ,  entre  lefquels  il  faut  qu'il  y  ait  un  aîné  déclaré  pat 
le  Jugement  de  la  nature  ,  ou  des  hommes  ou  du  fort ,  &:  non  pas  que  ces 
deux  jumeaux,  dans  l'incertitude  abfoluede  la  priorité  de  la  nailfance , 
muiuo  concurfufefe  impedianc ,  enlorte  que  le  droit  d'ainelFe  n'ait  point 
de  lieu.  Brodeau  ,  fur  l'arc.  1 3  de  Paris  ,  n.  z. 

Giiiot  ne  s'explique  pas  fur  la  voie  du  fort ,  il  paroit  cependant  qu'il 
adopte  l'avis  de  Dumoulin.  Des  fuccef.fecl.  1 ,  n.  11. 
Pot  H  1ER.  Dumoulin  penfe  qu'on  doit  en  ce  cas  ,  commettre  au  jugement  du 
fort,  lequel  des  deux  jumaux  fera  l'aîné.  Ne  feroit-il  pas  plus  raifonnable 
de  commettre  ce  jugement  au  fuftrage  de  la  famille  ?  Pothier.  Des  Fiefs , 
ch.  9  ,  art.  I . 
CuARONDAS.  Sans  venir  au  fort,  on  peut  avoir  recours  à  la  commune  renommée  , 
&c  autres  conjeftures.  Charondas  ,  fur  l'art.  13  de  Paris. 

S'il  n'y  a  point  d'indice  en  faveur  d'aucun  des  deux ,  Cujas  penfe 

d'eux 
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d'eux  peut  obliger  l'autre  à  s'en  rapporter  à  cette  décifion  , 

quand  même  celui-ci  ofFriroit  de  partager.  Le  partage  n'a  lieu 

que  lorfque  tous  deux  y  confentent  (/")  :  dans  ce  cas,  les  père    (/)  7' 

&  mère  ne  peuvent  rien ,  c'eft-à-dire ,  qu'ils  ne  peuvent ,  par 

un  choix  de  pure  prédile£tion  ,  favorifer  l'un  au  préjudice  de 

l'autre  ;  mais  ils  peuvent  fixer  l'incertitude,  en  déclarant,  foit 

en  Jugement,  foit  devant  des  perfonnes  dignes  de  foi,  que  tel 

eft  né  le  premier  ;  &  s'il  n'y  a  pas  de  preuves  du  contraire  , 

cette  déclaration  fufïit  pour  acquérir  le  droit  d'aînefTe  à  celui 

qui  en  eft  l'objet  (g).  (g)  j. 

La  démence  ne  rend  pas  inhabile  a  recueillir  le  droit  d'aî- 
nefTe, parce  que  cette  prérogative  eft  déférée  à  l'aîné  par'droic 
héréditaire,  &  que  ceux  qui  font  en  démence  n'en  font  pas 
moins  habiles  a  recueillir  toutes  fortes  de  fuccefîions  (hj.  Si  l'aîné     {fi)  ^5. 
n'eft  ni  furieux  ni  en  démence ,  mais  inhabile  à  fuccédcr  («5), 


que  TTutuo  concurfu  fefe  impediunt ,   Se  qu'il  n'y  a  point  de  dioic  d'aî- 

nelfe.  Sur  la  L.Jl  fueric ,  ff.  de  rébus  dub. 

La  plus  commune  opinion  eft  que  le  droit  d'aîneiïe  doit  être  partac^é    t 
,  ,.  ...  ,  roLEERUK, 

entr'eux  ,  parce  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  chacun  d'eux  peut  pafTerpourle 

premier  né ,  puifqu'il  ne  paroit  point  qu'il  foit  précédé  d'aucun  autre 
dans  l'ordre  de  la  naiirance.  Ce  qui  fe  doit  entendre  des  préroga- 
tives qui  fe  peuvent  partager  \  car  pour  celles  qui  font  indivifibles ,  ils  en 
doivent  jouir  alternativement.  Lebrun  ,  des  fuccejfions  ,  llv.  i ,  ch.  2  ^ 
fccl.   I  ,  n.  1). 

Cette  dernière  opinion  eft  celle  de  Faber,   lib.  20  j  conjecl,  cap.  4. 

Lorfque  l'on  dit  que  le  droit  d'aînelfe  appartient  à  celui  qui  eft  forti  ^- 1-^  Camus. 
le  premier  du  fein  de  fi  mère,  cette  régie  fe  prend  à  la  lettre  ;  enforte 
que  celui  qui  eft  forti  le  fécond  ne  jouiroit  point  de  ce  droit  j  quand  mcme 
il  auroit  le  premier  fait  voir  un  bras  ou  une  jambe.  Celui-là  eft  l'aîné  , 
qui  prier  totum  corpus  anïfic  ,  non  membrum  fingulare,  Obfervation  de 
M.  le  Camus  ,  fur  l'art.  1 3  de  Paris. 

(5)  Il  y  a  de  diftérentes  fortes  d'incapacités.  Par    nature   font  inca-  D'ARsrNTRér 
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dans  ce  cas  ,  le  droit  d'aîncfle  pafTe  au  cadet ,  parce  que 
la  Coutume  ne  défère  ce  droit  qu'à  celui  qui  vient  à  la 
(i)  27.  fuccefjion  (i).  Mais  fi  cet  aine  renonce  à  la  fucc«/îion  , 
■quoiqu'habile  à  la  recueillir,  le  droit  d'aînefTe  cft-il  dévolu 
à  ion  cadet,  ou  accroît-il  au  profit  de  tous  les  co-Héritiers  ? 
En  renonçant  à  la  fuccefîion ,  on  peut  dire  que  l'aîné  renonce 
même  au  titre  d'aîné,  puifqu'il  abandonne  les  prérogatives  qui 
y  font  attachées  j  ce  n'efl  pas  à  l'aîné  des  enfans  que  la  Cou- 
tume accorde  ce  droit,  c'efl:  à  l'aîné  de  ceux  qui  viennent  à  la 
fuccefîion  ;  le  premier  né  de  ceux-ci ,  efl:  donc  précifément 
l'objet  de  la  faveur  de  la  loi?  Si  l'aîné  des  enfans  étoit  mort, 
nul  doute  que  fon  cadet  prendroit  fa  place  &  le  repréfenteroit 
à  tous  effets  :  or  ayant  renoncé  à  la  fuccefîion  de  fon  père ,  il 
eft  aufîi  étranger  à  cette  fuccefîion  ,  que  fi  réellement  il  n'exif- 
toit  pas.  Malgré  ces  raifons,  je  penfe  que  dans  ce  cas,  le  droit 
de  l'aîné  ne  paffe  point  au  cadet,  mais  accroît  au  profit  de 
tous  les  co-Héritiers  :  cet  aîné  ,  quoique  ne  prenant  rien  ,  n'en 
exifhe  pas  moins  ,  n'en  eft  pas  moins  l'aîné  de  la  famille;  il  efl: 
vrai  qu'il  ne  jouira  pas  des  droits  utiles  qu'il  auroit  pu  prendre 
à  ce  titre  dans  la  fuccefîion  de  fon  père  ;  mais  tous  les  droits 
honorifiques  ,  tous  ceux  qui  ne  lui  font  pas  déférés  a  titre 
fuccefîif  lui  appartiennent  de  même  que  s'il  n'avoit  pas  renoncé. 
Nonobftant  cette  renonciation ,  c'eft  en  lui  que  réfide  la  di- 


pables  les  bâtards  &  illcgitimes.  Incapables  par  Loix  &  Coiuiunes  font 
moines ,  religieufes ,  &:c.  Incapables  par  Loix,  font  les  bannis  à  perpétuité 
condamnés  à  galères  perpétuelles.  Quant  aux  bannis,  s'ils  font  bannis  du 
Royaume  j  ou  de  certaines  provinces  à  perpétuité  ,  en  ce  qui  eft  compris 
fur  ladite  province.  Par  Coutume  ex  faclo  hominis  j  font  les  filles  por- 
tionnées  &  mariées  par  le  père  j  avec  renonciation  au  furplus  de  la  fuc- 
ceflîon.  Autant  fe  dit  de  celle  qui  feroit  exhérédée,  ou  d'un  fils  exhérédé  , 
ex  jujiâ  eau/à.  D'Argentré  ,  avis  fur  ks  partages  des  nobles,  quejî.  J7. 
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gnîté  de  la  fimiile ,  c'eit  lui  qui  eft  le  chef  des  nom  &  armes , 

enfin  s'il  y  avoit  dans  la  famille  un  Fief  fubflitué  au  profit  de 

l'aîné ,  ce  feroit  à  lui  feul  que  ce  Fief  apparticndroit  ;  en  un 

mot,  la  renonciation  à  la  fucceffion  ne  peut  le  priver  que  des 

droits  attachés  à  la  qualité  d'Héritier  :  or  le  titre  d'aîné  ne  lui 

eft  point  déféré  par  droit  héréditaire  ;  il  le  conferve  ,  quoiqu'il 

ne  foit  pas  Héritier.  Ce  titre  n'eft  donc  pas  dévolu  au  cadet? 

celui-ci   ne  peut  donc  réclamer  les  prérogatives  attachées  à 

cette  qualité  ?  D'ailleurs  il  n'arrive  jamais  qu'un  aîné  renonce 

à  une  fucceffion  avantageufe,  à  moins  qu'il  ne  foit  Donataire, 

&  qu'il  ne  trouve  plus  d'avantage  à  conferver  fa  donation  qi; 

la  rapporter,  pour  partager  enfuite  :  or  dans  ce  cas,  déférer  e 

droit  d'aînelfe  au  cadet,  ce  feroit  réellement  prendre  f  /  !a 

fuccefîion  deux  portions  d'aîné,  contre  l'efprit  da  la  Courtine 

&  au  grand  préjudice  des  autres  co-Héritiers  (/)  (6).  {■;  iS,2c;,5o: 


(''')  Cette  décifion  de  Dumoulin  croit  fufcepcible  de  be?ucoup  de 
difficulrc  dans  l'ancienne  Coutume  ;  mais  les  nouveaux  Réformareucs  lui 
ont  donné  force  de  Loix ,  en  inféiMut  dans  la  nouvelle  ces  mots  à  la 
fin  de  l'art,  j  lo  ,fans  ajcun<;  rrcrogiitive  d'aùiejj^s  de  la  portion  qui  ac- 
croît. Voici  comme  Lebrun  s'exprime  fur  cette  queflion. 

Si  la  renonciation  n'eft  pas  gratuite ...  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aînefle  ,  L  e  b  R  u  m.q 
parce  que  l'on  prcfume  que  l'ainé  a  eu  la  valeur  de  ce  qui  lui  appartenoit  j 
c'eft  la  difpofition  de  l'art.  17  de  Paris  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  au 
cas  que  la  renonciation  foit  gratuite,  il  faut  déjà  convenir  que  ce  n'eft 
pasune  queftion  dans  la  Coutume  de  Paris,  enconfcquencede  l'art.  5  lo... 
toute  la  difficulté  eft  donc  .1  l'égard  des  Coutumes  qui  n'ont  point  de  dif- 
pofition femblable  à  celle  de  Paris  :  &  pour  mettre  la  chofe  en  régie, 
j'eftime  qu'il  faut  convenir  d'un  principe,  qui  eft  qu'en  matière  de  pro- 
priété ,  l'accroiiïement  fe  fait  à  la  chofe  ,  &  non  à  la  perfonne 

D'ailleurs ,  c'eft  une  maxime  en  matière  de  fucceflion  que  celui  qui  re- 
nonce ,  eft  confidéré  comme  n'ayant  jamais  fubfifté  ;  ce  cjui  étant  pré- 
fuppofc,  il  faut  dire  que   l'accroiffiement  fe  faifant  régulièrement  à  la 
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Si  l'aîné  décède  fans  avoir  accepté  ni  répudié  la  fuccefîion 
de  fon  père,  fon  droit  d'aînefTe  n'eft  pas  déféré  à  fon  cadet  ; 

mafTe  de  la  fuccefTion  ,  &  le  Renonçant  étant  réputé  mort,  le  droit  d'aî- 
nefle  appartient  au  fécond  fils,  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point   de 

difpofitions  contraires c'eft  pourquoi  toute  la  diftin(ftion  que  l'on 

peut  apporter  dans  ces  Coutumes,  eft  entre  une  renonciation  gratuite. 
Se  une  qui  eft  faite  a/iquo  data  ;  &  nous  avons  nume  des  Coutumes  qui 
établiflTent  cette  diftinftion  ,  telles  que  Mantes ,  art.  j  i  j  Monfort ,  art.  84. 
Lebrun  ,  des  fuccejjions  de  Fiefs  ,    lih.  t ,  ck.  1  ,  fecl.  i  ,  n.  48  (S-  49. 
LiyoNiERE.       Dans  le  cas  de  la  renonciation  de  l'aîné,  le  cadet  ne  fuccede  point  au 
droit  d'aînefTe ,  ce  qui  eft  fingulier  en  la  Coutume  de  Paris ,  pour  le  cas 
de  la  renonciation  gratuite.  Livoniere  ,   liv.  6,  ch.  12  j  fecl.  1. 
P  A  »•  o  N.        Ceci  s'entend  ,   lorfque  l'aîné  a  pris  par  donation  quelques  avantages. 
Autrement  a  été  jugé  au  contraire  le  14  Août  15157   par  Airct  général, 
Papon  ,  Arrêts,   liv.  21,  tir.  5  ;  Arrêt  premier. 
B'Argintre.        Réfolument,  quelque  diftindion  qui  fe  faiïè,  nous  pratiquons  que  par 
la  mort  de  l'aîné  fans  acceptation  ,  ou  par  incapacité  auparavant  l'accep- 
tation de  l'hérédité  \  l'enfant  foivant  le  premier  entre  au  même  degré  , 
prérogative  &  droit  que  l'autte ,  &  entre  en  tous  droits  d'alneftè.  D'Ar- 
gentré  ,  fur  les  partages  des  nobles  ,  quejl.  i  j. 

Idetn  ,   Legrand  ,  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  art.  14,0'/.  3 ,  n.  1 1. 

Ces  Auteurs  adoptent ,.  comme  on  voit ,  une  opinion  contraire  à  celle 
de  Dumoulin  \  car  celui-ci  établit  comme  principe  généril  que  la  re- 
^  nonciation  gratuite  de  l'aîné  ne  fait  point  palTer  le   droit  d'ainelTe  à  fon 

*  ■  cadet.  Guiot,  après  avoir  difcuté  cette  queftion,  s'en  tient  à  l'avis  de 

Dumoulin;  dans  le  cas  de  la  renonciation  gratuite  de  l'aîné,  dit-il  ,  le 
droit  d'aînefTe  ne  pafTe  point  au  fécond  fils  dans  aucune  Coutume.  J'ai 
déjà  pour  moi,  Chopin,  Tronçon  &  Dupleflis.  De  la  fuccef.  des  Fiefs ^ 
fecl.  i  ,  /2.  ip. 

Je  n'entrerai  pas  dans  une  plus  grande  dlfcufTion  à  ce  fujet ,  parce 
qu'il  eft  très-rare  qu'un  aîné  renonce  gratuitement ,  &  prccifément  pour 
faire  le  bien  de  fes  puînés.  Quelque  don  plus  confidérableque  le  préciput, 
&  la  pottion  héréditaire  ,  voilà  la  caufe  ordinaire  de  la  renonciation  de 
l'aîné;  &  dans  ce  cas ,  tous  les  Auteurs  font  d'accord  que  fa  portion  ac- 
troît  à  la  fuaceftiou  entière  ,  fans  aucune  prérogative  pour  le  cadet. 
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mais  comme  il  ctoit  faifi  par  la  Loi,  ce  droit  fe  partage  en- 
tre Ces  frères  comjne  fiiccefîîon  collatérale ,  c'efl-à-dire,  fans  pré- 
rogative pour  aucun  d'eux ,  &  à  l'exclufion  de  leurs  fœurs  (m),  (m)  31,31. 

Quoique  la  légitimation  par  mariage  fubféquent  rende  les 
enfans  capables  de  tous  les  effets  civils  ;  fi  cependant  leur  ptre 
s'étoic  marié  &  avoit  eu  d'autres  enfans  dans  l'intervalle  de  leur 
naifTance  a  leur  légitimation  ,  ils  ne  pourroient  prétendre  le 
droit  d'aînefTe  au  préjudice  de  ces  derniers  légitimes  ,•  à  la  vé- 
rité ,  ils  feroient  né  avant  eux;  mais  le  droit  étant  acquis  au 
premier  né  du  premier  mariage  légitime  dès  rinfcant  de  fa 
naifTance  ,  il  n'a  pu  en  être  dépouillé  par  un  mariage  pofté- 
rieur   (n)  (7).  W  34.?5- 


(y)  Sur  cette  qiieftlon,  comme  fur  une  infinité  d'autres,  Dumoulin 
entraîne  prefque  tous  les  Auteurs  après  lui.  Zoëiuis  ,  de  fendis ,  cap.  1 1, 
Charondas,  Brodeau  ,  Auzanet  j  Ferriere  ,  Lemaître  , //^r  l'article  13 
de  Paris  ;  Guyot ,  des  fuccef.  des  Fiefs ,  feci.  z  j  n.  S  5  Livoniere  ,  Itv.  6  , 
ch.  ir  3  fecl.  i  ;  Pothier  ^  des  Fiefs  ,ch.  ^  ^  art.  i.  Tous  ces  Auteurs  tien- 
nent l'avis  de  Dumoulin  j  Tirraqueau  s'eft  rangé  de  leur  parti.  Voici  la 
raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde  :  Licet  aliàs  fpes  fucceffionis  non  effet  tanci , 
ut  jus  quAfitum  ejf'e  videri  debeat,  &  tainen  minime  prôcciit  in  jure  primo- 
geniturit ,  qu£  adeb  primogenito  3  Atiam  vivente  pâtre  j  competit  j  ut 
non  pojfit  pater  aliter  in  ejus  prajudicium  difponerc.  De  jure  primogeni- 
torum,  queft.  34,  n.  45. 

Le  premier  né,  légitimé  par  le  mariage  fubféquent,  a  cependant 
trouvé  quelques  Partifans.  Guedelinus  ,  après  avoir  rapporté  la  décifion 
de  Dumoulin  ,  ajoute  :  Adverfans  fententia  mihi  magis  probatur ,  cùm  GuEbEtiNos. 
verumjit  naturalem  effe  primo- genitum  ,  ac  nihil  ohflitifje  pr&ter  macuLun 
natalium  3  quà  deleta  ,  perinde  cmnino  eum  habcri  dcberc  ac  Jl  jam  tune  à 
tcmpore  nativitatis  Icgitimus  filius  fuiffet.  An  illud  verum  ejl  quod  prdfup- 
ponunt  ;  jus  primo-geniturs.  mox  nafcendo  alicui  acquiri  ,  vel  ex  câ  horû. 
radiées  in  eo  agere  ?  Quod  neutiquam  credo,  cùm  capacitus  fuccedendi  ajii~ 
matur  primùm  tempore  moriis  ,  feu  quo  tempera  fuccejjïo  defertur ,  atque 
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Il  en  eft  autrement  lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles  du  premier 
mariage.  Comme  alors  le  droit  d'aîneffe  n'étoit  acquis  à  per- 
fonne  avant  le  fécond  mariage ,  il  appartient  inconteftablement 
(")  37"    a  l'aîné  des  cnfans  légitimés  (o). 

La  légitimation  par  lettres  du  Prince ,  a  des  effets  moins 
étendus  ;  quelqu'abfoîues  que  foient  les  claufes  du  refcript,  quand 
môme  il  feroit  revêtu  de  l'approbation  de  toute  la  famille , 
quand  même  le  Seigneur  dominant  y  auroit  confenti  (ce  qui 
efi:  nécefTaire,  lorfquc  le  Fief  doit  rentrer  dans  fa  main  au  dé- 
faut d'en£uis  légitimes  de  fon  VafTal  )  :  néanmoins  les  enfans 
légitimés  par  cette  voie,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  préten- 
dre le  droit  d'aîneiTe  :  tout  au  contraire,  ils  ne  doivent  avoir 
qu'une  portion  égale  à  celle  du  moins  prenant ,  foit  qu'ils  par- 
tagent avec  des  mâles,  foit  qu'ils  n'ayent  pour  co-Iléritie:s  que 
des  filles ,  ou  des  enfans  d'un  mariage  contrarié  depuis  leur 
légitimation.  Une  pareille  manière  de  légitimer  les  enfans  eft 
abfolumcnt  odieufe  ,  &  doit  être  fcvéremcnc  reiT.rée  dans  les 
bornes  les  plus  étroites.  Le  droit  d'aîneffe ,  celui  d'exclure  les 
filles,  font  des  droits  extraordinaires;  les  accorder  aux  légi- 


ideo  fuffich ,  tune  aliquem  leguimum  faclum  fuijje.  De  jure  feud.  part,  j  > 
ch.   5  ,  n.  9. 
Lebrun.        Quoique  l'opinion  de  Dumoulin  foit  la  plus  commune  ,  elle  n'eft  pcut- 
ctie  pas  la  plus  jufte,  &  je  conclus  pour  l'opinion  contraire.  Lebrun, 
de  la  fucccjjion  des  Fiefs  ,  liv.   i ,  ch.  z  ,  feél.  i ,  n.     5. 

11  feroit  trop  long  de  déduire  ici  les  motifs  fur  lef>]uels  cet  Auteur  ap- 
puie fou  avis,  il  faut  les  voir  dans  l'ouvrage  même.  Un  des  principaux  eft  , 
que  le  droit  d'aînefTe  n'ell:  guercs  plus  acquis  pen  iant  la  vie  du  père ,  que 
le  droit  de  fiicccder  \  qu'ainli  le  fils  légitmie  ne  du  premier  mariage  n'a 
pas  plus  prévenu  pour  le  droit  d'aînefle  ,  que  pour  le  refte  de  la  fuccellion  ; 
&  que  conféquemmenr,  rien  ne  doit  empêcher  que  le  mariage  fubféquent 
n'ait  fon  effet  pour  l'un  comme  pour  l'autre. 
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timés  par  lettres  du  Prince,  ce  feroit  étendre  à  un  cas  déflivo- 
lable,  un  privilège  déjà  très-exorbitant  par  lui-même,  ce  qui 
feroit  entièrement  contre  les  règles  (p)  (8).  fp)   3^   ^ 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  ce  droit  appartient  même  au  Lé- 
gitimé par  lettres  du  Prince,  c'eft  lorfqu'il  eft  feul  héritier  de 
fes  père  &  mère.  On  verra  dans  peu  quelles  font  les  coiifc- 
quences  de  cette  décifion.  (y).  (q)  51. 

Enfin,  les  enfms  légitimes  font  tellement  préférés  aux  légi- 
timés par  lettres  qu'ils  les  excluent  du  droit  d'aîneffe ,  quand 
même  ils  feroient  nés  d'un  mariage  contracté  depuis  la  légiti- 
mation (/•).  ('")  54' 

Glose     II. 

Prend. 

Il  réfulte  de  cette  exprcfîion  de  notre  article  :  1°.  qu 
tant  du  décès  du  père ,  le  fils  aîné  eft  faifi  de  plein  droit  de 
fon  préciput ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'en  demander  la  délivrance 


(S)  Bacquet  va  beaucoup  plus  loin  que  notre  Auteur;  pour  que  le  fils 
légitimé  puilîe  fuccéder ,  il  exige  le  confeiitement  des  enfans  légitimes. 
Voici  fes  termes  : 

Si  lors  de  l'impétration  des  lettres  obtenues  par  le  père  ,  le  père  étoit  Bacquet. 
marié,  &  avoit  enfans  naturels  &:  légitimes,  ou  bien  depuis  l'impétra- 
tion des  lettres,  ou  vérification  d'icelles  avoir  eu  enfans  dudit  mariage 
avec  lefquels  il  veuille  faire  fuccéder  fon  fils  bâtard  ;  en  ce  cas ,  les  en- 
fans naturels  &c  légitimes  majeurs  doivent  prêter  confentement  à  la  légiti- 
mation du  fils  bâtard,  autrement  il  ne  fuccédera  aucunement;  encore  que 
le  père  ,  par  les  lettres  de  légitimation  ait  fait  mention  de  fes  enfans  na- 
turels Se  légitimes  ,  &  par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils  naturel  accordé 
qu'il  vint  à  fa  fucceflion  avec  fes  enfans  légitimes.  Bacquet,  Droits  de 
Bâtardife  ,  féconde  parue  ,  ch.  11,    n.  10. 

Nec  cùm  kguimis  naturales  fuccedere  dehent.  Cap.  lator.  qui  filii  fint 
legitimi.  Ext. 
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à  fes  fl-eres  (9).  2°.  Que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  jardin, 
c'eft  à  l'aîné  à  choifir  un  arpent  de  terre  ou  le  vol  d'un  chapon , 
parce  que  routes  les  fois  qu'une  difpofition  alternative  eft  con- 
çue en  termes  direds  &  exécutifs  ,  le  choix  appartient  à  celui 
(a)  1.    auquel  la  difpofition  eft  adrefTée  (a). 

Glose     III. 

Pour  fon  droit  d'aîncjfc. 

On  définit  le  droit  d'aînefTe  :  un  droit  honorifique  &  utile 
appartcnnant  au  premier  des  enfans  mâles  dans  l'ordre  de  la 
(a)  z.    naifTlince  (a)  (10). 

Ce  droit  eft-il  acquis  ^  l'aîné  même  du  vivant  de  fon  père  ? 
Oui ,  qnnnt  au  droit  en  lui-même  ,  mais  non  quant  aux  effets 
de  ce  droit  ;  c'eft-a-dire  ,  qu'il  eft  acq.iis  à  l'aîné  dès  l'inftant 
de  fa  naiffance ,  mais  que  les  objets  qui  tomberont  dans  fon 
préciput,  ne  feront  déterminés  qu'à  la  mort  du  père;  enforte 
que  s'il  prédéccde  fon  père ,  il  tranfmec  fon  droit  à  fon  fils  & 
même  h  fa  fille  ;  &  cependant  il  ne  peut  le  vendre,  le  donner 
ni  fhypothéquer,  parce  que  ce  préciput  ne  lui  eft  acquis  que 
comme  fa  légitime  ,  qu'il  ne  peut  aliéner  du  vivant  de  fon 
[b)  4  &  fiiiv.  pcre  (b). 

Eft-il  au  pouvoir  du  père  de  changer,  de  diminuer,  de  dé- 
truire le  droit  d'aînefte? 


(9)  Nul  ne  prend  droit  d'ji'nejfe  ,  s'il  n'ej?  héritier  3  dit  Loifel ,  Hv7j^ , 
tit.  5  j  art.  49.  Par  cette  raifon  ,  ajoute  Brodeau  ,  étant  Héritier  ,  il  eft 
failî  par  la  Coutume  géncrale  de  la  France  ,  le  rjiort  faifit  le  vif,  de  fon 
préciput  &:  droit  d'aîneffe  ,  il  n'eft  point  tenu  à  en  demander  la  déli- 
vrance à  les  frères  &  fœurs.  Sur  M.  Louet ,  litt.  E  j  fomm.  -j  y  n.  G. 

(  1  o)  ]us  primogeniturA ,  eji  jus  prioris  £tacis  honorificum  &  utile  com- 
pcicris  JUio  ,quia  primùs  ejt  ordine  najçcndi, 
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II  faut  confidérer  cette  queftion  fous  deux  points  de  vue: 
à  l'égard  du  fujet  :  fi  le  père  difpofe  du  droit  en  foi  ,  ou  des 
biens  qui  en  font  l'objet.  A  l'égard  de  la  difpoficion ,  fi  le  perc 
difpofe  paractes  entre-vifs  ou  par  tcftament.  Dans  le  premier  cas, 
c'ert-h-dirc ,  fi  le  père  a  difpofe  du  droit  en  foi ,  fa  difpofition 
eft  abfolument  nulle,  de  quelque  manière  qu'elie  foit  conçue  ; 
ce  droit  eft  un  bienfait  de  la  Loi ,  le  père  ne  peut  y  porter  aucune 
atteinte  (c)  (11),  quand  même  fon  fils  aîné  fcroit  imbécille ,  f'^)  7- 
quand  même  il  en  auroit  reçu  des  mécontentemens  (d)  •  à  moins  ("^J  ' '^• 
que  ces  mécontentemens  ne  fufTent  affez  graves  pour  donner  lieu 
à  l'exhérédation  ;  comme  dans  ce  cas  le  fils  peut  être  dépouillé 
de  fa  légitime,  il  peut  l'être  pareillement  de  fon  droit  d'aî- 
nefle  (e)  (12).  [e]  u. 

Si  le  père  a  difpofe,  non  du  droit  en  lui-même,  mais  des  ob- 


(11)  Iflud  non   eji  beneficium  patris  y  fed  legis  j  vel  confuctudinis , 
undè  non  potejl  à  pâtre  auferri.  Balde  in  Conlil.  ^60. 

(12)  U  eft  évident  que  laîaé,  pour  jouir  de  ce  droit  dans  la  fuccef-     Pothier; 
fion  de  fes  père  &  mère,  doit  être   capable  de  leur  luccéder  :  non-feu- 
lement la  mort  civile  ,  mais  une  jufte  exhérédation  le  prive  de  ce  droit  j 

mais  quoique  l'aîné  foit  exhérédé,  le  fécond  fils  n'a  pas  pour  cela  en  fa  place 
le  droit  d'aineiTe  :  cette  exhérédation  n'exclue  l'aîné  que  de  la  fuccefllon  j 
&  n'empcche  pas  qu'il  ne  tienne  dans  la  famille  du  défunt  la  place  d'aîné  , 
laquelle  étant  occupée  par  lui ,  ne  peut  l'être  par  le  fécond  fils.  Pothier  , 
Des  Fiefs  i  ch.  9  ,  arc.  i. 

Le  fils  exhérédé  peut  il  reclamer  fon  droit  d'aînefle ,  fous  prétexte  Gvioxl 
qu'il  tient  ce  bénéfice  de  la  Loi  feule.  Je  fuppofe  l'exhérédation  valable, 
je  tiens  que  cette  queftion  fe  décide  par  le  principe  vrai  j  que  quoique  le 
droit  d'aînelTe  foit  un  bénéfice  de  la  Loi,  non  du  père,  néanmoins  il 
faut  être  héritier  pour  le  prétendre  ,  ce  droit  n'eft  donné  qu'à  l'aîné  des 
Héritiers  :  or ,  un  fils  exhérédé  ne  peut  pas  être  cenfé  héritier,  confé-v 
quemment  il  ne  peut  prétendre  le  droit  d'aînefle.  Guiot  j  de  la  fuccef-  ,, 

fion  des  Fiefs  ,  fecl,  i^n.  z6. 

LUI 
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jets  qui  doivenr  tomber  dans  lepréciput;  il  faut  encore  diftinguer  : 
c'eft  par  a£î;es  entre-vifs  ,  ou  par  tertament  :  par  actes  entre- 
vifs,  le  père  a  la  liberté  la  plus  entière,  il  peut  vendre,  donner 
&  échanger  ;  &  comme  le  fils  ne  peut  prendre  fon  droit  d'aî- 
nefTe  que  fur  les  Fiefs  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion  de  fon 
père ,  il  eft  clair  qu'il  ne  peut  prétendre  ce  droit  ni  fur  le  prix 
des  héritages  vendus ,  ni  fur  ceux  reçus  en  échange ,  s'ils  ne  font 
pas  féodaux  :  enforte  que  le  père  n'ayant  qu'un  Fief,  peut 
le  donner  ,  même  à  un  de  fes  fils  puînés  ;  &  pourvu  qu'il 
fe  trouve  dans  fa  fuccefîion  fuffifimment  de  biens  pour  la  légi--> 
tirne  de  fes  autres  enfans  ,  l'aîné  lui-même  ne  peut  pas  deman- 
der la  révocation  de  cette  donation ,  quoiqu'elle  le  prive  de 
fon  préciput  :  il  eft  vrai  que  l'on  compare  ordinairement  le 
droit  d'aînefT'e  a  la  légitime,  &  qu'il  y  a  lieu  à  la  révocation 
des  donations  toutes  les  fois  qu'elles  portent  atteinte  h  la  légi- 
time. Ce  raifonnement  ne  doit  pas  en  impofer ,  il  n'eft  pas 
jufte  ;  la  légitime  eft  une  dette  de  la  nature,  le  droit  d'aîneffe  n'eft 
qu'une  dette  de  la  Loi.  Les  enfans  ont  droit  à  leur  légitime  ; 
l'aîné  n'a  que  l'efpérance  de  fon  droit  d'aîneffe  ;  le  père  a  donc 
pu  difpofer  librement  d'une  chofe  lur  laquelle  perfonne  n'avoic 
(/)    1}    aào  droit  acquis  (/)  (13). 


fuiv. 


(^  3)  Cette  décifioii  de  Dumoulin  préfente  trois  points  de  vue  ;  1°.  des 
donations  aux  puînés  j  i«.  des  donations  à  des  étrangers  ;  5".  dv;s  par- 
tages anticipés. 

Des  donations  fuites  par  le  père  aux  Puînés. 

Les   Auteurs  Se  les  Arrêts  profcrivent  également  l'opinion  de  Du- 
moulin. 
Ricard.        Les  Arrêts  ont  jugé  en  faveur  des  aînés,  qu'un  père  ne  pouvoir  pas 

transfcier  le  droit  de  prïinoaenuurc  en  la  perlonne  des  c.idcts,  5c   qu'il 
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Si  cependant  il  paroifToit  que  cette  donation  n'a  été  faite  que 
pour  dépouiller  l'aîné  ;  par  exemple ,  iï  le  père  avoit  donné  à 
fbn  fils  cadet  (ims  aucune  caufc;  je  penfe  quç  cette  préfomp- 
tion  de  fraude  fuffiroit  pour  opérer  la  révocation  de  la  dona- 


n'croit  pas  au  pouvoir  du  père  de  rendre  fes  cadets  aînés ,  en  difpofant 
du  préciput  en  leur  faveur  ;  &:  qu'entre  les  enfans ,  le  droit  du  prccifnit 
etoit  une  efpéce  de  légitime  coutumiere  que  nosLoix  attribuent  au  premier 
né  ^  qu'il  n'eft  pas  au'pouvoir  du  père  de  déférer  aux  autres,  en  perver- 
tiflant  l'ordre  de  la  nature  i  Se  qu'ainfi  la  légitime  de  l'aîné  fur  les  do- 
nations faites  à  fes  cadets  ,  écoit  le  préciput  entier  que  lui  deftine  la  Cou- 
tume avec  la  moitié  de  ce  qu'il  eût  eu  al^  intejlac  fur  les  autres  bijns 
dans  la  Coutume  de  Paris.  Ricard ,  des  Donations , part,  j' j  ch.  ^,fccî.  6^ 
n.  \o^6.  '  ■ 

L'on  ne  peut  fruftrer  le  droit  d'aînefTe  par  des  donations  de  femmes  Lebrun. 
de  deniers  faites  à  un  cadet ,  &  en  ce  cas  l'adion  utile  révocatoire  a  lieu, 
non  pas  pour  donner  feulement  à  l'aîné  fa  légitime  naturelle,  mais  pour 
révoquer  la  donation  jufqu'à  concurrence  du  droit  d'ainelfe  en  fon  entier  j 
au  furnlus  ayant  fa  légitime  fur  les  autres  biens.  Lebrun ,  des  SucceJJions  ^ 
liv.  2.  ,    ch.  1  3  fecl.  I  j  n.  43, 

On  juge  que  le  préciput  &  droit  d'aîneflTe  étant  afîeétc  à  l'aîné,  &z  formé  Brodeav. 
en  fa  peclonne  dès  le  moment  de  fa  nailfance ,  comme  un  droit  de  fang 
&  de  ri'iation  ,  déféré  par  le  droit  de  la  nature  &  des  gens ,  &  par  la  dif- 
pofition  ,  l'autorité  publique  de  la  Coutume  ,  &  non  par  le  fait  &c  le  bien- 
fait du  père  j  il  n'y  peut  pas  toucher  ic  y  préjudicier,  ni  le  transférer  par 
gratification  à  un  de  fes  puînés,  en  la  perfonue  duquel  ne  fe  peut  jamais 
rencontrer  &  vérifier  la  qualité  naturelle  d'aîné,  ni  la  dignité  requife  par 
la  Coutume ,  bien  que  la  difpofition  foit  faite  par  contrat ,  &  en  faveur  de 
mariage  ,  d  iiluftre  &  fi  avantageux  qu'il  puiffe  être  ,  ou  autre  caufe  im- 
portante à  l'honneur  &  confervation  de  la  famille  :  quand  même  l'aîné 
y  auroit  prêté  confenterrient  eïprès ,  &  renoncé  majeur  à  fon  droit  d'aî- 
nefTe non  échu  volontairement  &  fans  crainte  ,  même  avec  récompenfe  , 
ni  faire  un  partage  entre  fes  enfans ,  par  lequel  il  affbiblifle  &  diminue  le 
préciput  &  lé  droit  de  l'aîné  dans  les  Fiefs.  Brodeau  ,  fur  l'art.  1^  de  Pa- 
ris ^  n.  iç), 
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tion  jufqu'àla  concurrence  du  droit  d'aînefle,  quand  même  le 
fils  Donataire  renonceroità  la  fuccefîion.  Il  en  feroit  autrement 
a  le  père  lui  avoit  donné  ce  Fief  en  confidérarion  des  dignités 


FtRRiE  RE.  Si  un  père  avoit  donné  à  fa  fille  en  mariage  un  Fief  pour  en  jouir  après 
la  mort  du  Donateur ,  Taînc  auroit  droit  de  prendre  le  principal  manoir , 
&  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  terres  qui  en  dépendent ,  félon  le  nom- 
bre des  enfans  ,  fans  que  la  fille  ou  fou  mari  put  obliger  l'aîné  à  fe  pour- 
voir fur  les  autres  biens  de  la  fucceffion  j  &  en  ce  cas  j  fi  la  fille  renon- 
coit  à  la  fucceflion  ,  s'en  tenant  à  fou  don  ,  l'aîné  Se  les  autres  co-héri- 
tiers  feront  obligés  de  lui  donner  en  autres  héritages  ou  biens  la  valeur 
duditFief,  en  cas  qu'ils  fulfent  fuffifans  pour  la  légitime  des  autres  eu- 
fans.  Perrière  ,  fur  Paris  ^  art,   i  ^ ,  gl.  i  ^  n.  1 1. 

Idem  y  Tronçon  ,  fur  l'art.  1 3  de  la  Couiume  de  Paris. 
G  u  I  o  T.        Tenez  que  le  père  ne  peut,  par  quelqu'ade  que  ce  foit,  au  profit  de 
fes  puînés,  difpofer  de  fou  Fief  au  préjudice  du  droit  d'aînclFe.  Guiot  , 
de  la  J'ucc/£ion  des  Fiefs  ,  fecl.  2  j  n.  17. 

P  O  T  H  I  E  R.  Potliiei  penfe  de  mtme,  que  les  père  &  mère  ne  peuvent  prcjudicier  à 
l'aîné  ,  même  par  des  Donations  entre-vifs.  Coutume  d'Oil.  introd.  Des 
Fiefs,  ch.  9  ,  art.  4. 
Arrêts.  Il  y  a  des  fiécles  que  les  tribunaux  retentlfient  de  conteftations  fur  ce 
point.  Une  prédiietlion  ordmairement  aveugle,  &:  prefque  toujours  fu- 
nerte  à  ceux  mCme  qui  en  font  l'objet,  ne  détermine  que  trop  fouvent 
im  père  à  faire  paiTer  à  des  puînés ,  les  avant.iges  que  la  Loi  donne  à  l'aîné 
de  fa  famille.  Mais  les  Magilhats ,  aulTi  attentifs  «à  réprimer  les  paflîons 
que  ies  vices,  ont  toujours  profcrit  cette  efpéce  de  fraude  fous  quelque 
couleur  qu'elle  leur  ait  été  préfentée. 

Voyez  les  Arrêts  rappo^çs  par  MM  Louer  &  Erodeau,,  lict.  E,fomm.  7  ; 
litt.  P.jomm.  24;  èç.Utt.  ^:^fo/nm.  10.  Par  Filleau ,  à  la  fin  de  fon  Re- 
cueil d'Arrêts.  Pithou,  dans  fes  notes,  fur  l'art.  1^  de  la  Coutume  de 
1  rayes  ,  en  rapporte  quatre  ■,  du  29  Odobre  1 5  56  j  du  14  Mars  1 5  56  j 
du  26  Janvier  \\<,'à  i  dvi  mois  de  Juillet  157?  i  le  détail  de  ces  Arrêta 
nous  meneroit  trop  loinij J(e  ne  m'arrêterai  que  fur  celui  d'Hedouville  j  oa 
en  trouve  l'efpéce  déti^illée  au  Journal  des  Audiences  »/;.i,  ,lfv.j ^ch.  }y. 
Ricard  nous  a  confervc  un  extrait  du  Plaidoyer  de  M.  Talon  dans  cette 
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dont  il  eft  revêtu ,  ou  en  vue  d'un  mariage  très-avantageux , 

ou  s'il  y  avoit  d'autres  Fiefs  dans  la  fucceflîon  du  père  (g).  (g)  17. 

Il  paroît  que  les  aliénations  à  titre  onéreux  devroient  être 
à  l'abri  de  cette  révocation  ,  parce  que  l'on  penfe  commune- 


affaire.  L'importance  de  l'objet,  &  la  folidité  des  principes  que  l'on  y 

trouve,  exigent  cju'on  letranfcrive  ici. 

Après  que  Pucelle  &   Hébert  eurent  felemnelleinent  plaidé  la  caufe       Ricard,  Jej 

pour   les  Parties,  M.  l'AvocatGénaal  Talon  dit:  que  le  différend  fur    i^'^"'  ^/"' \' 
r  '  -l  CM.  S  ,  Icct.  6 , 

lequel  il  s'agilloit  de  prononcer,  étoit  de  favoir  fî  un  père  qui  avoit  deux  n.  1037. 
enfans,unfils,une  fille  j  &  pour  principal  bien  la  terre  &  feigneurie  d'He- 
douville  ,  fituée  en  la  Coutume  de  Senlis ,  avoit  pu  valablement  donner 
en  dot  à  fa  fille  une  fomme  de  40  mille  livres  ,  qu'elle  foutenoit  lui 
devoir  etrç  payée  fur  la  terre  ,  en  confcquence  de  fa  renonciation  à  la 
fuccelîîon  _,  Se  par  ce  moyen  rendre  fon  aîné  cadet  ;  l'aîné  faifant  voit 
que  cette  donation  abforboit  la  plus  grande  partie  de  la  terre  ,  en  laquelle 
par  la  Coutume ,  il  étoit  fondé  de  prendre  les  deux  tiers  du  principal 
manoir  :  ce  qui  aboutilfoit  à  une  queflion  alfez  diverfement  agitée  dans 
les  livres ,  de  favoir  fi  un  père  pouvoir  par  des  donations  faites  à  fes  puî- 
nés ,  indirectement  faire  préjudice  au  droit  d'aînefTe  de  fon  aîné  ;  que 
l'on  ne  doutoit  pas  qu'il  ne  le  pouvoit  pas  faire  direélement ,  en  or- 
donnant qu'un  des  cadets  auroit  la  part  de  l'aîné,  quand  il  y  auroit  con- 
fentement  de  l'aîné  ,  dont  il  y  a  Arrct  dans  M.  Louet,  litr.  E j  n.  7.  Que 
d'un  autre  côté  ,  on  favoit  bien  qu'un  père  pouvoit  aliéner  les  Fiefs  qui 
lui  étoient  propres  ;  employer  le  piix  en  procédant  en  roture  ,  fans  que 
l'aîné  eut  droit  de  s'en  plaindre  :  de  même  qu'il  pouvoir  vendre  fes  ro- 
tures, &  employer  les  deniers  en  Fiefs,  fans  que  les  puînés  euffent  au- 
cune action  pour  ce  regard  j  que  la  Cour  avoit  jugé  en  bien  plus  fort  terme, 
il  y  a  1 3  ou  14  ans  en  la  même  audience  ,  qu'en  Normandie  où  l'aîné  a 
le  choix  des  Fiefs  poffédés  par  fon  père,  &  enùilte,  le  fécond  né  des 
autres  Fiefs  Se  ainfi  des  autres ,  fuivant  la  prérogative  de  leur  ordre  &:  de 
leur  naiffance  ,  un  père  poiTédant  deux  Fiefs  contigus  l'un  de  l'autre  ,  & 
ayant  obtenu  des  letttes  du  Roi  pour  les  joindre  &  les  tenir  ci-après  par 
un  relief,  l'aîné  avoit  pu  clioifir  pour  fon  partage  ces  deux  Fiefs  unis  fous 
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ment  que  la  querelle  d'innofTiciofitc  ei\  inr.dmiiTible  contre  tout 
acte  de  vente  ;  cependant  s'il  paroît  que  l'aliénation  n'a  été 
faite  que  dans  la  vue  de  dépouiller  l'aîné ,  je  penfe  fermement 
qu'elle  eft  nulle.  Il  fuffit  que  cette  prérogative  lui  foit  déférée 


une  même  foi.  Que  Maître  Chaules  Dumoulin,  lumière  de  la  Jurifpru- 
dence  Fiwnçoife  ,  avoir  naité  au  long  cette  queflion  dans  fon  Commen- 
taire fur  la  Coutume  de  Paris  ;  que  fa  réfolution  va  à  diftijiguer ,  Si  dire 
que  le  père  peur  par  donations  encre-vifs  ^  faire  préjudice  au  droit  d'aî- 
nelfe  ,  &:  non  point  par  teftament  ;  par  cette  raifon  principale  lur  laquelle 
il  fe  fonde,  que  par  le  moyen  de  la  donation  entre-vifs,  la  chofe  eft 
hors  de  la  fucceflion  j  mais  tant  s'en  faut,  que  la  fille  puifle  prendre  avan- 
tage de  cette  opinion,  qu'elle  fait  abfolument  contr'elle  ,  d'autant  que  la 
donation  dont  il  s'agit  n'eft  pas  du  Fief  d'Edouville,  mais  d'une  fomme 
de  45  mdle  livres  ap:ès  le  décès  du  père,  de  forte  qu'elle  ne  peut  pas 
dire  que  cette  terre  ne  foit  pas  dans  lafuccellion.  D'ailleurs  ,  que  ce  même 
Auteur  ayant  parlé  de  la  même  queftion  fur  l'art.  226  de  la  Coutume 
d'Orléans ,  il  auroit  tenu  indiftinétement  que  le  père  ne  pouvoit  pas  faire 
préjudice  à  l'ainé  en  avantageant  fes  puînés,  ôc  quoique  ce  foit  que  la 
Cour  avoir  jugé  la  queft.ion  dans  le  cas  même  d'une  donation  purement 
entre- vifs,  avec  tradition  adtuelle  du  Fief  du  vivant  du  père,  qu'il  y  en  avoir 
un  Arrêt  à  la  fin  des  œuvres  de  Filleaujen  date  du  14  Août  i6ic)\  que  l'on 
en  avoit  levé  un  plus  récent ,  doni>é  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes le  9  Août  1(^)1  ,  au  rapport  de  M.  Petau ,  dans  la  famille  des 
Sourdis;  qu'il  eft  vrai  que  par  la  ledure  de  l'Arrêt  on  ne  voyoit  pas  prc- 
cifément  quelle  en  avoit  été  la  conteftation  ;  mais  qu'il  s'étoit  donné  la 
peine  d'examiner  les  pièces  fur  lefquelles  il  avoit  été  rendu  ,  &  qu'il  avoit 
vu  que  cette  queftion  avoit  été  décidée  dans  un  cas  plus  avantageux,  & 
d'une  donation  purement  entre  vih,  avec  tradition  du  Fief,  &  ainft 
conclu  en  faveur  de  l'aîné.  En  conléquence  de  quoi,  la  Cour  fur  l'appel 
qui  n'étoit  que  d'un  appointement ,  Se  fur  le  principal  pour  l'évocation  du- 
quel il  y  avoit  requête,  mit  l'appell.^tion ,  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant, 
émendant ,  évoquant  le  principal  j  &  y  faifant  droit,  maintint  &:  garda 
la  fille  eupolfcllion  des  biens  contenus  en  la  donation  j  diftraftion  pcca- 
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par  la  Loi,  pour  qu'elle  ne  puifTe  lui  être  enlevée  par  aucune 
efpece  de  fraude  ;  à  la  vérité,  ce  fera  fur  lui  que  retombera  le 


lablement  faite  au  profit  de  l'aîné,  de  fa  légitime  &  de  fou  précipiit ,  fans 
dépens. 

Cet  Arrêt  eft  du  14  Avril  16^^. 

Des  donations  faites  par  le  père  à  des  Etrangers. 

L'opinion  de  Dumoulin  eft  ,  comme  on  l'a  vu ,  que  le  père  peut  par 
cette  voie ,  priver  fon  fils  des  avantages  que  la  Loi  lui  accorde.  De  ma- 
nière que  l'aîné  ne  peut  attaquer  ces  donations  fur  le  fondement  qu'elles 
le  privent  de  fon  préciput  fur  les  Fiefs  ainfi  aliénés.  Cette  décifion  a 
trouvé  plus  de  Partifans  que  la  précédente. 

Les  père  &  mère  peuvent  difpofer  librement  du  Fief  entier,  foit  par     Brodeav.' 
vente,  foit  mème'par  donation  entre-vifs  ou  teftamentaire  au  profit  d'un 
étranger  j  faut  la  légitime  de  l'aîné  qui  ne  peut  prétendre    préciput  ou 
droit  d'aînefTe  aux  chofes  aliénées.  Brodeau ^yi/r  /'art.  1 3  de  Paris  j  n,  55. 

Comme  il  faut  prendre  les  fuccelfions  dans  l'érat  où  elles  fe  trouvent,  M.  li  Camus, 
lien  n'empêche  le  père  de  fon  vivant  de  vendre  ,  de  donner  à  des  étran- 
gers, mais  non  pas  à  fes  enfans  puînés,  au  préjudice  de  l'aîné  qui  a  le 
droit  acquis  dès  fa  naiflance.  M.  le  Camus ,  fur  l'arc.i^  di  Paris  ,  n.  15. 

Si  le  pete  difpofe  d'une  terre  noble  au  profit  d'autres  que  de  fes  eu-  Ricard; 
Eins,  l'aîné  aufli  bien  que  les  autres  n'auront  que  les  remèdes  ordinaires 
pour  en  pourfuivre  le  retranchement,  en  faifant  réduire  la  donation  aux 
termes  de  ce  dont  il  eft  permis  de  difpofer  par  la  Coutume  des  lieux  , 
ou  par  la  demande  en  légitime  telle  que  de  droit  qui  fe  réduit  à  l'égard 
de  l'aîné  à  la  moitié  des  préciputs,  &  de  la  portion  qui  lui  eût  appartenu 
dans  la  fucceflion  ab  inttjlac.  Ricard,  des  donations,  pan.  3,  ch.  8, 
feci.  6  ,  n.  1058. 

L'autorité  de  ces  Auteurs  réunies  à  celle  de  Dumoulin  eft  fans  doute 
du  plus  grand  poids  j  cependant  avant  de  fe  déterminer  fur  cette  queftion, 
il  faut  voir  Lebrun  ,  des  fucajfions  j  liv.  i ,  ch.  1  ,ftc].  i  j  «.  19.  Aigou , 
injlitut.  au  Droit  François  y  liv.  1 ,  ch.  1 5  j  Guiot  ,  de  la  fuccejjion  des 
Fiefs,  fccl.  i  ,  n.  xz. 


Il 
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poids  de  ia  preuve,  &  il  ne  fuffira pas  qu'il  allègue  la  fraude, 

Ch)    iS  ic  il  faudra  qu'il  l'écabli/Te  (h). 
fuiv. 


Du  partage  anticipé. 

Lebrun.  La  bonne  JiulfpiLicîence  juge  que  le  pere  ne  peut  ni  ordonner,  ni 
faire  un  partage  de  fes  Fiefs  au  préjudice  de  fon  fils  aîné.  Lebrun,  des 
fuccejjions  3  liv.  2  ,  ck.  x  ,  fecr.  1  j  n,  55. 

D'Argentrjé.  Dividendi  jus  rdiquït  confuctudo  :  itci  quidem  ut  Jl  accidat  y  quoquo 
modo  patrem  faUïin  exequcndis  ad  jujlum  modum  valorihus  portionum  à 
Icge  a(fignatarum  ,  nolit  confuetudo,  prdtcxtu  modica  inaqualitate  ,  totum 
partao'ium  conturbari.  Si  confulto  aut  fraude  faclum  proponeretur  aut  ab 
fcieme  omnino  ,  ea  divi/io  rata  haberi  non  deberet ,  quia  errori  pareil 
confuetudo  non  fraudi ,  nec  magis  valeret  quam  donationis  titulo  faclum  , 
prohibentc  taies  titulcs  confuetudine.Y)'Ai'gem}:é  ,fur  l'art.  ^60  de  la  nou' 
vclle  Coutume  de  Bretagne. 
Arrêts  de  M.       Jugé  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  par  M.  le  Premier  Prcfident 

ouec,  itt.  ,  jg  Harlay  le  14  Août  1^66  ,  par  lequel  la  Cour  en  confirmant  la  Sen- 
tence du  Prévôt  de  Paris  du  1  Novembre  1 5  59  »  ordonna  fans  avoir  égard 
au  partage  fait  par  Jean  d'Oiléans,  pere  ;  que  les  biens  par  lui  délailfés 
feroient  partagés  &  divifés  entre  fes  enfans ,  félon  la  Coutume  de  Pari 
Se  ce  faifant  que  la  moitié  du  Fief  des  Ouches  feroit  baillée  à  l'aîné  j  Pierre, 
d'Orléans  8c  Conforts,  &  Jean  d'Orléans,  Parties  plaidantes,  lequel 
Arrêt  avec  la  Sentence  eft  tranfcrit  au  premier  volume  des  Plaidoyers  de 
M.  Servin,  Plaidoyer  10,  p.  (Î05  ,  610  &c  fuivantes  ;  enfemble  un  autre 
pareil  Arrêt  du  Vendredi  de  relevée,  14  Mars  1600  ,  en  la  caufe  des 
lieurs  Defco  &:  de  Vaubecourt. 

Autre  donné  fur  un  appel  du  Prévôt  de  Blois  ,  prononcé  en  robes 
longes  ,  par  M.  le  Premier  Préfident  de  Thou  le  12  Décembre  1 570  ,  les 
Fran^-ois  Parties. 

Autre  du  Jeudi  8  Mars  i6ii,  M.  le  Premier  Préfident  de  Ver- 
dun féant,  plaidant  Tillier ,  &:  de  la  Marteliere  ,  confirmatif  de  la  Sen- 
tence du  Juge  de  Soilfons  du  10  Odobre  i  6  1 1  ,  portant  que  fans  avoir 
égard  aux  lots  faits  par  Paris  Levcque  ,  Ecuyer ,  heur  de  Fay ,  pere  com- 
»mm  des  Pattiesj  il  feroit  procédé  à  la  nouvelle  eftimation,  &  appré- 

La 
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La  liberté  du  perc  efl:  encore  plus  reftreintc  dans  les  difpo- 
fitions  tePtamentaires;  c'efl:  un  principe  certain,  qu'il  ne  peut 


ciation  des  biens  de  la  fiicceflion  dont  écoit  queflion  ,  pour  ce  faire  être 
partagé  fuivant  les  Coutumes  des  lieux  :  Maître  François  Sufanne  du 
Cardaillac ,  Dame  de  Léonor  Levèqiie  fa  femme ,  &  M.-flire  Jacob  de 
Couftan,  Se  Dame  Magdelaine  Levêque  fa  femme.  Parties  plaidantes. 

Ce  fut  un  des  principaux  points  jugé  en  la  caufe  de  Dames  de  Dam- 
pierre  &  de  Bouard  ,  par  Arrêt  du  Jeudi  16  Mais  1610;  M.  le  premier 
Piélident  de  Verdun  féantj  plaidans  Girard,  Rambouillet,  &c  de  la 
Marteliere. 

Autre  Arrêt  donné  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Che- 
valier le  S  Mars  1638  ,  fur  un  appel  de  MM.  des  Requêtes  du  Palais  j 
Simonnet  &  Camarr ,  Parties  plaidantes. 

C'eft  ici  le  lieu  d'examiner  encore  deux  queftions.  Premièrement ,  le 
père  peut-il  grever  de  fubflitution  le  droit  d'aîneiFe  ? 

Lebrun  répond  :  j'eftime  qu'un  père  ne  peut  pas  fubftituer  à  fon  aîné  ,  Lebrun. 
pour  ce  qui  compofe  fon  droit  d'aînede ,  fi  ce  n'ert  dans  le  cas  de  la 
Loi  pénultième  ,  ff.  de  curât,  furiof.  hors  lequel  il  ne  peut  altérer  le  droit 
delà  fucceflion  des  Fiefs,  liv.  2  ,  ch.  1  ^  fccl.  i  ,  n.  44.  C'eft  pareille- 
ment l'avis  de  Tiraqueau  ,  quejl.  -jG  \  &C  de  Guiotj  de  la  fuccejjîon  des 
Fiefs  ,fccl.  X  ,  n.  20.  11  faut  voir  ce  que  dit  cet  Auteur  à  ce  fujet  j  il  dif- 
cute  cette  queftion  fous  toutes  fes  faces.  Voici  la  folution  qu'il  en  donne. 

Je  ne  diftingue  point  l'aâion  de  l'aîné  pour  fa  légitime  ,  foit  dans  le  G  u  i  o  T. 
cas  des  donations  excelTives  ,  foit  dans  le  cas  de  fubftitution ,  foit  dans 
le  cas  de  réduiflion  de  l'aîné  à  fa  légitime,  foit  contre  des  puînés ,  foit 
contre  des  donataires  étrangers  ,  &  appelles  à  la  fubftitution  à  défaut  des 
enfans  de  l'aîné.  Je  tiens  dans  tous  les  cas  que  la  légitime  de  l'aîné 
dans  les  Fiefs  eft  fon  préciput  &  droit  d'aînefTe  en  entier  ;  &  dans  les 
rotures  ,  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit  eu  aè  intejîat ,  ou  de  telle  autre  qua- 
lité fuivant  les  Coutumes.  En  un  mot ,  fon  droit  d'aînelTe  en  entier. 

Cela  eft  conforme  ,  à  ce  que  dit  Auzanet,  fur  l'arc.  j^S  de  Paris. 
Suivant  cet  Auteur ,  la  légitime  de  l'aîné  comprend  la  totalité  du 
manoir  b  de  fes  dépendances  ;  &  encore  l'intégrité  de  fa  portion  j  dans 
U  fur  plus  des  Terres  <S'  Fïejs, 
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■par  teftament ,  ni  difpofer  du  droit  d'aînefle,  ni  le  grever  d'au 
cune  manière;  k  moins  que  l'aîné  majeur  n'y  ccnfente   (14)  ; 


Voyez  Brodeaii,  fur  M.  Louet ,  litt.  E  ^  fomm.  7  j  n,  19. 

Secondement,  fi  l'Acqiiéreiu-  d'un  Fief  déclare  dans  le  conrrar,  qu'il 

entend  que  le  Fief  qu'il  acquiei:  fe  partagera  égalemenc  entre  fes  enfans  : 

une  pareille  claufe  préjudicie-t-elle  à  l'aîné  ? 

Brodeau   fut       Un  père  ,  quoique  de  condition  roturière,  acquérant  un  Fief,  ne  peut 

.    ouet ,  itr.  p,^^  ^   quelque  déclaration  qu'il  falTe  par  le  contrat  d'acquihcion  ,  priver 

n.  5.  ni  fruftrcr  fon  fils  aîné,  foie  qu'il  foit  dès-lors  né  ou  à  naître,  de  fon 

précipiit  qui  lui  efl:  donné  &  dctéré  par  la  Coutume  de  Paris.  Par  Arrêt 

du  1 1  Août  161 5  ,  infirnntif  de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Paris ,  M.  le 

premier  Préfident  de  Verdun  féant ,  plaidans  Ciiappelliev  &  du  Sauzay  j 

François  Catherine  &  Marie  Angoulevant  ,  Parties  plaidantes. 

Ces  queftions  font  traitées  plus  amplement  par  Choppin  ,  llh.  i  ,  in 
confuet.  Andeg,  part.  3  ,  cap.  i  j  th.  4  ,  de  fuccefforio  feudorum  jure  inter 
plebeios ,  n.  8 ,  (&  lo.  y.  Cujac.  ad.  lib.  i,  fcud.  tit.  17. 
Brodeau.  ('■4)  L'opinion  de  ce  grand  perfonn.-^ge  n'a  pas  été  fuivie  par  les  Ar- 
rêts ,  fondé  fur  ce  que  l'on  ne  préfume  jamais  que  le  confentement  prêté 
par  un  fils ,  auquel ,  quoique  m.ajeur ,  le  droit  n'eft  point  incommutable- 
ment  acquis,  obéit  aveuglément  aux  volontés  &'  intentions  de  fon  père  , 
foit  libre  &  volontaire.  Brodeau,  fur  l'art.  1 3  de  Paris ,  n.  40. 

Dumoulin  lui-même  ,  dans  fa  note  fur  l'art,  «jçr  de  Vitri,  décide  que 
la  préfomption  ell  que  le  confentement  du  fils  lui  a  été  arraché  ,  par  la 
crainte  que  s'il  refufoit  ,  fon  père  ne  fe  portât  à  quelque  parti  encore 
plus  fâcheux  :  Non  objlantc  confenfu  prdjlito  ,  non  libère  ,  fcd  metu  ne 
pater  pcjus  facerct. 

Dumoulin  tient  à  peu-près  le  même  langage  fur  l'art.  53  du  tit.  12  de 
la  Coutume  d'Auvergne.  îmo  non  valet  dtiam  interveniente  confenfu  hs.- 
redis  legitimi  ,  vel  fuccejfuri  ab  intejlato ,  vivo  teflatore  j  quia  videtur 
extortus. 
AvsoNNi,  Quid  feceram  J  dit  Aufonne  ,  fur  une  efpéce  ismh\M.Q\  juff'um  erat , 

quodque  erat  potcntiffimum  imperandi  gcnus  ,  rogabat  qui  jubere  poterat. 

Non  creditur  vclle  qui  obfcquitur  imperio  patris  j  L.  4 ,  de  regulis 
juris. 


V. 
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confcntemenc  qu'il  ne  peut  plus  révoquer  après  l'avoir  donné  (i).    (0  i4j  5« 

Le  droit  d'aînefle  en  lui-même  eiï  incefîïble  ,  inaliénable  & 
imprefcriptiblc,  parce  que  la  Loi  l'a  attaché  a  l'ordre  de  la 
iiaifTance ,  &  qu'il  n'cft  pas  au  pouvoir  des  hommes  d'inter- 
vertir cet  ordre  ;  mais  les  droits  utiles  attachés  h  cette  qualité 
peuvent  être  prefcrits  par  le  laps  de  trente  ans  après  la  mort 
du  père  :  la  prefcription  acquife  de  fon  vivant  ne  peut  être 
oppofée  à  l'aîné  (0-  {0  ip; 

II  nous  refte  à  examiner  fi  le  droit  d'aînefle  eft  odieux  ou 
favorable.  Confidéré  en  lui-même,  il  n'a  rien  que  d'avanta- 
geux dans  Ces  effets ,  il  eft  également  favorable  quant  à  l'hono- 
rifique ;  à  l'égard  des  droits  utiles,  il  y  a  une  diflindion  à  faire, 
ils  font  favorables  lorfqu'ils  ne  font  qu'un  léger  préjiîdlce  aux 
autres  enfans ,  tel ,  par  exemple ,  qu'une  double  portion  dans 


Droit  d'aîneffè  en  Fiefs  eft  fi  favorable  ,  que  l'on  n'en  peiu  être  privé  ,    L  o  i  s  E  t. 
•res  qu'on  y  eût  renoncé  du  vivant  de  fes  père  &c  mère.  Loifelj  Hv.  4, 
iit,  3  ,  art.  70. 

M.  Loue:,  iit.  E ,  fomm.  y^met  en  thèfe  générale:  droit  d'aîneflTe 
ne  peut  être  ôté  à  l'aîné,  ni  baillé  au  fécond  fils  &tïam  du  confentement 
de  l'aîné  qui  a  reçu  commodité. 

M.  Louer  mpporte  enfuite  un  Arrêt  conforme  à  cette  décifion.  Bro-  BrodeAU, 
deau  en  cite  plufieurs ,  &  ajoute  :  en  l'efpéce  des  Arrêts  remarqués  en 
ce  Chapitre  ,  l'aîné,  nonobftant  la  majorité,  ce  que  Je  tiens  indiffé- 
rent ,  &  fon  confentement ,  même  fa  qualité  de  perlonne  Eccléfiaftique 
pourvue  de  bénéfice  ,  a  été  reftitué  &  maintenu  au  droit  d'aînelTe, 
auquel  il  avoir  renoncé  par  le  contrat  de  mariage  de  fon  puîné  ,  qui 
autrement  n'eut  point  été  fait  \  quoiqu'il  ne  fe  foit  point  pourvu  dans 
les  dix  ans  ,  la  prefcription  ne  pouvant  pas  courir  contre  lui  du  vivant 
de  fon  père  ,  qui  a  tiré  &  exigé  la  renonciation  à  un  droit  dont 
l'aiition  n'étoit  ouverte  qu'après  fa  mort.  Brodeau ,  fur  M.  Louct ,  loco 
cïtato. 

Voyez  Legrand  j  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  art.  14  ,  gl.  2. 

M  m  m  m  i j 
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les  Fiefs  ;  ils  font  odieux  lorfqu'ils  vont  à  donner  la  plus  grande 
partie  de  la  fucceflion  à  l'aîné  au  préjudice  de  fes  frères  ,  & 
en  ce  cas-là  même,  ils  ne  font  odieux  qu'en  ce  qu'ils  excédent 
une  modique  portion  avanrageufe.  Ainfi  dans  notre  Coutume, 
le  droit  d'aînefl'e  n'a  rien  que  de  favorable  ,  à  moins  que  la 
Succcffion  ne  confifte  qu'en  un  Fief  &  que  le  principal  ma- 
im)}o,  ji.  ^q[^  q^^  f^ffQ  yj^g  partie  confidérable  (m)  (15). 


Pasquier.  ^M)  Encore  que  par  une  confidération  familière  Se  économique,  le 
partage  égal  entre  les  enfans  femble  être  de  quelque  mérite  j  fi  eft-ce  que 
pour  la  protection  d'un  pays  ,  il  eft  bon  qu'entre  gens  qui  font  deftinés 
pour  la  guerre ,  il  y  en  ait  un  entre  les  autres  qui  ait  la  plus  grande  put 
au  gâteau  ,  p.  rce  que  ceftuici  ainfi  avancé  ,  fupporte  plus  longuement 
la  ilépeiifc  d'une  longue  guerre  j  &c  les  autres  qui  feulement  s'attendent 
à  leur  vertu ,  fe  Iiazardent  p!us  avantureuTement  aux  périls  ,  pour  trou- 
ver un  moyen  de  fe  poufler  &  être  cogneuz  de  leur  Prince.  Recherches  de 
Pajquur  ,  tiv.  z,  ch.  14. 
r,.,„     „_    >  La  Coutume  en  ce  qu'elle  avantage  les  aînés  des  nobles    n'eft    pas 
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feule  ,  ni  fiiiguliere  entre  toutes ,  ni  barbare,  mfolente  ou  inaccoutumée  ; 
mais  conforme  à  plufieurs  royaumes ,  pays  &  potentats ,  efquels  a  telle 
place  que  la  plupart  des  climats  du  monde  l'ont  reçue  femblable ,  ou 
avec  peu  de  dttrérente  ,  toutes  lefquelles  Coutumes  montrent  que  les 
nations  ont  fnivi  relie  provifion  pour  la  meilleure  ,  comme  étant  un  grand 
moyen  &  fur  expédient  pour  la  confervation  des  maifons  &  familles  en 
leur  entier ,  lefquelles  ne  fe  peuvent  mieux  perpétuer  &  maintenir  que 
par  union  continuée  en  fa  grandeur  &  force  folide  qui  s'en  va  en  diiîî- 
pation  ,  Se  perd  fa  force  par  parcelles  Se  diflraétion  ,  rout  ainfi  que  fcurce 
qui  s'écoule  par  petits  caneaux  ,  &  le  fang  qui  fort  des  veines.  D'Ar- 
gentré,  pan.ige  des  nobles ,  quefi,  3. 

Cet  avantage  que  la  t  ci  fait  à  l'aîné  paroîtra  bien  moins  exorbitant  encorej 
fi  on  jette  les  yeux  fut  les  anciens  monumens  de  notre  hiftoire.  En  effet, 
fous  les  premiers  Rois  de  latroifieme  race, toutes  les  polTefiions  féodales  ap- 
partenoicnt  aux  aînés  ,  à  la  charge  feulement  de  donner  à  leurs  cadets  ce 
qu'ils  croyoïent  nécelfaire  à  leur  fuhfiftance.  Il  refte  une  mulritude  de 
preuves  de  cet  ancien  droit:  il  eft  écrit  bien  clairement  dans  l'Aliife  de 
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Principal  manoir. 

L'intention  de  la  Coutume  n'efl:  pas  de  reftreindre  ,  par 
cette  exprefîion,  le  droit  de  l'aîné,  ni  de  le  fixer  fur  le  prin- 
cipal manoir  exclufivement  aux  autres  :  il  en  refaite  feulement 
que  l'ainé  ne  peut  prendre  pour  fon  droit  qu'une  feule  maifon  , 
quand  même  il  y  auroit  plufieurs  Fiefs  dans  la  Succeflion,  ou 
pluficurs  maifons  fur  un  Fie£  Dans  ce  dernier  cas ,  il  peut 
choifir  entre  ces  maifons  celle  qu'il  juge  à  propos  ;  peu  importe 
qu'elle  foit  le  principal  manoir,  que  les  arrieres-Ficfs  en  re- 
lèvent ou  non ,  dès  qu'elle  peut  fervir  à  l'habitation  ,  l'aîné 
peut  la  prendre  pour  fon  préciput  {a).  («î)  !• 

Quand  même  originairement  le  Fief  n' auroit  confifté  qu'en 
terres  labourables  &  que  la  maifon  feroit  récemment  conftruite, 
le  fils  aîné  peut  la  prendre  pour  fon  droit  d'aînefl'e  :  la  Cou- 
tume ne  diltingue  pas;  foit  anciennement  foit  nouvellement  bâ- 
tie ,   toute  m.nfon  féodale  eftlujette  à  ce  droit  {b)  (16).  (^)  j- 

La  maifon  ôc  le  jardin  appartiennent  à  l'aîné ,  quand  même 
cette  maifon  &  ce  jardin  compoferoient  tout  le  Fief-  cepen- 


Geoffioi,  Comte  de  Bietagne  de  l'an  1185.  Majores  natuintcgruin  Do- 
minium  ohtineant  ;  &  junioribus  ,  pro  pojje  fuo  ,  provideant  de  necejfa- 
riis  ,  ut  hontjic  viverent. 

(16)  Cette  conftiudion  nouvelle  d'un  manoir  en  tout  ou  partie,  ne  BRODEA^i 
peut  pas  être  prife  pour  un  avantage  indiredj  réprouvé  par  l'art.  50;  de 
la  Coutume  ,  entre  enfans ,  quoique  roturiers  ,  vena'ns  à  la  fucceiîîon  de 
leur  père  &  mère,  ni  qui  oblige  l'aîné  à  la  rc'compenfe,  ni  à  aucun 
remboutiement  des  batimens,  parce  que  cet  avantage  qui  eft  fait  iiîno- 
cemment  ôc  fans  traude  ,  vient  in  confequentiam  remotam  j  &i  que  l  c- 
difice  cède  au  fol.  Brodeau,  fur  [an.  ij  de  Paris,  n.  zj. 
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danr  fi  ce  Fief  formoit  toute  la  Succefîîon,  ou  que  le  furplus 
fut  abforbé  par  des  Créanciers  ,  l'aîné  ne  pourroit  prendre  fon 
droit  qu'à  la  dédudion  de  la  légitime  de  fes  cadets  (17)  ;  on 


(17)  Ce  cas  d'une  fucceilion  ne  confiftant  qu'en  une  maifon  féodale, 
n'étoît  pas  prévu  par  l'ancienne  Coutume  y  les  Réformateurs  l'ont  décidé 
par  l'art.  17  de  la  nouvelle,  conformément  à  l'opinion  de  notre  AuteurS 

»  Si  efdites  fucccllions  de  père  &  mère,  ayeul  ou  ayeule  j  y  a  un  feul 
»  Fief  çonfifVant  feulement  en  un  manoir,  bafle-cour  &  enclos  d'un 
>3  arpent,  fans  autres  appaitenaiices  ni  autres  biens,  audit  fils  aîné  feul 
.  »  appartient  ledit  manoir,  balTe-cour,  Se  enclos  comme  delHis ,  fauf 
M  toutefois  aux  autres  enbns  leur  droit  de  légitime  ,  ou  droit  de  douaire 
»5  Coutumier  ou  prcfix  à  prendre  fur  ledit  Fief  j  &  où  il  y  auroit  d'aii- 
3)  très  biens  qui  tullent  fufîifans  pour  fournir  lefdits  droits  aux  en  fans, 
»  le  fupplément  de  ladite  légitime  dudit  douaire  fe  prendra  fur  ledit 
»  Fietj  t<c  îoutelois  auxdits  cas  le  fils  aîné  peut  bailler  aux  puînés  ré- 
»  compenfe  en  argent ,  au  dire  de  Prud'homme,  de  la  portion  qu'ils 
»  pourroient  prétendre  fur  ledit  Fief.  j^n.  ij  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Paris  ajoute'. 
, icARD=  En  exécution  de  cet  article  la  difficulté  refte  toujours,  de  quelle 
façon  ce  manoir  doit  ctre  partagé ,  &  fi  l'aîné  n'y  doit  prendre 
aucun  avantage  ;  comme  cette  difpofirion  cft  irréguliere  de  contre 
la  maxime  générale ,  je  crois  que  l'effet  en  doit  être  iailfé  à  la  pru- 
dence du  Juge  pour  en  ordonner  fuivant  les  différentes  particularités. 
Si  le  manoir  étoit  peu  confidérable  ,  &  à  p^ine  fuffifuu  pour  la 
nourriture  des  enfans  ,  je  le  voudrois  pattager  également  ,  parce 
qu'en  ce  cas  la  divifion  eft  de  fimples  alimens  qui  ne  reçoivent  pas 
de  prérogatives.  Que  fi  le  manoir  étoit  de  plus  grande  conléquence , 
voici  la  régie  que  je  tiendrois  ;  ne  lui  confervant  pas  fa  qualité  de 
préciput  je  lui  lailleiois  celle  de  Fief,  parce  c^uc  l'équité  travaillant  en 
cette  rencontre  contre  le  Droit  Commun  ,  clic  ne  doit  opérer  que  par 
déercs  ,  &  dans  la  nccefiité  ;  en  confcquence  de  quoi  je  confidércrois  en- 
core l'aîné  comme  un  Donataire  :  aulli  l'elt-il  de  la  Coutume  t]ui  lui 
donne  ce  manoir  en  entier,  par  droit  de  préciput  &  de  prérogative  j  8c 
fur  ce  fondement  J  je  réglerois  la  part  des  puînés  par  forme  de  légitime 
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divifcroit  donc  le  Fief  en  deux  parties  égales  ;  dans  les  lieux 
où  la  légitime  cfl  de  moitié  de  la  Succeffion  ,  l'une  demcure- 
roic  à  l'aîné  pour  fon  préciput,  l'autre  fc  divifcroit  entre  les 
cnfans  ;  &  dans  cette  portion  même ,  l'aîné  vicndroit  comme 
Légitimaire  ,  parce  que  fon  droit  d'aîncfle  ne  lui  ô:e  pas 
cette  qualité ,  &  que  même  fon  droit  à  la  légitime  cil  anté- 
rieur à  celui  qu'il  a  fur  le  préciput. 

Voici  de  quelle  manière  on  doit  procéder  au  partage  d'une 
Succtiïion  où  il  n'y  a  que  des  Fiefs.  Dabord  payer  les  dettes 
&  frais  funéraires;  enfuite  donner  la  légitime  a  tous  les  enfîins, 
apri'S  Cela  le  préciput  à  l'aîné ,  enfin  les  legs  aux  différens  Lé- 
gataires (t).  Dans  ce  cas  ,  les  cadets  n'ont  pas  le  droit  de  (^)  7. 
demander  le  partage  ou  la  licitation  de  la  maifon  féodale,  ils 


qui  feroit  fuivant  le  compte  dans  la  Coutume  de  Paris ,  le  quart  où  le 
tiers  du  manoir,  s'ils  étoient  plufieurs ,  Se  de  fait  l'article  parle  de  Icgi- 
time  qui  ne  peut  être  calculée  que  fuivanc  cette  hcbion.  Ricard,  des  Do- 
nations j  parc,  i  j  ch.  S  j  fccî.  6,   n.  1035. 

Quefilesenfans  veuillent  renoncer  à  la  fucceiïîon,  &  fe  tenir  au  douaire,  Duplessis, 
que  le  Fief  y  foit  fujet ,  ils  le  peuvent  faire  au  préjudice  de  leur  aîné  ,  au- 
quel cas  ils  auront  chacun  leur  part  ordinaire  du  douaire  fur  ce  Fief,  ou 
bien  le  préfix  fuivant  la  convention  j  car  le  douaire  efl;  un  moyen  qui  fait 
cefler  le  droit  d'aînelfe  «iitwz  en  tout  autre  cas,  d'autant  qu'en  douaire 
il  n'y  a  point  de  préciput  ni  de  droit  d'aînefle  ;  mais  entre  ces  deux  cas 
il  eft  de  la  liberté  de  l'aîné  de  les  récompenfer  en  argent  à  dire  d'Experts, 
&  retenir  tout  le  Fief.  DuplelTis  ,  des  Succejfions ,  ck.  1. 

Cette  difpofition  de  l'art.  17  décide  la  queftion  de  la  piéfcrence  de  la 
légitime  fur  le  préciput.  Les  principes  de  notre  Auteur  fur  ce  point  font 
fi  lumineux,  que  je  ne  puis  me  difpenfer  de  les  tranfcrire.  Ex  lus pa^ 
tee.  1°  Quod  légitima  jure  nacurali  débita  vincit  jus  primo genitur et.  1°. 
Quod  jus  primogenitura ,  non  eji  légitima  primogeniti ,  Jiriclè  &  proprié 
loquendo  ;  fed  efi  jus  competens  prêter  legitimam. 
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doivent  recevoir  leur  légitime  en  argent,  fi  l'aîné  juge  à  propos 
{d)  14  ,   5.  de  la  leur  donner  ainfi  (d). 


ARTICLE     IX. 

Quand  père  &  mère  ayant  Fiefs  &  héritages  tenus 
noblement ,  vont  de  vie  a  trépas,  iélaijjant  deux  en/ans 
venants  à  leur  S uccejjion  feulement  ;  aujîls  aîné  pour 
fan  droit  d'ainejje  ,  appartient  par  préciput ,  en  cha- 
cune def dites  Succejfwns  ,  tant  de  père  que  de  mère, 
un  Hôtel  tenu  en  Fief}  tel  qu'il  veut  le  choifir pour 
fon  majioir  principal ,  avec  les  deux  tiers  defdits  Fiejs 
&  héritages  tenus  noblement  :  &  à  Vautre  defdits  en- 
fans  ,  compette  &  appartient  Vautre  tiers  6*  réfdu  def- 
dits Fiefs  &  héritages  noblement  tenus ,  étant  def  dites 

SucceJjionSn 

G  1  G   s   E     I. 

Perc  &  Mcre. 

J_iA  même  loi  s'obferve  dans  le  partage  des  Succeffions  des 
grand-pere  &  grand'mere,  c'cft  ce  que  prouve  le  mot  enfant ^ 
dont  fe  fert  la  Coutume  préférablement  à  la  dénomination  de 
jils  &  de  filles ,  qu'elle  eut  pu  employer  ;  en  effet  cette  pre- 
mière exprcffion  a  dans  notre  langue  la  même  étendue  que  le  mot 
libcri  des  Latins,  &  comme  lui ,  comprend  généralement  toute 
la  ligne  defcendantc. 

Glose 
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Glose     IL 
Héritages. 


"O 


L'on  ne  fe  ferc  ici  de  cette  expreffion  qu'à  défaut  d'autres, 
&  non  pour  reftreindre  le  droit  d'aînefTe  aux  fculs  héritages. 
On  penfe  au  contraire  que  ce  droit  a  lieu ,  même  fur  les  chofcs 
incorporelles,  telles  que  les  Jurifdit^lions,  les  droits  de  cens, 
en  un  mot  fur  tout  ce  qui  eft  tenu  à  titre  de  Fief  (a).  (">  '-' 

Glose     III. 

Tenu  noblement. 

Cette  expreiïion  tombe  fur  la  chofe ,  &  non  fur  les  perfon- 
nes  ;  enforte  que  le  partage  des  Fiefs,  fe  fait  entre  non  Nobles, 
de  même  qu'entre  ceux  qui  le  font  (a)  (i8).  Quoiqu'il  n'y  ait     (a)  i: 


(18)  Cette  décifion  forme  le  Droit  Commun  :  elle  n'eft  cependant 
rien  moinsqiie  générale  :dans  plufieurs  provinces,  les  biens  nobles  des  ro- 
turiers fe  partagent  roturierement.  Les  Coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  de 
Troyes ,  de  Chaumont ,  &c.  en  ont  des  difpofitions  expreflTes. 

Nos  Coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine  ,  dit  Livoniere  ,  donnent  de 
grands  avantages  aux  aînés  nobles  j  parce  qu'elles  les  regardent  comme 
l'honneur  &  lefoutiendes  familles  ,  &c  l'appui  des  puînés  j  il  n'en  eft  pas 
ainfi  entre  Coutumiers  &  non  Nobles  ;  l'efprit  général  de  nos  Coutumes 
eft  de  garder  entre  co-héritiers  de  cette  condition  une  exacte  égalité  ,  tant 
en  ligne  direde  qu'en  collatérale.  Livoniere.  Des  Fiefs,  Hv.  6 ,  ch.  iz  j 
fccl.  4. 

Il  n'y  a  dans  ces  Coutumes  qu'une  exception  à  cette  régie,  c'eft  lorfque 
les  Fiefs  &  biens  hommages  font  tombés  en  tierce  foi.  Dans  ce  cas , 
l'aîné  prend  les  deux  tiers  fans  préciput ,  &  l'autre  tiers  fe  diftnbue  par 
portions  égales  entre  tous  les  puînés  de  l'un  &  de  l'autre  fexe. 

N  n  n  n 


Livoniere. 
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que  les  grands  Fiefs  que  l'on  puifTe  régulièrement  appeller  no- 
bles j  cependant  on  a  coutume  de  décorer  de  ce  nom  toutes 


L'art,  j  4  de  la  Coutume  de  Troyes  ,  &  le  huitième  de  celle  de  Chau- 
mont  n'accordent  le  préciput  &  la  portion  avanrageufe  qu'aux  enfans  des 
nobles. 

De  la  difpofition  de  ces  Coutumes,  naît  une  qiieftion  fort  iiuéref- 
fante  J  celle  de  favoir  ,  fi  c'eft  la  qualité  du  défunt  qu'il  faut  confidérer, 
ou  celle  des  Héritiers. 
LivONiERF        Livoniere  décide,  des  Fiefs  ,  liv.  6^  ch.    ii  ,  fecl.   j^  que  quels  que 
foient  les  Héritiers  ,  c'eft  la  qualité  du  défunt  qui  fait  la  Loi  du  partage; 
enforte  que  la  fucceffion  d'un  noble  fe  partage  noblement  entre  les  Hé- 
ritiers non  nobles ,  &  la  fucçelfion  d'un  roturier  fe  partage  roturierement  , 
quand  même  ceux  qui  fe  préfentefit  pour  la  recueillir  feroient  nobles. 
P  I  T  H  o  u.      Les  enfant  des  nobles^.,  fur  ces  mots  de  l'art.   14  de  la  Coutume  de 
Troyesj  Pithou  s'exprime  ainfi.  Ores  que  les  enfansdes  nobles  ne  fuf- 
fent  nobles,  parce  qu'il  eft  queftion  de  fucceffion  noble  ,  comme  repré- 
fentant  l'hérédité  en  la  perfonne  du  défunt.  Ainfi  fut  dit  entre  les  Héritiers 
de  Ménager  qui  n'étoieoi,  nobles,  parce  que  Çonjlabat  que  ledit  Ménager 
étoit  décédé  ConfelUer  au  Parlement  de  Paris,  lequel  état  on  jugea  être 
fuffifanr  pour  être  réputé  noble  ,  ores  que  cette  noblelTe  ne  palTe  en  la 
perfonne  de  l'Héritier.  Cet  Arrêt  eft  du  8  Mai  1575. 
Voyez  M.  le  Prêtre,  Cent,  i  ,  ch.  9. 
G  u  I  o  T.        Dans  les  Coutumes  qui  diftingnent  les -nobles  des  roturiers,  ce  n'eft 
pas  la  qualité  des  Héritiers  qui  détermine  ,  mais   la  qualité  de  celui    de 
cujus.  Guiot,  de  la  fucceffion  des  Fiefs  j  fecl.  5. 

Enfin  cette  queftion  vient  d'être  récemment  jugée  pour  la  fuccellion  de 
Denis  Savis,  Secrétaire  du  Roi.  Il  étoit  'mort  à  Rheims,  laiftàntun  Fief 
dans  la  Coutume  de  Vitri.  L'Arrêt  a  jugé  que  le  partage  fe  feroit  noble- 
ment ,  quoique  les  Héritiers  fuftent  roturiers. 

D'Argentré ,  d'accord  fur  ce  point  avec  ces  Auteurs ,  examine  trois 
queftions  fort  intérefiàntes  j  1°.  les  fils  de  l'ennobli  nés  avant  ^  depuis 
l'ennobliftement ,  partagent-ils  tous  noblement  ?  1°.  Comment  fe  fait  le 
partage  des  biens  nobles  entre  les  fils  d'un  père  dégradé  de  noblefle  ? 
3°.  Entre  les  fils  d'une  femme  mariée  en  premières  noces  à  un  roturier 
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les  tenures  féodales  par  oppoficion  aux  tenures  cenfuelles  & 

roturières  (b).  (6)  i  Se  Ailv. 


en  fécondes  à  un  noble,  &  ayant  des  enfans  de  ces  deux  mar'uges.  Voici 
comme  d'Argentré  décide  ces  trois  queftions. 

L'effet  de  l'cnnoblifTement  ne  fe  doit  pasconfidérer  du  jour  de  la  naif-       Partages  des 
^ance  des  entans  ,  mais  du  temps  &  qualités  qu  us  ont  au  temps  de  la  lue-   ^^^  „  j.aitjiv. 

ceflîoii  échue ainfi  il  n'efl:  befoin  de  s'impliquer  en  quel  temps  les 

enfans  font  nés tout  ainfi  &  pour  le  revers  fi  les  enfans  nés  d'un 

noble  ,  &  de  gouvernement  noble  trouvoienr  leur  père  dégradé  de  no- 
blelîé  lors  de  la  fuccelîîon  échoïante ,  ils  partageroient  tête  à  tète ,  at- 
tendu rétatqui  eft  hors  de  la  fuccelîîon  échoïante  ,  &  qu'ils  fuccedent  à 
on  roturier  ;  combien  qu'ils  ne  perdroient  pas  la  qualité  qu'ils  auront  de 

leur  nailTance une  femme  noble  fe  marie  à  un  roturier  ,  elle   fait 

àes  enfans  roturiers.  Si  c'eftui-ià  mort  elle  époufe  un  noble  ,  elle  fait 
des  nobles ,  Se  de  condition  noble.  Elle  décède  j  il  eft  queftion  de  par- 
tager fa  fuccelîîon.  L'enfant  du  fécond  mariage  fe  dira  aîné  du  noble;  car 
aelui  du  premier  mariage  n'eft  pas  tel  ,  &  quoiqu'il  le  foit  de  nature  il 
eft  de  père  roturier ,  &  non  de  la  qualité  requife  ;  &  ne  pourra  prétendre 
à  la  fuccelîîon  de  la  mère  que  comme  puîné,  &  faudra  confidérer  l'état 
des  perfonnes  du  temps  que  la  fuccelîîon  échet,  &  s'y  trouvant  aîné  du 
noble,  &  conféquemmenc  fondé  aux  deux  tiers,  il  s'enfuit  que  tous  les 
autres  font  puînés  ,  &  non  plus. 

La  manière  dont  Tart.  ^  de  la  Cont.  de  Vitri  eft  conçu,  a  donné  lieu 
de  douter  fi  dans  cette  Coutume  lesFiefs  d'un  Roturier  dévoient  être  par- 
tagésnoblement comme  dans  celle  de  Paris,  ou  roturierement,  comme  dnas 
celles  deChaumont  &  deTroyes.Saligny  foutient  dans  fon  Commentaire, 
que  dans  tous  les  cas  le  partage  des  biens  nobles  fedoit  faire  noblement.il 
rapporte  quelques  jugemens ,  &  plufieurs  partages  conformes  à  fa  déci- 
iion.  Mais  depuis  la  queftion  a  été  jugée  difFcremment  :  un  Arrêt  en 
forme  de  règlement  du  i6  Aiais  i6y  -  ,  a  ordonné  que  les  biens  féodaux 
compolansla  fuccelFion  de  Jean  GeofFrin ,  de  condition  roturière,  f^- 
roient  partagés  également  fans  préciput  ni  prérogative  d'aînefTe.  Cet  Arrêt 
eft  de  la  quatrième  des  enquêtes.  La  queftion  s'étant  préfentée  de  nouveau 
en  la  Grand'Chambre  ,  fut  jugée  de  même  par  Arrêt  du  6  Juillet  1689. 

N  n  n  n  ij 
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G  L  o  s  E  ■   I  V. 
■Deux  enfans  yen  a  as. 


t'     "; 


II  réfulte  de  cette  difpofition  de  la  Loi ,  que  quoique  le  perç- 
ait laiiTé  plufieurs  enfans ,  cependant  s'il  n'y  en  a  que  deux 
habiles  à  fuccéder  ou  venans  à  la  fucceffion ,  le  fils  aîné  n'en 
K'  a  pas  moins  les  deux  tiers  des  Fiefs ,  outre  fon  préciput  ;  en- 

forte  que  s'il  fe  trouve  trois  enfans  à  l'ouverture  de  la  Succef^ 
fîon  ,  que  le  troifieme  renonce,  le  fécond  ne  peut  prétendre 
que  le  tiers  dans  les  Fiefs ,  parce  que ,  pour  réduire  le  fils  aîné  à 
la  moitié,  comme  le  porte  l'article  fuivant ,  il  faut  non-feule- 
ment qu'il  y  ait  plus  de  deux  enfans  ,  mais  encore  qu'il  y  en 
(a)  1 ,  2 , 3,  ait  plus  de  deux  venans  à  la  fucceffion  (a).  Cette  décifion  au- 
roit  lieu ,  quand  même  le  fécond  auroit  acheté  la  renonciation  da 
troifieme;  quand  même  celui-ci  auroit  déclaré  qu'il  ne  renonce 
qu'en  faveur  du  fécond  :  fitôt  qu'il  a  renoncé ,  il  efl:  devenu 
étranger  à  la  Succeffion ,  &  n'a  pu  intervertir  l'ordre  établi  par 
la  Loi  ;  il  en  feroit  autrement,  fi  au  lieu  de  renoncer  il  avoic 
cédé  fon  droit  au  fécond  ;  il  auroit  par-là  fait  ade  d'héritier, 
{h)  43    &  cela  fuffiroit  pour  diminuer  la  portion  de  l'aîné  (^). 

Une  fille  qui ,  à  raifon  de  fa  dot ,  auroit  renoncé  par  fon 
contrat  de  mariage  à  la  Succefîion  future  de  fon  père ,  n'em- 
pêcheroitpas  l'aîné  de  prendre  les  deux  tiers  des  Fiefs,  s'il  n'avoit 
qu'un  frère  concourant  avec  lui  à  la  Succeflion  :  ce  frère  pour- 
roit  dire  à  la  vérité  que  leur  fœur  commune  efl  cenfce  venir 
à  la  Succeflion ,  puifqu'elle  n'y  a  renoncé  qu'en  confidération 
de  fa  dot  :  que  d'ailleurs  cette  renonciation  ayant  été  achetée 
par  le  perc  commun,  des  faits  duquel  tous  les  enfans  font  éga- 
lement tenus  ,  l'aîné  ne  peut  pas  en  tirer  avantage  contre  (bn 
cadet.  Nonobfhnt  ces  raifons ,  l'exiftence  de  la  fille  ne  dimi- 
nuera pas  la  portion  de  l'aîné,  parce  que  dans  le  fait  elle  ne 
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vient  point  a  la  Succcfîion  :  ce  qu'elle  a  reçu  pour  le  prix  de 
ù  renonciation,  ne  peut  être  d'aucune  confidération ,  Tes  père 
&  mère  en  avoient  la  libre  difpontion ,  ils  pouvoient  l'aliéner 
de  toute  autre  manière  :  cela  ne  peut  donc  influer  l'ur  le  par- 
tage de  leur  SuccefFion.  Si  le  père  eut  donné  des  Fiefs  à  cette 
fille ,  la  portion  avantageufe  de  l'aîné  en  auroit  été  diminuée; 
cependant  il  n'auroit  pas  le  droit  de  s'en  plaindre.  Réciproque- 
ment le  cadet  ne  doit  pas  trouver  mauvais  fi  la  renonciation 
de  fa  fœur  lui  eft  préjudiciable.  Il  en  faudroit  dire  autant  fi  un 
troifieme  fils  renonçoit  à  la  Succefîion  pour  s'en  tenir  à  une 
donation  même  plus  confidérable  que  fa  portion  hérédi- 
taire (c)  (19).  (c)  (T. 


(içj)  Si  cela  avoir  lieu,  ce  fcroic  une  voie  ouverte  d'avantager  fon  fils  Duplessi», 
aîné  ;  car  il  feroit  un  gros  don  à  un  cadet  d'héritages  en  rotures  ,  ou  l'aîné 
n'a  pas  plus  grande  part  que  les  autres,  afin  qu'il  trouvât  plus  expédient 
de  renoncer  ,  &c  ce  afin  que  l'aîné  prît  les  deux  tiers  des  terres  nobles , 
au  préjudice  de  ce  pauvre  puîné.  C'eft  pourquoi  je  n'ellime  point  que  c'ait 
été  le  fens  de  la  Coutume.  .  .  .car  à  dire  le  vrai  ,  un  enfanc  donataire 
qui  renonce  efr  effeélivement  Héritier  ,  du  moins  jufqu'à  la  concurrence 
du  don.  DupleJJis 3  des  Succef.  liv.  i  ,  ch.  i. 

Les  Annotateurs  de  Dupleflîs  ;  idem  j  penfent  de  même ,  fondés  fur 
la  difpofition  de  l'art.  5  lo  de  Paris. 

J'aurois  alfez  de  penchant  à  croire  que  fuivant  l'efprit  de  la  Coutume  ,  M.  Le  Camcs» 
le  mort  fiifit  le  vif,  &  que  le  droit  d'aînefle  fe  doit  régler ,  eu  é»ard  an 
nombre  des  enfans  qui  font  au  jour  du  décès  de  celui  duquel  la  fucceflîon 
fe  partage,  de  forte  que  l'un  des  puînés  venant   à  renoncer,  l'aîné  ne 
doit  pas  avoir  un  plus  grand  dïoir.  M.  k  Camus  ,  fur  l'an.  1 6  de  Paris. 

D'autres  Auteurs  ont  pris  un  patti  moyen  ,  ils  adoptent  l'opinion  de 
Dumoulin  loifque  la  renonciation  ell:  purement  gratuite ,  &  ils  la  re- 
jettent lorfque  le  puîné  ne  renonce  que  pour  s'en  tenir  à  un  don  plus 
avantageux  que  ne  feroit  fa  portion  héréditaire. 

Cette  quertion  ne  doit  pas  faire  beaucoup  de  difficulté  d'après  les  art.  1 5  L  E  b  R  u  K» 
&  1 6  de  la  Coutume  qui  ne  compteat  que  les  enfans  venans  à  k  fuccef- 
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Si  un  pcre  avoic  laifTé  crois  enfans  &  que  le  troifieme  fut 
décédé  avant  que  d'avoir  renoncé  ou  accepté  la  Succeflîon  ; 


fjon  ,  &  non  les  renonçans cela  fouffre  exception,  i".  à  l'égard  des 

rejionciations  qui  font  faites  p.ir  celui  qui  fe  tient  à  une  donation  pié- 
cédente ,  parce  qu'il  doit  faire  nombre  ayant  eu  fa  part  ou  la  valeur  de  fa 
part;  i°  à  l'égard  de  celles  poiii  '..'quelles  les  Héritiers  donnent  u\\  certain 
quid  ^  5^.  à  l'éçard  des  renonciat.ons  gratuites ,  mais  avec  claufe  de  cef- 
fion,  de  tranfport  i  4°.  à  l'égard  même  des  fimples  renonciations  en  fa- 
veur fans  ceffion  îs:  tranfport.  Lebrun  ,  des  Succcjfwns  ,  llv.  z  ,  ck.  i  j 
ficl,  I  j  n.  ijS. 

I.IVOKIERE.       S'il  y  a  trois  ^nfans  ,  &:  qu'un  des  puînés  renonce  à  la  fucceffion  ,  l'aîné 
prendra  les  mêmes  avantages  que  s'il  n'y  eût  eu  originairement  que  deux 

enfans mais    fi   le  puîné  renonce  pour  fe  tenir  à  une   donation 

précédente  ,  ou  s'il  a  reçu  quelque  chofe  pour  renoncer  ,  en  ce  cas  il  doit 
faire  nombre  nonobilant  fa  renonciation.  Livoniere  ,  Traité  des  Fiefs  ^ 
iiv.  6 ,   ch.  I  1  ,  fecl.  z. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne  fur  cette  queftion  j  il  eft  bien  difficile 
de  ne  blclfer  ni  les  régies  de  l'équité  ,  ni  le  texte  de  la  Coutume;  comptez 
les  enfans  vivans  à  l'inftant  du  décès  du  père,  &  faites  accroître  leur  part  à 
Celle  du  puîné,  donnant  à  ce  dernier  autant  qu'à  fonaîné,  c'eft-à  due  la 
moitié  dans  le  Fief,  vous  choquez  par-là  l'elpnt  général  de  la  Coutume  qui 
eft  d'avantager  l'aîné  dans  les  biens  nobles.  LJonnez  les  deux  tiers  1  l'aîné , 
comme  s'il  n'y  avoic  réellement  que  deux  enfans  exiftans  \  vous  allez  di- 
reclemenc  contre  l'art.  ?  10,  qui  porte  que  la  part  de  ceux  qui  renoncent 
accroît  aux  autres  fans  prérogative  d'aînelTe.  Enfin,  conformez  vous  à 
cet  art.  ;  10  ,  donnez  la  portion  avantageufe  à  l'aîné  ,  comme  s'il  y  avoic 
trois  enfans,  &  partagez  enfuite  entre  lui  Se  fon  frère  la  part  du  Re- 
nonçant j  vous  vous  écartez  évidemment  des  art.  15  &  i^,  fuiv.'»nt  lef- 
quels  l'aîné  ne  doit  être  réduit  à  la  moitié  ,  que  lorfqu'il  a  plus  de  deux 
co  héritiers;  articles  dans  lefquels  lesRédadiursont  répété  avec  une  forte 
d'alFsétation  ,  ces  mots  li  tranchans  venans  a  la  juccejjîon, 

Brodeau.  Biodeau  adopte  la  décifion  de  Dumoulin.  Voici  fes  termes  :  d  de  deux 

puînés  l'un  renonce  à  la  fuccefiion  après  le  décès  des  père  &  mère,  pu- 
rement &  fimplement ,  ou  que   la  fille  ait  renoncé  des  leur  viv.ant. 
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comme  la  tranfmifiîon  s'opcre  de  plein  droit  du  pcre  au  fils, 
il  feroir  regardé  comme  ayant  fuccédé  ,  &  fes  deux  Frères  parta- 
gcroient  fa  portion  comme  Succefîion  collatérale ,  c'e(t-à-dire , 
fans  droit  d'aîneife  (c/).  {J)S, 

Glose      V. 

Par  pré  ci  put. 

Ce  préciput  cft  très-différent  de  la  portion  avantageufe  éta- 
blie par  cet  article  &  le  fuivant  :  la  nature  &  l'étendue  de  ce 
droit  font  développés  dans  les  articles  8 ,  1 1  &  46.  Il  appar- 
tient à  l'aîné  feul ,  qui  doit  le  prendre  avant  toute  efpece  de  - 
partage  ;  il  ne  fait  point  partie  de  l'avantage  que  cet  article  & 
le  fuivant  lui  accordent  ;  enforte  qu'il  a  dans  les  Fiefs  les  deux 
tiers  ou  la  moitié  de  ce  qui  rede  après  le  prélèvement  de  fon 
préciput  {a).  (.1)  i; 


moyennant  fa  conftitiuion  dorale;  ils  ne  font  nombre,  &  leur  portioiî 
n'accroît  point  au  feul  puîné ,  parce  que  la  renonciation  n'eft  point  gra- 
tuite ;  mais  en  conféquence  des  avantages  qui  ont  diminué  le  fond  du 
bien  &  la  mafle  de  la  fucceffion  ,  &:  partant  ne  fe  trouvant  qu'un  feul 
puîné  héritier  ,  &  venant  à  la  fuccellion  l'aîné  prendra  les  deux  tiers  dans 
les  Fiefs.  Sur  rare.  1 5  de  Paris  j  in  fine. 


«i 


CSG  T  I  T  R  E     X  I  V. 


ARTICLE     X. 

Qu  AN D  père  &  mère  ayant  Fief  &  héritage  tenu  no- 
blement ,  vont  de  vie  a  trépas  ,  délaijjànt  plufieurs 
enfans  excédant  k  nombre  de  deux  &  jufquâ  trois 
ou  autre  plus  grand  nombre  venans  à  leur  Succefjion  y 
au  fils  aîné,  par  préciput  pour  jon  droit  d^inejfe  , 
appartient  en  chacune  def dites  Succeffions  ,  tant  de 
père  que  de  mère  ,  un  Hôtel  tenu  en  Fief,  tel  qu'il  veut 
ehoifir  pour  principal  manoir  ,  ainfi  qu'il  fe  com- 
porte d'ancienneté  avec  la  moitié  de  tous  les  autres 
héritages  tenus  en  Fief ,  &  à  tous  les  autres  en  fans 
enfemble ,  l'autre  moitié  &  réjîdu  def  dits  Fiefs  6* 
héritages  tenus  noblement. 


L 


E  préciput  efl:  toujours  le  même ,  Ton  objet  &  fa  qualité 
font  invariables  tkindépendans  du  nombre  des  Héritiers;  à  moins 
qu'il  n'abfji-be  la  légitime  des  enfans  :  c'eft  le  feul  cas  où  il 
peut  fouffrir  quelque  diminution.  Il  n'en  cft  pas  de  même  de 
la  portion  avantagcufe  :  s'il  n'y  a  que  deux  enflms  venants  à  la 
Succefîion  ,  elle  eft  des  deux  tiers  du  Fief;  s'il  y  en  a  un  plus 
grand  nombre ,  elle  ett  réduite  à  la  moitié  ;  mais  jamais  elle 
n'eft:  moindre  (a). 

Cet  article  donne  ,  comme  l'on  voit,  au  fils  aîné,  la  faculté 
de  ehoifir  entre  les  maifons  tenues  en  Fief,  celle  qu'il  juge  à 
propos.  Il  eft  bon  de  remarquer  que  ce  droit  d'éledion  cftin- 
cefïîble  &  inaliénable  ;  enfortc  que  l'aîné  ne  peut  pas  vendre 
cette  faculté  ,  quoiqu'il  puifTe  incoiitcfbbkment  vendre  fou 

préciput 
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précipuc  après  la  mort  de  fon  père  ;  &  fi  l'Acquéreur  a  fait  ce 
choix ,  il  elt  abfolunienr  nul ,  à  moins  que  l'aîné  ne  l'approuve 
&  ne  le  notifie  kfes  frères ,  ou  que  par  l'adte  de  vente  il  ne  l'aie 
ratifié  d'avance;  la  raifon  en  efl  que  la  Coutume  accorde  ce 
droit  a  l'aîné  perfonnelleraent;  que  c'elt  lui- même  qu'elle  veut 
qui  choiliffe,  &  que  c'eft  par  fon  choix  feul  qu'elle  confenc 
que  ce  préjudice  foie  porté  aux  cadets. 

Néanmoins  l'aîné  n'eft  pas  tellement  obligé  de  choifir  par 
lui-même  qu'il  ne  puiffc  valablement  le  faire  par  le  miniftere 
d'un  Procureur.  Cependant  une  procuration  générale,  de  quel- 
qu'étendue  qu'elle  fut ,  feroit  infuffifante  a  cet  eifet  ;  il  eft 
nécelfaire  que  la  procuration  foit  fpécialement  à  la  charge  de 
choifir  ou  au  moins  à  l'effet  de  procéder  au  partage  de  la  Suc- 
cefîîon.  Un  tel  mandat  doit  être  regardé  comme  contenant  im- 
plicitement une  commiflion  à  l'effet  de  choifir,  parce  que  ce 
choix  cil  un  préalable  néceffaire  au  partage  (c)  (20).  (0  ^  S:  fuiv. 

Cette  option ,  une  fois  valablement  faite  ,  il  n'efl  plus  au 
pouvoir  de  l'aîné  de  varier,  à  moins  qu'il  n'y  aie  erreur,  ou 
fraude  de  la  part  de  fes  co-héritiers  :  par  exemple  ,  fi  l'aîné 
a  choifi  une  maifon  cenfuelle,  la  croyant  féodale,  une  maifon 
fujette  à  un  réméré ,  ou  dont  la  propriété  n'appartenoit  pas  au 
Défunt,  ou  s'il  s'étoit  déterminé  par  de  faufTcs  indications 


(10)  Si  après  le  décès  dii^ere  l'aîné  a  vendu  fon  précipiu ,  l'Acqiic-  Legrano; 
reur  ne  poiura  pas  faire  l'option  ,  ains  l'aîné  qui  a  vendu  ,  (i  ce  n'ell  que 
Ja  vente  ait  été  faite  avec  convention  exprelfe  ,  de  pouvoir  par  l'Acheteur 
faire  l'option:  în:  ne  fuffit  pas  à  cet  effet  une  procuration  générale  j  mais 
l'exprelTe  fera  requife  ,  &  l'aîné  ayant  une  fois  choifi  ne  pourra  varier  ni 
contrevenir  à  l'option  ,n'étoit  que  la  maifon  par  lui  choilie  eût  été  évijicée 
autrement  que  par  fon  fait.  Car  en  ce  cas  j  il  pourra  fiire  choix  d'une 
autre  maifon  s'il  y  en  a  d'autres.  Legrand  j  yâr /'arr.  14  de  U  Couiume 
Je  Troyes  ,  ^/.  7. 

O  o  00 
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que  Ces  co-Héritiers  lui  auroicnt  donné  :  dans  tous  ces  cas  &  dans 
ceux  qui  leur  reilemblent ,  l'aîné  a  la  faculté  de  faire  un  nou-» 

C^io,  II,  veau  choix  (d). 

'  »  ^  '  "f"  Les  arrieres-Fiefs  relèvent  ordinairement  du  principal  ma- 

noir du  Fief  dominant  ;  c'elt  de  même  à  ce  principal  manoir 
que  les  cens  &  les  autres  redevances  féodales  doivent  être  por- 
tées :  de-là  naît  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  l'aîné  qui  prend  le 
château  pour  fbn  préciput  devient  par-la  le  feul  Seigneur  des 
VafTaux ,  &  le  feul  Propriétaire  des  droits  utiles.  Il  paroîc 
d'abord  que  c'efl  à  l'aîné  feul  qu'appartiennent  tous  ces  droits. 
En  effet,  ce  n'cfl  pas  de  tel  Territoire,  de  tel  Fief  que  les 
VafTaux  relèvent ,  mais  de  tel  château ,  de  telle  tour  ;  telle 
eft  la  manière  dont  les  inveftitures  font  ordinairement  conçues. 
Or  ce  château  appartient  a  l'aîné  feul  ;  il  cil  donc  le  feul  Sei- 
gneur des  arrieres-Fiefs ,  &  le  feul  Propriétaire  des  droits  qui 
y  font  attachés.  D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  la.  Coutume 
ne  donne  k  l'aîné,  pour  fon  préciput,  que  la  maifon  féodale 
&  fes  dépendances  matérielles,  &  que  les  arrieres-Fiefs  ni  les 
cens  ne  font  pas  des  dépendances  matérielles  du  château  ; 
que  d'ailleurs  les  cadets  étant  obligés  de  faire  eux-mêmes  la 
foi ,  ainfi  que  leur  aîné,  pour  la  portion  qu'ils  ont  dans  le  Fief, 
font  inconteflrablement  co-Propriétaires  de  ce  Fief  avec  lui ,  & 
conféquemmentfes  co-Seigneurs,  &  qu'ainfi  ils  doivent  en  par- 
tager tous  les  émolumens  :  qu'enfin  s'il  efl;  ordinaire  de  déclarer 
dans  les  invefHcures  <k  dans  les  reconnoiflances  que  tel  Fief 
relevé  de  tel  château  ;  ce  n'ett  pas  que  l'on  ait  intention 
de  concentrer  la  fupériorité  féodale  fur  ce  château,  mais  uni- 
quement parce  qu'il  efl  la  partie  la  plus  noble  du  Fief  domi- 
nant. C'efl  a  cette  dernière  opinion  que  je  m'arrête ,  comme 
la  plus  vraie  &  la  plus  équitable  ;  ainfi  je  penfe  que  lorfque 
Taîné  a  pour  fon  préciput  le  principal  manoir,  il  doit  partager 
avec  fes  cadets  les  droits  utiles  &c  honorifiques  qui  y  font  atta- 
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chçs  :  faifir  les  Fiefs  ouverts  &  inveftir  les  Vaflaux  concurrcm- 
menc  avec  eux,  comme  nous  l'ayoïis  expliqué  article  2,  gl.  4, 
queft.  3  (e).  (e)  17,13: 

Il  en  eft  de  même  de  la  Jurifdiâiion  :  quoiqu'elle  paroifTc 
fpécialement  annexée  au  principal  manoir ,  quoique  ce  manoir 
appartienne  tout  entier  h.  l'aîné  pour  fon  prcciput  ;  cependant 
Jes  amendes ,  les  profits  de  toute  efpece ,  la  Jurifdiclion  elle- 
même  fe  divifent  entre  tous  les  Propriétaires  du  Fief,  propor- 
tionnellement à  la  part  qu'ils  y  pofledent  :  non  pas  que  chacun 
ait  le  droit  de  faire  adminiftrer  la  Juftice  féparément  fur  fon 
territoire  ;  on  doit  continuer  k  la  rendre  dans  la  forme  ordi- 
naire, mais  au  nom  de  tous  les  co-Seigncurs.  Il  £îut  fuivre  la 
même  règle  à  l'égard  des  cens ,  lods  ôc  ventes  ,  «Se  générale- 
ment de  tous  les  droits  féodaux  (/).  (f)^4>^5' 

Nous  venons  de  dire  que  chaque  enfant  avoir  dans  la  Juftice 
une  part  proportionnelle  à  fa  portion  héréditaire  dans  les  Fiefs; 
mais  l'aîné ,  au  moyen  de  fon  préciput,  a  dans  ces  Fiefs  plus 
de  la  moitié  ou  des  deux  tiers;  doit- il  en  conféquence  avoir 
plus  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  dans  la  Juftice  ?  Non  : 
parce  que  les  droits  de  l'aîné  doivent  plutôt  être  reftraints  qu'é- 
^ndus;  parce  que  la  Coutume  ne  lui  donnant  que  la  moitié  ou 
hs  deux  tiers  dans  les  pofreflîons  féodales ,  outre  le  principal 
manoir;  ce  manoir  ne  peut  fervir  de  prétexte  pour  étendre  la 
libéralité  de  la  Loi  au-delà  des  bornes  qu'elle  s'eft  prcfcri- 
te  (^)    (21).  (gU^ji7' 


(z  I )  Nihil  commune  habet  proprietas  feudi  càm proprietate  jurifiliclionis;  O  L  d  R  A D E. 
&  concejfo  feudo  ,  non  cenfetur  data  jurlfdiclio  :  quia  eft  quaUtas  excrin- 
feca  accedens  feudo.  Oldradus  confil.  175. 

Fief  &  Juftice  n'ont  rien  de  commun  enfemble  j  aiiis  font  droits  dif-    Bacquet, 
tinûs  &  féparés  ,  &  pai  le  moyen  de  l'un ,  on  ne  peut  s'attribuer  l'autre. 
Bacquet  j  des  Droits  de  Jujiice  j  ch,  4  ,  /z.  4,  '' 

O  O  o  o  i  j    " 
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Si  l'alné  majeur  a  renoncé ,  moyennant  une  certaine  femme, 
à  la  Succeffion  future  de  Ton  père,  &  enfuite  eft  mort  avant 
lui,  le  droit  d'aînefîe  eft  dévolu  par  cette  mort  au  cadet  qui 
fe  trouve  réellement  l'aîné  à  la  mort  du  père  commun  ;  &  cela 
quand  même  l'aîné  auroit  difîipé  la  fomme  qu'il  avoir  reçue 
pour  prix  de  fa  renonciation.  Cette  renonciation  n'étoic  que 
conditionnelle,  qu'au  cas  où  le  droit  lui  parviendroit ,  ce  cas 
n'étant  pas  arrivé  ,  la  renonciation  eft  cenfée  n'avoir  jamais 
exifté,  &  le  cadet  vient  à  la  Succeffion  du  père  comme  s'il 

Çi)  i<j.    n'avoit  jamais  eu  d'aîné  {h). 

Quand  même  le  fils  aîné  auroit  furvécu  fon  père  ;  quand 
même  l'ayant  prédécédé  il  auroit  lailTé  des  enfans ,  ceux-ci 
étant  frappés  de  la  même  inaptitude  à  fuccéder  que  leur  père, 
n'empêcheroient  point  le  fils  cadet  de  prendre  le  droit  d'aï  nèfle  : 
règle  générale,  ce  droit  eft  déféré  au  premier  né  des  enfans 
habiles  à  fuccéder  k  la  mort  de  leur  père  commun  ;  peu  im- 
porte de  quelle  manière  vienne  l'inhabilité  de  l'aîné,  pourvu 
-  qu'à  la  mort  du  père  il  n'ait  pas  été  faifi  par  la  Loi ,  fon  droit 
a  pafle  irrévocablement  au  cadet,  quia  major  annis  confcnfit 

{ï)  io.  fe  exhœredari  (i)  (22). 


L  o  I  s  E  A  u.  Nous  autres  François ,  pratiquons  tout  notoirement  que  la  Juftice  n'eft 
point  tellement  inhérente  au  clvâteau  qu'elle  le  fuive  toujours,. ..c'eft  pour- 
quoi nous  obfervons  par  toute  la  ttance  Coutumiere  ,  que  l'aine  auquel 
appartient  par  prcciput  la  maifon  feigneuriale  entièrement,  n'a  pourtant 
en  la  Juftice   telle  part  qu'au  Fief.  Loifeau ,  des  Seigneuries ,  chap.  4, 

(li)  Dumoulin  tient  la  même  opinion  fur  l'art,  précédent,  où  il  die 
que  le  père  peut  difpofer  du  droit  d'aînefîe  en  faveur  de  l'un  des  puînés, 
avec  le  confentement  de  l'aîné  majeur.  Ces  décifions  font  bonnes  5 
mais  avec  une  modification  qu'il  eft  important  de  remarquer.  Si  l'aîné  a 
renoncé  à  fon  droit  d'aînefle  librement ,  &  fans  le  concours  de  l'auroritc 
paternelle  ,  nul  doute  que  cette  renonci.ation  eft  valable.  Mais  fi  elle  eft 
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Item_,  Quand  en  Fief  appartenant  à  deux  ou  plujicurs 
enfans  n'y  a  point  de  manoir  principal,  &  -n'y  a  eue 
terres  labourables ,  le  fis  aîné  peut  avoir  un  arpent  de 
terre  en  tel  lieu  qu'il  veut  choijir  par  préciput ,  au  lieu 
dudit  manoir. 


L 


I 


A  difpofîcion  de  cet  article  n'a  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  pas 
de  maifon  habitable  dans  aucun  des  Fiefs  de  la  Succeflion  ; 
s'il  y  en  a  dans  l'un  d'eux  ,  i'aînc  cft  obligé  de  la  prendre  &c 
de  s'en  contenter  pour  fon  préciput  •   pourvu  néanmoins  que 


l'ouvrage dn  peie  ,  s'il  va  iiiBué  en  quelque  ciiofe  ,  il  faut  croire  ,  dit  Du- 
moulin lu;  même  dans  un  ûutre  endroit,  que  le  fils  ne  s'efb  porte  à  cet 
a(5te  d'obéilTànce  que  par  la  crainte  de  quelque  chofe  de  pis,  ne patcr 
pejiis  faceret.  Dans  ce  cas  la  renonciation  eft  abfolument  nulle  ,  &  même 
la  préfomption  eft  toujours  que  c'eft  ce  motit  de  craii;te  qui  a  dcreriiîiné  le 
fils  aine.  L'on  ne  préfume  jamais  ,  dit  Brodeau  ,  eue  le  cùnjlntement  prxtd 
par  le  fils  foie  libre  &  volontaire. 

Jufques-là  même  que  le  fils  aîné  qui  auroit  du  vivant  de  fcs  père  Sc  Boucheuil. 
mère  5  re:ioncé  à  fes  droits  d'aînelfe  en  faveur  de  l'un  de  fes  puînés; 
<juoiqu';îprcs  le  décès  defdits  père  Se  mère ,  &  en  un  temps  où  le  droit 
lui  ell;  pleinement  acquis  ,  il  confirme  ces  renonciations ,  &c  en  coiifc- 
quence  il  partage  également  avec  fes  autres  hercs  \  il  eft  reçu  â  rcclamet 
&  venir  contre  ce  partage  ,  par  lequel  il  s'eft  priv.-  dt;  fes  droits  daîuedè. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Attêt  du  14  Avril  i6i6  ,  tranfcrit  par  Bou- 
chel  en  fa  Somme  bénéficiale  fous  le  mot  Aîné ,  quoique  la  renoncia- 
tion au  droit  d'aineire  fut  par  le  contrat  de  mariige  du  puîné.  Bouchel  j 
fur  l'an,   iip  de  Poitou  ,  n,  i^. 
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cette  niaifon  foit  habitable  &  puilî'e  fervir  à  la  demeure  d'un 
père  de  famille.  Il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'elle  foit  proportionnée 
a  la  qualité  perfonnelle  du  Seigneur,  il  fuffit  qu'elle  foit  fui- 
vant  l'ufage  du  pays  &  l'importance  du  Fief  (23).  Une  fimple 
érable,  un  grenier,  un  cellier,  ne  font  pas  mis  au  nombre 
des  habitations,  &  s'il  n'y  a  que  de  pareils  édifices  dans  les 
Fiefs  de  la  Succeffion ,  ii  y  a  lieu  à  la  difpofition  de  cet  ar- 
{a)  I.    ticle  (a). 

Comme  le  droit  d'aîneffe  n'a  lieu  que  dans  les  héritages  féo- 
daux, l'aîné  ne  peut  prendre  l'arpent  que  lui  défère  la  Coutume 
que  dans  les  terres  féodales.  A  la  vérité  il  peut  choifir  entre 
les  héritages  de  différentes  efpeces,  celui  qui  lui  paroît  le  plus 
avantageux;  prendre  une  vigne,  par  exemple,  ou  un  pré,  au 
lieu  d'une  terre  labourable  (24);  mais  il  ne  peut  pas  faire  tom- 


DupiEssis.  (2.5)  S'il  y  avoir  quelque  petire  maifon  dans  le  Fief  qui  fût  de  fi  peu 
de  valeur  qu'il  aimât  mieux  prendie  un  arpent  déterre  :  j'eftime  que  l'op- 
tion ne  lui  fera  point  donnée  ,  il  fuffic  qu'il  y  ait  un  hôtel  tenu  en  Fief; 
quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  obligé  de  le  prendre  ,  &  la  Coutume  n'établit  cette 
difpofition  qu'au  cas  où  il  n'y  a  que  des  terres  labourables.  Dupleflis , 
dc$  Succeffions  j  Uv.  i  ,   ch.  i. 

jiuUurs  contraires. 

Brode  AU.  (14)  Les  termes  terres  lubouraHes  induifent  bien  clairement  que  l'ar- 
pent dont  il  eft  parlé  ,  &  que  l'aîné  eft  en  droit  de  prendre  en  rel  lieu  qu'il 
lui  plait ,  quand  il  n'y  a  point  de  manoir  principal  dans  la  fucceflîon  ,  s'en- 
tend feulement  de  terres  arables ,  &  non  de  bois ,  vignes ,  prés  ou  étangs, 
finon  lorfqu'il  n'y  a  point  du  tout  de  terres  labourables  dans  la  fuccef- 
fion.  Brodeau,  fur  Paris,  arc.  iS  ^  «.  i. 

RiNAuiBON.  Si  dans  ce  Fief  il  n'y  a  point  de  manoir,  l'aîné  prend  pour  fon  préciput 
un  arpent  de  terre  labourable.  Traité  des  Fiefs  de  Renauldon ,  Uv.  z^ 
(h.  I. 
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ber  fon  choix  fur  un  étang  ;  fur  une  carrière  ;  fur  une  mine 
d'or,  d'argent  ou  de  fer;  fur  un  moulin,  fous  le  prétexte  qu'il 
prend  le  terrein  fur  lequel  il  eli  bâti.  C'eft  uniquement  un  ar- 
pent de  terre  qu'il  doit  avoir,  dépouillé  de  tout  accefToire;  cela 
refaite  clairement  de  ces  termes  de  l'article  terres  labourable.':. 
Si  dans  l'étendue  du  Fief  il  y  avoit  un  arpent  couvert  de 
grands  arbres,  proceris  arboribus  ,  l'aîné  ne  pourroit  le  pren- 
dre ,  parce  que  ces  arbres  n'étant  pas  confidérés  comme 
les  fruits  du  fonds  ,  mais  comme  en  £ïifant  partie,  ils  doi- 
vent fuivre  la  même  Loi  ,  que  des  moulins  qui  feroient  bâtis 
fur  ce  fonds  (25).  Il  en  feroit  autrement  fi  le  Fief  ne  confif- 


Ces  fermes   terres  labourables  nous  marqueur  que  s'il  y  a  des  terres     PcRnren», 
labourables  étant  dn  Fief,  où  il  n'y  a  point  de  manoir  5  l'aîné  eft  obligé 
d'en  prendre ,  fans  qu'il  foit  à  fon  choix  de  prendre  un  arpent  de  prcs  , 
vignes ,  bois  taillis  ,  ou  d'autre  nature  &  qualité,  parce  que  les  Coutumes 
font  de  droit  étroit.  Perrière  ,  fur  l'arc.  18  de  Paris  ^  n.  1. 

(15)  S'il  n'y  a  fur  le  Fief  qu'une  cheneviere  d'un  arpent  ,  l'aîné 
pourra  t-il  faire  tomber  fon  choix  fur  elle  ? 

Les  meilleures  terres,  les  plus  précieufes ,  les  plus  voifines  des  habita- 
tions, font  celles  que  l'on  deftine  par-tout  à  la  culture  du  chanvre.  Il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  terreins  foient  propres  à  cette  culture; 
cet  arpent  eft  peut  être  le  feul  de  tout  le  Domaine  qui  puilfe  y  être  em- 
ployé. En  effet ,  cette  plante  ayant  fon  temps  de  maturité  qui  lui  eft  par- 
ticulier, ne  peut  être  femée  que  dans  des  lieux  où  l'on  puilfe  la  mettre 
aifément  à  l'abri  des  dégâts.  Ainfi  l'aîné  prenant  la  terre  qui  lui  eft  propre, 
il  peut  arrive  que  fes  cadets  feront  abfolument  hors  d'état  de  fe  pro- 
curer un  objet  fi  inrérelfant  dans  l'économie  rurale. 

Ce  ne  font  là  au  furplus  que  des  considérations ,  je  ne  connois  pas  de 
Jugement  qui  ait  prononcé  fur  ce  point ,  &  les  Auteurs  ne  s'en  font  pas 
occupés.  Legrand  en  dit  cependant  quelque  chofe  :  il  décide  que  l'aîné- 
qui  a  le  droit  de  choifir  un  arpent  de  terre  ne  peut  faire  tomber  fon  choix 
fur  les  chenevieres.  Voici  fes  termes  :  l'aîné  n'y  pourra  prendre  fon  droit 
d'aînefte  j  étant  certain  que  les  terres  que  l'on  enfemence  en  cheneviere. 
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toit  qu'en  un  bois  de  haute  futaie ,  altuin  nemus ,  le  fils  aîné 
pourroic  alors  en  prendre  un  arpent  :  il  auroit  le  même  droit  fi 
le  Fief  confiftoit  partie  en  bois  de  haute  futaie,  partie  en  terres 
arables  ,  quand  même  il  n'y  auroit  que  dix  arpcns  de  bois  fur 
cent  ou  mille  de  terres  de  nature  différente.  Si  au  contraire  il 
n'y  avoir  que  deux  arpens  en  bois,  l'aîné  ne  pourrait  en  pren- 
dre un  pour  fon  préciput ,  parce  qu'au  moyen  de  fi  portion 
avantagcufe  des  deux  tiers  ou  de  la  m.oicié ,  il  abforberoit  touc 
le  bois  de  la   Terre  ,  ce  qui  feroit  trop  préjudiciable  aux  ca- 

{b)  I.    dets  (^). 

Si  le  Fief  ne  confifie  qu'en  droits  incorporels ,  tels  que  la  Juf- 
tice,  des  cens,  un  péage,  il  n'y  a  pas  lieu  au  préciput  de  l'aîné, 
parce  que  la  Loi  ne  lui  accorde  ce  préciput  que  fur  la  maifon 
féodal- ,  ou  a  fon  défaut  fur  les  terres  :  règle  générale  en  cette 

(c)  i.    matière ,  il  ne  faut  pas  ajouter  à  la  difpof  cion  de  la  Coutume  (c). 
Si  le  Fief  ne  confiftoit  qu'en  un  feul  arpent  de  terre  ,  il  ap- 

(,d)  3.    partiendroit  touc  entier  à  l'aîné  à  titre  de  préciput  (d)  (16). 
Si  le  père  &  la  mère  ne  pofledenr  qu'un  Fief  commun  en- 
tr'eux  ,  après  la  divifion  de  ce  Fief,  l'aîné  prend  fon  préciput 
dans  chacune  des  deux  moitiés,  conime  li  c'étoienc  deux  Fiefs 


lin  &  femblables  efpcces ,  font  ordinairement  en  petite  quantité.  Legmnd, 

fur  l'arc.  1 4  c/e  la  Coutume  de  Troyes  j  gl.  13. 

Cet  Auteur  va  même  plus  loin  ,  il  décide  au  même  endroit  que  l'aîné 

ne  peut  choifit  un  arpent  qui  feroit  en  jardin  ou  verger  j  &  Pithou  ,  fur 

l' article  i^de  la  Coutume  de  Troyes ,  eft  d'avis  qu'il  en  faut  dire  de  même 

d'une  ozeraïe.  11  rapporte  une  Sentence  du  Bailliage  de  Troyes  qui  la 

aiiilî  juge. 
LabbÉ  (^'^^  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  2  Août    1588  ,  rapporté  par   Labbé  , 

fur  l'art.  iS  de  la  Coutume  de  Paris. 
P^  S'il  n'y  a  qu'un  feul  arpent  dans  le  Fief,  il  appartiendra  entièrement 

à  l'aîné,  fans  que  les  puînés  y  aient  part.  Perrière  j  fur  l'art.  iS  de  Paris  ^ 

num,  (S, 

féparés  : 
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féparcs  ;  fçavoir ,  la  maifon  pour  une  partie ,  &  un  arpent  de  terre 

pour  l'autre  (c)  (27).  C«)  4i 


(27)  Les  arcicles  qui  donnent  à  l'aîné  pour  préciput  un  manoir  en  Brodeau. 
chacune  des  fuccefîîons  de  peie  &  de  mère  ,  n'ont  lieu  que  quand  les 
.  Fiefs  &:  les  manoirs  qui  en  dépendent  appartiennent  en  propre  aux  père 
&  mère  ,  ou  d'acquêt  fait  par  chacun  d'eux  avant  le  mariage,  &  non 
quand  ils  les  ont  acquis  pendant  leur  mariage  &  communauté  \  auquel 
cas  l'aîné  n'eft  fondé  de  prendre  pour  fon  préciput  que  moitié  d'un  hôtel 
&  manoir  en  chacune  fuccefiion  ,  finon  qu'après  le  décès  du  premier 
mourant ,  il  y  eût  eu  partage  fait  entre  le  Survivant  &  les  enfans  du 
prédécédé  ;  car  les  chofes  n'étant  plus  communes  &  indivifes ,  l'aîné 
prendroit  pour  Çon  préciput  un  manoir  en  chaque  fucceflîon  ,  s'il  s'y 
en  rencontroit  dans  les  biens.  Brodeau  ,  fur  Paris  j  art.  15,  «.4. 

Il  doit  avoir  ce  préciput ,  tant  en  fucceflîon  de  père  que  de  mère  ,  ce!'.-  Dcplessis 
à-dire  un  en  chacune ,  lorfqu'il  y  a  des  terres  nobles  en  toutes  les  ricL.x; 
mais  s'il  n'y  avoit  dans  ces  deux  fuccellîons  qu'un  feul  Fief  qui  f  ir  de  la 
communauté  qui  feroit  à  partager  en  même  temps  entre  les  tiifui:. ,  on 
demande,  s'il  y  aura  deux  préciputs  fur  ce  même  Fief?  Il  ell  iiiduLitable 
qu'oui ,  mais  !a  difficulté  eft  de  favoir  comment  on  les  prendra. 

Il  femble  que  l'aîné  devroir  prendre  le  principal  manoir  du  Fief  pour 
uns  des  fucceilîons  &  un  arpent  de  terre  fur  l'autre  moitié  du  Fief  pour 
l'autre  fucceilîon  \  j'eftime  au  contraire  que  dans  ce  cas  particulier,  il 
ne  doit  avoir  que  le  feul  m.anoir  feigneurial  du  Fief  &  fes  dépendances 
pour  fes  deux  préciputs  dans  ces  deux  fucceflions;  néanmoins  cela  ne  con- 
vient pas  avec  l'opinion  de  Dumoulin  Dupleifis,  des  SucceJJions ,  llv.  I , 
ch.  1. 

Je  ne  puis  applaudir  à  ce  que  Dumoulin  dit  que  s'il  n'y  a  qu'une  feule  R  i  c  A  r  o; 
maifon  ,  l'aîné  la  prendra  pour  une  fucceflîon  ,  &  un  arpent  de  terre  pour 
l'autre  j  eftimant  au  contraire  ,  que  comme  toutes  les  maifons  des  champs 
font  d'ordinaire  partageables,  que  le  manoir  doit  par  fiébion  être  divifé 
en  deux  comme  il  le  feroit  en  effet  Ci  l'on  faifoit  un  partage  réel,  &  par 
ce  moyen  que  les  deux  moitiés  de  maifon  tiendront  lieu  de  manoir  aux 
deux  portions ,  qui  leur  feront  autant  proportionnées  que  leur  étoit  la 
maifon  entière  au  total  du  même  Fief:  en  telle  forte  que  l'on  doit  faire 
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Quoique  l'aîné  prenne  la  majeure  partie  des  Fiefs,  il  n'eft 
cependant  tenu  des  dettes  que  jufqu'à  la  concurrence  de  ù\  por- 


cn  cette  rencontre  ,  comme  s'il  s'agifToit  d'an  partage  à  faire  entre  deux 
fortes  d'héritiers.  Ricard  ,  fur  l'art.    \i6  de  Senlis. 
GuiOT.         Si  le  Fiefeft  partagé  entre  les  enfans  &  le  furvivant,  ou  fi  les  deux 
fuccelfions  font  ouvertes  en  même   temps,  ou  en  état  d'être  partagées', 
quid} 

Dès  que  comme  cela  eft  vrai ,  on  doit  confidérer  ce  Fief  comme  s'il 
y  en  avoir  deux  ,  il  eft  conféquent  qu'on  doit  regarder  la  maifon  comme 
deux  manoirs  j  chaque  moitié  du  manoir  fait  le  manoir  de  chaque  fuc- 
cellion  ,  comme  chaque  moitié  du  Fiefeft  le  Fief  de  chaque  fucceftion  : 
dès-là  le  vœu  de  la  Coutume  qui  donne  un  manoir  pour  chaque  fucceflion 
eft  rempli  ■■,  l'aîné  a  fon  droit  d'aînede  tel  qu'il  peut  l'avoir  en  ce  cas ,  au- 
trement les  puînés  feroient  lézés  ^  car  il  hudioit  teindre  qu'il  y  a  réelle- 
ment deux  manoirs  lorfque  in  vernate  ,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  doit  faire 
comme  s'il  y  en  avoir  deux.  Guiot,  de  Li  fuccejjion  des  fiefs ,  fecl.  3  j 
num.  I  5. 

Cet  Auteur  commence  p.ir  prévenir  qu'il  ne  parle  pas  du  cas  auquel  ce 
Fief  tomberoit  en  entier  par  le  p?.rtage  au  Survivanr,  ou  dans  le  lot  des 
enfans.  Ce  Fief,  dit- il,  fe  trouvant  tout  entier,  ou  dans  la  fucceflion 
du  prédécédé  ,  ou  dans  la  fuite  dans  la  fucceflion  de  celui  qui  a  furvécu  , 
l'aîné  y  prendra  fon  droit ,  comme  étant  un  Fief  de  la  fucceflion  de  l'un 
ou  de  l'autre. 

Lebrun  adopte  entièrement  l'avis  de  Dumoulin.  Voici  fes  termes  : 
Lebrun.  J'eftime  que  l'opinion  de  Dumoulin  eft  la  meilleure  ,  parce  qu'il  fufEt 
qu'il  y  air  dans  la  fucceflion  du  père  &  dans  celle  de  la  mère  un  Do- 
maine féodal,  pour  donner  lieu  à  l'aîné  de  prendre  un  principal  manoir .  . . 
A  la  vérité  ,  le  Fief  de  conqutt  n'eft  qu'un  unique  Fief  par  rapport  au 
Seigneur  dominant  j  mais  il  fe  multiplie  en  deux  divers  Fiefs,  l'un  pour 
la  fucceflion  du  père ,  l'autre  pour  celle  de  la  mère  ,  &  par  confcquenc 
l'aîné  doit  avoir  un  préciput  &  principal  manoir  dans  l'une  &  dans  l'autre 
de  ces  deux  parties.  Lebrun  ,  des  Succejjions  ,  liv.  1 ,  ch.  x  ,  fecl.  i  , 

Quid}  du  Fief  acquis  pendant  la  continuation  de  communauté.  V^oyea 
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tion  héréditaire,  c'eft-à-dire,  qu'autant  que  fcs  autres  frcres; 
parce  que  fon  préciput  &  fa  portion  avantagcufc  font  un  bé- 
néfice de  la  Loi,  qu'il  ne  les  prend  pas  comme  héritier  de 
fon  père  ,  mais  comme  appelle  à  les  recueillir  par  une  voca- 
tion fpécialc.  Cette  décifion  eft  fi  certaine ,  que  nous  n'entre- 
rons pas  dans  une  plus  grande  difcufîioii  à  fon  égard   (  f).    (/)  S- 
Elle  a  lieu,   même  dans  le  cas  où  la  SucceiTion  du  père  fe- 
roit  débitrice  du  Fief  dans  lequel  l'aîné  prend  une  portion 
fi  avantageufe ,  quoique  ce  Fief  fût  fpécialement  afFedé  au 
payement  du  prix.  En  effet,   ce  n'efi:  pas   la  chofe  qui  doit, 
c'eft  le  père  qui  avoit  acquis ,  qui  étoit  perfonnellcment  obligé  j 
cette  dette  eft  donc  une  dette  de   la  Succeflion  ,  &  ^r.on  d'un 
objet  particulier;  elle  doit  donc  être  fupportée  également  par 
tous  les  co-héritiers  {g).  {g)  n-' 

Il  en  eft  de  même ,  par  les  mêmes  raifons ,  fi  le  père  s'efl: 
obligé  à  payer  cent  livres  de  rente  perpétuelle  &  non  racheta- 
ble ,  ladite  rente  à  prendre  premièrement  fur  fon  Fief , 
enfuite  fur  tous  les  autres  biens  de  fi  SuccefTion.  L'aîné 
ne  payera  de  cette  rente  qu'autant  que  fcs  autres  frères  , 
parce  que  le  père  commun  étoit  perfonnellcment  obh'gé ,  & 
que  tous  les  co-fîéritiers  font  également  tenus  des  actions  per- 
fonnelles  qui  avoient  lieu  contre  le  Défunt  (A).  Si  au  contraire  (Jî)  i« 
le  Défunt  avoit  chargé  le  Fief  ou  la  mai  fon  féodale  de  cette 
rente  ;  enfortc  qu'il  ne  fe  fût  obligé  à  la  payer  qu'autant  que 
lui  ou  fes  Héritiers  feroient  Propriétaires  du  Fief  grevé,  alors 
l'aîné  en  feroit  tenu  proportionnellement  a  la  part  qu'il  auroit 
dans  le  Fief,  &  même  il  feroit  tenu  de  la  fervir  en  entier ,  fi  la 
maifon  qu'il  a  choifie  pour  fon  préciput  en  éroit  feule  grevée  (i).     (0   15. 

fur  cette  queftion.  Brodeau,  fur  Paris  ,  arr.  1 5  ,  /?.  5^  ,  Coutume  d'Or^ 
léans ,  arc.  117;  Lemaître ,  fur  Paris  ;  Guioc,  de  la  fuccejfwn  da  Fiefs , 
feci.  j  j  n.  6. 
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En  général  l'aîné  efl:  tenu  proportionnellement  à  fa  portion  de 
toutes  les  charges  qui  affectent  le  Fief  comme  Fief ,  qui 
le  fuivent   en   quelque  main    qu'il  pafTe  ,  &  qui    n'obligent 

(0  i6.  que  celui  qui  en  efl:  poirefleur  (/).  Mais  à  l'égard  des  dettes 
auxquelles  le  Défunt  étoit  perfonnellement  obligé,  elles  fe  par- 
tagent également  entre  tous  les  co-Héritiers.  Cette  règle  reçoit 
cependant  une  exception  dans  le  cas  fuivant:  Sempronius  a  hypo 
théqué  fon  Fief  au  payement  d'une  rente ,  il  vend  enfuite  ce  Fiefà 
Titius  à  la  charge  de  continuer  le  payement  de  cette  rente;  fi 
Titius  décède,  laiflant  pluficurs  fils  ,  l'aîné  fera  tenu  de  cette 
dette  jufqu'à  la  concurrence  de  la  portion  qu'il  a  dans  le  Fief. 
A  la  vérité ,  elle  n'affede  pas  le  Fief  comme  Fief;  elle  n'en  efl: 
point  une  charge  réelle;  mais  Titius  n'en  étoit  point  perfonnel- 
lement tenu  ,  il  n'écoit  obligé  à  la  fervir  que  comme  Détemp- 
teur  du  Fief,  il  pouvoit  s'en  libérer  en  déguerpiiTant  ,  elle 
n'étoit  donc  à  fon  égard  qu'une  charge  réelle;  elle  doit  donc  être 
uniquement  (apportée  par  les  Détempteurs  du  Fief  &c  à  pro- 

(/w)  17.    portion  de  ce  qu'ils  y  pofTédent.  (m).  Quand  même  Titius 
auroit  pafTé  titre  nouvel  de  la  rente,  cette  circonftance  ne  ren- 

[n)  19.    droit  pas  la  condition  de  l'aîné  meilleure  (n). 

De  même  l'aîné  efl:  tenu  proportionnellement  à  ce  qu'il  poC- 
fede,  lorfque  le  père,  fans  s'obliger  perfonnellement,  a  confenti 
que  fon  Fief  fût  hypothéqué  pour  la  fureté  des  engagemens 
(0)  11.  d'un  tiers  (0).  En  un  mot,  toutes  les  fois  que  le  père  n'étoic 
pas  engagé  perfonnellement  au  payement  d'une  dette  ou  d'une 
charge ,  fes  Héritiers  n'en  font  tenus  que  comme  des  tiers  Dé- 
tempteurs, &  conféquemment  n'en  doivent  payer  qu'au /7ro  rata 
de  ce  qu'ils  polîedent  dans  les  biens  grevés  <Sc  hypothéqués  (p). 
Ip)  14.  Nous  avons  vu  que  l'aîné  prend  fon  droit  de  primogeniturc 
tant  fur  les  Fiefs  que  fur  les  droits  incorporels  qui  leur  font 
attachés  :  examinons  maintenant  fi  ce  droit  a  lieu  dans  les  ac- 
tions qui  ont  un  Fief  pour  objet.  Un  père  vend  un  Fief  avec 
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faculté  de  réméré,  enfuire  il  décède,  laifTant  cinq  enfans,  qui  font 
ufage  de  la  faculté  réfervée  par  leur  père.  Ce  Fief  ainfi  réuni 
h  la  Succcffion ,  fe  partagera-t-il  également  entre  les  co-Hé- 
ritiers  fans  droit  d'aîneffe,  ou  bien  fera-t-il  fujet  à  ce  droit? 
Oui  :  l'aîné  pourra  prendre  fur  ce  Fief  la  portion  que  la  Cou- 
tume défère  à  la  priniogcniturc  |  parce  que  la  vente  ainfi  ré- 
folue  par  une  caufe  inhérente  au  contrat ,  e(t  cenfee  n'avoir 
jamais  exifté  ;  que  d'ailleurs  l'adion  en  réméré,  que  l'on  doit 
regarder  comme  une  partie  de  la  chofe  m.^me,  écoit  dans  la 
main  du  père  k  Tinftant  de  fon  décès  :  &  qu'enfin  la  révcrfion 
de  ce  Fief  n'efl:  que  l'exécution  d'un  aéle  antérieur  à  l'ouver- 
ture de  la  Succelfion  (q).  (?)  ^?' 

Mais  en  exerçant  cette  aûion  ,  les  Héritiers  font  tenus  de  ref- 
tituer  le  prix  que  leur  Auteur  a  reçu.  Comment  fc  fera  cette 
reftitution  ?  L'aîné  qui  a  plus  de  la  moitié  du  Fief  eft-il  tenu 
d'y  contribuerau/jro  r^ru  de  ce  qu'il  profite?  Cette  reftitution 
n'efl  point  une  dette  du  défunt ,  elle  n'a  lieu  que  par  le  fait 
des  Héritiers ,  que  parce  qu'ils  veulent  faire  ufage  de  l'aétion 
en  réméré  ;  ce  n'eft  que  parce  qu'ils  retirent ,  qu'ils  font  Dé- 
biteurs. Ce  n'eft  donc  que  comme  Propriétaires  de  la  chofe 
retirée  qu'ils  en  doivent  le  prix  ;  ils  doivent  donc  y  contri- 
buer proportionnellement  à  la  part  qu'ils  ont  dans  le  Fief  Ln 
vain  dira-t-on  en  faveur  de  l'aîné,  que  l'exercice  de  l'action 
en  réméré  n'eft  que  l'exécution  d'un  aéle  antérieur  h  l'ouver- 
ture de  la  Succefîion  :  cela  eft  vrai  à  certains  égards  ;  mais  il 
eft  également  vrai  que  c'eft  réellement  un  nouveau  contrat  qui 
fait  rentrer  les  Héritiers  dans  la  propriété  de  ce  Fief  (r).  (?)  jo; 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  réfolution  de  la  vente  fe  faifoit  de 
plein  droit  :  par  exemple,le  père  avoit  vendu  un  Fief  au-deffous  de 
la  moitié  de  fa  valeur,  fes  enfans  fe  pourvoient  contre  les  Acqué- 
reurs 5  &  demandent  la  refciflon  de  la  vente ,  ou  le  fupplémenc 
du  prix.  Si  l'Acquéreur  prend  ce  dernier  parti,  la  fomme  qu'il 
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reftirue  fe  partage  également  entre  les  co-héritiers  ;  fi  au  con- 
traire il  remet  le  Fief,  Je  partage  s'en  fait  comme  des  autres 
Fiefs  de  la  Succeiïîon ,  &  il  y  a  lieu  au  droit  d'aînefTe.  Mais 
il  faudra  rendre  à  cet  Acquéreur  la  fomme  qu'il  avoit  payée  au 
père;  comment  les  enfans  contribueront-ils  à  cette  reftitution? 
L'aîné  n'en  fera  tenu  que  pour  un  cinquième ,  parce  que 
cette  dette  procédant  du  fait  du  père,  devient  la  dette  commune 

(y)  30.     de  fes  Héritiers  {f). 

Si  au  contraire  le  Fief  qui  fe  trouve  dans  la  Succeffion  du 
père  commun  eft  fournis  à  la  faculté  de  réméré ,  nul  doute  que 
l'aîné  prendra  tous  fes  avantages  fur  ce  Fief,  &  même  fi  le 
Vendeur  exerce  la  faculté  qu'il  s'efi:  réfervée  &  qu'il  rende  le 
prix  de  ce  Fief,  l'aîné  en  aura  une  partie  proportionnée  à 
celle  qu'il  avoit  dans  la  chofe  retirée,  parce  qu'il  cfl  jufte  qu'il 
reprenne  dans  cette  fomme  l'équivalent  de  ce  qu'il  avoit  dans 
le  Fief  De  même  fi  le  père  a  acheté  le  Fief  beaucoup  au-def- 
fous  de  fa  valeur,  nul  doute  que  le  droit  d'aînefTe  a  lieu  ;  mais 
fi  le  Vendeur  vient  à  fe  pourvoir  pour  caufe  de  lézion  d'outre 
moitié ,  alors  les  droits  de  l'aîné  dépendent  du  parti  que  l'on 
prendra  ;  fi  l'on  rend  au  Vendeur  le  fupplément  du  prix ,  tous 
les  co-Hériti«rs  y  contribueront  également  fans  que  l'aîné  foit 
tenu  de  fournir  plus  que  les  autres  ;  fi  au  contraire  on  dé- 
guerpit le  Fief  &  qu'on  le  rende  au  Vendeur,  l'aîné  n'a  aucun 
avantage  à  prétendre  fur  la  fomme  que  ce  Vendeur  fera  obligé 

(t)  ji.    de  rcffituer.  (r). 
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ARTICLE     XII. 

Entre  filles ,  &  quani  il  n'y  a  que  filles  venant  à 
SucceJJion  de  père  6*  mère ,  droit  à'ainejje  na  point 
lieu;  mais  viennent  toutes  &  partijfent  également  Us 
liens  dej dires  Succejfions  de  Uurfdits  père  &  mère  , 
tant  en  Fiefs  &  Héritages  tenus  noblement ,  comme 
autres  (2.8). 

■  i  A  difpoficion  de  cet  article  reçoit  une  cvception  dans  le  cas 
où  le  fils  aîné  eft  décédé,  ne  laiiîant  que  des  filles;  ces  filles, 
foie  qu'elles  concourent  feulement  avec  d'autres  filles  ,  foit 


(18)  Cette  égalité  entre  les  filles  n'eft  pas  fort  ancienne.  On  voit  pac 
les  écabliiïemens  de  S.  Louis ,  qu'alors  la  fille  aînée  avoit  une  efpéce  rie 
préciput  Voici  comme  s'exprime  le  chap.  lo. 

Cenùlhomme  3  fi  II  na  que  fille  ,  tout  autant  en  prent  l'une  comme 
l'autre  ;  mais  f  aînée  aura  les  héritages  en  avantage  ^  &  un  coq  s'il  y  efi  , 
&  fi  il  n'y  efi,  5  fols  de  rente ,  &  querera  aux  autres  partages. 

Ce  préciput  d'un  coq  compenfé  par  5  fols  de  rente ,  s'il  ne  fe  trouve  Ducange. 
pas  de  coq  dans  la  fucceflion  j  paroit  au  premier  coup-d'œil  fort  bizarre. 
Ducange  nous  donne  le  fens  de  cette  dilpoiition  dans  fes  notes  l'ur  les  éta- 
blilfemens.  11  femble  ,  dit-il  ,  que  coq  en  cet  endroit  eft  ce  que  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris  appelle  le  vol  du  chapon  ;  que  celle  d'Anjou  , 
art.  111,  réduit  à  une  pièce  de  terre  ou  jardin  près  la  maifon  que  l'.iîné 
ou  l'aînée  a  par  préciput ,  qui  eft  ici  appelle  héritage  jufqu'à  la  valeur  de  5 
fols  tournois  de  rente ,  &  non  plus. 

11  refte  des  traces  de  cet  ancien  droit  dans  plufieurs  Coutumes ,  où  l'aî- 
nce  des  filles  a  une  portion  avantageufe  dans  les  biens  nobles  ;  &  comme 
l'on  voit ,  ces  Coutumes  font  les  plus  conformes  à  l'ancien  état  des  chofes. 
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qu'elles  partagent  avec  leurs  oncles  ,  prennent  tous  les  avan- 
tages qu'auroit  eu  leur  père.  Mais  encr'elles ,  cette  prérogative 
n'a  pas  lieu ,  &  la  Succe/Tion  de  l'aîné  fe  partage  entre  fes  filles 
fans  droit  d'aînefTe  (2^^). 


(19")  Voici  trois  queftions  relatives  à  cet  article.  11  feroit  trop  long  de 
les  aoprotûiidir  j  cej^endant  leur  importance  ex;ge  que  l'on  en  dife  quel- 
que chofe. 

Première  quefùon.  Un  homme  n'a  que  des  filles ,  elles  décèdent  avant 
leur  père,  lailfant  chacune  un  .^Is ,  le  fils  de  l'aînée  auta-t-il  le  droit 
d'aînefle  ? 
CHAROND4S.  La  même  raifon  qui  exclue  les  filles  du  droit  d'aînefle,  a  lieu  aux  en- 
fans  venans  d'icelles  \  car  la  mutation  de  fexe  ne  change  la  caufe  exchi- 
five.  Charondas ,  fur  Vart.  i  9  de  Par'-s. 

Lemaître  décide  de  même  contre  !e  fils  de  la  fille  aînée.  Tiraqueau  le 
déclare  également  incapable  du  droit  d'aîneiïe,  parce  que,  dit-il  :  iVo/r 
ejfe  cenfenium  mafculum  qui  ex  fœmina  natus  ejl  j  quanturri  ad  fuccef- 
fwnem  &  exclujîoncm penïnet.  De  jure  primopenit.  queft.  i  j. 

Les  autres  Auteurs  font  de  même  avis.  1/.  Perrière,  fur  l'art.  19  de 
Pdîis.  Guiot  fe  déclare  au  conrraire  en  faveur  du  fils  aîné.  J'aurois  beau- 
coup de  peine,  dit-  il ,  à  refufer  le  droit  d'aîneiTe  à  l'aîné  mâle.  La  raifon  de 
Tiiaqueau  ne  me  touche  point ,  ils  ne  viennent  pas  par  repréfentarioii 
de  leurs  mères  pour  prendre  ce  qu'elles  auroient  prifes;  &:  dès- là  venant 
de  leur  chef,  &  fe  trouvant  tous  mâles  ^  je  crois  que  le  droit  d'aînefle  a 
lieu  au  profit  du  fils  de  la  fille  aînée.  De  la  SucceJJion  des  Fiefs  y  fecî.  i  , 

num.  3. 

Seconde  queftion.  Un  père  n'a  qu'une  fille ,  qui  !e  prédécéde  laiflànc 
des  enfans  mâles,  le  droit  d'aînelfe  a-t  il  lieu  entr'cux? 

Cette  queftion  eft  décidée  en  faveur  du  fils  aîné  de  cette  fille  par  un 
Arrêt  rapporté  au  deuxième  tome  du  Journal  du  Palais.  Auzanet&:  Per- 
rière, /«r  l'art.  19  de  Paris,  penfent  de  même  ,  que  cet  aîné  jouit  de 
tous  les  droits  attachés  à  la  primogéniture. 

Troifieme  queftion.  Eft-il  permis  à  un  père ,  n'ayant  que  des  filles  ,  d'in- 
troduire un  droit  d'aînelfe  en  faveur  de  l'aînée  ,  même  du  confcntemenï 
des  autres? 

ARTICLE 
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ARTICLE     XVI. 

Item,  En  Succefjion  ou  hoirie  en  ligne  collatérale  y 
en  matière  de  Fiefs,  les  femelles  n  héritent  ^oint  avec 
les  mâles  en  pareil  degré  (30). 

Vi  N  collaccrale,  le  mâle  fc  trouvant  en  pareil  degré  avec  une 
femme ,  l'exclue  des  SuccefTîons  féodales  j  telle  efl;  la  difpofi- 


Il  ne  lui  eft  pas  permis,mcme  du  confcntement  de  fes  autres  filles,d'ia-  Brodeau. 
troduire  un  droit  d'aîneffe  en  faveur  d'une  fille  ,  par  quelqu'ade  que  ce 
foit,  contre  l'autorité  publique  de  la  Coutume,  qui  procède  par  des  ter  -les 
négatifs  &  prohibitifs,  &  ne  fait  aucune  exception.  Les  fucteluons  font 
de  droit  public  ,  &  font  appellées  légitimes ,  parce  que  c'elT  la  loi  qui  les 
défère  ;  ce  qui  a  été  ainfi  jugé  en  l'ancienne  Coutume  de  Paris  <S^  or- 
donné ,  fins  avoir  égard  à  la  claufe  du  contrat  de  mariage  ,  que  les 
Fiefs  feroient  partagés  également  entre  les  filles ,  par  Arrêt  du  mois  de 
Juin  i^C'j-  Le  père  pouvoir  donner  à  fa  fille  aînée  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  &  réduire  fes  autres  à  leur  légitime  ;  mais  ne  l'ayant  pas  fait, 
on  peut  dire  quod  potuit  non  fait ,  &  fa  difpofition  étant  nulle  &c  con- 
tre la  dirpofition  de  la  Coutume,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet.  Bro- 
deau  ,  fur  l'arc.  1 9  de  Paris  ^  n.  z;  Perrière  ,  fur  le  même  article  penfe 
de  même. 

(30)  En  pareil  degré.  Ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  l'on  a  mis  en  pareil  DyPLESSis; 
degré  ;  car  cela  ne  s'entend  que  quand  il  y  a  des  mâles  &  des  femelles 
égaux  en  degré  ,  qui  viennent  concurrement  à  la  fucceflion  collatérale, 
comme  des  frères  &  fœurs ,  des  neveux  &  nièces,  des  oncles  &  tantes, 
des  coufins  &:  coufines  ;  en  tous  lefquels  cas  les  mâles  emportent  les  Fiefs 
à  l'exclufion  des  femelles.  Dupleflis ,  des  Succeffions  ,  Uv.  1  j  chap.  1 , 
fec'L  1. 

Ainfi  le  privilège  de  la  mafculinité  n'eft  rien  moins  que  général,  iî 

Qqqq 


674  T  I  T  R  E    X  I  V. 

tion  de  cet  article.  Cette  exclufion  a-t-elle  également  lieu  con- 
tre les  mâles  defcendans  des  filles ,  par  exemple ,  deux  coufins- 


appartient  uniquement  à  la  parité  du  degré  ,  il  n'a  lieu  que  dans  le  feul 
cas  où  les  mâles  &  les  femelles  fe  rencontrent  en  pareil  degré;  d  les  fem- 
mes fe  trouvent  les  plus  proches ,  la  prérogative  cefle  ,  &:  la  proximité 
l'emporte  fur  la  mafculinitc.  Cette  régie  fouffre  cependant  une  modifica- 
tion ,  lorfque  la  repréfentatlon  a  lieu. 

Dumoulin  n'a  pas  parlé  de  la  repréfentation  en  ligne  collatérale  \  il 
faut  en  dire  quelque  chofe. 

Les  Romains  ne  connurent  que  fort  tard  la  repréfentation  en  colla- 
térale :  Agnatus  proximus  famUlam  habeto  ,  telle  fut  la  Loi  des  fuccelîions 
collatérales  Jufqu'au  temps  de  Juftinien.  Cet  Empereur  admit  enfin  la  re- 
préfentation dans  cette  ligne  en  fiveur  des  entans  des  frères  concourans 
avec  leur  oncle.  CejJ'ante  fuccejjione  Unes,  defcendenns  j  £'  ejus  qu£  fola 
Jic  afcendericis  j  vocantur  primo  fratres  ,  fratrïfque  prs.mortui  ftlii  in 
Jîirpes. 

Ce  droit,  fondé  fur  une  fiftion  ,  avoir  quelque  chofe  de  trop  fubtil  pour 
des  hommes  aufli  voifins  de  l'état  de  nature  que  l'étoient  nos  pères  à  l'é- 
poque de  la  conquête  :  frappés  de  la  proximité  du  fang  ,  ils  ne  voyoienc 
rien  au-delà.  Il  a  fallu  des  fiécles  pour  leur  donner  l'idée  de  la  repréfen- 
tation ,  même  en  direéte  :  toute  naturelle  qu'elle  eft  dans  ce  cas  ,  elle  ne 
fut  introduite  parmi  nous  que  fort  tard.  L'hiftoire  de  la  première  race 
offre  des  exemples  de  petits-fils  exclus  par  leur  oncle  de  la  luccelîion  de 
leur  f^rand-pere.  On  en  voit  un  célcbre  au  commencement  de  la  fé- 
conde. Louis  le  débonnaire  fuccéda  à  l'Empire  au  préjudice  de  Bernard  , 
fils  du  fils  aîné  de  Charlemagne  ,  &  cette  exclufion  ne  parut  point  alors 
ime  injullice. 

Une  opinion  que  les  Germains  avoient  apportée  de  leurs  forets  s'oppo- 
foit  encore  à  l'établiirement  du  droit  de  repréfentation.  C'ctoit  une 
maxime  reçue  parmi  ces  peuples  que  le  fils  forti  de  la  maifon  paternelle  , 
&  une  fois  pourvu  ,  n'avoir  plus  rien  à  prétendre  dans  la  fuccefllon  du 
père  commun  ,  il  étdit  foris  famUiatus  ,  à  plus  fotte  raifon  ,  le  petit- fils 
plus  éloigne  que  fon  père.  Cette  maxime  vivoit  encore  en  Angleterre 
dians  des  temps  qui  ne  font  pas  bien  reculés.  A  la  mort  de  Guillaume 
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germains  enfans,  l'un  du  frère,  Tautre  de  la  fœur^  fuccédent- 
ils  également  dans  les  Fiefs  qui  leur  échéent  en  collatérale  ; 


le  Conquérant  ,  Guillaume  le  Roux  fon  fils  prit  la  coufonne  d'An- 
gleteire  à  rexclufion  de  fon  frère  aîné,  fait  Duc  de  Normandie  du  vivant 
du  père  commun.  Il  en  fut  de  même  à  la  mort  d'Hemi  I ,  il  laiflfa  deux 
fils;  Etienne  monta  fur  le  Trône  ,  parce  que  1  hibaut  (on  frère  aîné  étoit 
pourvu  du  Comté  de  Blois.  Enfin  ,  Jean  fuccéda  à  Richard  I ,  au  préju- 
dice d'Arthur  fon  aîné,  déjà  Comte  de  Bretagne. 

Cependant  la  France  étoit  fur  ce  point  beaucoup  plus  avancée  que  l'An- 
gleterre.  Les  Anglois  obéilToient  à  Jean  comme  à  l'Héritier  légitime 
de  la  Couronne.  Les  François ,  au  contraire  le  regardèrent  toujours  comt-r 
un  ufurpateur  ;  &  même  alors  le  droit  de  repréfentation  en  directe  ctoïc 
depuis  long- temps  admis  parmi  nous. 

L'époque  de  la  repréfentation  en  collatérale,  n'eft  pas  à  beaucoup  près 
fi  ancienne.  Elle  étoit  encore  inconnue  dans  la  Coutume  de  Paris  en  1510, 
date  de  l'avant-derniere  réformation.  Ce  n'eft  qu'en  i  5S0  que  les  der- 
niers Réformateurs  l'ont  introduit  par  les  art.  ^xo  ,  jiij   ?i}. 

»   En  ligne  collatérale  ,  reprcfentarion  a  lieu  quand  les  neveux  ou  nié-     Art.  jto» 
«   ces  viennent  à  la  fucceflîon  de  leur  oncle  ou  tante,  avec  les  frères  &  ^ 

»>  fœurs  du  décédé  j  &  audit  cas  de  repréfentation ,  les  Repréfentans 
»  fuccedent  par  fouches  ,  &  non  par  têtes. 

»  Toutefois  les  mâles  venant  d'une  fille  ,  Se  fucccdant ,  comme  dit  eft ,     Air.  3  ix; 
j>   par  repréfentation  ,  ne  prennent  aucune  chofe  es  Fiefs  délailFés  par  le 
»  trépas  de  leur  oncle  &  tante,  non  plus  que  leur  mère  eût  fait,  venant 
>»  à  la  fucceffion  avec  fes  frères. 

i>  Et  fi  en  ladite  fuccelîion  collatérale  il  y  a  Fiefs  ,  les  enfans  des  fre-    Art.  jrj." 
»  res  n'excluent  leurs  tantes  ,  fœurs  du  défunt ,  ains  y  fuccedent  lefdites 
M  tantes  de  leur  chef,  comme  étant  les  plus  proches  avec  les  enfans  des 
»  frères.  Et  s'ils  font  plufieurs  enfans  de   frères ,  fuccedent   feulement 
»  pour  une  tcte  avec  leur  tante. 

C'eft  par  ces  trois  articles  ,  tirés  en  partie  de  la  novelle  j  i  S  ,  que  l* 
repréfentation  en  collatérale  a  été  introduite  dans  la  Coutume  de  Paris. 
On  en  trouve  l'explication  &  le  développement  dans  tous  les  Commea* 
tateurs  de  cette  Coutiune. 

Qqqqij 
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ou  bien  le  fils  du  frère  les  prend  -  il  en  entier  au  préjudice 

du  fils  de  la  fœur  ?  Il  paroîtroit  d'abord  que  l'on  doit  fe  déci- 


La  queftion  la  plil?  importante  que  ces  articles  préfentent  à  difcuter , 
eft  celle  de  favoir  fi  les  nièces,  filles  d'un  frère,  venant  à  la  fuccefllon  avec 
leur  oncle  ,  feront  par  lui  exclues  des  Fiefs. 

La  repréfentation  met  le  Repréfentant  à  la  place  de  la  perfonne  repre- 
fentée ,  elle  lui  en  donne  tous  les  droits ,  tous  les  privilèges  j  en  un  mot , 
c'eft  une  fidion  légale  qui  opère  autant ,  qui  produit  les  mêmes  effets  que 
la  réalité.  Le  père  de  ces  filles  eut  partagé  dans  les  Fiefs,  elles  doivent 
donc  avoir  la  portion  qu'il  auroit-  pris  lui-même.  S'il  eft  vrai  que  la  re- 
préfentation donne  tous  les  avantages  de  la  perfonne  que  l'on  repréfente, 
elle  confère  donc  les  privilèges  du  fexe  aufli  bien  que  le  degré  ?  les  filles 
dans  ce  cas  doivent  donc  partager  comme  des  mâles  ? 

D'ailleurs ,  la  Coutume  ne  déclare  pas  les  femmes  incapables  de  pof- 
féder  des  Fiefs.  Au  contraire  ,  elle  les  appelle  à  les  recueillir  par  une  dif- 
pofition  générale  j  ce  n'eft  que  par  exception  qu'elles  en  font  exclues  ,  lorf- 
qu'elles  rencontrent  des  mâles  en  pareil  degré. Les  chofes  doivent  donc  ren- 
trer dans  le  Droit  Commun  ,  lorfque  par  la  repréfentation  elles  prennent 
la  place  d'un  mâle  ?  La  repréfentation  ne  donne  pas  le  fexe  ,  cela  eft  vrai  j 
mais  dans  notre  Coutume,  ce  n'eft  pas  le  fexe  qui  eft  exclu ,  c'eft  le  dé- 
gré.  Or,  la  repréfentation  le  donne  ce  degré  auquel  la  faculté  de  par- 
tager dans  les  Fiefs  eft  attachée. 

On  répond  :  li  le  frère  exclue  fa  fœur  ,  à  plus  forte  raifon  doit-il  ex- 
clure fes  nièces.  Comment  pourroit-il  en  être  autrement,  puifque  s'il  étoic 
décédé  ,  fes  enfans  exdueroient  leurs  coufines-germaines?  Quelle  contr.i- 
diétion ,  s'il  n'avoit  pas  autant  de  droit  que  fes  enfans  !  L'on  ne  doit  p.is 
dire  d'ailleurs ,  que  dans  tous  les  cas  de  la  repréfentation  ,  l'on  loit  fu- 
brogé  en  tous  les  droits  du  Repréfenté ,  puifque  les  neveux  fuccédans 
par  repréfentation  avec  leur  tante  ,  ne  l'excluent  point  comme  auroit  fait 
leur  pere^  &(î  dans  ce  cas,  la  tante  a  un  degré  fur  fes  neveux  j  ici  l'oncle 
en  a  pareillement  un  fur  fes  nièces. 

Toutes  les  autorités  fur  lefquelles  ces  deux  opinions  font  appuyées  , 
font  rapportées  trcs-fidélemenc  par  Feiriere , /«r  l'art,  }ii  de  la  Cou- 
tume de  Paris  i  n.  y 
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der  en  faveur  du  fils  du  frère.  En  effet  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne les  Fiefs  ,  notre  Coutume  favorife  les  mâles  au  préjudice 
des  femmes;  dans  cet  article  fur-tout,  elle  exclue  formellement 
les  femmes  de  toutes  SuccefFions  collatérales  féodales  :  &  c'eft  un 
principe  que  le  fils  ne  peut  pas  avoir  plus  d'avantage  que  fa 
mère.  Cependant  je  penfe,  au  contraire,  que  les  deuxcoufins- 
germains  partageront  également  les  Fiefs  en  qucftion.  Les 
femmes  ne  font  point  par  elles-mêmes  incapables  de  fuccéder 
dans  les  Fiefs  ;  leur  capacité  n'eft  fufpendue  dans  le  cas  de  cet 
article,  que  par  une  difpofirion  e^preffe  ;  difpofition  qui  dé- 
rogeant au  Droit  Commun  ,  doit/trefévcrement  reftraintc  dans 
le  cas  fur  lequel  elle  ftatue  :  or  elle  ne  donne  l'exclufion  qu'aux 
femmes.  Cette  exclufion  ne  doit  donc  pas  s'étendre  aux  mâ- 
les defcendans  d'elles.  Il  elt  vrai  que  lorlqu'un  ftatut  donne, 
dans  tous  les  cas  ,  une  préférence  abfolue  aux  mâles  fur  les 
femme?,  alors  le  fils  d'une  femme  efl  compris  dans  l'exclufion 
prononcée  contre  fa  mère,  parce  qu'une  telle  préférence  appe- 
lant les  Agnats  exclufivement,  rejette  tous  les  Cognats,  quels 
qu'ils  puiffent  être.  Mais  il  eft  clair  que  nous  fommes  ici  dans 
un  cas  tout  différent  :  la  Loi  ne  rend  pas  les  femmes  géné- 
ralement incapables  des  Succelfions  féodales  ;  elle  n'a  donc 
point  attaché  cette  capacité  à  la  qualité  d'Agnat.  En  effet, 
l'exclufion  qu'elle  prononce  par  cet  article  n'eft  que  pour  un 
cas  particulier  ;  n'eft  qu'une  fuite  de  la  préférence  que  la  loi 
des  Fiefs  accorde  aux  mâles  fur  les  femmes  ;  cette  difpofition 
doit  donc  être  reftreinte  au  cas  fur  lequel  elle  prononce  ;  le 
fils  de  la  fœur  doit  donc  en  collatérale  partager  également  les 
Fiefs  avec  le  fils  du  frère  (31)  :  &  même  il  réfulte  de  l'efpric 


(31)  Dans  le  cas  delà  concurrence  des  enfans   des   fiercs  &  fœtus,    Lebrun. 
en  peur  établir  pour  droic  comuuin ,  que  le  mâle  exclue  la  femelle , 
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&  des  difpofitions  de  notre  Coutume,  que  fi  un  homme  meurt 
laifTant  des  Fiefs,  &  une  nièce  fille  de  fon  frère ,  &  un  neveu 
fils  de  fa  fœur,  celui-ci  prendra  tous  les  Fiefs  à  l'exclufion  de 

la  nièce ,  quoique  fille  d'un  mâle  ;  parce  que  notre  Coutume 
ne  regarde  ni  l'agnation ,  ni  la  cognation  ,  mais  feulement  la 
(a)  î  j  1 ,  }.  qualité  perfonnelle  de  mâle  ou  de  femelle  (a)  (}z). 


fans  que  l'on  confidere  l'agnation  ni  la  cognation  5  c'eft-à-dlre ,  fi  les 
Héritiers  préfomptifs  defcemlent  des  mâles  ou  des  ftn-.eîles.  Sur  ce  fon- 
dement,  les  neveux,  eufansd'un  frère,  &  les  neveux  enfans  d'une  fœur, 
viendront  concurremment  &  par  r*ce.  .  .aufli  la  Coutume  de  Paris  n'ex- 
;:lae  les  mâles  venans  des  filles,  que  quand  ils  viennent  par  repréfenta- 
rion  avec  leur  oncle.  Lebrun  ,  des  Succejfions ,  liv.  1  ,  ch.  z  ,  feci.  1  ^ 
n.  33. 
DuPLEssis.  Ce  privilège  d'exclullon  eft-il  attaché  à  la  ligne  j  à  la  tige  mafculine, 
ou  eft  il  donné  i  la  feule  mafculinité  perfonnelle  ?  Il  a  paffe  par  les  Arrêts 
qu'il  n'eft  donné  qu'à  la  feule  qualité  de  mâle,  parce  que  la  Coutume 
n'en  a  pas  fait  d'autre  explication  ,  en  telle  forte  que  les  neveux  fortis  des 
fœurs,  fuccedent  aux  Fiefs,  avec  d'autres  neveux  fortis  des  frères  ,  quoi- 
que leur  mère  en  eût  été  exclue.  Dupleflis ,  Traité  des  SucceJJions  ^  liv.  1, 
feâ.  2. 

Ainlî  jugé  par  Arrêt  du  27  Mars  i(îj  5  j  rapporté  par  les  Commenta- 
teurs de  la  Coutume  de  Paris  ,  fur  l'arr.  jii. 

Par  le  même  principe  ,  lorfque  des  enfans  viennent  à  la  fuccelTion  d'un 
de  leur  oncle  >  par  reprélentation  de  leur  père,  dans  la  fubdivifion  des 
Fiefs  qu'ils  ont  trouvé  dans  cette  Succeflâon,  les  mâles  excluent  les  filles. 
lA,  Li  Camu?.  C'cft  ainfique  le  décide  M.  le  Camus, /àr  l'art.  25  de  Paris.  Voici  fes 
termes  :  Dans  la  fubdivillon  qui  fe  fait  du  Fief,  ou  partie  d'icelui,  échu  en 
collatérale,  les  enfins  d'un  mâle  qui  fuccedent  avec  leur  oncle  par  reprc- 
fentation,  doivent  partager  par  tête  entr'euxla  portion  des  Fiefs  qui  leur 
eft  échue,  fans  prérogative  du  droit  d'aînefle,  S>c  fans  que  les  femelles 
qui  font  en  pareil  degré  y  foient  admifes. 
DuPLESSis.  (32.)  Généralement,  tous  les  mâles,  en  quelque  degré  que  ce  foit, 
quoique  fortis  des  femelles ,  excluent  toutes  les  femelles  ,  quoique  forties 
des  mâles,  &   viennent  en   concurrence   avec   tout  autre  mâle  forti 
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Un  frère  &  une  fœur  viennent  conjointement  a  uncSuc- 
ceiïion  collatérale;  la  moitié  de  cette  Succcfîîon  eft  féodale  j 
le  frère  la  prend ,  &  en  outre  la  moitié  dans  ce  qui  refte ,  en  qua- 
lité d'Héritier  :  la  fœur  réduite  par-la  au  quart  de  la  Succel- 


de  mâle.  Diipledîs,  Traité  dis  SucccJJlons  ,  livre,  z  j  chap.  i  3  fcct.  2, 

Le  droit  des  femmes  dans  les  Siicceilions  féodales ,  eft  refferré  dans 
des  bornes  encore  plus  étroites  ,  à  l'égard  des  Duchés-Pairies  j  en  quelque 
degré  qu'elles  fe  trouvent,  l;s  mâles  defcendus  de  celui  en  faveur  duquel 
l'éredlion  a  été  faite  peuvent  les  exclure  ,  toutefois  en  les  récompenfanr. 
Ceft  la  difpolîtion  textuelle  de  l'Edit  de  1711. 

L'art.  7  porre:  Peiinettons  à  l'aîné  des  mâles j  defcendans  en  ligne 
direûe  de  celui  en  favtur  duquel  l'érection  des  Duchés  &:  Pairies  aura 
été  faite  J  ou  à  fon  défaut  ou  refus  j  à  celui  qui  le  fuivra  immédiate- 
ment ,  &  enfuite  à  tout  autre  mâle  de  degré  en  degré  ,  de  les  retirer  des 
filles  qui  fe  trouveront  en  être  Propriétaires  ,  en  leur  rembourfant  le 
prix  dans  les  lix  mois ,  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  aétu.-I , 
&c  fans  qu'ils  puifTent  être  reçus  en  ladite  Dignité,  qu'après  en  avoir  fait 
le  payement  réel  &  effeélif ,  &  en  avoir  rapporté  la  quittance. 

Cette  difpofition  doit-elle  s'étendre  aux  Fiefs  de  Dignité ,  autres  que 
Duchés  &  Pairies?  La  queftion  s'eft  prcfentée  entre  les  fleur  P.ijot  de 
Villiers  &  le  Gendfe ,  au  liijet  du  Comté  d'Ons-en-Bray  ,  donné  au  der- 
nier par  le  fîeur  Pajot  d'Onsen-Bray  fon  oncle. 

Cette  terre  avoir  été  érigée  en  Comté  au  mois  de  Juillet  1701,  en 
faveur  de  Léon  Pajot ,  Contrôleur-Général  des  Portes,  &  de  fa  lignée 
mâle  &:  femelle  j  le  Donataire  étoit  |par  fa  mère,  petit-fiis  de  Léon 
Pajot. 

Le  fieur  Pajot  de  Villiers  en  étoit  aulîî  petit- fils,  mais  de  la  liane 
mafculine.  Il  demandoit  fur  le  fondement  de  l'Edit  de  1 7 1 1  ,  que  le  fieur 
le  Gendre  lui  délaitfât  la  terre  ,  aux  offres  de  lui  en  rembourfer  le  prix 
à  dire  d'expert. 

Le  fieur  le  Gendre  rcpondoit  que  l'Edit  qui  autorife  le  retrait  des  Pai- 
ries,  ne  s'éiendoit  point  aux  Marquifats  ,  Comtes,  Baronnics ,  ic  au- 
tres Fiefs  de  Dignité  ;  il  ajoutoit  que  la  Dignité  de  Comte  d'Oiis  en- 
Bray  n'écoit  pas  mafculine  ,  &.'  qite  l'éredion  avoir  été  faite  en  faveur 
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fion ,  fera-t-elle  tenue  de  la  moitié  des  dettes  ?  Oui  ,  parce 
qu'elle  eft  héritière  pour  moitié,  &  que  les  dettes  fe  divifcnt, 
conformément  au  titre  héréditaire,  &  non  proportionnellement 
à  l'émolument  (33).  Au  moins  pourra-t-el!e  exiger  de  fon  frère 
l;i  quarte  falcidie  ?  non  ,  parce  que  cette  quarte  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  des  legs  que  la  loi  défère  elle-même  ;  elle  fera  donc  te- 
nue envers  les  Créanciers  de  la  moitié  des  dettes  fî  elle  ne  s'eft 


des  defcendans  mâles  &  femelles.  L'afFiire  avoit  été  nppointée  aa  Chà- 
teler  ;  mnis  par  Arrèc  rendu  le..  .  .Jtiil.  1755  ,  la  Cour  évoquant  la 
piincipalj  &  y  faifaiir  droit,  débouta  !e  fieur  Pajot  de  Villiers  de  fâ 
demande. 

(53)  )5  En  faccefiïon  collatérale,  quand  il  y  a  mâles  &  femelles 
»  fuccédans  en  Fief  &  roture  ,  chacun  paye  pour  portion  de  l'émolu- 
menc.  jJrt.  3  3  5  de  Li  Couturie  d:  Paris  ajouté. 
LsBRUN.  Le  mâle  qui  exclue  les  f-melles  en  collatérale  dans  les  Fiefs,  paye 
les  dettes  à  proportion  de  l'émolument  j  car  on  le  confidere  en  ce  cas, 
comme  feul  Héritier  d'une  efpéce  de  biens  \  Se  comme  cette  même  con- 
tribution eft  établie  entre  les  Héritiers  des  meubles  &:  acquêts  &  ceux 
des  propres ,  même  entre  les  Donataires  &  Lcgp.taircs  des  meubles  & 
acquêts  qui  portent  toutes  les  dettes  à  proportion  de  l'émolument,  on  a 
jugé  à  propos  d'y  afïïijétir  le  mâle,  quand  il  ufe  de  cette  excluûon. 
Alais  on  pourroit  demander  fi  cela  devroit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  n'en  difpofent  pas;  car  l'exemple  du  préciput  de  Taîné  qui  ne  l'o- 
blige point  à  payer  une  plus  grande  part  des  dettes  eft  conlidérable  , 
puifque  le  droit  d'exclufion  eft  le  préciput  du  fexe  mafculin  ,  comme 
le  droit  d'aînelTe  eft  le  piéciput  des  .aînés. 

T'eftime  nonobftant  tout  cela  ,  que  dans  les  Coutumes  qui  établif- 
fent  une  fois  le  payement  des  dettes  entre  des  Héritiers ,  des  Donataires 
&  des  Légataires  de  divers  genres  de  biens,  la  difpolition  de  l'art.  355 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  doit  être  admife  comme  étant  de  nouvelle  ré- 
, formation  j  &  tirée  de  la  diipofition  des  Arrêts ,  Se  un  avantage  fi  coi»- 
fidérable  que  fait  la  Coutume  ,  ne  pouvant  pas  être  appelle  un  (impie 
'  préle^s  i  mais  ct.Tut  une  portion  corilidcrable  de  la  Succefllon.  Lebrun, 
des  Succejfions ,  iiv.  i,    th.  1  ,  fiCl.  1  ,  «.   51. 

point 
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point  portée  héritière  par  bénéfice  d'inventaire ,  mais  elle  aura 
recours  contre  fon  frcre  pour  ce  qui  excédera  fa  portion 
héréditaire  {b).  (b)   1*4; 

Un  oncle  ftipuledans  le  contrat  de  mariage  de  fa  nièce  qu'elle 
aura  la  môme  portion  que  fes  frères  dans  les  biens  qui  fc  trouve- 
ront compofer  fa  Succeflion  ;  malgré  la  faveur  des  contrats  de 
mariage,  cette  convention  ne  rend  pas  cette  fille  habile  h  recueillir 
les  Fiefs  de  la  Succeflîon  de  fon  oncle  :  fi  cependant  il  cr  .)ic 
prouvé  que  le  mari  ignorant  abfolument  les  Loix  n'a  époufé  la 
nièce  qu'en  confidération  de  cet  avantage,  il  feroit  jufte  de 
lui  donner  une  aétion  de  dolo,  pour  obtenir  une  indemriiré.  Il 
y  a  cependant  un  cas  où  une  pareille  difpoficion  eft  valable, 
c'efl:  quand  elle  efl:  faite  par  teftament  &  à  titre  de  legs  (l).         (c)  i6. 


ARTICLE     XX. 

T  AK  ladite  Coutume ,  en  ligne  collatérale ,  il  ny  a  point 

d'ainejjè. 

V^  ET  article  eft  conforme  au  Droit  Commun  du  Royaume, 
par  lequel  les  Fiefs  fe  partagent  fans  droit  d'aînefTe  en  ligne 
collatérale.  Cette  règle  a  lieu ,  même  à  l'égard  des  grands  Fiefs, 
tels  que  les  Duchés  ;  &  comme  ils  font  compris  fous  la  déno- 
mination de  Fiefs  ,  ils  en  faivent  la  Loi ,  à  moins  que  quelque 
titre  n'y  déroge.  Ce  qui  concerne  le  droit  d'aînefle  eft  ample- 
ment développé ,  article  8  {a).  (a)  j: 


ê% 


rr  £ 
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ARTICLE      XXVI. 

Item,  Entre  files ,  foit  en  Succejjlon  de  ligne  direÛe 
ou  collatérale  >  il  ny  a  point  d'ainejje. 

\_j  E  qui  concerne  cette  matière  a  été  traité  fur  les  articles 
précédens  :  nous  ajouterons  que  ce  n'eft  que  des  droits  utiles 
que  la  Coutume  exclue  l'ainée  des  filles ,  &  non  des  droits 
honorifiques  (34);  enforte  que  fi  elle  l'exige,  elle  doit  avoir 
la  maifon  féodale,  le  Fief  le  plus  noble,  en  récompenfant  Tes 


Dumoulin.  (54)  N'en  tamcn  tollitur  prirogatïvajurïs  communïs ^  undè fi quïdjit  in- 
divifihile  ,  primogepita  filiarum  non  tenetur  judicïum  fortis  fubire  \  fed  fi 
relit ,  jure  majores  Glatis  ,  praferenda  erir,  forores  de  itjlimatione  parcium 
recumpcnfando  :  idem  in  fimdibus.  Dumoulin  ,  fur  l'art.  304  de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnais. 
Ferrure.  Je  ne  ferois  pas  de  l'avis  de  Dumoulin,  touchant  la  préférence  ac- 
cordée à  l'aînée  des  chofes  de  la  Succeflîon  qui  font  indivifibles ,  comme 
s'il  y  a  une  maifon  ou  un  Fief,  ou  autre  chofe  femblable  en  récompen- 
fant  ;  car  c'eft  un  avantage  qu'eUe  ne  peut  avoir  par  droit  d'alnelfe ,  puif- 
que  la  Coutume  ne  le  lui  accorde  pas  j  ce  qui  tourneroit  au  préjudice  des 
puînées ,  &  l'ufage  eft  contraire  à  fon  opinion.  Perrière  ,  fur  l'art.  1 9 
de  Paris  ,  /z.   5  • 

L'opinion  de  Dumoulin  a  trouvé  un  Seftateur  dans  Brodeau  ,  fur 
Paris,  art.  19  ^  n.  5. 
Browau.  Cela  ne  s'entend  que  du  ptéciput  8c  avantage  dans  les  biens  féodaux, 
&  non  de  la  prééminence  déférée  &  acquife  par  l'âge  &  l'ordre  de 
l'antiquité  ,  &  de  la  naifTance  j  comme  d'avoir  la  préfence  j  la  garde  des 
titres  communs  de  la  maifon ,  le  choix  des  lots ,  la  préférence  pour  la 
maifon  paternelle ,  &  autres  femblables. 

On  retrouve  la  décifion  de  Dumoulin  dans  fon  Apoftille  fur  l'art.  304 
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co-Héricieres  ;  de  manière  que  toutes  les  portions  héréditaires 
foient  égales  ;  c'eft  de  même  entre  fes  mains  que  doit  fe  faire 
le  dépôt  des  titres  &  papiers  de  la  famille  ,  mais  à  la  charge 
d'en  donner  communication  à  fes  fœurs  toutes  les  fois  qu'elles 
jugeront  à  propos,  &  même  fi  elles  l'exigent ,  elles  doivent 
avoir  une  Clef  du  lieu  ,  où  ces  papiers  feront  gardés.  Suif 
communi  vcl  duplici  clave. 

II  y  a  cependant  un  cas  où  le  droit  d'aîneffe  a  lieu  entre 
filles,  c'eft  lorfque  la  fille  de  l'aîné  vient  à  la  SuccefTion  de 
fes  Afcendans  avec  fes  tantes  ou  avec  des  filles  de  fes  oncles 
prédécédés ,  parce  que  repréfentant  fon  père ,  elle  a  tous  les 
avantages  dont  il  auroit  joui  lui-même. 

La  fille  du  fils  aîné  jouit  de  cette  prérogative,  même  dans 
le  partage  des  grands  Fiefs  relevans  immédiatement  de  la 
Couronne,  Ceux  qui  font  poffédcs  en  appanage  ,  obéifTent  à 
d'autres  Loix  ;  comme  ils  font  partie  du  Domaine  facré  de  la 
Couronne,  ils  fe  règlent  par  la  Loi  Salique,  qui  exclue  toutes 
les  femmes  (35)  :  quâ  fœmime  &  dcfccndentcs  ex  eis  omnino  à 


de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ,  qui  porte  :  Entre  filles  ,  il  n'y  a  point 
droit  d'amejje, 

(3  5)  Autrefois  les  enfans  des  Rois  étoient  rccompenfés  eiiRoyaumes,  Pasquier; 
&c  depuis  en  Duchés.  Les  Rois,  par  une  invention  très-poliriqiie,  retran- 
chèrent cette  grandeur  à  leurs  frères,  leur  donnantTerres  &:  Seigneuries  en 
appanage  :  quoi  faifant,  ils  n'entendoiendeur  avoir  rien  donné  en  partif^e, 
fors  le  Domaine  &c  le  revenu  annuel.  S'étant  au  demeurant  réfervés 
toute  Jurifdidion  ,  enfemble  toute  fouveraineté  &  puifTance,  d'impofer 
fur  le  Peuple  parties  cafuelles.  Il  fe  trouve  Arrêt  folemnel  donne  par  les 
Pairs  Se  plufieurs  perfonnages  de  marque  jufqu'à  trente  cinq  en  l'année 
1145  ,  par  lequel  il  fût  ordonné  que  Défaillans  hoirs  mâles  du  corps  , 
lesappanages  retourneroient  au  Roi,  Se  non  au  plus  prochain  Lignager. 

R  r  r  r  ij 
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Wrâ  Salica,  idejî  Fifcali  propria  &  régla,  quodpatrimonïutn 
feu  Domanium  ipfius  Coronœ  Majejlatis  reg'iœ  appellatur , 
exhœrcdcs  &  incapaces  perpétua  cjfejubentur. 

Cet  Arrêt  prononcé  au  profit  du  Roi  puiir  les  Comtés  de  Poitou  &  Au- 
vergne ,  qui  avoient  appartenus  à  Alphonfe ,  frère  de  Saint  Louis,  à  l'en- 
coBtre  de  Charles  Roi  de  Sicile  j  Pafq^aier,  Recherches,  liv.  i,  ch.  14^ 


TITRE  QUINZIEME 

DU  FRANC-ALEU. 


ARTICLE     XLVI, 

Fkakc- AtEV  auquel  y  a   JujUcQ  ,    Ce/ifive   eu  Fief' 
mourant  de  lui ,  fe  partit  comme  Fief' noble  y  mais  ou 
il  n'y  a  Fief  mouvant ,  Jujîice  ni  Cenfive  ,fe  partit 
roturierement  (*)r 

XNous  avons  développé  fur  rartide  8  &  fuivans,  ce  qui 
concerne  la  fucceflîon  des  Fiefs  ;  nous  ne  le  répéterons  pas  ici , 


(*)  Malheurenfement  Dumoulin  n'a  pas  donné  à  cette  matière  le  dé- 
veloppement que  fon  importance  exigeoit.  Tous  les  Commentateurs  eft 
ont  dit  quelque  chofe  j  mais  il  s'en  faut  bien  qti'ils  ayent  fupplcé  au  fi- 
lence  de  notre  Auteur  y  peut-être  même  ont-ils  plus  embrouillé  qu'c- 
clairci  la  matière.  Des  notes  j  telles  que  j'en  ai  mis  fur  les  titres  précé- 
dens  i  ne  pouiroient  qu'épaillir  encore  le  muge  ;  c'elt  iin  Traite  qu'if 
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quoique  notre  article  ait  principalement  en  vue  la  manière  de 
fuccéder.  Nous  allons  nous  occuper  de  quelques  autres  quef- 
tions  relatives  au  Franc -aleu.  Premièrement,  qu'eft-ce  que  le 
Franc-aleUj  &  de  combien  d'cfpeces  y  en  a-t-il  ? 

Un  héritage  eft  tenu  en  Franc- aleu  lorfqu'il  n'efl:  dans  la 
mouvance  d'aucun  Seigneur,  lorfqu'il  n'eft  chargé  d'aucun 
droit  de  cens,  de  dircét ,  lorfque  celui  qui  le  pofTede  en  a  tout  à 
la  fois  la  propriété  utile  &  domaniale.  Une  hypothèque  ,  une 
fimple  rente ,  même  perpétuelle ,  dont  il  pourroit  être  grevé 
envers  quelqu'un ,  ne  détruit  point  l'Allodialité  ,  qui  confifte 
(a)  1  j  2;    feulement  à  ne  pas  reconnoître  de  Seigneur  (a). 

11  y  a  deux  efpeces  de  franc-aleu,  le  noble  &  le  roturier: 
une  Juftice  ou  des  Fiefs,  ou  des  Cenfives  attachés  à  un  Franc- 
aleu  ,  lui  donne  la  qualité  de  noble  ;  fans  l'une  de  ces  trois 
prérogatives  le  Franc-aleu  n'efl:  qu'un  fimple  héritage ,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  les  tenures  féodales.  Un  Franc-aleu  ro- 
turier efl:  donc  un  héritage  auquel  il  n'y  a  aucune  Jurifdidion 
attachée ,  ou  de  qui  perfonne  ne  relevé ,  &  qui  lui-même  ne 
relevé  de  perfonne.  Cette  diflinction,  comme  on  voit,  cfl:  pu- 
rement extrinfequc  &  accidentelle;  &  noble  ou  roturière  ,  l'et- 
/3>  ,,    fence  du  Franc-aleu  cfl:  toujours  de  ne  relever  de  perfonne  (3). 

Lorfque  l'on  dit  que  le  Franc-aleu  ne  relevé  d'aucune  autre 
Terre  ,  cela  s'entend  de  la  Direde,  &  non  de  la  Juftice ,  qui 
n'a  jamais  rien  de  commun  avec  le  Domaine  ;  enforte  qu'un 
héritage  ne  cefle  pas  d'être  allodial  pour  être  dans  la  Juftice 
d'un  Seigneur  ]  &  même  celui  qui  poficde  un  Franc-aleu  ayant 
Juftice  ,  eft  obligé  d'en  faire  hommage  &  de  la  reporter  en 


faudroit;  un  Tiaité  où  l'on  trouvât  des  principes  fixes,  où  les  v-irlétcs  des 
Coutumes  fullent  rapprochées  ;  où  cette  fameufe  règle  ,  Nu//e  terre  fans 
Seigneur  j  fût  appréciée  à  fa  juftc  valeur  ;  en  un  mot  un  Traité  fur  le 
Franc  aleu,  &  non  pour  &  contre,  comme  les  deux  que  nous  avons. 
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Fief  au  Roi,  parce  que  quoiqu'unie  à  la  Terre,  cette  Juftice 
n'en  fait  point  partie;  &  que  d'ailleurs  le  Roi  lui-même  ne 
peut  pas  donner  une  Juftice  allodialement,  c'cft-à-dire  ,  l'af- 
franchir du  rcfTort  aux  Juges  Royaux  (c).  (c)  f. 

Le  Seigneur  d'un  territoire  en  fait  faifir  une  partie  ,  préten- 
dant qu'elle  relevé  de  lui  en  Fief  ou  à  Cens ,  le  Propriétaire  pré- 
tend au  contraire  qu'il  la  poftcde  allodialement;  aucun  titre, 
aucun  renfeignement  ne  fixe  la  nature  de  cet  héritage  :  doit-il 
être  déclaré  allodial  ?  Doit -il  être  déclaré  féodal  ou  cenfier? 
Il  £\ut  diftinguer:  fi  le  Seigneur  a  la  directe  fur  un  certain  terri- 
toire ,  de  manière  que  l'étendue  de  fon  enclave  foit  fixée  par 
des  bornes  certaines,  il  peut,  fans  autre  titre,  fe  prétendre 
Seigneur  de  tous  les  héritages  fitués  dans  cette  enclave  ;  à  moins 
que  ceux  qui  en  font  Propriétaires  n'établifilMit  leur  allodialité. 
Il  en  feroit  autrement  fi  la  direde  du  Seigneur  ne  s'érendoit 
point  fur  un  territoire  fixe,  borné,  &  de  manière  qu'elle  parut 
en  embrafTcr  toute  l'étendue,:  fi,  par  exemple,  elle  frappoit 
fur  difFérens  héritages  épars  &  difians  les  uns  des  autres  ;  dans 
ce  cas  ce  feroit  au  Seigneur  à  établir  fa  mouvance,  &  la  pré- 
fumption  feroit  en  faveur  de  l'i^llodialité ,  quoique  l'héritage 
contefté  fût  voifin  d'un  autre  chargé  de  cens  (d).  Cela  eft  fans  ("')  4  j  ?• 
difficulté  lorfqu'il  s'agit  d'un  héritage  pofiedé  par  quelqu'un  ; 
mais  il  efl:  plus  difficile  de  déterminer  quels  font  les  droits  de 
ce  Seigneur  diretfl  fur  les  biens  vacans  ;  pour  moi  je  tiens  que 
s'il  eft  prouvé  que  ces  biens  vacans  ont  été  autrefois  pofTé- 
dés  &  cultivés  ,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  qu'une  fimple 
directe  fur  ces  héritages  ;  qu'au  contraire  la  propriété  lui 
en  appartient,  s'il  ne  paroît  pas  qu'ils  ayent  jamais  été  cul- 
tivés ,  ou  fi  ayant  encore  des  traces  de  culture  ,  on  ignore 
quels  ont  été  les  Cultivateurs  ;  parce  que  dans  ce  cas  la  pré- 
fomption  doit  être  que  ces  terres  ne  font  jamais  forties  des 
mains  du  Seigneur.  En  effet,  dans  l'origine,  tout  le  territoire 
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appartcnoit  au  Seigneur  direct  :  ainfi  Ci  un  ftucre  en  a  la  Juftice, 
ce  n'cfl:  point  au  Seigneur  Jufticier  qu'appartiendront  ces  biens , 
mais  au  Seigneur  direct ,  qui  efl:  cenfé  ne  s'en  être  jamais  dé- 
pouillé. 

Il  efl  h  remarquer  que  la  Juftice  fur  un  territoire  ne  donne 
aucun  droit  fur  le  Domaine  direct  de  ce  territoire ,  &  que  ré- 
ciproquement la  directe  n'eft  pas  un  titre  pour  y  exercer  la 
(<)  7.    Juftice,  Fief&  Jujîice  ii  ayant  rien  de.  commun  {&). 

Peut-il  y  avoir  des  Francs -a!cux  fans  titre?  On  oppofe 
d'abord  la  maxime  ,  nulle,  terre  fans  Seigneur  :  on  ajoute 
même  que  pour  donner  à  cette  maxime  plus  d'autorité  ,  elle 
a  été  inférée  dans  les  Eegiftres  de  la  Chambre  des  Comptes  : 
mais  ayant  interrogé  fur  ce  fait  plufieurs  Magiftrats  de  cette 
Cour,  ils  m'ont  répondu  qu'ils  n'avoient  jamais  vu  fur  leurs 
Regiftres  cette  prétendue  maxime  :  d'ailleurs ,  elle  eft  abfolu- 
ment  contredite  par  le  fait,  puifqu'il  exifte  plufteurs  Francs- 
aïeux  ,  même  dans  Paris  ,  que  plufteurs  Coutumes  fuppofenc 
cette  franchife,  <Sc  que  d'autres  ,  telles  que  Troyes,  Nivernois 
en  ont  fait  le  Droit  Commun  de  leur  territoire. 

Cette  maxime ,  nulle  terre  fans  Seigneur  ,  n'exclue  donc 
pas  le  Franc -aleu  ?  Que  fignifie-c-elle  donc?  Rien  autre  chofe, 
ftnon  que  pour  la  Juftice  ,  il  n'y  a  pas  de  terre  qui  ne  relevé 
C/)  II  j  12.  du  Roi ,  médiatement  ou  immédiatement  (/)  :  il  peut  donc  y 
avoir  parmi  nous  des  Francs-aleux  ;  mais  peut-on  en  pofleder 
fans  titre?  Il  faut  diftinguer  trois  fortes  de  Coutumes:  celles 
qui  excluent  le  Franc-aleu,  tels  que  Meaux  &  Melun  ;  celles 
qui  n'en  parlent  point;  enfin  celles  qui  l'admettent  fornielle- 
'  ment,  &  qui  décident  que  toute  Terre  eft  réputée  franche  de 
Droit  Commun  ,  tels  que  font  Troyes,  Nivernois,  &c.  Dans  les 
Coutumes  de  la  première  efpecc,  point  de  Franc- a'eu  fans 
titre  :  non  pas  qu'il  foit  néceftaire  de  rapporter  le  titre  confti- 
tutif  de  la  franchife;  je  penfe  au  contraire  qu'un  fimple  titre 
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déclaratif  fuffit ,  pourvu  qu'il  foie  émané,  ab  hahcntc  potcjla- 
tan.  Dans  les  Coutumes,  telles  que  Troyes,  qui  déclarent  tous 
les  héritages  allodiaux,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  prouvé, 
le  Propriétaire  n  eft  obligé  de  rapporter  aucune  efpece  de  titre 
de  fa  franchife ,  pas  même  de  fimples  titres  déclaratifs  ou  confir- 
matifs,  à  moins  que  fon  héritage  ne  foit  enclavé  dans  une 
Diredie ,  parce  qu'alors  il  réfulte  de  la  fituation  des  lieux ,  une 
préfomption  fpéciale  qui  l'emporte  fur  la  préfomption  générale 
de  la  Loi.  In  locis  autcm  in  quïbus  conjuctudo  nihil  de  hoc  dif- 
ponit ,  idem,  mero  jure  diccndum  cjî  (g).  ig^  '' y 

Le  Seigneur  peut  obliger  les  Propriétaires  des  Francs-aleux , 
lîtués  dans  fon  territoire,  à  lui  en  pafTer  une  déclaration  qui 
ne  peut  leur  préjudicier  ;  &  qu'il  importe  au  Seigneur  d'a- 
voir, afin  de  conftater  la  fituation  &  l'étendue  du  Franc- 
aleu  (A).  (^)  i4> 

Peut-on  prefcrire  l'allodialité  ;  c'eft-à-dire ,  le  Propriétaire 
d'un  héritage  tenu  en  Fief,  ou  chargé  de  cens  ,  peut-il  ac- 
quérir par  la  prefcription  la  libération  de  cette  fervitude  ?  S'il 
s'agit  d'un  Fief,  la  polTeflion  eft  abfolument  inutile,  &  la 
prefcription  impofîible,  même  avec  titre  &  bonne  foi.  Si  ce- 
pendant le  VaiTal  avoir  pofTédé  librement  pendant  cent  ans, 
ou  pendant  un  temps  immémorial ,  il  auroit  acquis  la  libération 
de  la  mouvance ,  non  pas  en  vertu  de  la  prefcription  ;  car  il 
fuccomberoit,  s'il  ne  s'appuyoit  que  fur  elle,  mais  h  caufe  de 
l'injuftice  qu'il  y  auroit  a  le  dépouiller  après  une  aufli  longue 
pofleffion.  S'il  s'agit  d'une  cenfive,  la  chofe  eft  un  peu  dif- 
férente. Celui  qui  a  polTcdé  librement,  &  pendant  un  temps 
immémorial  un  héritage  chargé  de  cens ,  en  a  acquis  l'afFran- 
chiftement ,  même  dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  poiuc 
de  Franc-aleu  fans  titre,  parce  qu'une  pofTcfljon  de  cette 
efpéce  eft  un  véritable  titre  j  il  en  eft  autrement,  fi  le  Pro- 
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priétaire  ne  peut  invoquer  qu'une  pofTeiïion  au-delTous  de 
la  Centenaire  ,  cette  pcfTeillon  ne  l'afFranchit  pas  dans  les 
Coutumes  qui  rejettent  le  Franc-aleu  fans  titre,  parce  qu'une 
pofleffion  au-defTous  de  cent  ans  n'eft  point  un  titre.  A  l'é- 
gard des  Coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofition  fur  le  Franc- 
hi) ij.   aleu,  nous  difcuterons  ce  qui  les  concerne  fur  l'art.  69  (i). 

FIN. 
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momenco  ad  momentum  ,  décifion  de 
Dumoulin  pour  la  négative.  Auteurs 
conformes.  290 

Ces  quarante  jours  écoulés ,  le  Seigneur 
eft-il  déchu  de  plein  droit  de  la  faculté 
de  blâmer  le  dénombrement  ?      291 

Si  le  Seigneur  refufe  lans  raifon  d'accep- 
ter le  dénombrement ,  ce  refus  n'em- 
pcche  pas  le  délai  pour  le  blâme  de 
courir  ,  toutefois  après  une  féconde 
préfentation  &  fommation  de  la  parc 
du  'V^alTal.  Cependant  le  Seigneur  peut 
julqu'à  la  Sentence  définitive  deman- 
der que  le  dénombrement  lui  foit  re- 
mis, à  l'effet  de  donner  fes  blâmes.  295 

En  quelle  forme  le  Seigneur  doit-il  don- 
ner fes  blâmes.  294 

Des  motifs  de  blâme,  noce   iS  j    idem. 

Si  le  Vaftal  néglige  de  faire  juger  la  va- 
lidité des  blâmes ,  le  Seigneur  peut  le 
traduire  en  Juftiice  à  cet  effet ,    idem. 

Dans  cette  conteft:ation  j  le  Vaflâl  iSc  le 
Seigneur  font  refpedivement  Deman- 
deurs &  Défendeurs.  295 


C. 
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'AUTioN.  11  y  a  plulîeurs  cas  où  le 
Seigneur  peut  être  contraint  de  ren- 
dre les  droits  qu'il  a  perçus  \  le  ValTal 
qi.ii  prévoit  qu'un  jour  il  pourra  agir 
en  rcft:itution  de  ces  droits,  peut-il j 
en  les  payant ,  obliger  le  Seigneur  4 
donner  caution  ?  loS 

Commise.  Peine  d'avoir  manqué  aux 
devoir^  que  la  féodalité  impofe;  ces 
devoirs  font  réciproques  entre  le  Sei- 
gneur &:  le  Vaifal.  i?  5  43  >  45 
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Origine  de  la  commîfe  ;  les  motifs  fur 
lefquels  elle  eft  fondée  ,  aux    noces. 

Il  y  en  avoit  autrefois  de  trois  fortes  , 
aux  notes.  510 

De  la  commife  pour  délit  public.  De  la 
commife  pour  félonie ,  aux  notes.  51} 

Le  Vaffal  commet  fon  Fief  toutes  les 
fois  qu'il  fe  rend  coupable  d'une  in- 
gratitude infigne.  511 

Le  Va(T!^l  commet  fon  Fief,  iorfqu'il 
dénie  fon  Seigneur.  5  i  9 

Modifications  de  cette  règle.  5 16 

Cette  peine  n'a  lieu  que  lorfque  le  dé- 
faveu  elt  fait  fciemment.     <,i6 ,  557 

Eft-ce  au  Seigneur  à  prouver  que  le  Vaf- 
fal connoilfoit  la  mouvance  ?        558 

Elle  n'a  \'wv.  que  pour  la  partie  fur  la- 
quelle tombe  le  défaveu.  528 

Elle  n'a  lieu  que  lorfqirj  le  Valfal  dénie 
la  mouvance  en  elle  nitme.  5  29 

Elle  n'a  lieu  que  loifque  la  dénégation 
ell  abfolue ,  idem. 

La  dénéçrarion  du  Vaflal  peut  tomber 
fur  la  porfonne  du  Seigneur  &  fur  le 
fief  domin-int  ,  fur  la  pcrfonnc  fcule 
du  Seigneutj  ou  enfin  lur  le  Fiet  do- 
minant f;ul.  Examen  de  ces  trois  cas. 

Faut-il  que  la  dénégation  foit  judiciaire 
pour  donner  lieu  à  la  commife  ?    5  5 1 

Après  la  dénégnion  du  ValKil  ,  c'ell 
4  celui  qui  fe  prétend  Seigneur  à  éta- 
blir la  mouvance.  554 

La  commife  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 

idem. 

Le  Seisneur  défavoué  n'a  pas  le  droit  de 
faiiîr.  5 }  5 

Exception  en  faveur  du  R.oi,  idem. 

Si  le  Seigneur  a  faifi ,  lois  du  défaveu  ,  il 
eft  obligé  de  donner  main  levée,  idem. 

S'il  parvient  à  établir  fa  mouvance  ,  le 
Vallal  elt:  obli'.'é  de  rellituer  les  fruits 
qu'il  a  perçu  ,  idem. 

Si  le  Seigneur  a  négligé  pendant  trente 
ans  d'intenter  l'adion  en  commife , 
elle  eft  prefcrite.  53^ 


BLE 

Quid ,  Si  le  Seigneur  eft  décédé  avant 

d'avoir  intente  l'adion.  557 

Si  avant  fa  mort  il  a  cédé  fon  action  à  un 


T 


lers , 


rdf' 


Si  le  Seigneur  a  vendu  le  Fief  dominant, 
cette  action  eft-elle  cenfée  faire  partie 
de  la  vente?  idem. 

Qaid ,  Si  c'eft  le  ValTil  défavouant  qui 
çft  décédé  avant   l'aélion   intentée  , 

idem. 

Si  le  Seigneur  a  faifi  le  Fief  de  fon  Vaf- 
fal depuis  le  défaveu,  eft-il  cenfé  avoir 
renoncé  ci  la  commife?  538 

Le  Mineur  de  la  majorité  féodale  com- 
met-il fon  Fief?  5  59 

Quid  j,  Du  Majeur  de  la  majorité  féo- 
dale ,  idem. 

Quid  j  Si  le  Bénéficier  défavoué  ou  fe 
rend  coupable  de  félonie.      44  ,  541 

Quid,  Du  mari  ôci'àvouant  le  Dominant 
du  Fief  de  fa  femme.  541 

Le  mari  peut-il  commettre  les  Fiefs  corn- 
pofans  la  Communauté  ?  545 

La  temme  peut-elle  commettre  les  Fiefs 
conqutts  de  la  Communauté  ?       «44 

La  fe'p.me  peut-elle  commettre  fes  Fiefs 


propres  i 


545 


Le  Seigncar  confifciuam  eft-il  tenu  des 
frais  de  fon  Vahal  &  des  dettes  dont 
le  Fief  commis  peut  être  grevé  ?  idem. 

Quid,  Si  avant  le  défaveu  le  V^afTal  avoic 
vendu  fon  Fief,  m.ais  fans  tradition. 

Le  Seigneur  confilquant  eft-il  tenu  d'en- 
tretenir les  baux  faits  par  le  Vaflal 
avant  le  défaveu?  547 

Les  augmentations ,  les  réunions  nu  Fief 
tombent-elles   dans   la  confifcacion? 

.548 

Les  édifices  conftruirs  fur  le  Fief  confif- 
qtîé  appartiennent  au  Seigneur.      54;; 

Quid 3  Si  cet  édifice  a  été  conftniit  fur 
le  Fief  du  maii  aux  dépens  de  la  Com-t 
nnniauté  ,  idem. 

Quid ,  Si  1  éillFice  n'cft  conftruit  que  de- 
puis la  (éloiiie,  idem. 

Si  le  Valîal  a  réum  à  fon  Fief  des  Fiofs 
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ou  des  Cenfîves ,  ils  tombent  dans  la 
coiififcntion.  550 

Lorfqiie  le  Seigneur  veut  bien  faire  la 
reinife  du  droit  à  lui  acquis  par  le  dé- 
faveu  ou  la  félonie  ,  le  bief  fiiiet  à  la 
commife  change-t-il  de  nature  ,  d'an- 
cien devient-il  nouveau?  de  propre 
devieut-il  acquêt  ?  idem. 

î.e  Seigneur  Ecclcliainque  peut-il  remet- 
tre ion  droit  ,  &  priver  par-là  fon 
Eglife  du  bcnélice  de   la  commife? 

Le  man  peut-il  en  faire  de  même  ?  idcn?. 

La  commife   a  t-elle   lieu   pour   injure 

faite  à  l'Ufufruitier   ou  au  Tuteur  ? 

5.5  i 
Quelles  font  les  injures  qui  donnent  lieu 

à  la  commife,      52.3  j  t^ux  notes.  555 

Si  un  homme  en  in  fuite  un  autre  ôc 
qu'enfuite  il  devienne  fou  VatT^il  , 
cette  injure  ne  donne  pas  lieu  à  la 
commife.  554 

Qwii/,  Si  le  Valfal  ignore  que  celui  a  qui 
il  fait  l'injure  eft  fon  Seigneur,  iJem. 

L'Héritier  préfomptif  d'une  fucceflîon 
ouverte  peut-il  commettre  les  Fiefs  de 
la  fuccellîon  ?  555 

Quid  3  S'il  a  accepté  par  béncfine  d'in- 
ventaire ,  idem. 

Quid,  Si  l'injure  eft  faite  par  le  Léga- 
taire d'un  Fief  avant  qu'il  foit  en  pof- 
feffion  du  legs.  5  5  6 

Le  ValTal  félon  ne  commet  que  le  droit 
qu'il  avoit  au  Fief  &  tel  qu'il  l'avoit; 
ainfi  s'il  étoit  chargé  de  rendre  ,  le 
Seigneur  ne  confifqueroit  qu'à  cette 
charge.  ^  557 

Le  Seigneur  peut  également  perdre  par 
félonie  les  droits  qu'il  a  fur  le  Fier  de 
fon  Vafîal ,  &  ces  droits  font  dévolus 
au  Suzera-n.  44  ,   558 

De  quelle  nature  eft  le  Fief  confifqué  & 
réuni  ?  560 

Le  Valfal  jouit  pendant  le  procès  fur  la 
commife.  5  6^ 

De  la  communication  des  titres  entre  le 
Seigneur  &  le  Valïàl.  Opinion*  des 


Commentateurs  fur  la  difnofition  de 
l'art.  44  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Paris  ,   note  10.  idem. 

Cependant  la  jouilfance  du  VafTal  pen- 
dant le  procès  n'eft  pis  à  tous  effets  , 
il  ne  peut  ni  vendre  ni  hypothéquer. 

Le  Vaffâl  n'eft  pas  obligé  de  donner  cau- 
tion pendant  la  durée  de  fa  jouilfance. 

Explication  de  la  maxime  :  le  Vajfal  ejl 
tenu  d'avouer  ou  défavouer ,  570 

Commissaires.  Qu'eft-ce  que  la  Cou- 
tume entend  par  ce  mot?  281 

Le  Seigneur  qui  a  faifi  fuite  de  dénom- 
brement ,  eft-il  oblige  d'établir  des 
Commiiïaires  au  Fieffaifi?  182,  285 

Les  Commilîaires  font-ils  tenus  de  faire 
bail  judiciaire  du  Fief?  Déciùon  de 
Legrand  pour  l'affirmative,  aux  notes. 

Le  Seigneur  peut  II  établir  tel  Commif- 
faue  qu'il  juge  à  propos?  281 

Le  Vaffal  peut-il  critiquer  leur  nomi- 
nation ?  idem. 

Le  ValTld  peut  demander  nu  Juge  de 
nommer  des  Cominiffaires,  il  a  inté- 
rêt de  le  faire ,  ceux  là  étant  contrai- 
gnables  par  corps  ;  ceux  au  contraire 

qui  font  nommés  par  le  Seigneur  ne 

1'  '  '  t) 

1  étant  pas.  182 

Etendue  du  pouvoir  des  Commiffaires, 

idem, 

Perfonne  ne  peut  être  contraint  de  fe 
charger  de  cette  geftion.  Exception  à 
cette  règle.  285 

Les  Commiffaires  font-ils  obligés  de 
faire  inventaire?  2 84 

Après  la  main-levée,  les  Commiffaires 
font  obligés  de  rendre  compte.  De  la 
forme  de  ce  compte.  idem. 

S'il  y  a  plufieurs  Commiffaires,  font- ils 
garant?    de   leur  geftion  réciproque? 

285 

Après  la  main-levée,  le  Vaffal  ne  peut 
deniar.dcr  la  reftitiuion  des  huits  qu'au 
ComimlLire,  &;  non  au  Seigneur,  idtm 
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Le  Seigneur  eft  obligé  de  notifier  au 
VaflTal  rétablifTemeuc  des  Commif- 
faires ,  &  après  cette  notification  il  ne 
lui  eft  plus  libre  de  les  deftituer.  zZ6 

De  quoi  le  Seigneur  faifilfant  eft-il  tenu 
envers  la  partie  faifie  après  la  main- 
levée; diftinétion  :  ou  il  a  géré  lui- 
même  ,  ou  il  a  nommé  des  Commif- 
faires  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  le  Sei- 
gneur eft-il  garant  de  leur  geftion? 
Décifion  de  Dumoulin  pour  la  néga- 
tive.  Auteurs  contraires.  zSy 

i^uidj  Si  au  lieu  de  nommer  des  Com- 
milîaires  au  Fief  faifi  ,  le  Seigneur 
l'avoir  affermé.  zSy 

Communauté.  Quels  droits  le  Seigneur 
peut  il  exiger  après  la  diirolution  &  le 
partage  de  la  Communauté  a  railon 
des  Fiefs  qui  la  compofent.  129 

Opinions  de  Dumoulin  réfutée ,  note  iS. 

'50 

Si  le  mari  retire  un  Fief  mouvant  de 
celui  de  fa  femme ,  le  Fief  retiré  for- 
me-t-ilun  conquèc  de  Communauté? 

420 

Le  délit  ou  le  défaveu  du  mari  donne- 
t-il  lieu  à  la  commife  des  Fiefs  qui 
compofent  la  Communauté.         543 

La  femme  peut-elle,  par  un  délit  contre 
le  Seigneur,  commettre  la  portion  qui 
doit  lui  revenir  dans  les  Fiefs  de  la 
Communauté.  544 

La  réunion  du  Fief  fervant  au  dominant 
fait-elle  du  Fief  réuni  un  conquèt  de 
Communauté.  ^60 

Conférences  publiques  des  Avocats  au 
Parlement  de  Paris ,  ce  qu'elles  étoient 
lorfqu'elles  ont  ceiTé.  i 

Confiscations.  La  confifcation  eft  la 
reverfion  au  fifc  du  Seigneur  Haut-Juf- 
ticier  ,  elle  peut  fe  faire  de  trois  ma- 
nières. 5  ^'  - 

Les  Confifcations  appartiennent-elles  à 
rUfufruitier  de  la  Juftice  ?  315 

Si  une  femme  a  apporté  en  dot  une  Terre 
ayantHaute-Juftice  j  les  confifcatjons 
appattienncnt-ellfis  au  mari?  Décifioas 


de  Barthole  pour  Taffirmative  ,  aiix 
notes.  3  I  (> 

Autrefois  les  confifcations  des  Fiefs 
étoient  au  profit  des  Seigneurs  direds, 
OMX  notes.  510 

Examen  de  la  maxime  :  les  confifcations 
fidvcnt  le  territoire  ,  aux  notes.     521 

Contrats.  La  réfolation  des  contrats 
donne  lieu  à  beaucoup  de  difficidtés 
pour  ce  qui  concerne  le  réméré  ,  la  lé- 
zion  ,  la  nullité.  Foye^  au  mot  Quint. 

Du  fimple  diftrat,  de  la  vente  condi- 
tionnelle ,  de  celle  faite  fous  le  paéle 
commiffoire ,  de  celle  à  jour  j  de  celle 
qui  contient  la  claufe  nommée  en 
droit ,  addïclio  in  diem  ,  note  3 .      5  64 

S'il  a  été  ftipulé  que  le  prix  fera  payé  à 
telle  époque,  la  vente  eft  pure  &  lim- 
ple  ,  fed  refûluhiliter,  1  6  5 

Quid ,  Si  la  tradition  a  fuivi  la  vente. 

\6G 

Si  dans  l'intervalle  de  la  vente ,  au  jour 
fixé ,  le  Seigneur  a  perçu  le  quint , 
fera-r-il  tenu  de  le  reftituer  ,  s'il  ar- 
rive que  l'Acquéreur  ne  paye  pas.  1 6-f 

Lorfqu'un  héritage  eft  vendu  j  les  No- 
taires fout  obligés  ,  à  peine  de  faux  , 
de  fpécifier  la  mouvance  dans  laquelle 
cet  héritage  eft  htué  ,  quel  eft  l 'effet 
d'une  pareille  déclaration  relativement 
au  Seigneur?  iJJ/.v  «ofe.î.  iyl 

Copie.  li  eft  nécelfaireque  les  copies  des 
aétes  foient  faites  de  l'autorité  du  Juge, 
partie  préfente ,  ou  duement  appellée. 

La  copie  eft  faite  d'après  un  aéte  authen- 
tique, ou  d'après  un  ade  privé.  Dé- 
veloppement de  cette  matière.       2  5  S 

Des  copies  anciennes.  iCC 

Dans  c]uel  temps  un  acTie  eft-il  réputé  an- 
cien. 264 
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ÉcRET  FORCÉ.  La  vcnte  par  décret 
forcédonne  ouverture  au  quint,  contre 
l'opiniou  des  aacieiis  Feudiftes.    i-jG 

Quid, 
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Q//fi/j  Delà  folle  enchère,  «o?e  ii.  171^ 

Le  retrait  a-t-il  lieu  dans  les  ventes  par 

décret  force  ?  437 

DECRET  VOLONTAIRE.  Qu'id ,  Si  le  Fief 

eft  porté  à  un  plus  haut  prix  que  celui 

ftipulé  par  le  contrat.  1  1  o 

Si  le  Seigneur  exerce  le  retrait  ,   eft-il 

obligé  de  rendre  les  frais  du  décret 

volontaire?  idem. 

DÎMENBREMENT.  Il  y  cn  3  de  trois  elpe- 

ces.  _  ^  473 

Définition  du  démembrement,  <ï«x«of(:^, 

idem. 
De  celui  qui  eft  prohibé  par  notre  Cou- 
tume. 3  74 
De  la  différence  du  démembrement  Se 
du  jeu  de  Fief,   aux  notes.  375 
La  divifion  que  plufieurs  Héritiers  font 
d'un  Fief  entr'eux  ,  opere-t-elle  un 
démembrement?                             477 
Y  a-t-il  démembrement  lorfque  le  Pro- 
priétaire d'un  Fief  le  reporte  à  un  au- 
tre que  le  véritable  Seigneur  ?      478 
Le  Propriétaire  d'un  Fief  peut-il  l'in- 
féoder ?                                            4-9 
Différence  à  cet  égard  entre  les  ValTaux 
immédiats  de  la  Couronne  &  les  arrié- 
res-VafFaux  ,  note  4.                      479 
La  grande  chartre  d'Angleterre  eft  dans 
le  même  efprit   que  l'article    ç  I   de 
la  Coutume  de  Paris,  &  peut  fervir 
à  l'interpréter,  aux  notes.             483 
Les  droits  font  dus,  fi  fous  l'appirence 
d'une   inféodation ,   les   parties    font 
réellement  une  vente,                    484 
Hors  le  cas  de  fraude ,  fi  le  VaîTal  inféode 
ou  donne  à  cens  une  partie  de  (on 
Fief ,  même  à  prix  d'argent ,  il  n'eft 
rien  dû  au  Seigneur.                        48  5 
Cette  prohibition  de  démembrer  eft  ré- 
ciproque ,    c'eft-à-dire  ,   que  le  Sei- 
gneur ne  peut  tranfporrer  la  mouvance 
de  fes  Vailaux  qu'en  aliénant  le  Fief. 

Opinion  contraire  de  d'Argentré.  Dif- 

cuflion  de  cette  opinion  ,  note  6.  idem. 

DiMOMBRÉMENx.  A  oje^  Blâme  ^  Com- 


miffùres,  Copies.  la  nccc(l(îrcde  pré- 
fenter  un  dénombrenient,fou  ancien- 
ne, note  1.  i^j 

Vaffirl  obligé  de  le  prcfenter  à  chaque- 
mutation  du  Fief  K-rvant.  idem. 

Quid ,  Si  le  Ficf  doniinanc  change  de 
Propriétaire.  14S 

Peut  il  erre  préfente  par  le  même  aâ:e 
que  la  foi  ?  244 

De  la  forme  du  dénombrement  :  doit 
ctie  en  parchemin  &  paflTé  par-devant 
Notaire,  fuivant  la  Coutume  de  Pnrisi 
eux  notes.  idem. 

Auteurs  qui  tiennent  que  cette  difpofi- 
tion  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes 
muettes.  idem. 

Cet  ade  doit-il  être  fcellé?  idem. 

Un  Valfal  qui  tient  plufieurs  Fiefs  rele- 
vans  de  la  même  feigneuvie  j  doit  il 
donner  des  dénombremens  féparés  ? 

De  la  préfentation  du  dcnonibrement , 
aux  notes.  i^.: 

L'aéte  de  préfentation  ne  fert  qu'au  V.if- 
fal.  idem. 

Obfervations  fur  l'ancienne  forme  des 
'    aéfes  ,  aux  notes.  t±6 

Ce  que  doit  contenir  le  dénombrement. 

Le  Seigneur  eft-il  obligé  d'indiquer  au 
Vafial  les  objets  compofans  le  Ficf 
fervant  ?  Cas  où  il  elt  tenu  de  cette  in- 
dication. 540 

Le  Valfal, préfente  fon  déncmhreir.eiu; 
le  Seiguenr  peut  il  exiger  de  lui  la  le- 
préfentation  dtS  anciens  ?  idem. 

Formalités  particulières  pour  les  dénom- 
bremens préfcntés  aux  Chambres  des 
Comptes,   note   9.  2  j  (J 

Quelle  foi  eft  due  au  dénombrement  ? 

Diftin<5t!on  à  fiire  :  ou  le  dénombiemenc 
fait  par  le  Vallal  feu!  n'a  été  ni  ap- 
prouvé ni  reçu  par  le  Seigneur;  dans 
ce  cas  il  ne  peut  rien  contre  le  Sei- 
gneur, ou  ce  dénon-bicmeiu  eft  re- 
vêtu de  l'approbation  létiproque  du 

Tue 
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TABLE 


Seigneur  frdii- VvfTil  ;  &  il  faut  en- 
core difti liguer  :  il  eit  en  fo.nie  au- 
thentique ou  il  ell  fous  feiiig  privé. 

250  ô  fuiv. 

De  la  rei^le,  res  huer  alhs  acia,  (S'c.idem. 

De  l'effet  des  fceaux  nppol^s  aux  dénom- 
bremcns.  Décifion  de  Dumoulin.  %  <;  i 

D'Argentrç  ,.ic9iiEraire  j  note  j.        151 

Cas  auquel  l'écriture  privée  fait  foi  quoi- 
que non  revêtue  de  la  fignature  des 
Parties.  ?•  5  5 

Les  dénombremens  fous  fignature  privée 
acquièrent  de  rauthenricité  loriqu'ils 
fontconfervcsdans  un  dépôt  pubUc.2  ^$ 

Dans  quel  temps  un  dénombrement  pft- 
il  réputé  ancien  ?  2(^4 

Le  dernier  aveu  &  dénombrement  fuffit- 
il  pour  établir  l'exiftence  du  Fief?  idem. 

Un  dénombrement  peut  être  conçu  de 
trois  manières,  il  contient  ou  une  cçn- 
feflîon ,  ou  une  reconnoidànce  ,  ou 
une  difpofition.  Développement  de 
cette  théorie,  note   10.  166 

De  quelle  manière  peut-on  combattre 
les  preuves  rélultantes  des  reconnoif- 
fances  ?  aux  notes.  i-j  i 

Du  temps  qu3  h  Coutume  accorde  au 
ValTai  pour  donner  fon  dénombre- 
ment. Kîy 

Si  le  Fief  fervant  efi:  divifé  entre  plu- 
lleurs  co-Va(T^uix  ,  en  quelle  forme 
doivent-ils  donner  le, dénombrement? 

Quid ,  Si  le  Fief  fervant  eft  divifé  entre 
plufieurs  co- Propriétaires.  275 

Si  les  co  -  Propriétaires  du  Fief  fervant 
font  divifés  j  que  l'un  veuille  défr- 
vouer  &  l'autre  reconnoître  ;  que 
doit  faire  ce  dernier  ?  174 

Si  les  co-Valfaux  préfentent  chacun  un 
dénombrement  féparé  ,  ces  dénom- 
bremens doivent  ils  contenir  la  tota- 
lité du  Fief  ou  feulement  la  partie 
appartenante  à  celui  qui  le  préfente  ? 
Décifion  de  Dumoulin.  idem. 

Auteurs  contraires.  ^7  5 

Du  délai  de  quarante  jours  accorde  au 


Vafifal  pour  donner  fon  dénombre- 
ment; de  que!  jour  ce  délai  com- 
mence-t-il  à  courir?  27^ 

Quid,  Si  le  ValTal  a  été  reçu  en  foi  par 
main  fouveraine,  idem. 

Si  le  Valî^il  meiut  pendant  les  quarante 
jours ,  fon  Héritier  a  un  pareil  délai 
pour  préfenter  fon  dciîombrement. 277 

Quid,  De  l'Acquéreur  :  Dumoulin  dé- 
cide qu'il  n'a ,  pour  porter  le  dénom- 
brem.ent  ,  que  ce  qui  rtfte  des  qua- 
rante jours.  Auteurs  contraires,  idem. 

Si  le  Valîal  lallfe  écouler  les  quarante 
jours  fans  préfenter,  fon  dénombre- 
ment, le  Seigneur  peut  faifir.  En  quoi 
cette  faifie  differe-t-elle  de, la  faiiie 

.    faute  d'homme?  ^67,  27S 

De  la  forme  de  cette  faifie.  279 

Des  objets  qui  tombent  dans  cette  faifie , 

idem. 

Pendant  la  durée  de  cette  faifie,  le  Sei- 
gneur peut-il  invertir  les  arriéres- V'af- 
faux  ?  Décifion  de  d'Argentré ,  izux 
notes.  ,  2S0 

Peut  d  prélenter  aux  bénéfices?        idem. 

Pendant  la  durée  de  1^  faifie,  faute  de 
dénombrement  ,  le  Seigneur  ne  fait 
les  fruits  liens.  2  b' 2 

Le  dénombrement,  tel  qu'il  foit,  opère 
main  levée  de  la  faifie.  294 

Tout  ce  que  polfede  le  Valîlil  dans  l'é- 
tendue de  fon  Fief,  ell  préfumé  féo- 
c.il  ,  ac  confcquemment  dans  le  cas 
d'être  compris  dans  le  dénombrement; 
autorités  fur  ce  point,  aux  notes.  29/ 

Lotfque  le  Seigneur  n'a  pas  faifi  avant 
la  préfentation  du  dénombrement  , 
peutil,après  qu'il  cil  préfentCjfaifir  les 
objets  qui  n'y  font  pas  compris?  Déci- 
lîon  de  Dumoulin  pour  la  négative. 

La  préfentation  du  dénombrement  opere- 
t-elle  la  main-levée  pour  les  objets  qui 

y  font  obmis.  297 

Le  Seigneur  peut  e>:igcr  que  le  dénom- 
brement déligne  les  tenans  &'  abou- 
tillans,  2tjS 


DES    MA 

Un  VafTal  reporte  dans  fon  dénombre- 
ment un  cens  de  S  deniers  ;  dans  les 
précédens ,  il  eft  reporté  à  1 1  ;  le  Sei- 
gneur peur-il  exiger  que  ce  cens  foit 
porté  dans  les  derniers  aveux  à  la  même 
femme  que  dans  les  anciens?       199 

Le  Seigneur  eft-il  obligé  de  garantir  la 
propriété  desobjets  compris  dans  les  dé- 
nombremens  reçus  &  approuvés.'  300 

Quel  eft  l'elrec  de  le  claufe  ,  falvo  jure 
nojiro  C-'  a  lie  no  ?  301 

Démission  de  biens.  Donnent-elles  ou- 
verture au  relief?  note  5.  95 

Df.ttes.  L'aîné  paye-t-il  v.ne  partie  des 
dettes  proportionnelle  à  celle  qu'il 
prend  dans  les  Fiefs  de  la  fucceflion  ? 

647  ,  (i66 

Quld ,    Du    mâle  excluant   la    femelle. 

Dot.  Si  un  contrat  eft  annuité  par  caufe 
de  dol,  le  Seigneur  peut  il  néanmoins 
exiger  les  droits ,  ou  retenir  ceux  cju'il 
a  reçu?  Diftindtion.  107 

Donations  de3  Ascendans  aux  Des- 
cENDANs.  De  deux  fortes  en  avance- 
ment d'hoirie,  &  pure  &  lîmple.  (Jelle 
en  avancementd'hoiriedonne-r-elle  ou- 
verture aux  droits  féodaux?  3.^.,  89,  90 

Eft  il  nécefîaire  que  le  fils  Donataire  foie 
héritier  immédiat  du  Donateur.       90 

Faut-il  qu'il  foit  légitime?  Quid ,  Si  ne 
létant  pas  ,  la  donation  n'eft  que  pour 
lui  fervir  d'alimens ,  fi  elle  n'eft  qu'à 
vie.  91 

S'il  eft  légitimé  par  lettres  du  Prince , 
note  j.  idem. 

Si  la  donation  n'eft  pas  en  avancement 
d'hoirie  ,  mais  puie  &  fimple  ,  fi  elle 
eft  faite  par  contrat  de  mariage  ;  fes 
diftérens  effets  au  cas  que  le  Dona- 
taire renonce  ou  accepte  la  fuccef- 
fion.  91,93 

Opinion  de  Dumoulin  réfutée  ,  note  4 
&  5 .  idem. 

Ponations  des  Defcendans  aux  Afcen- 


T  I  E  R  ES.  c^y 

i.\nî ,  donnent-elles  ouverture  au  re- 
lief? 94 

DoNATIONSDE  DROITS  SUCCESSIFS.  Lotf- 

qu'il  V  a  des  Iiefs  dans  la  fucceftion. 
Du  cas  où  eette  donation  eft  faite  par 
l'oncle  au  neveu  dans  les  Coutumes 
où  la  reprcfentation  n'a  pas  lieu  113 
Donations  avec  rétention  d'usu- 
fruit. "Voyez  Rei'uf. 
Douaire.  Les  enfans  qui  prennent  ini. 
Fief  .à  titre  de  douaire,  doivent  ils  le 
relief?  noce  ç.  37  >  93 

Douairière.  N'eft  tenue  de  payer  aucun 
droit  pour  fon  douaire ,  pas  même  ceux 
qui    s'ouvrent   pendant  fa  jcuilFance.. 

i;(? 
Le  Seigneur  peut  prendre  pour  fon  re- 
lici  les  fruits  du  Fief  dent  elle  jouit 
à  titre  de  douaire  ,  fauf  Ion  recours. 
Décifion  de  Perrière,  note  35.  143 
Droits  et  DivcnRs.  Comment  s'en 
fait  la  répairirion,  lorl'que  le  Fief  fer- 
vant    eft  divilé  entre  piufieurs.   47  , 

48,49 
Dumoulin,  fon  éloge.  i 


I—CHANCE  annullé  donne-t  il  ouverture 
au  relief,  noce  ix.  104,  io(> 

S'il  s'a^iftoir  d'un  échange  annullé  pour 
caufe  de  lézion  ,  feroit-il  dû  au  Sei- 
gneur deux  droits  de  relief?  pourroit- 
il  au  moins  en  exiger  un  ?  105 

Lorfque  le  contrat  eft  mêlé  de  vente  &c 
d'échange,  que  cependant  l'échange 
domine  :  le  Seignenr  doit  il  fe  conten- 
ter du  relief ,  ou  peut-il  prendre  le 
quint  de  la  fomme  donnée?  iip 

A  quels  droits  l'échange  donne-t-il  ouver- 
ture; ancien  état  des  chofes;  des  der- 
niers Edits  fur  cet  objet;  de  quelques 
Provinces  où  ces  Edits  ne  fubfiftent 
plus  ,  note  lo.  i^^o 

Election  d'ami.  On  entend  par  élec- 
tion d'ami ,  la  déclaration   que  fait 
J'Atlutreur  d'un  fief  qli'il  a  acheté 
T  1 1 1  ij 
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poiir«n  autre  auquel  il  le  recède;  i-egle 
géiiéial.-,  dins  ce  cas  il  (.-(l  dîi  dou- 
ble dioic  de  qiiiiu.  Cette  règle  reçoit 
pkifîeurs  exceptions.  \C>^  &  fuiv. 

Au  contraire,  il  n'eft  dii  qu'un  feul droit 
de  quint ,  fi  l'Acquéreur  a  déci.iré  dans 
le  contrat  d'acquidtion  ,  qu'il  aclie- 
toit  pour  un  tiers.  174 

Trois 


exceptions  a  cette  règle. 


2pti 


& 


"75 


La  propriété  a  t  elle  repofc  lur  la  tête  de 
l'Acquéreur ,  voilà  ce  qu'il  faut  exa- 
miiici   (.Luib   tous  les  cas. 

Emphitheose.  Le  Fief  rclTembleà  l'em- 
plutéofe  ,  note  z8.  34J 

Engagiste.  Celui  cjui  tient  par  engage- 
ment un  Dom une  de  la  Couronne  , 
peut  il  exercer  le  retrait  féodal  fur  les 
Fiefs  mouvans  de  ce  domaine  ?  aux 
not's.  417 

Eviction  a  un  effet  rétroaifbif,  donne 
lieu  à  une  demande  en  reftitiition  des 
droits  payés  par  l'Acquéreur  évincé. 

I  10 

ExoiNE,  ou  exrufe  de  porter  la  foi  en 
perfonne  ;  des  différentes  fortes  d'e- 
xoines.  2.16 

Deux  obfervations:  1°.  quelles  que  foient 
les  cxcufes ,  le  Seigneur  n'eft  obligé 
de  l^s  recevoir  qu'après  le  payement 
des  itaits  :  a".  Le  Procureur  qui  les 
préfei>te  eft  tenu  de  les  affirmer  véri- 
tables ;  réfervcs  que  le  Seigneur  peut 
foire,  en  donnant  i'inveffiture.    117 


F. 


X*  iDELiTÉ.  C'eft  la  feule  chofe  qui  foie 
de  l'elTencedu  Ficf;  en  quoi  elle  dit- 
fere  de  la  foi  &c  honunage.   17  ,  40  , 

PiEFS  Leur  origine  ,  n.  Nous  vien- 
nent-ils des  anciens  '  onquérans  d'A- 
fie  ?  n-i  Des  Romains,  zj.  Des 
Germains,  14.  D'abord  amovibles  j 
époque  de  leur  inamovibilité,  15.  Dé- 
finition ,  16.  De  l'eifence  du  Fief;  de 
faïuturej  de  ce  qiui  ue  Im  eft  qu'jic- 


cidePitel  ,  27,  28.  Ses  divi(îon$,  29; 
Fiefs  liges  ,  3 1.  Fiefs  d'honneur ,  de 
danger,  de  profit ,  33.  Droits  ordi- 
naires des  Fiefs  de  profit.  34 

Foi  ET  Hommage  ne  font  que  de  la  fub- 
ftance  du  Fief,  27  ,  40  ,,  4 1 .  Premier 
acte  de  foi  5c  hommage  ,  38.  Quelle 
en  eft  la  forme,  ^^  ,  41.  S'il  ne  fe 
trouve  perfonne  pour  la  recevoir,  42  , 
45.  Devoirs  qu'ils  impofent  à  celui 
qui  les  reçoit.  201  ,  45, 

Dus  à  chaque  mutation  ,  tant  de  la  parc 
du  Seigneur ,  que  de  celle  du  'V^affal. 

49 

QuiJ ,  Si  le  Fief  fervant  eft  poiïedé  par 
pluheurs  Propriétaires.  46 

Si  le  Fief  dominant  eft  poffedc  par  plu- 
fieurs  Seigneurs.  49  ,  50 

Le  Seigneur  eft-il  obliçré  de  recevoir  la 
foi  des  mineurs  par  le  miniftere  de 
leurs  Tuteurs  ?  8 1 

S'il  l'a  fiiit ,  peut-il  exiger  de  nouveau 
la  foi  des  Mineurs  ?  note  ;  6.    S  i  ,  8  ; 

Le  Propriétaire  d'ijn  Fief  peut-il  exiger 
la  foi  de  fes  ValTaux  avant  que  d'avoit 
lui-même  rempli  ce  devoir  envers  fou 
Dominant?  note  38.  85 

Développement  de  la  maxime,  tant  que 
le  Seigneur  dort  j  le  J'^adal  veille.  84 

Si  le  mari  eft  abfent ,  ou  en  demeure 
lorfqu'il  écheoit  un  Fief  à  fa  femme  , 
elle  peut  fe  faire  autorifer  par  le  JiTge 
pour  porter  4a  foi  j  5c  payer  les 
droits.  142 

Elle  peut  pareillement  porter  la  foi  C\  elle 
eft  fépatée  de  biens  d'avec  fon  mari^ 
avec  claufe  d'adminiftrer  :  dans  tout 
autre  cas ,  le  Seigneur  peut  la  rejetter  & 
faifir  féùdalement ,  au  mépris  de  fes 
offres  143 

Le  V^aifal  eft  tenu  de  préfenter  la  foi  en 
perfonne;  exception  à  cette  règle.  xi6 
Exception  particulière  pour  la  Bretagne , 
aux  notes ,  1-9 

Quid  j  Si  le  Seigneur  fe  fait  fubftituer 
par  un  Fondé  de  pouvoir  pour  rece- 
voir la  ,fs)i  ,  aux  nous.  ii^jj. 


DES     M  A  T  I  E  B.  E  S. 


Le  Procureur  doit  être  fondé  en  procu- 
ration fpéciale.  izS 

S'il  ne  s'agiiïûit  que  d'enfaifiner  les  Cen- 
litaires ,  une  procuration  fpéciale  ne 
feroit  pas  nécellaire.  zip 

Les  Engagiltes  du  Domaine  du  Roi  peu- 
vent-ils recevoir  les  hommages  des 
Vaiïaux  ?  dtciiîon  de  Bacquet  pour  la 
négative  ,  aux  noces  ,  ilcm. 

Quoique  le  Seigneur  ait  faifi  &  qu'il 
jouiffe  des  fruits  du  Fief,  il  peut  néan- 
moins agir  contre  fon  Valfal  ,  pour 
qu'il  lui  rende  la  t^oi.  3(^9 

Le  Seigneur  ne  peut  demander  la  foi 
que  quarante  jours  après  la  mort  de 
fon  Valld.  3S0 

Frakcï  Fiefs,  {droits  de)  Le  Seigneur 
qui  tient  le  Fief  de  fon  Valîal  faiii 
ell-il  obligé  de  l'acquitter  du  droit  de 
franc  Fief  ?  noce   21.  553 

Le  jeu  de  Fief  donne-t-il  ouverture  à  ce 
droit  ,  lorfque  c'eft  en  faveur  d'un 
Roturier  que  s'ell  faire  cette  efpece 
d'aliénation  ?  aux  notes.  503 

Fruits.  La  reftitution  des  fruits  donne 
lieu  à  plufieurs  queftions.  Le  Seigneur 
qui  a  exercé  le  retrair  fur  une  vente 
faite  par  un  Mineur,  &  qui  eft  oblige 
de  rellituer  ce  Fief,  eft  il  pareillement 
tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçu  ? 
Différence  entre  les  fruits  confommés 
S)C  ceux  encore  exiftans ,  entre  les  fruits 
induftrieux  &  les  naturels.  A  l'égard 
de  ces  derniers  ,  on  confidere  ii  le 
Seigneur  en  eft  devenu  plus  riche  , 
c'eft  au  VafHil  à  le  prouver.  106 

Quelles  règles  faut-il  fuivre  à  l'égard  de 
cette  reftitution  ,  fi  le  Fief  eft  refté 
entre  les  mains  de  l'Acquéreur  ;  cet 
Acquéreur  eft:  de  bonne  ou  de  mau- 
vaife  foi.  107 

Le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement  fur 
un  prétendu  Valfal  qui  ne  renoit  pas 
fon  droit  de  l'Acquéreur ,  conferve- 
t-il  les  fruits  tombés  dans  la  faifie  ? 

109 
Fruits  civils.  De  quelle  manière  s'en 
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fait  la  répartition  entre  le  Seigneur  & 
le  Vaftal ,  fucceftivement  Propriétai- 
res de  ces  fruits  ?  309 
Trois  opinions  différentes  fur  ce  point , 
note  7.  j  10 


V_JARDiENs.  Doivent- ils  relief  pour  l.i 
jouillance  des  Fiefs  de  leur  Mineur  ? 

,  ,.    '     j  •         37  j    '44 

Obliges  de  payer  les  droits  dus  par  les 

Mineurs  étant  fous  leur  garde  ;  cette 
garde  finie,  le  Seigneur  peut- il  exi- 
ger ces  droits  des  Mmeurs ,  s'il  a  né- 
gligé de  s'en  faire  payer  par  le  Gar- 
dien ?   noce   }6.  1.J.4, 


H. 


H 


i  ommage.  Voyez  foi.  Ce  mot  étoic 
incoiniu  à  nos  psres.  Il  ne  faut  pas  le 
piendre  dans  toute  l'étendue  du  fens 
qu'il  préfente.  340 

I. 


JLngr ATiTuDE.  La  téverfiou  du  Fief 
au  Donateur  pour  caufe  d'ingratitude, 
donne-t-elle  ouverture  à  un  nouveau 
relief?  Le  Seigneur  eft- il  obligé  de 
rendre  celui  qu'il  a  perçu  pour  la  do- 
nation ?  Peut-il  l'exiger  s'il  ne  lui  a 
pas  été  payé  ?  loS 

Investiture.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  co- 
Héritiers  d'un  Fief,  ôc  qu'un  feul  de- 
mande l'inveftiture,  le  Seigneur  eft- 
il  obligé  de  la  lui  donner  ?  Diftinc- 
tion  :  s'il  eft  feul  en  poireflion ,  ou  s'il 
poftede  divifément  avec  fes  co-  Héri- 
tiers ?  121  &Juiv. 

Le  Seigneur  peut-il  refufer  l'inveftiture 
fur  le  motif  que  celui  qui  la  demande 
n'eft  pas  le  véritable  Propriétaire  du 
Fief,  ou  qu'il  y  a  un  Héritier  plus 
proche  ?  ixr 

Principe  général.  izf 
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J  EU  DE  Fief,  [du)  Différence  entre  le 
jeu  &  le  démembrement  ,  aux  notes. 

47  5 

Définition  du  jeu  de  Fief.  476' 

Dans  l'ancienne  Coutume  ,  le  Valfal 
pouvoit  fe  jouer  de  la  totalité  de  fon 
Fief  jufqu'à  la  démiflion  de  toi.  491 

L.i  démillion  fe  peut  faire  de  trois  ma- 
nières, 493 

Le  ValTlil  vend  fon  Fief  à  perpétuité , 
mais  fans  démiffion  de  foi;  le  Sei- 
gneur peut-il  exiger  le  quint  de  cette 
vente?  Décifion  de  Dumoulin  ,  qui 
a  fervi  de  guide  aux  nouveaux  Ré- 
formateurs. 494 

Arrêt  rendu  dans  l'ancienne  Coutume 
fur  cette  oueftion.  5  o  i 

Le  Seigneur  peut- il  exiger  quelque  droit, 
lî  au  lieu  de  réferver  un  cens  lur  la 
partie  aliénée  ,  le  Valîal  ftipu'.e  une 
faculté  de  réméré  ?  5  o  j 

Réfolution  de  la  queltion  pour  la  néga- 
tive. 5o(î 

Quatre  extenfions  à  cette  règle.         507 

i^uid  t  Si  au  lieu  d'un  cens  le  Seigneur 
fe  réferve  une  rente  perpétuelle.  50S 

Différence   entre  la   rente  Se  le  cens  , 

'uLin. 

Le  VrJLl  peut- il  donner  avec  réten'ion 
de  foi ,  avant  que  d'être  lui-même  en 
foi  ?  5  c  9 

Quïd,  Si  celui  qui  a  vendu  fon  Fief  avec 
rétention  de  foi  &c  à  faculté  de  rachat , 
vend  a  un  Tiers  cette  faculté  avant 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  l'exer- 
cer. 5  i  I 

Si  la  faculté  de  réméré  excède  le  temps 
permis  par  les  Coutumes,  efc- il  obligé, 
pour  exiger  fes  droits, d'attendre  que  ce 
temps  foit  écoulé?  ^4 

Si  après  avoir  llipulé  une  faculté  de  ra- 
chat pour  deux  ans ,  les  Parties  la  pro- 
rogent j  le  Seigneur  peut  il  exiger 
quelque  droit  pour  cette  prorogation  ? 


Changemens  faits  par  les  Réformateurs 
à  l'ancienne  Coutume  \  difpofition 
des  articles  5  r  ,  &:  51  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris  ,  aux  notes.     491 

Difcudion  de  ces  deux  articles  ajoutés  , 
divifée  en  trois  feéiions  :  1°.  de  la 
forme  du  jeu  de  Fief,  aux  notes.  495 

1°.  Des  effets  du  jeu  de  Fief,  aux  notes. 

501 

3°.  De  la  peine  de  celui  qui  excède  les 
bornes  du  jeu  de  Fief  j    aux  notes. 

■r       '  ■  ,  5  =  9 

Difpoiition  des  aflifes  de  Jérufalem  fur 
ce  point ,   aux  noces.  5  1  6 

Coutumes  qu'il  faut  conférer  fur  le  jeu 
de  Fiel  ,  aux  notes.  j  i  7 

Justice.  Fief  &:  Juftice  n'ont  rien  de 
commuji;  en  coiiféquence  fi  le  Pro- 
priétaire d'un  Fief  en  achète  la  JuC» 
tice,  il  ne  fe  tait  point  de  réunion  \^ 
cependant  dans  le  doute  ,  on  préfume 
que  la  Juftice  relcvc  du  même  Sei^ 
g.ieur  que  le  Fief.  342 

Conféquence  de  cette  règle  pour  les 
biews  vacans.  C^-j 

L. 

i_/EGS,  A  quels  droits  le  legs  d'un  Fief 
donne  t-il  ouverture  ;  la  tranfmiffioa 
du  Fic-f  légué  à  l'Héritier,  6i  de  l'Hé- 
ritier au  Légataire  ,  opère  t-e! le  une 
douhi  •  mutation  ?  1 14 

Y  a-t-il  double  mutation  lorfque  le  Lé- 
gataire d'un  Fief  cède  avaiu  la  tradi- 
tion l'acbon  qu'il  a  pour  la  délivrance 
du  legs  ?  115 

Deux  cas  où  le  Seigneur  peut  exiger  dou- 
ble relief  i  '.5 

Tiois  exceptions.  \x6 

Cas  fingulier  où  ie  Seigneur  peut  exiger 
trois  droits  de  rcliet.  1 17 

Eft-il  dû  quint,  fi  dans  l'intervalle  de  la 
mort  du  Teftateur  à  l'événement  de 
la  condition  ,  l'Héritier  a  vendu  le 
Fief  légué.  128 

Règle  générale,  le  Seigneur  peut  exiger  b 
quuit  ou  te  relief  pour  toutes  mutacious 
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qui  arrivent  dans  riiitei-valle  du  dccès 
à  l'événement  de  h  condition  ;  mais , 
ijuid i  fi  lûifque  le  Fiet"  palfe  an  Lé- 
gataire ,  les  droits  ne  font  pas  encore 
payes  :  diflindions    encre   les  mnta- 

•  lions  nécelîâires  &C  celles  qui  procè- 
dent dn  fait  de  l'Héritier.    ii8,  129 

LiciTA TioN.  Donne  t  elle  oivverture  aux 
droits  féodaux?  DiftincfVion' :  ou  les 
Etrangers  font  admis  à  fur- enchérir  , 
ou  ils  en  font  exclus.  1 1  2 

DifTertation  fur  lalicitation.  Son  origine^ 
les  principes  des  Romains  fur  cette 
matière.  Epoque  à  laquelle  elle  a  donné 
lieu  à  des  conteftations  féodales.  Erat 
des  ciioles,  lorlqne  Dumoulin  écrivit 
fou  Traité  des  Fiefs.  Progrès  de  là 
Jarifprudence.  Art.  80  de  la  Coutume 
de  Paris.  Examen  de  cet  article.  1  rois 
dctaut:  dans  cet  article  ,  pour  s'Ctre 
éloigné  des  Loix  Romaines.  Un  qua- 
trième pour  s'y  être  conformé  fans 
motifs.  De  la  licitation  entre  co-Hé- 
riciers  ;  entre  la  femme  &  les  Héri- 
tiers de  fon  mari  ;  enrre  Aflociés  5  la 
nécefiité  de  vendre  ell-elle  le  motif 
de  l'afFranchidement  des  droits;  réfu- 
tition  des  anciens Feudiftes.  Véritables 
niocih  de  cet  affranchilîemenr,  noie  i  y 

idem. 


M. 


M. 


lAin  Souveraine.  Le  Vadal  reçu 
par  main  Souveraine  doit-il  porter  de 
nouveau  la  foi  ?  Décifion  de  Dumou- 
lin pour  la  négative.  235 

Auteurs  contraires  ,  note  j .  2  5  <î 

Le  ValTal  reçu  par  main  Souveraine  eft- 
il  obligé  de  donner  fon  dénombrement 
avant  la  fin  du  Procès  fur  la  mou- 
vance ?  237 

Le  VaflTal  peut ,  en  tout  état  de  caufe  , 
demander  à  être  reçu  par  main  Sou- 
veraine. 238 

Pour  y  être  admis ,  il  faut  qu'il  reconnoilTe 
tenir  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
Contendans.  Secùs ,  S'il   prétend  ne 
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tenir  que  de  l'un  des  deux  ;  dans  ce 
cas  fa  réception  ne  vaut  que  contre 
celui  qu'il  avoue  ,  idem. 

le;  quarante  jours  accordés  au  Seigneur 
pour  exercer  le  retrait,  courent- ils 
pendant  la  durée  du  Procès  fiir  la 
mouvance  :  cette  queftion  a  plufieurs 
branches.  2  ;  9 

Majorité  FÉoBALEfixée,à  quel  âge.  68 

Ancien  état  des  chofes  à  cet  égard  , 
note  25.^  idem. 

La  difpolîtion  de  la  Coutume  a  lieu  , 
tant  à  l'égard  du  Seigneur ,  qu'à  Té- 
gard  du  ValHil.  idem. 

Eff;ts  de  cette  majorité  ,  fuivant  l'an- 
cienne Coutume.  69 

Suiva:u  la  nouvelle  ,  note  x6.  70 

Le  Vadal,  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
mais  majeur  de  la  majorité  féodale , 
peut-il  ,  ayant  un  Curateur  ,  invertir 
les  Vaffaux  ,  &  recevoir  les  droits  fans 
l'ailiftance  de  ce  Curateur  j  opinion 
de  Dumoulin.  idem. 

Opinion  des  Modernes,  quant  à  l'invef- 
ricure,    note  27,  idem. 

Quant  à  la  réception  des  droits  utiles  , 
aux  notes,  71,71 

Si  le  Vafial  eft  majeur  de  la  majorité 
féodale,  le  Seigneur  peut-il  refufer  la 
foi  qu'il  lui  préfente  jufqu'à  ce  qu'il 
foie  aurorifé  de  fon  Curateur?        70 

Le  Seigneur  &  le  Vaffàl  peuvent-il  fe 
faire  reftituer  contre  ce  qu'ils  ont  fait 
depuis  leur  majorité  féodale  jufqu'à 
leur  majorité  coutumierc  ?  75 

Le  Seigneur  peut-il  accorder  foufFrance 
avant  que  d'avoir  atteint  la  majorité 
féodale  ?  y  j 

Le  peut-il  après  l'avoir  .acquis ,  s'il  a  un 
Curateur  ?  idem. 

Mariage.  Le  mariage  des  femmes 
donne  ouverture  au  relief.  57 

Origine  de  cette  Coutume  ;  ancien  état 
des  chofes  à  cet  égard  ,  en  France,  en 
Anglererre  ,  en  Ecofle ,  note  15.   57 

Motifs  fur  lefquels  elle  eft  fondée  j  fui- 
vant Dumoulin  &  Loifcau.  l}6 
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TABLE 


Le  frère  aîné  en  faiGxnt  la  foi,  acquitte 
fes  fœtus.  57,58 

Origine  de  cet  affranchiffement,  /2or£  1 6, 

idem. 

Quatre  circonftances  qui  doivent  con- 
coLirir  pour  que  les  fœurs  puiflent  in- 
voquer ce  privilège.  ^%  ,  y^ 

Cet  affranchi ifement  n'a  lieu  que  pour  le 
premier   mariage  \    mais  quel  eft   ce 


premier  mariage  i 


59 


Quid ,  Si  les  filles  ont  plufienrs  frères  , 
&  que  l'aîné  renonce  à  la  fucceflion. 

61 

Si  l'aîné  eft  décédé,  le  droit  d'affranchir 
les  filles  palfe-ril  à  fes  enf-ans?      61 

Quid  j  Si  l'aine  eft  décédé  fans  enfms. 

idem. 

Quid  j  Du  fils  de  la  fille  aînée.  63 

S'il  n'y  a  que  des  filles,  noce  19,  idem. 

Si  par  l'événement  du  partage  l'aîné  n'a 
rien  dans  les  Fiefs  de  la  fucceflion  , 
note  il.  65,6  + 

Eft-il  nécefTàireque  l'aîné  faffe  la  foi  pour 
procurer  cet  affranchiifement  à  fes 
fœurs  ,  idem. 

Dernier  état  des  chofes  à  cet  égard , 
note  21.  ^5 

La  fouffraiice  accordée  à  l'aîné ,  acquitte 
fes  fœurs.  7  5 

Si  la  négligence  du  frère  aîné  donne  lieu 
à  la  faifie,  eft-il  tenu  des  dommages 
&  inrértts  de  fes  fœurs  ?  6^ 

Quid ,  Si  la  fœur  fe  marie  avant  que 
l'aîné  ait  porté  la  foi.  (j^ 

La  feule  prcfentation  de  la  foi,  fuffit 
pour  opérer  cet  affranchiifement.    6y 

Eft-ce  toujours  au  Seigneur  lui  même  , 
que  la  foi  doit  être  préfentée  ?  idem. 

Quelle  eft  l'étendue  de  ce  mot  acquitte  ? 
Le  freie  acquite-t-il  fes  fœurs  de  la 
foi  &  du  relief,  ou  de  la  foi  feule- 
ment 5  opinion  de  Dumoulin  ?  idem. 

Opinion  des  modernes ,  not^  24.         6S 

Trois  exceptions  à  la  régie  qui  affujétit 
le  mariage  des  femmes  au  payement 
du  relieh  1°.  Elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
des  fiefs  dont  la  femme  cwit  proprié- 


taire avant  fon  mariage.  2.^.  Si  le  ma- 
riage vient  à  être  déclaré  nul.  1 5  S  5°. 
S'il  y  a  exclufion  de  communauté  , 
avec  ftipulation  que  la  femme  admi- 
niftrera  fes  biens  :  une  fimple  exclu- 
fion  de  communauté  n'opère  pas  cec 
affranchiifement.  159 

Quid ,  Si  le  mari  meurt  immcdiatemene 
après  la  bénédidlion  nuptiale  ,    idem. 

Le  relief  auquel  le  mariage  donne  ou- 
verture ,  eft  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ,  ou  doit  être  pris  fur  les 
biens  du  mari.  141 

Ce  droit  eft-il  dû  ,  fi  la  femme  n'a  que 
la  propriété  du  Fief  ?  Décifion  de 
Pothier  ,  note  3  4  ,  idem. 

Lorfque  la  femme  recouvre  la  propriété 
abfolue  de  fon  Fief  par  la  mort  de  fon 
mari  j  elle  ne  doit  ni  foi ,  ni   relief. 

La  femme  fe  mariant  une  féconde  fois, 
doit  un  fécond  relief,  tant  pour  fes 
Fiefs  propres ,  que  pour  ceux  qu'elle 
a  pris  dans  la  communauté  ,        idem. 

Ne  doit  rien  pour  ceux  dont  elle  jouit  à 
titre  de  douane  ,  rote  51.    ï6)  ,  14^ 


O. 


G, 


FFRES.  Ce  qui  concerne  la  manière 
de  préfentet  les  droits  &c  devoirs  féo- 
daux fe  réduit  à  deux  points  :  1°.  en 
quel  lieu  :  1°.  en  quelle  forme  la  no- 
tification des  offres  doit -elle  être 
faite  ? 

Les  off^ies  doivent  être  faites,  au  lieu 
dont  eft  tenu ,  &  mouvant  le  Fief; 
raifon  de  cette  obligation  ,  ny  aufli 
le  'V^affal  ne  peut-il  être  obligé  de  ren- 
dre fon  hommage  ailleurs  ,218  Aux 
notes ,  obligé  de  le  préfenter  lui- 
même  j  deux  exceptions  à  cette  régler 

218 

Des  inimitiés  entre  le  Seigneur  &:  le 
Vaffàl ,  fuHlfent-elles  pour  difpenfeir 
ce  dernier  de  la    preftation  perfon- 

licUc.  i  I  0  ,  noce  1 . 

i^uij. 
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QulJ ,  Si  le  Seigneur  a  quitté  l'ancien 
château  pour  en  allier  un  autre,      xio 

Quid ,  Si  le  Seigneur  a  plufieurs  mai- 
fons    dans    l'étendue  de    foii    Fief. 


zio 


De  la  forme  de  la  notification  des  of- 
fres. 221 

Si  le  V^alfal  a  rendu  la  foi  au  Seigneur , 
en  perfomie,  la  notificarioii  des  of- 
fres ell:  inutile  j  en  quels  cas  eft-elle 
ncceflaire  ?  211 

Quid ,  Si  le  Seigneur  &c  le  VafTal  de- 
meurent  dans  la  même  ville.        1 1 1 

Des  offres  duemenc  faites  en  l'abfence 
du  Seigneur ,  Se  à  lui  notifiées ,  af- 
franchiirent-elles  le  Vaiïal  de  l'obli- 
gation de  porter  la  foi  ?  Décifion  de 
Dumoulin  pour  la  négative  j  opinion 
contraire  ;  Auteurs  modernes.  1 2. 

Il  eft  néceffaire  d'offrir  fpécifiquement 
les  droits  auxquels  la  mutation  donne 
lieu.  225 

II  en  eft  autrement,  fi  le  Fief  a  été 
vendu  avec  plufieurs  autres  objets , 
l'Acquéreur  n'eft  tenu  qu'à  la  prcfen- 
tation  du  contrat,  &  le  Seigneur  dans 
ce  cas  ,  eft  obligé  d'attendre  la  liq^ui- 
dation  des  droits,  iddm. 

Les  frais  qu'elle  exige  font  à  la  charge  de 
l'Acquéreur.  224 

Le  Vaflal  eft-il  obligé  d'offrir  non-feu- 
lement les  droits  dus  de  fon  chef, 
mais  encore  ceux  échus  par  les  pré- 
cédentes ouvertures?  Décifion  de  Du- 
moulin ,  pour  l'aflEirmative  ;  Auteurs 
partagés  fur  cette  queftion,  224 

Eft  -  il  nécefiaire  que  les  offres  foient 
réelles  ?  iz^ 

P. 

_£  artage.  Les  aébes  de  partage  ne 
donnent  ouverture  à  aucun  droit  féo- 
dal. Modification  de  cette  règle.   1 1 1 

Deux  extenfions  :  1°.  quand  même  le 
Fief  feroit  la  leule  chofe  à  partager  , 
&  qu'il  y  auroit  récompenfe.         1 1  2 

^*.  Quand  même  avant  le  partage  tou$ 


les  co  Propriétaires  aurolent  prêté  la 
foi  pour  le  Fief  à  partager.  1 19 

Portion  avantageuse  de  l'aîné,  en 
quoi  elle  confifte  lorfqu'il  n'y  a  que 
deux  enfans    venans  à  la  fuccefiîon. 

648 

Lorfqu'il  y  en  a  davantage.  (>$(^ 

Préciput.  Difpofition  de  l'art.  15  delà 
nouvelle  Coutuine.  Changemens  à 
faire  à  cet  article.  Différence  entre  cet 
article  Se  le  huitième  de  l'ancienne. 
Ce  que  l'on  entend  par  le  vol  du  cha- 
pon. Cette  prérogative  de  l'aîné  n'eft 
pas  foit  ancienne.  Son  origine  ;  ce 
qu'elle  éroit  autrefois  j  ce  qu'elle  efl: 
aujourd'hui,  note  i.  617 

S'il  y  a  plufieurs  Fiefs  dans  une  fuccef- 
fion  .  l'aiiié  piend-t-il  pluficius  préci- 
pucs?  Quid  j  S'il  y  a  plufi  iirs  n  niions 
feigneuriales  lurun  mémo  Ficf.  ^/;tit/. 
Si   la  maifon    eft   réccnii,:eijc   bûcie. 

'•-î-5 

La  mnifon  &  le  jardin  appaitiennen:  à 
l'aîné,  quand  même  ces  objets  com- 
poferoient  tout  le  Fief^  exception  à 
cette  règle  ,  idem. 

L'aîné  prend  le  préciput  avant  de  parta- 
ger ■■,  il  ne  fait  point  partie  de  fa  por- 
tion avantageufe.  <>5  5 

Le  préciput  eft  indépendant  du  nombre 
des  Héritiers.  6^6 

Le  droit  de  choifir  entre  les  maifons  féo- 
dales j  eft  inceffible  j  idem. 

Cependant  l'aîné  peut  conftituer  un  Pro- 
cureur pour  faire  ce  choix.  6^j 

L'aîné  a-t-il,  à  raifon  de  fon  préciput , 
une  plus  grande  part  dans  la  mouvance 
des  Vaffaux  ?  6^S 

Dans  la  Juftice.  <Î5») 

S'il  n'y  a  point  de  maifons  fur  le  Fief, 
l'aîné  prend  un  arpent  de  terre  en  tel 
lieu  qu'il  veur  choifir.  Développement 
de  cette  règle.  661  &fuiv. 

Prescription.  Raifons  fur  lefquelles  eft 
fondée  la  maxime  de  l'imprefcriptibi- 
lité  des  Fiefs.  575 

Le  Seigneur  ne  peut  prefcrire  contre  fou 
V  vvy 
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TABLE 


VanTal  j  à  ttioins  qu'il  n'ait   un  titre 

particulier.  575 

De  irième  du  Vaff;!.  577 

Mûdificstioii  de  la  règle  générale.    580 

Les  Tiers  peuvent  prefcrire  la  propriété 

des  droits  féodaux  ,  ils  peuvent  mcme 


en  changer  la  nature. 


5' 


La  prefcnption  de  dix  ans  fnffit  pour 
acquérir  la  féodalité,  ou  de  trente  ans 
fans  nrrcs.  ^8  5 

T)i  quelle  nature  doit  être  le  titre?     595 

Çluïd  ,  Si  la  poflilliou  du  S;igneur  a  com- 
mencé p.ir  une  faille  féodale.        592. 

De  la  prefcription  des  droits  féodaux 
échus.  605 

Quid  j  Si  le  Seigneur  eft  mineur  de  vingt- 
cinq  ans.  61 1 

Quid  j,  Si  le  Seigneur  a  perçu  des  droits 
plus  forts  que  ceux  qui  font  établis 
par  les  titres,  a  t-il  prefcrit  le  droit 
de  liS  percevoir  ainli  à  l'avenir.    606 

De  quelle  nature  fera  le  Fief  acquis  par 


a  preicnption  ; 


^og 


DilTcrtation  fur  la  prefcription  ,  conte- 
nant ce  qui  fuit  : 

Ancien  état  des  chofes ,  5  "  ?•  Révolution 
dans  les  Tribunaux  vers  le  quatorzième 
fiécle  ,  57'5.  Abrégé  de  la  Doétrine  de 
Dumoulin,  177.  Difcuiîion  de  l'ait. 
1  z  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris , 
579.  L.i  maxime  de  l'imprelcriptibi- 
lité  des  Fiefs  eft-elle  de  Droit  C-Joni- 
mun,  ou  appartient-elle  Ipécialement 
à  la  mrtiere  féodale  ?  579 

La  dirporuion  de  l'arr.  12  de  Paris ,  qui 
exclue  la  prefcription  centenaire  doit- 
elle  s'étendre  aux  autres  Coutumes  ? 

580 

De  la  Conftitution  d'un  nouveau  Fief 
par  la  voie  de  la  prefcription.        584 

De  l'augmentation  du  Fiet  par  la  voie 
de  la  prefcription.  ^86 

De   la  dnnuiution  des  droits   téodaux. 

De  l'altération  du  Fief.  590 

De  la  confervation  du  Fief.  593 

De  l'abrogation  de  la  féodalité.         594 


De  la  piefcfiption  du  Seigneur  contre 
(on  'V^airil.  '  602. 

De  la  prefcription  de  Seigneur  à  Sei- 
gneur. 606 

Du  cas  où  le  Cenfitaire  a  reconnu  deux 
Seigneurs  dift'ércns.  éii 

De  la  prefcription  des  droits  échus.  615. 


Q, 


UESTioNs  FÉoDALis.  Si  la  Coutums 
ert  muette,  à  quoi  faut-il  avoir  recours? 

34 

Quint  autrefois  dû    par  le  Vendeur  , 

aujourd'hui   par  l'Acheteur  ;  il   faut 

faire  attention  à  ce  changement  ,  en 


lifant  les  anciens  Auteurs. 


16: 


Dû  pour  tous  les  contrats  équipolens  à  la 

vente ,  idem. 

Quid,  Des  contrats  réfolus.  f^oyt::^  au 

mot  Contra c. 
Le  Seigneur  peut-il  exiger  deux  droits 

de  quint ,  lorfque  le  contrat  eft  lelilié,. 

les  chofes  n'étant  plus  entières  ?   100 
Le  quint  ell-il  dû  pour  vente  annuUee? 

104,    106 
Pour  vente  annullée  pour  caufe  de  lé- 

zion.  105 

Quid  j  Lorfque  le  Fief  eft  vendu  par 

décret  fur  nn  tiers  Acquéreur,      loi) 
Qiàd  j    Si  deux  aliénations  volontaires 

arrivent    pendant    la    même    année. 

Eft-il  dû  pour  les  mutations  qui  airivenc 
pendant  la  durée  de  la  faihe  féodale  ? 


Vente  d'ufufruit  ne  donne  lieu  au  quint. 

1.5  4 

Le  Donataire  d'un  Fief  vend  fon  aâàon 
avant  la  tradition  ;  cette  vente  donne- 
t-el!e  ouverture  au  quint  ?  1 S  i 

Quid  y  De  la  vente  des  droits  fucceiîifs. 

i8i 

Quid ,  Si  le  mari  vend  un  Fief  apparte- 
nant .1  fa  femme.  i!^4 

Lorfque  la  femme  ratifie  ,  à  qui  appar- 
tiendra le  quint?  à  celui  qui  eft  le  da- 
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minant  !ors  de  la  ratification  ,  ou  à  ce- 
lui qui  l'étoit  lois  de  la  vente  ,  noie  1 6 

184 

Quid ,  Si  apiès  avoir  acheté  un  Fiefj 
l'Acquéreur  le  revend  au  parent  ligna- 
ger  du  Vendeur.  1  85 

Du  Fief  en  partie  vendu ,  &  donné  en 
partie.  18S 

Du  Fief  en  partie  vendu,  &.'  en  partie 
écliangc.  Du  cas  ou  l'héritage  donné 
en  contre-échange  eft  eftimé  par  le 
contrat.  189 

La  vente  des  hautes  futaies  donne  t  elle 
ouverture  au  quint  ?  z  1 1 

Quid,  Si  le  Propriétaire  d'un  Fief  l'a 
donné  à  fon  Créancier ,  qui  lui  a 
donné  quittance.  z  1  1 

Le  quint  fe  payetil  à  raifon  des  vins  du 
marché  ?  215 

R. 


RECOMPENSES.  Dans  les  partages  don- 
nent-elles ouverture  aux  droits  féo- 
daux ?  112 

Relief.  En  quoi  confifte  le  droit  de  re- 
lief.** 144 

Toute  mutation  donne  ouverture  au  re- 


lie! :  trois  exceptions. 


94 


Eft-il  dCi  en  fucceiîion  direfte  ? 
Voye-^  le  mot  Vexin. 

Eft-il  dû  pour  donation?  Voyez  Dona- 
tion. 

N'eft  dû  pour  le  feul  contrat  de  dona- 
tion ,  il  faut  cju'il  y  ait  tradition.   93 

Eft-il  dû  pour  la  rétroceflîon  de  la  vente 
faite  au  Vendeur,  les  chofes  n'étant 
pas  entièrement  confommées  ?      10; 

Eft-il  dû  lorfque  la  vente  eft  réfolue  ? 
diftinction.  104 

Eft-il  dû  pour  donation  annullée  ?  104. 
Pour  échange  annullé ,  105.  Règle 
générale  j  «ore  1 2.  106 

Eft-il  dû  ,  fi  l'Acquéreur  <^\\n  Fief  en 
fait  donation  à  ion  Vendeur  avant  la 
tradition  ;  •après  la  tradition?        109 

Eft-il  dû  ,  fi  un  Fief  eft  donné  par  un 
autre  quels  véritable  Fiopriécaire  ?  id. 


Exception  à  toutes  ces  règles  ^  fi  pen- 
da:it  le  cours  d'une  année  il  airiv».'  plu- 
fi  ;uts  mutations-  12.G 

Eft-il  dû  pour  les  nnit.-tions  qui  aniveut 
pendant  la  faifio  féodale  ?     .  i'a 

Si  le  Fief  n'eft  pas  entre  les  mains  du 
véritable  Propriétaire  ,  comment  fe 
payera  le  relief,  fi  la  porT.'Ilion  eft 
paflTée  à  plufiîjurs  héritiers  du  Pof- 
fcffeur ,  &  la  propriété  à  plufiiurs  hé- 
ritiers du  Propriétaire  ?  151 

Cas  où  le  changement  de  la  nue  pro- 
priétédonne  ouverture  au  relitt   idem. 

Lorfque  le  Donataire  d'un  Fief  le  donne 
avec  rétention  d'ufufruit ,  le  relief  eft- 
il  à  la  cli.-iige  du  Donateur,  ou  à  celle 
du  Donataire  ?  155 

Vente  d'ufulruit  ne  donne  lieu  au  re- 
lief. 154 

Le  Seigneur  peur  prendre  pour  fon  re- 
lief le  revenu  d'un  an  ;  mais  de  quelle 
année,  lorfqu'il  s'en  ell  écoulée  ;  lu- 
fieurs  depuis  la  imitation?  I4<î 

Ou  le  dire  de  priui'homme.  147 

Ou  une  fomme  :  qnelie  en  doit  être  la 
quotité  ?  Eft  il  nécelT:ire  que  l'offre 
foit  réelle?  Peut-on  offrit  la  comp^.n- 
fation  ?  1 4<î 

Quid ,  Si  les  offres  faites  le  S.-igneur 
ne  choifit  pas.  :  48 

Quid  j  Si  les  ofîtes  faites ,  le  VafTal  lailFe 
fon  héritage  vacant,  aux  nous    149 

Lorfque  le  Seigneur  a  cho: fi  le  revenu 
d'un  an  ,  (juels  font  les  f  uits  qui  tom- 
bent dans  fa  Jouilfance?  peut-il  inveftin 
les  VafTaux ,  préfcnter  aux  bénéfices , 
aux  offices  ?  149  ^yi^i".  Qu  .lies  font 
les  charges  dont  il  eft  grevé  ?         i\o 

Si  le  Seigneur  vend  la  réi.o!te  j  le  Vafl'al 
doit  avoir  la  préférence.  154 

Le  Valfal  doit  communiquer  f.s  livres 
de  recette  au  Seigneur.  idem. 

Du  cas  où  le  V^aflâl  exploite  par  lui- 
même  le  Fief  tombé  en  reliefj  le 
Seigneur  eft  obligé  de  lui  rendre  les 
frais  de  culture  (^ette  reftitution  doit- 
glle  précéder  ou  fuivre  la  récolte?  Le 
V  v  V  Y  ij 


7oS 


TABLE 


Seigneur  eft-il  obligé  de  laifTer  les  fu- 
miers :  des  fruits  dont  le  Seigneur  peut 
faire  deux  récoltes,  des  colombiers  , 
des  garennes?  Q/^iV,  Si  Tannée  aéré 
llérile  ,  non  45.  155 

Prendra-t  il  les  fiuits  de  l'année  fuivante? 

159 
Des  cas  où  le  Fief  efl  affermé  ?  aux  notes. 

Réméré.  Le  quint  efl:  dû  pour  vente  à 
faculté  de  réméré  ;  mais  l'exercice  de 
cette  faculté  ne  donne  ouverture  à  au- 
cun droit.  i-jG 

La  première  partie  de  cette  décifion  a 
partagé  les  Auteurs,  note  11.         lyS 

La  Jurilprudence  a  prorogé  la  faculté  du 
réméré  jufqu'à  trente  ans ,  faut-il  que 
ces  trente  ans  foient  c-coulés  pour  que 
le  Seigneur  puilfe  exiger  le  quint  ? 
aux  notds.  1  8  o 

Quid,  Si  le  Vendeur  a  faculté  de  réméré, 
vend  cette  faculté  à  un  Tiers.       178 

S'il  arrive  des  ouverrures  dans  l'inter- 
valle de  la  vente  de  la  faculté  au  ra- 
chat, quelles  font  les  mutations  qui 
donnent  ouverture  aux  droits  féo- 
daux ,  celles  du  chef  du  Ceiîion- 
naire  ,  ou  celles  du  chef  du  Cédant  ? 

5'  ' 
De  la  prorogation  de  la  faculté  de  ré- 

n>eré.  i  S7  ,  515 

Rentes.  Quels  droirs  le  Seigneur  peut- 
il  exiger  fi  le  Propriétaire  d'un  Fief  l'a 
aliéné ,  moyennant  une  rente  ;  fi  la 
rente  cft  perpétuelle  ;  fi  elle  eft  rache- 
table  ;  fi  elle  eft  conftituce?  150 
Diflertation  fur  les  rentes  foncières  ra- 
chetables,  non  r.achetables,  iSc  pardon 
&  legs,  note  il.  195 

Diflertation  fur  les  rentes  conftituées  ; 
lorfque  le  Propriétaire  d'un  Fief  le 
cède  pour  des  rentes  conftituées  dues 
au  Ceflionnaire  par  un  Tiers.  Cet 
arrangement  eft-il  une  vente  ou  un 
change  ?  Véritable  opinion  de  Du- 
moulin fur  cette  queftion  ,  not<;  22. 

i04 


Si  le  Vaffal  donne  fon  Fiet ,  moyennant 
une  rente  fans  argent  débourfc  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  au  retrait.  208 

Requint  abrogé  par  la  nouvelle  Cou- 
tume. 1 1 3 

Reirait  féodal.  De  l'origine  du  re- 
nait  féodal ,  aux  notes.  401 

Le  retrait  féodal  eft  autant  convention- 
nel que  légal ,  d'où  il  réfuke  qu'il  eft 
plus  favorable  que  le  lignager.      402 

Les  Ecclcfiaftiques  peuvent-ils  ufer  du 
retrait  féodal  ?  Ancien  état  des  chofes. 
403  Difculîion  de  l'art.  25  de  l'Edic 
de  1749  ,  note  2  ,  idem. 

QuiJ ,  Si  le  Titulaire  déclare  qu'il  retire 
pour  lui ,  &  non  pour  réunir  à  fon 
bénéfice  ,  aux  notes.  ^o(j 

Quid ,  Si  le  Fief  retiré  eft  un  démem- 
brement du  Fief  dominant.  407 

Le  retrait  a  lieu  ,  quand  même  le  titre 
d'inveftiture  contiendroit  la  claufe, 
que  le  Valfal  vendra  à  qui  il  jugera 
à  propos.  408 

Pour  déroger  à  ce  droit,  il  faut  une 
claufe  fpéciale.  409 

QaiJj  Si  le  Seigneur  avoir  été  préfent 
au  contrat ,  &c  confentant  à  la  vente. 

410 

Ou  s'il  avoit  vendu  le  Fief  comme  Tu- 
teur ,    ou  comme  Procureur  fondé. 

Quid i  S'il  croit  Propriétaire  de  partie 
du  Fief,  &  qu'il  eût  vendu  conjoin- 
tement avec  lecoPropriétairede  l'au- 
tre partie.  41 1 

Si  le  Fief  a  été  vendu  fous  la  condition 
que  la  vente  ne  tiendra  qu'en  cas  qu'il 
plaira  au  Seigneur  d'admettre  l'Ac- 
quéreur en  foi,  le  Seigneur  peut-il 
rerraire  ?  idem. 

Le  retrait  féodal  eft-il  ceflible  ?         411 

Le  mari  peut- il  exercer  le  retrait  des 
Fiefs  mouvans  de  celui  de  fa  femme. 

417 

La  femme  peut  elle  empêcher  fon  mari 

d'exercer  cette  adion?  41^ 

Si  le  Fief  dominant  eft  polTcdc  pat  plu^^ 


ficnrs  Seigneur ,  un    feiil  d'entt'eux 
peuc-il  cxcicer  le  retrait?  411 

Si  p.ir  le  mcme  contrat  on  a  vendu  plu- 
fieurs  FieFs,  relevans  d'an  feul  j  le 
Dominant  peiu-il  ne  retirer  que  celui 
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vente  des  fruits  des   bois   de  haute- 


qii  11  juge  a  propos  r 


4^3 


Ceux  qui  11e  polledent  qu'à  titre  précaire  , 
rels  que  les  grevés  de  fubftitution,  fe- 
roiK-ils  obligés  en  rendant  le  Fief  grevé 
de  reftituer  celui  qu'ils   ont   retiré  ? 

ÇazW ,  Des  Acquéreurs  à  faculté  de  ré- 
méré ,  idi:ni. 

Quid  j  Si  un  Mineur  fliit  annuller  la 
vente  qu'il  a  fait  de  fon  Fief  j  &  qu'a- 
vant la  nullité  prononcée ,  l'Acquéreur 
ait  exercé  le  retrait  fur  un  Fief  mou- 
vant de  celui  du  Mineur.  41 5 

Quid  J  Si  c'eft  pour  lézion  d'outre  moitié 
que  la  vente  efl:  annullée  ,  idj/n. 

Le  Seigneur  qui  veuc  ufer  du  droit  de 
retrait ,  peut-il  offrir  le  fupplémcnc 
du  jufie  prix  au  Vendeur,  qui  de- 
mande la  refcifion  du  conrrat  de 
vente ,  pour  lézion  d'outre  moitié  ? 
noie  1 1  ,  idem. 

Si  dans  l'uiter valle  de  la  vente  ou  retrait , 
l'Acquéreur  a  fait  les  récolres,  eft-il 
oblieé  de  rendre  les  fruits  au  Seigneur 
retrayant  ;  417 

L'Acquéreur  peut  immédiatement  après 
fon  acquifuion,  faire  tous  les  aiSfes  de 
Propriétaire ,  même  abattre  les  bois 
de  haute  futaye.  418 

Si  le  luteur  d'un  Mineur  a  négligé 
d'exercer  le  retrait ,  ce  Mineur  ne 
peut  fe  faire  reftituer  contre  cette  né- 
gligence :  a-t-il  un  recours  contre  fon 
Tuteur?  429 

Le  Seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  que 
de  trois  manières  pour  faifie  ,  par  ex- 
ception ,  ôc  par  adion.  430 
Si  la  vente  exifie  ^  niais  qu'il  n'y  ait  pas 
encore  de  tradition ,  le  Seigneur  peut- 
il  retirer?  43 1 
Le  Seigneur  ne  peut  retirer  que  le  Fief 
mouvant  de  lui,  en  conféquence  h. 


futave  de  l'ufufruit  ne  doruie  pas  lieu 
à  un  retrait.  43 1 

Quid  ,  Si  le  Seigneur  a  grevé  fon  Fief, 
d'une  rente  peipétuelle.  43; 

Quid  J  Si  cette  rente  eft  inféodée  j  ôc 
cjue  le  Créancier  l'ait  vendu  ,     iJem. 

Le  Seigneur  qui  a  faifi  le  Fief  de  fon 
Vafial ,  peut-il  retirer  ceux  qui  en  re- 
lèvent j  s'ils  viennent  à  être  vendu 
p5ndant  la  durée  de  la  faifie?     idem. 

Après  la  main-levée  de  la  faifie  ,  peut-il 
garder  le  Fief  retiré  ,  &  devenir  le 
ValFal  de  fon  Valla!  ?  434 

La  Roi  peut -il  ufer  du  retrait  féodal  ? 
aux  notes ,  434 

Toutes  les  fois  que  le  VafTal  vend  fou 
Fief,  fon  Dominant  peut  exercer  le 
retrait  ;  extenfions  ëc  reftricfions  à 
cetre  régie.  43  5 

A  t-elle  lieu  avant  la  tradition  ?        43 5 

Le  Retrayant  profite-t-il  des  délais  ac- 
cordés à  l'Acquéreur  ?  449 

Le  retrait  at-il  lieu  dans  les  ventes  par 
décret  ?  437 

Le  retrait  a-t  il  lieu  dans  les  ventes  fai- 
tes ,  ious  une    condition  rélolutive? 

43S 

Exception  à  la  régie  générale  pour  les 
ventes  conditionnelles ,  à  un  Lignager 
du  Vendeur;  pour  les  ventes  nulles; 
pour  celles  réfolues ,  les  chofes  en- 
core entières.  438 

Dans  quel  temps  peut-on  dire  que  les 
chofes  font  encore  entières  ?       idem. 

Le  Fief  vendu  à  faculté  de  réméré ,  eft- 
il  liijet  au  retrait  ?  4^9 

Q--:ii ,  Si  la  validité  de  la  vente  eft  fu- 
bordonnée  à  un  événement  incertain; 
diftinctions  à  faire.  440 

Le  Fief  retiré  pafTe  au  Retrayant ,  avec 
toutes  fss  charges.  441 

Si  le  Fief  a  palfé  entre  les  mains  de  plu- 
fîeuis  Acquéreurs  ,  ne  peut-il  retirer 
que  fur  la  dernière  vente  ,  ou  peut  il 
choifir  celle  qu'il  juge  à  propos  ?  442. 

L'Acquéreur  ne  peut  dans  l'intervalle  du 


7IO 


TABLE 


contrat  au  retrait  grever  le  Fief  d'au- 
cune chaige.  443 

De  la  dation  en  payement.  4.^4 

Quidj  Si  le  Viti  eft  donné  en  partie , 
&  en  partie  vendu.  4.;  5 

Quid ,  Si  le  Vendeur  fait  à  TAcquéreur 
la  remife  du  prix  de  la  vente.        445 

La  vente  des  rentes  inféodées  donne  lieu 
au  retrait.  Quid  ,  Si  la  vente  efl  faite 
au  Débiteur  de  la  rente.  44<j 

Le  Seigneur  peut  ufer  du  retrait  à  l'in- 
ftant  de  la  vente  ,  mais  il  fuffit  qu'il 
rembourfe  le  prix  dans  les  40  jours  , 
à  compter  de  celui  de  l'exhibition  du 
contrat.  44S 

Quid,  Si  le  Seigneur  ell  créancier  de 
l'Acquéreur ,  idem. 

Le  Seigneur  eft  obligé  de  remboiufer 
le  prix  ftipulé  au  contrat  de  quelque 
manière  qu'il  ait  été  acquitté,  iiem. 

Quid,  Si  après  le  contrat j  les  Parties 
ftipulent  une  diminution  fur  le  prix  , 

ide/;:. 

Le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  rendre 
à  l'Acquéreur,  prçcifémencles  mêmes 
efpéces.  449 

Quid-;  Si  l'Acquéreur  n'a  pas  payé  le 
prix  du  Fief.  450 

Quid  ,  Si  l'Acquéreur  a  frauduleufe- 
ment  engagé  l'Acquéreur  à  ne  pas 
ufer  du  retrait ,  idem. 

Du  rembourfement   des  loyaux -coûts. 

Les  quarante  jours  accordés  au  Seigneur 
pour  retirer ,  fe  comptent-ils  de  mo- 
mento  ad momcncum  ?  451 

Ces  quarante  jours  ne  commencent  à 
courir  que  de  celui  de  la  notifica- 
tion du  contrat.  451 

Quid ,  Si  la  vente  eft  faite  fous  une  con- 
dition fufpenfive ,  idem. 

Quid,  S'il  eft  ftipulé  par  le  contrat  que 
le  Vendeur  ne  fera  obligé  de  livrer 
le  Fief  que   dans  un  certain  temps. 

45i 

De  la  notification  du  contrat ,  quelle  eft 
la  perfonne  qui  doit  la  faire ,  à  qui , 


en  quel  lieu  ,  en  quelle  forme  ooit- 
elle  êtte  faite  ?  453 

L'Acquéreur  doit  donner  copie  de  fon 
contrat  au  Seigneur;  cette  copie  doit 
ctre  pafléêpardevant  Notaire.  Éft-ce  au 
Seigneur  à  en  fupporter  les  frais  ?  4  5  (» 

Les  quarante  jours  courent -ils,  fi  de- 
puis la  notification  ,  l'Acquéreur  eft 
entré  en  procès  au  fujet  de  la  vente  ? 

.-      .  ,       .  457 

bans  cette  notilication  j  l'adion  en  te- 
nait dure  trente  ans  ,  idem. 

Un  tiers  -  acquéreur  prefcrit-il  la  libé- 
ration de  cette  adion  par  dix  ans  ?  4  5  8 

Le  Seigneur  eft  exclu  du  retrait ,  s'il  a 
clievi ,  donné  fouffrance ,  ou  reçu  les 
droits.  459 

Le  Seigneur  eft  il  privé  du  retrait  par 
une  fimple  approbation  du  contrat  ? 

.  idem. 

Si  le  Seigneur  a  interpellé  l'Acquéreur 
de  lui  préfenter  les  droits  &  devoirs  ; 
cette  interpellation  opère  t-elle  la  dé- 
chéance de  retrait  ?  ^60 

Quid  ,  Si  le  Seigneur  n'a  donné  fouf- 
france ,  que  pour  la  preftation  de  la 
foi.  4^1 

Le  Seigneur,  majeur  de  la  majorité  féo- 
dale ,  peut  il  le  priver  par  fon  fait  du 
droit  de  retrait  ?  463 

Un  Procureur  fondé ,  peut-il  par  fon  fait 
confommer  le  droit  qu'a  le  Seigneur, 
de  choiiir  le  quint  ou  le  retrait?  4(^4 

Quid  ,  De  l'ufutruitier  j  41^5 

Quid,  Du  mari  ;  la  réception  qu'il  fait 
des  droits,  prive-t-elle  fa  femme  du 
droit  d'exercer  le  retrait?  j^Cy 

De  la  préférence  du  retrait  lignager  fur 
le  téodal,  4(^9 

Le  Seigneur  qui  a  retire  le  Fief  vendu 
par  un  Mineur ,  qui  devenu  majeur , 
fait  animller  la  vente,  eft  obligé  de 
tendre  le  Fief  retiré.  \o6 

Le  Seigneur  peut-il  exercer  le  retrait  fur 
les  Fiefs  mouvans  de  celui  dont  il 
jouit  à  titre  de  relief  ?  ijj 

Si  uu  Fief  a  été  vendu  pour  un  feul  prix 
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avec  d'autl'es  objets,  de  quel  jour  court 
le  temps  du  rerrai:.  224 

LoiTque  le  Valîal  s'eft  jonc  dune  partie 
de  (on  Fief,  &:  qu'il  vend  la  partie 
qu'il  s'eft  rérervce  ,  le  Seigneur  peut 
exercer  le  retrait  fur  la  totalité  du 
Fief,  aux  noces.  505 

Réunion  du  Fief  fetvanc  au  Fief  do- 
minant. Si  le  Fief  fervant  eft  réuni  à 
perpétuité  au  Fief  dominant,  le  Sei- 
gneur direct  profite-t  il  de  toutes  les 
acquidtions  faites  par  fon  ValTal  ?  Dif- 
tiniflion  à  faire.  544 

Si  le  mari  acheté  un  Fief  mouvant  de  ce- 
lui dont  fa  femme  eu  Propriétaire  ,  la 
réunion.s'opere-telle  pour  la  totalité  , 
ou  feulement  pour  partie.  41 1 

Le  Propriétaire  d'un  Fief  qui  retire  un 
arrière  Fief,  doir-il  pour  cette  réunion 
quelques    droits  à   fon    Dominant  ? 

42<î 

La  réunion  du  Fiefretiré  au  Dominant 
s'opere-t-elle  de  plein  droit  ?  Efc-elle , 
nécellaire  ?  417 

De  quelle  nature  efl:  le  Fief  réuni  par 
confifcation  ?  ^60 

Si  le  Propriétaire  d'un  Fief  en  acheté  la 
Juftice,ilne  fe  fait  pas  de  réunion. 

,542- 
Si  le  Propriétaire  d'un  Fief  a  acheté  dans 
fa  mouvance,  fes  héritiers  collatéraux 
payent  ils  le  relief  à  raifon  des  nou- 
velles acquifitions.  Quid ,  Des  héri- 
tiers entr'eux.  iScî 


s'adaptent  à  la  douairière  j  au   mari 
au  Tuteur ,  au  Procureur  du  Seigneur . 


laein. 


L'Ufufruitier  at-ilaufiîle  droit  d'exigec 
la  foi?  décifion  de  Dumoulin  ,  pour 
l'affirmative.  Auteurs  contraires.    ^c6 

L'Ulufruitier  peut  lailir  non-feulemenc 
les  Fieh  ouverts  pendant  la  durée  de 
fon  ufufruit ,  mais  audî  ceux  qui  l'é- 
toient  avant,  foi t  que  l'ouverture  donne 
lieu  a  des  droits  utiles  ou  non  ,  idem. 

Les  droits  honorifiques  font-ils  mis  au 
nombre  des  fruits  ?  idem. 

Quid  ,  Du  Fermier.  Diftinélion  entre  le 
bail  ordinaire  ,  &  celui  à  longues  an- 
nées. 307 

Qz/it/j  De  la  Douairière.  jcS 

La  Douairière  peut-elle  invertir  les  Vaf- 
faux  du  Fief  dont  elle  jouit  à  titre  de 
Douairière.  Déciiion  de  Legrand  pour 


la  négative  ,  noce  G  , 


ider. 


S. 


s 


AisiE  FEODALE.  Ancieii  état  des  cho- 
fes  à  cet  égard  ,  aux  noces.  joj 

Divifion  de  la  matière  en  5  glofes,  idem. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  laifir  :  quoi- 
que la  Coutume  ne  parle  que  du  Sei- 
gneur ,  cependant  l'Ufufiuuier  a  le 
même  privilège.  ji  4 

Difpofition  de  la  nouvelle  Coutume  de 

Paris    à    l'égard    de   l'Ufufruitier   , 

'  noie  1 ,  305 

Décifion  de  d'Argentré,  que  ces  régies 


Les  droits  qui  étoient  ouverts  avant  la 
faifie  appartiennent  au  Vaflal ,  «Se  ceux 
qui  s'ouvrent  pendant  que  laiaifie  dure 
appartiennent   au  Seigneur  faifilTant. 

.     .        .  309 

Signification  du  mot  fruits.  351 

De  quelle  manière  fe  fait  entre  le  Sei- 
gneur &  le  ValTal  la  répartition  des 
fruits  civils.  Décihon  de  Dumoulin. 

-r     ■         •    •  -a-.  ^°^ 

Trois  opinions  différentes  fur  ce  point, 

nocej.  310 

Des  fermages ,  aux  noces.  315 

Le  Propriétaire  en  partie  d'un  Fief  peut 
faifir  celui  qui  en  relevé  ,  3c  dans  le 
doute  tous  les  fruits  tombent  dans  cette 
faifie  ,  ôc  fe  partagent  entre  tous  les 
co-Propriétaiies.  3  1 6 

Le  Procureur-Général  du  Seigneur  peut 
faifir.  317 

Du  mari ,  idem. 

Le  Vaifal  faifi ,   peut-il  exiger  du  Sai- 
fiiFant ,  qu'il  exhibe  fes  titres  de  pro- 
priété ?  idem. 
Des   caufeç  pour  lefquelles  le  Seigneur 
peut  faifir  féodaleraenc.  Le  Seignem 


yii 


TABLE 


ne  peut  faifir  que  dans  un  feul  cas  , 
loi'fqu'il  manque  de  Va(îal.  S'il  a  reçu 
fon  Valfal  en  {-ci,  il  n'a  plus  qu'une 
adion  pour  les  droits  utiles.  318 

L'abfence  de  Valfal  autorife  le  Seigneur 


à  fallu-. 


3^9 


Si  avant  fon  départ,  l'abfent  n'a  pas 
fait  la  foi,  fon  plus  proche  héritier  eft 
admis  à  remplir  ce  devoir  pour  lui , 
aux   notes.  5  1 1 

De  la  forme  de  la  faihe  féodale. 

Eft-il  au  choix  du  Seigneur  de  faihr  de 
fon  autorité  privée  ,  ou  de  recourir  à 
l'autorité  de  la  Jtiftice.  3  24, 531,^32. 

Quid ,  Si  le  Seigneur  n'a  point  de  Juf- 
tice.  314 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  faihe  foit 
précédée  d'une  fommation.  3 1 5 

Doit-elle  être  recordée  de  témoins  ?  iii^.v 
noies  ,  ;  5  (î 

La  faifie  doit  être  dénoncée  au  VatTil  , 

idem. 

Forme  de  cette  notification.  Du  cas  où 
elle  doit  être  rcgiflrée  au  Greffe  , 
note    17.  317 

Exception  à  la  régie  que  le  Seigneur 
n'eft  tenu  qu'à  une  hmple  noiihca- 
lion  de  la  faUîe.  319 

Du  tranfport  de  l'Huifller  fur  le  Fief 
faifi  ,  idem. 

Du  cas  où  le  Fief  confiile  en  un  im- 
irieuble  fidtif ,  idew. 

Outre  les  formalités ,  le  Seigneur  eft 
encore  obligé  de  prendre  une  com- 
mirtion  à  l'effet  de  faihr.  Cette  coni- 
nnilion  doit  être  particulière.  Excep- 
tion en  faveur  du  miniftere  public, 
La  commilllon  doit-elle  contenir  les 
caufes  de  la  faifie  ?  5  3  z  ,  au.x  notes , 

T.Q  Juge  doit-il  déclarer  par  fon  ordon- 
nance qu'il  met  le  Fief  faifi  fous  la 
main  de  la  Juftîce.  33} 

La  faifie  faite  avant  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  la  preftation  de  la 
foi  eft  nulle.  ^  34 

I.otf(^ae  la  faille  eft  nulle,  le  ValTal  dçu- 


il  attendre  pour  rentrer  dans  la  jouif. 
fance  de  fon  Fief,  que  le  Juge  en  ait 
prononcé  la  nullité,  3  3  j 

Dans  quels  cas  le  Valfal  peut-il  deman- 
der des  dommages  &  intérêts  au  Sei- 
gneur faifilîant,  note  23.  335 

Deux  exceptions  à  la  régie  que  le  Sei- 
gneur  doit   plaider   la   main- garnie. 

556 

Lorfque  la  faiiîe  eft  nulle  ,  de  quelle 
manière  le  ValTiîl  doit-il  fe  pourvoir? 
Eft  ce  par  la  voie  d'appel?  Eft-ce  par 
celle  de  l'oppofition  ?  335 

Les  chofes  que  le  Seigneur  peut  faifir. 
Le  Seigneur  ne  peut  faihr  que  ce  qui 
relevé  de  lui  en  Fief.  539 

Le  Seigneur  ne  peut  rien  fur  !a  pcrfonne 
de  fon  ValTal  ,  celui-ci  n'eft  obligé 
qu'à  raifon  du  Fief.  De  là  ,  il  réfulte 
qu'il  peut  déguerpir,  à  moins  cepen- 
dant que    l'hommage  ne  foit  lige  , 

idem. 

Les  meubles  ne  tombent  point  dans  la 
faifie  ,  quoiqu'ils  gnrnilient  la  maifoii 
féodale.  340 

Des  airérages  de  rentes  échus  avant  la 
faide,  idem. 

Quid,  des  fruits  après  la  S.  Jean,  dans 
les  Coutumes  qui  décident  qu'à  cette 
époque  ,  les  récoltes  font  ameublies  j 
déciiion  de  Eafnage ,  qu'ils  ne  tom- 
bent point  dans  la  faifie,  note  2  5  Jdem. 

Le  Seigneur  faiiiflant  peut -il  déloger 
fon  ValFal  de  la  mailon  féodale.  Dif- 
tinéïion  de  Dumoulin.  Décifion  des 
Auteurs  pour  la  négative  ,  idem. 

Si  le  Valfal  exploite  par  lu!-mciTie,le  Sei- 
gneur peut  prendre  tous  les  bâtimens 
nécelfaires  à  l'exploitation  \  mais  il 
doit  fe  contenter  d'une  partie  de  la 
maifon  ,  &  fi  la  maifon  eft  atlermée  , 
il  doit  fe  contenter  du  prix  du  b.ail , 
aux  notes.  341 

Quid  3  Si  par  le  bail ,  le  Vaflâl  s'eft  rc-' 
fervé  une  partie  du  Château  3    idem. 

Quid  3  Si  le  Fief  ne  coiififte  qu'en  un 
Château,  habité  par  le  Valfal,     idem. 

Tous 
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Tous  les  objets  compris  dans  le  titre  d'in- 
fcodation  ,  ou  dans-  les  aveux  &  dé- 
nombremens ,  tombent  dans  la  faifie. 
Ainfi  le  Seigneur  faifilTànt  peut  ad- 
mettre les  arriéres  ValTauxj  faifir  leurs 
Fiefs,  &c,  241 

Les  augmentations ,  les  accreflîons  in- 
féparables  du  Fief  tombent- elles  dans 
la  faifie  féodale  ?  343 

En  eft-il  de  même  de  ce  qui  efl  incor- 
poré par  alluvion  ?  3  4<î 

La  faifie  féodale  ne  tombe  que  fur  le 
Fief  direct.  Elle  ne  s'étend  fur  l'ar- 
riere-Fief ,  que  lorfqu'il  y  a  mutation 
pendant  la  durée  de  la  faifie  ?  idem. 

De  la  forme  de  la  faille  du  Suzerain  fur 
l'arriere-Fief ,   aux  notes.  547 

Le  Seigneur  faifilFanc  exploite  en  pare 
perte  ,  c'eft-à-dire,  que  le  S-.'igneur 
n'elt  pas  oblige  d'imputer  les  fruits 
fur  les  droits  qui  lui  font  dûs ,      349 

Le  Seigneur  faififfant  n'a  pas  le  droit 
de  changer  l'état  des  lieux  ,  il  peut 
jouir  de  tout  fans  abufer  de  rien.   5  49 

Si  le  Fief  a  été  vendu  pour  un  feul  prix 
avec  d'autres  objets  j  le  Seigneur  eft 
obligé  d'attendre  pour  faifir  que  la 
ventilation  foit   faite.  225 

La  faifie  féodale  produit-elle  fon  effet 
contre  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
même  contre  les  mineurs  ?  Diflinc- 
tion  entre  la  majorité  féodale,  &  la 
majorité  coutumiere.  350 

Différence  entre  la  jouifTance  de  l'U- 
fufruitier  ,  &  celle  du  Seigneur  fai- 
filfant.  3  5 1 

Quid  j,  Dans  cette  efpéce,  un  Fiefcon- 
fifte  en  terres  labourables ,  vignes , 
étangs  ,  bois  taillis,  cens  payables 
en  Octobre,  &  rentes  dont  le  terme 
échoit  au  premier  Novembre.  La 
faifie  a  dure  jufqu'au  2  de  ce  mois 
de  Novembre.  Pendant  la  durée  de 
cette  faifie ,  le  Seigneur  faififfant  a 
fait  les  vendanges  j  a  reçu  une  partie 
des  cens  &  rentes,  a  péché  quelques- 
Sia$  4es  ccangs ,  a  vendu  les  bois  (ailr 


lis ,  &c  déjà  les  acheteurs  en  ont  fait 
couper  une  partie  ;  décifion  de  ces 
queftions,  3  5  !..  Des  fermages, jjore  .-5. 

idem. 

Si  le  Fermier  du  Fief  faifi  avoit  payé  d'a- 
vance le  prix  de  fa  ferme  j  idem. 

Le  Seigneur  qui  joint  ouverture  de  la 
faifie  féodale  ,  doit  il  tenir  compte  à 
fon  Vafîal  des  fiais  de  culture?     383 

F'ice  verfa.  Le  Valfal  tfl  il  obligé  de 
rendre  les  frais  de  labour  au  Seigneur , 
qui  pendant  la  faifie  a  fait  enlemencer 
les  terres  ?  3  5  S 

Des  étangs.  La  totalité  de  la  pêche  ap- 
partient au  Seigneur ,  fitôc  que  la 
bonde  eft  levée.  3  5  5 

Quid ,  Si  le  Seigneur  n'a  donné  qu'una 
terre  inculte ,  &  que  le  Vaffal  en  aie 
fait  un  étang.  3  5^ 

Quid  ,  Si  le  Vaffal  offre  les  droits ,  trois 
ou  quatre  jours  après  la  faifie  ,  cepen- 
dant après  que  le  Seigneur  a  commence 
de  récolter.  3  5  7 

Commencement  de  récolter  une  pièce 
d'héritage,  donne-t-elle  droit  à  la  to- 
talité des  fruits  de  la  même  efpéce? 

Modification  notable  à  la  régie  générale 
dans  le  cas  où  la  faifie  n'a  duré  que 
fort  peu  de  temps.  560 

S'il  y  a  un  colombier  attaché  à  la  mai- 
fon  féodale  ,  le  Seigneur  faififlant  en 
jouit.  367 

Secàs.  Des  bois  de  haute  futaye  :  le  Sei- 
gneur n'en  a  que  les  fruits.  361 

En  a-t  il  les  bois  arrachés  par  le  vent? 


aux  notes. 


[62. 


Décifion  de  la  queftian  préfentée  plus 
haut  au  fujet  des  bois   du  Fief  faifi, 

idem. 

Si  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  coupe 
des  boisle  Vaffal  fe  préfente,  lemar- 
ché  eft-il  nul  ?  ^64. 

Quid ,  Si  la  vente  avoit  été  faite  par  le 
Vaffal ,  8c  que  le  Seigneur  eut  enfuite 
fait  faifir.  îfjj 

Si  le  Seigneur  faifit  pendant  I'ex^loiu7 
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tion  du  Vaffal,  à  qui  appartient  ce 
qui  refte  à  couper  ?  idem. 

Le  Seigneur  a  affermé  le  Fief  dont  il  jouit 
en  vertu  de  la  faifie.  Le  Vaffal  pré- 
fente  les  droits ,  le  bail  eft-il  rcfilié  ? 
£t  le  Seigneur  eft-il  tena  des  domma- 
ges &  intérêts  du  Fermier  ?         idem. 

Des  chofes  qui  font  à  la  charge  du  Sei- 
gneur pendant  la  durée  de  la  faifie. 

La  main-levée  de  la  faifie  s'opère  à 
l'inftant  où  le  Valfal  efl:  invefti  ; 
exception  à  cette  régie.  3(39 

Deux  cas  où  la  main  levée  de  la  faille 
s'opère  d'elle-même.  371 

Quid  ,  Si  la  Seigneur  a  fait  faifir  la  por- 
tion afférente  aux  co-Hcritiers,  &  que 
par  l'événement  du  partage  ,  ces  co- 
Héritiers  n'ayeat  rienauFief.        ^-ji 

Quid  ,  Si  lin  'Vaffil  mineur  a  vendu  fon 
Fief,  que  parvenu  à  fa  majorité  ,  il  le 
falfe  reftituer ,  &:  que  h  Seigneur  ait 
fait  faiiir  dans  l'intervalle  ,         idem  , 

Le  Seigneur  ne  peut  faifir  que  quarante 
jours  après  le  trépas  de  Ion  Vallal  , 

L'Acquéreur  ou  le  Donataire  jonit-il  du 
inéme  délai  ?  décifion  de  Dumoulin 
pour  la  négative.  Auteurs  contraires. 

Quid ,  Du  Valfal  Eccléhaftique  ,  aux 
notes.  57  5 

Ces  quarante  jours  fe  comptent  ils ,  de 
momenco  ad  momentum  ?  idem. 

Cas  ,  où  fuivant  Duinoulin  .  le  Sei- 
gneur ne  peut  faifir  même  après  les 
quarante  jours.  Opinion  du  Préfident. 
Bouhier  contraire.  57<î 

Si  le  dernier  Propriétaire  du  Fief  n'a- 
voit  pas  fait  la  foi ,  le  Seigneur  pour- 
roit  faifir  dès  le  jour  de   fon  décès. 

Çi/ic/j  Du  cas  où  l'Héritier  du  Vaffal 
eft  décédé  dans  les  quarante  jours  de 
la  mort  de  fon  Auteur.  J7S 

La  faifie  faite  avant  l'expiraiion  desqUa- 
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rante  jours  eft  nulle ,  il  en  faut  une 
nouvelle  ,  le  délai  expiré.  379 

Le  Seigneur  qui  jouit  en  vertu  de  la  f.ii- 
fie  féodale,  eft  il  tenu  des  rentes, 
charges  &  hypothèques^  dont  le  Fief 
peut  être  grevé?  3 Si. 

Le  Valfal ,  qui  au  préjudice  de  la  faifie  , 
prefcrit  les  fruits  du  Fief,  n'eft  tenu 
que  de  reftituer  ces  fruits.  3 85 

Si  cependant  la  faifie  avoit  été  faite  de 
l'autorité  du  Juge,  avec  ctabliflément 
du  CommllFaire ,  ce  ftroit  le  cas  de 
lui  infliger  une  amende.  3  8(> 

Quelle  eft  la  durée  de  l'aélion  en  refti- 
tution  des  fruits?  idem. 

Combien  dure  une  faifie  féodale.  Décr- 
fion  de  Dumoulin,  rejettée  par  les  Ré- 
formateurs de  la  Coutume.  idem. 

La  conteftation  fur  la  validité  de  la  failie 
en  prolonge  la  durée  ,  aux  notes.  387 

SEiGNtuR.  Etymologie  de  ce  mot,  fes 
différentes  acceptions.  28 

Souffrance.  Vaut  foi.  73 

Deux  efpéces  j  en  légale  ,  en  conven- 
tionnelle ,  idem. 

De  la  fouftrance  légale.  74 

La  conventionnelle  eft  de  deux  fortes  : 
libre  iSc  néceiïaire.  De  la  fouffrance 
convenrionnelle  libre  5  n'a  d'effet  que 
pour  la  mutation  pour  laquelle  elle  eft 
accordée.  74 

Si  le  Seigneur  qui  a  accordé  la  fouffrance 
vient  à  décéder  ,  fon  Héritier  peut  il 
exiger  la  foi  avant  le  délai  expiré  ?  Le 
Seigneur  peut  il  l'accorder  avant  d'a- 
voir atteint  la  majorité  féodale?  Après 
l'avoir  acquis  ,  le  peut-il ,  s'il  a  uu 
Curateur?  75 

La  fouffrance  anéantit  la  faifie  féodale, 

ihid. 

Souffrance  accordée  au  frère  ,  acquitte 
fes  focurs  pour  leur  premier  mariage. 

ihid. 

La  fouffrance  légale  a  lieu,  tant  en  di- 

reélo  qu'en  collatérale  du  cas  où  il  n'y 

a  qu'un  Mineur.  Quid,  lorfque  l'aîné 

dcpluiieurs  parvient i.la  majorité,  jd 
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Le   Tuteur    doit    demander    la    fouf- 
fraiice,  16.  Il  doit  en  la  demandant, 
déclarer  les  noms  &  âges  ^  &  avoir 
acte   par  écrit,  de  la  fouffrance  ac- 
cordée ,  note  50.  75 
Peut  -  il   la   demander  par  Procureur  ? 
note  \  I .                                            idem. 
Les  Mineurs  peuvent  la  demander  eux- 
tncmes.                                               77 
Si  des  Mineurs  deftitués  de  Curateurs, 
négligent  de  demander  la  fouffinnce, 
le  Seigneur  peut-il  faifir  leur  Fief?  s'il 
le  f.iit ,  eft-il  obligé  d'en  reftituer  l^s 
fruits  après  la  fouffiaiice  demandée  ? 
note  55.                                    78,80 
Quid ,  Si  le  Fief  eft  faifi  fâodalement  , 
lorfqu'd  p.ifTe  des  Mineurs.              87 
Le  privilège  de  la  fouffrance    n'aliejie 
que  pour  la  foi ,  tk   ne  s'étend   pas 
aux  droit  utiles.                                 8  5 
La  fouftrince  légale  a-t-elle  lieu  en  fa- 
'   veitr  des  Imbécilles ,    des   Furieux  ? 

idem. 
Stérilité.  S'il  arrive  une  Iférilité  ,  le 
Sôignçur  qui  jouit  à  titre  de  relief  , 
eft  oblige  de  faire  une  remife  au  Fer- 
mier,  jviodihcation  de    cette    règle. 

161 
Si  le  Seigneur  exploite  le  Fief  par  lui- 
même  ,    eft-il  tenu  dans  ce   cas  de 
rendre  les  frais  de  culture  ?  note  45. 

S'il  n'a  rien  receuilli,  peut-il,  pour  fon 
reliet  j  prendre  les  fruits  de  l'année 
fuivantc  ?  idem. 

Substitution.  Lorfque  le  Fief  change 
de  main  en  vertu  d'une  fubftirution, 
eft-il  dû  quelque  dioit  au  Seigneur? 
Cette  queftion  envifagce  fous  trois 
points  de  vue.  i  zo 

Les  appelles  Enfans  du  Donataire,  doi- 
vent-ils le  relief?  1 11 

Succession  féodale.  lï-ii  fucceitïon 
collatérale  ,  les  femmes  n'héritent 
point  avec  les  màies  en  pareil  degré. 

Çetce  prérogative  ceiïe ,  fi  les  femmes 


font    les    plus    proches  ,    note    jo  , 

idem, 

Quid ,  Lorfque  les  mâles  viennent  pat 
repréfentation.  Origine  &  détails  hif- 
toriques  fur  la  repréfentation  ,     idem. 

Les  nièces ,  filles  d'un  fixne,  venant  à  la 
fuccedion  avec  leur  oncle ,  font-elles 
par  lui  exclues  des  Fiefs  ?  aux  notes. 

Deux  confins  germains,  enfans ,  l'un  du 
frère  ,  l'autre  de  la  fœur ,  fuccédent- 
ils  également  dans  les  Fiefs  ?        ^74 

Le  neveu,  fils  de  la  fœur,  exclue-t-il  la 
nièce,  du  frère  ?  (j^g 

Q_uid ,  S'il  fe  trouve  une  Pairie  dans  la 
fucceflîon  ,  note  j  2.  idem,. 

Le  frère  venant  avec  fa  fœur,  prend  les 
Fiefs  comme  mâle ,  &  en  outre  moitié 
dms  les  rotures  comme  liéurier.  670 

La  fœur  pourra-t-e!!e  au  moins  exiger  la 
quarte  jalddic  ?  680 

Q_uïd ,  Si  un  oncle  ftipuledans  le  contraç 
de  nnriage  de  fa  niécc;  qu'elle  aura 
dans  les  Fiefs  de  fa  fuccellion  la  niêma 
part  que  fes  frères.  (îSi 

£11  fuccellion  féodale  on  ne  confidereque 
la  qualité  de  l'immeuble  ,  &  non  celle 
du  Dctunt  ou  de  l'FIéritier  \  excep- 
tion dans  les  Coutumes  d'Anjou  ,  de 
Troyes,  &:c.  c^,<) 

Suzerain.  De  l'autorité  du  Suzerain  fur 
fes  arrieres-Valfaux.  349»  588 

Dans  quelque  temps  que  les  arriéres  Fiefs 
s'ouvrent ,  le  Seigneur  eft  obligé  de 
les  faifir  féparément ,  &  de  notifier  fa, 
faifie  au  Vallal  ou  aux  Fermiers  du 
Fief      _  jpo 

Le  Suzerain  peut  faifir  les  arrieres-Fiefs,  . 
quand  même  U  n'auroit  faifi  le  Fief. 
dont  ils  relèvent,  que  faute  de  dcnoin- 
brement,  idem, 

Quld  3  Si  le  ValTal  a  donné  fouffrance 
à  fes  Vallnux ,  idem. 

Quid ,  Si  pendant  la  faifie  le  Suzerain  a 
donné  fouffrance  aux  arriéres- Vaflaux. 

Le  Suzerain  peut-il  frire  à  rarriere-V>»JP: 
X  X  s.  a  ij 


yi6 
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ùl  la  remife  desHi'oics  féodaux  ?  ic/e/77. 

La  faifie  de  Seigneur  dominant  tient  elle 
après  kl  mainlevée  du  Fief  faifi?  idem. 

A  l'inftant  de  la  réception  du  ValFal  en 
foi ,  le  Suzerain  n'a  plus  aucun  droit 
fur  les  arriéres  ValTaux,  mîmeavantla 
main  levée  de  h  faifie.  595 

Lorfque  les  Vallaux  doivent  un  joyeux 
avènement,  lorfque  leur  Dominant 
change  ,  ce  droit ,  fi  le  cas  arrive  pen- 
dant la  faifie  ,  appartient-il  au  Suze- 


raui 


lUdm. 


Les  mutations  arrivées  de  la  part  du  Su- 
zerain donnent-elles  ouverture  A  ce 
droit?  J54 

hes  arrieres-Vaflaux  peuvent- ils  porter 
la  foi  au  Suzerain  pendant  la  faifie  ? 

Sont-ils  obligés  de  fa  réitérer  à  leur  Do- 
minant ,  après  qu'il  a  obtenu  main- 
levée ?  394 

De  la  forme  de  la  preftation  de  foi  dans 
ce  cas.  59  f 

Le  Suzerain  peut-il  exiger  le  dénombre- 
ment des  arrieres-V^aflaux  ?  30^ 

Le  Seigneur  peut-il  à  fon  gré  donner 
main-levée  de  la  faifie  faite  fur  les  ar- 
riéres-V^alTaux  ?  Des  eftets  de  cette 
main- levée.  idem. 

Le  Suzerain  a-til  le  droit  de  préfenter 
aux  bénéfices  ,  qui  venant  à  manquer 
pendant  la  fiihe  ?  398 

Le  Commilfaire  à  la  faifie ,  a-t-il  le  mcme 
droit?  397 

Le  Vafïal  qui  commet  quelque  félonie 
contre  fon  Suzerain  ,  confifque  fon 
Fief,  de  ce  Fief  ainfi  confifque  ,  ap- 
partient au  Suzerain.  599 

Quid j  Si  pendant  la  faifie  le  Suzerain 
trouve  un   tréfor  dans   le  Fief  faifi. 

400 
T. 

J.  ERRiERS.  De  l'autorité  des  terriers  Se 
livres  journaux  des  Seigneurs.       253 

JE)es  préfaces  ou  préambules  des  terriers , 
noue  8.  254 


Tradition.  Si  les  Parties  réfilient  an 
acte  de  vente ,  de  donation  ou  d'é- 
change avant  la  tradition  ,  le  Seigneur 
peur-il  exiger  quelque  droit  d'un  acte 
amfi  réfolu  ?  différence  à  cet  égard 
entra  le  relief  &  le  quint.  97 

Dans  le  cas  où  il  faut  tradition  pour 
donner  ouverture  aux  droits  du  Sei- 
gneur, fuffit-il  de  la  tradition  feinte? 
La  tradition  réelle  eft-elle  nécelTaire  ? 

Transaction  ne  donne  ouverture  à  au- 
cun droit  féodal.  ii» 


U. 


Us 


suFRUiTiER.  Voyez  Scijîe  féodale i 
Confifcation  ,  Bâtardife. 
Si  pendant  la  durée  de  l'ufufruit ,  le  Fief 
mouvant  de  celui  qui  eft  grevé  d'ufu- 
fruit  tombe  en  commife  j  l'Ufufrui- 
tier  n'en  a  que  la  jouiffànce  ,  &  non 


la 


propriété. 


1  I 


L'Ufufruitier  auroit  cette  jouiffance  , 
quand  même  le  Propriétaire  déclare- 
roit  qu'il  n'entend  pas  réunir  le  Fief 
commis.  3 1  j 

Quoique  le  VafTal  ait  l'ufufruit  du  Fief 
dont  il  relevé  ,  il  n'en  eft  pas  moins 
tenu  de  porter  la  foi  au  Propriétaire  ; 
s'il  ne  le  f^it  pas,  le  Propriétaire  peut 
faifir  \  maisl'Ufufruitier  n'ell:  pas  tenu 
du  payement  des  droits  utiles  ;  s'il 
donnoit  lieu  à  la  commife ,  il  perdroit 
fon  Fieh  3  ■  6 

L'Ufufruitier  peut-il  retirer  le  Fief  mou- 
vant de  celui  dont  il  a  l'ufufruit?  412 

En  quelle  qualité  doit-il  agir?  41; 

L'Ufufruitier  n'a  pas  la  propriété  du  Fief 
ainfi  retiré  ,  il  n'en  a  que  l'Ufufruit. 

idem, 

L'ufufruit  finit ,  le  Propriétaire  efl;  oblige 
de  rendre  à  rUfutruirier  le  prix  di> 
Fief,  &  le  quint  de  ce  prix.         414 

Cette décifion  rejettée  pour  le  quint,  par 
quelques  Auteurs,  aux  notes  ,    idcrt'. 
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Qu'id.  Si  c'eft  le  Propiictaire  qui  a  fourni 
les  deniers.  41 5 

L'Ufiifruicier  peut-il  forcer  le  Seigneur 
à  reprendre  le  Fief  retiré  &  à  lui  en 
rembourfer  b  prix  ?  iJcm. 

L'Ufufruitier  peut  immédiatement  après 
le  retrait,  fommer  le  Propriétaire  de 
déclarer  s'il  l'approuve  ou  le  rejette. 

idem. 

Le  Seigneur  peut-il  ,  en  approuvant  la 
vente  ,  priver  l'Ufufruitier  du  béné- 
fice du  retrait  ?  j.i6 

L'Uiiifruitier  peut-il  céder  le  droit  de 
retrait  ?   aux  notes.  4 1  7 

L'Ufufruitier  eft-il  tenu  de  payer  les 
droits  qui  furviennent  pendant  fon 
ufufruit  ?  135 

V. 

V  AS£AL.  Erymologie  de  ce  mot,  fes 
diftérentes  acceptions.  28 


717 

Vexin.  Deux  Vexins ,  le  François  Se  le 
Normand.  Coutume  du  Vexin ,  donne 
relief  à  toute  mutation.  Ancien  état 

55 


des  chofes  à  cet  éaard. 


Ce  n'efl:  pas  un  Droit  coutumier  terri- 


tonal  y    c'eft 


au    Seigneur   à    établir 


l'exiftence  de  ce  droit  j  la  preuve  tef- 
timoniale  n'ell  pas  admiflîble.         54 

Quid  j  Si  le  Seigneur  eft  fondé  en  un 
territoire  circonfcript.  ,  <;  c 

Reliet  n'eft  dû  qu'aux  mutations  de 
Vaffaux.  idem. 

Efl-il  dû  pour  le  premier  mariage  des 
filles  ?  ncce  1 5  j  idem. 

Si  ce  Fief  efl:  la  feule  chofe  que  des  en- 
fans  recueillent  dans  la  fuccelîion  de 
leur  père  ,  le  Seigneur  eft-il  obligé  de 
les  nourrir  pendant  l'aimée  du  relief? 

5^ 

Le  quint  eft-il  dû  pour  vente  dans  ces 

fortes  de  Coutumes  ?  57 


Fin  de  la  Table  des  Matières, 


JtPROBATION. 

J'ai  lu  par  l'ordre  de  Monfeignsur  le  Chancelier,  nn  Mamifcrit  ayant 
pour  titre  :  Traité  des  Fiefs  de  Dumoulin  ^  analyfé  &  conféré  avec  les  autres 
Feudif.es,  par  M.  HUSRION  DE  Pensey  ,  Avocat  au  Parlement:,  8C 
je  n'y  ai  lien  trouvé  qui  puilfe  en  empêcher  l'ur-preflion  :  J'obferverai 
feulement  que  l'exactitude  avec  laquelle  M.  Henrion  a  rapporté  les  fen- 
timent  de  différens  Auteurs  qui  ont  adopté  ou  contredit  le  fentiment  de 
rillultre  Dumoulin  ,  pourroit  faire  defirer  qu'il  eût  bien  voulu  donner 
fon  fentiment  dans  cette  contrariété  d'avis.  Sa  modeftie,  fans  doute  ,  l'en 
a  empêché  \  mais  c'cfr  un  vuide  qu'il  faut  efpérer  qu'il  voudra  bien 
remplir  quelque  jour.  A  Paris,  ce  17  Oétobre  1771.  Signé j  LALAURE, 


L 


PRIVILEGE    D  U   R  O  I. 


oui  S,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FrAXCE 
E  T  D  E  N  A  V  A  R  R  E  :  A  nos  aHiés  &  féaux  Conleillers ,  les  Gens  tenans 
nos  Cours  de  Parlement ,  Aîaiires  ces  Requêtes  ordinaires  de  notre 
Hôtel,  Grand-Confeil  ,  Prévôt  de  Paris,  Baillis,  Sér.c'chaux  ,  leurs 
Lieuterans  Civils  &  autres  nos  Jufliciers  qu'il  appartiendra:  Salut. 
Notre  amé  le  fleur  Iîe  n  Rio  n  d  e  Pens  e  y.  Avocat  en  Parlement, 
nous  a  tait  expofer  qu'il  défireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public, 
un  Traité  des  F':efs  de  Dumoulin  ^  analyfé  &  conjcre  avec  les  autres  Fcu- 
dijles  ,  de  fa  compojition  ;  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Permiflfion  pour  ce  nécefTaires.  A  ces  causes,  voulant  favorable- 
ment traiter  l'Expofant,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces 
Prélentes,  de  iaire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui 
femblera  ,  &  de  le  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume  pen- 
dant le  tems  de  trois  années  confécutives,  à  compter  du  jour  de  la  date 
des  Prélentes.  Faifons  dét'enfes  à  tous  Tmprimeuis,  Libraires,  &  autres 
perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'en  intro- 
duire d'imprefîion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéifTance.  A  la 
charge  que  ces  Préfentes  ferofit  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre 
de  la  Communauté  des  Imprimeurs  èi.  Libraires  de  Paris ,  dans  trois  mois 
de  la  date  d'icelle  ;  que  l'imprellion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre 
Royaume  ,  &  non  ailleurs ,  en  bon  papier  &  beaux  caractères  5  que 
l'impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Reglemcns  de  la  Librairie.  & 
notamment  à  celui  du  dix  Avril  172J  ;  à  peine  de  déchéance  de  la 
prcfente  Permiiîion.  Qu'avant  de  l'expofer  en  vente ,  le  Munufcrit  qui 
aura  fervi  de  copie  à  l'imprellion  dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  le  même 
état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  cs-mains  de  notre  tics  cher 
&  t'eal  Chevalier  Chancelier,  Garde  v!es. Sceaux  de  France,  le  Sieur 
de  Maupeou;  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notïe 


Bibliothèque  publique;  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  Se 
un  dans  celle  dudit  Sieur  de  M  a  u  p  e  o  u  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
Piéfentes.  Du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire 
jouir  ledit  lixpoHint  ou  Tes  ayans  caufes ,  pleinement  &  paiflblement  , 
fans  fouflrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons 
qu'à  la  Copie  des  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  lon;^  ^  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  dudit  Ouvra;;e,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Ori- 
ginal. Commandons  au  premier  notre  Huilîier  ou  Sergent,  fur  ce  requis, 
de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  ades  requis  &  nécefTaires ,  fans 
demander  autre  permifTîon_,  &  nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte 
Normande  ,  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné 
à  Fontainebleau,  le  dixfeptiéme  jour  du  mois  d'Odiobre  ,  l'an  mil 
fept  cent  foixante-douze ,  &  de  notre  Règne  le  cinquante-huitième. 
Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  Sjgne'j  LE  BEGUE.    , 

Regùré  fur  le  B égare  XV III  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des 
Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ^  N°,  1154,  fol.  574.  conformément 
au  Régkment  de  172^  ^  qui  fait  défenfes  ^  art.  4.,  à  toutes  perjonnes  de 
quelque  qualité  u"  condition  quelles  fuient  j  autres  que  les  Libraires  &  Im- 
primeurs j  de  vendre  j  débiter  j  faire  afficher  aucuns  livres  pour  les  vendre 
en  leurs  noms  ,  foit  qu'ils  s'en  difent  les  Auteurs  ou  autrement  ;  &  à  la 
charge  de  fournir  à  la  fufdite  Chambre  huit  Exemplaires  ,  prefcrit  par  l'ar- 
ticle 108  du  même  Règlement.    A  Paris  ,  ce  11  Ociobre  1772. 

C.  A.  JOMBERT  père,  Syndic. 
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